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A  MON  PÈRE 


AVANT- PROPOS 


L'histoire  de  la  conquête  du  Milanais  n'a  guère  été  faite 
encore  qu'avec  de  médiocres  documents  ;  presque  tous  ses 
narrateurs  se  sont  bornés  à  suivre  la  tradition  des  chroni- 
queurs contemporains,  souvent  mal  renseignés  et  inexacts. 
Or  les  éléments  d'une  connaissance  plus  précise,  plus  appro- 
fondie de  cette  histoire  nous  viennent  de  ceux-là  mêmes,  états 
et  souverains,  hommes  de  guerre,  hommes  d'état,  diploma- 
tes, qui  l'ont  faite  ou  qui  l'ont  vu  faire.  Les  archives  italien- 
nes du  xvi^  siècle  ont  conservé  les  traces  authentiques  de 
leurs  actes,  les  documents  les  plus  sûrs  et  les  plus  précis 
sur  leur  vie,  leur  rôle  politique  et  leur  caractère.  Elles 
fournissent,  depuis  le  milieu  du  xv^  siècle  jusqu'à  la  fin  du 
xvi%  à  l'histoire  de  la  diplomatie  française  et  italienne,  alors 
partie  si  importante  de  l'histoire  générale,  les  matériaux  les 
plus  solides  de  ses  constructions  théoriques  et  de  ses  analyses, 
aussi  nécessaires  à  qui  voudrait  systématiser  les  règles  encore 
mal  connues  de  la  diplomatie  que  pour  suivre  dans  la  moindre 
négociation  le  plus  humble  secrétaire  de  la  plus  petite  cour 
italienne.  L'étude  de  ces  documents  doit,  me  semble-t-il, 
devenir  l'objet  primordial  des  historiens  de  la  diplomatie 
franco-italienne  :  il  faut  en  substituer  les  données  aux  asser- 
tions plus  ou  moins  vérifiables  des  chroniqueurs  et  des  anna- 
listes, aux  raisonnements  trop  souvent  subtils  et  vagues  des 
théoriciens  politiques  du  Seicento. 

Aussi  bien  est-ce  presque  exclusivement  avec  l'aide  de 
ces  textes,  édils  ou  lettres  de  souverains,  délibérations  de 
seigneuries  ou  arrêtés  administratifs,  et  surtout  avec  les  dépê- 
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ches  de.'^^  amljassadeurs   et  des  agents  di[ilomati(jue?  ilaliens 
qu'a  été  composée  la  présente  étude. 

La  description  détaillée  et  l'examen  critique  des  différents 
fonds  que  j'ai  consultés  à  (lénes,  Turin,  Milan,  Venise.  Man- 
touc,  Ferrare,  Modéne,  Bologne,  Florence,  Sienne,  Pise, 
Lucques,  Rome  et  Naples.  m'entraîneraient  à  de  trop  longs 
développements  qui  alourdiraient  encore  un  travail  d'un  poids 
déjà  considérable;  cet  examen  sera  mieux  placé  d'ailleurs  en 
tète  du  recueil  des  pièces  justificatives  de  cette  étude,  que 
je  publierai  plus  tard,  et  que  je  regrette  vivement  de  ne 
pouvoir  donner  des  maintenant  (1).  Je  me  borne  donc  ici  à 
quelques  indications  gètiérales. 

C'est  à  VArchivio  di  Stato  de  Milan,  héritier  des  archives 
de  la  chancellerie  de  Ludovic  Sforza,  que  je  devais  naturel- 
lement chercher  et  (jue  j'ai  trouvé  les  documents  les  plus 
nombreux  et  les  plus  im[)ortan[s.  Ils  m'ont  été  fournis  en 
grand  nombre,  non  sans  difliculté  grâce  au  manque  de  tout 
inventaire,  par  ce  Carter/gio  générale  qui  est  à  Milan  le  Marc 
Magnum  de  l'histoire  diplomatique  viscontéo-sforzesque.  Le 
Cartcggio  oucorrespondance  générale  renferme  toutce  qui  reste 
des  lettres,  dépêches,  bulletins,  avis,  estratti  et  surnmarl 
adressés  à  la  chancellerie  ducale  par  les  ambassadeurs  mila- 
nais d'Italie  et  d'Europe,  par  les  commissaires  ducaux,  capi- 
taines, châtelains  et  autres  officiers  du  Milanais,  par  des 
princes,  des  cardinaux,  des  grands  personnages  milanais  ou 
étrangers  ;  des  lettres  privées  arrivées  par  intercept  ou  par 
suite  de  circonstances  diverses  dans  sesbureaux  ;  des  minutes, 
souvent  en  très  mauvais  état,  de  lettres  adi-essées  [lar  les 
ducsdo  Milan,  soit  aux  souverains  étrangers,soità  leurs  propres 
ambassadeurs  ou  à  leurs  fonctionnaires.  Les  documents  y 
sont  classés,  sans  grande  précision,  par  ordre  chronologique, 
et  remplissent,  d'avril  I  'i98  âaoùt  1  'lO'.l,  quarante  portefeuilles 


(1)  A  la  fin  de  mon  travail,  j'ai  placé  une  tahie  chronologique  des  pièces 
justi/'icatives,  qui  donnera  un  aperçu  de  ces  dnpiniKMils  ri  qui  soivirn  ;'i 
établir  la  correspondance  avec  ce  futur  recueil. 


AVANT-PHOPOS.  III 

(cartdlc  84  4  à  884);  de  sfjptembre  à  décembre  1499,  un  seul 
{cartella  885);  la  série  finit  avec  la  domination  sforzesque,  et 
manque  complètement  pour  r.innée  1500.  Deux  séries,  on  voie 
de  formation  et  d'ailleurs  dénuées,  elles  aussi,  de  tout  inven- 
taire, ont  été  détachées  du  Car tcggio  générale  \\'d  série  Potenze 
Sovrane,  destinée  à  grouper  les  documents  relatifs  3ux  divers 
souverains  nationaux  ou  étrangers  du  Milanais,  et  la  série 
Potenze  Estere,  qui  recevra  peu  à  peu  tous  les  documents  inté- 
ressant les  états  italiens  ou  ouropéens  avec  lesquels  Milan  a  eu 
des  relations  aux  divers  temps  de  son  histoire.  La  première  ne 
m'a  donné  que  quelques  documents  d'intérêt  anecdotique  et 
privé  pour  l'histoire  de  Ludovic  Sforza  ;  elle  fait  à  peu  prés  com- 
plètement défaut  pour  l'époque  de  Louis  XII.  La  seconde  et  le 
Carteggio  m'ont  fourni  des  minutes  de  lettres  de  Ludovic  Sforza 
nu  Pape  Alexandre  VI,  à  l'empereur  Maxirailien  d'Allemagne, 
au  duc  de  Ferrare,  au  marquis  de  Mantoue,  aux  Seigneuries 
de  Venise  et  de  Florence  ;  les  minutes  de  ses  dépêches  à  ses 
ambassadeurs  "Herasmo  Brasca,  Agostino  Somenzi,  Marche- 
sino  Slanga  en  Allemagne  et  en  Suisse,  Galeazzo  A^isconti  en 
Suisse,  l'évèque  Cristoforo  Latuada  à  Venise,  MaffeoPirovani, 
(lorndio  Nibbia  en  Savoie,  Paolo  Somenzi  à  Florence  et  en 
Savoie,  Conradolo  Stanga  à  Mantoue,  à  Rome  et  à  ^Saples, 
Taddeo  Vimercati  à  Florence,  Cesare  Guaschi  à  Sienne  et  à 
Home,  Tranchedino  à  Bologne,  Gasati  à  Naples,  et  les  lettres 
beaucoup  plus  nombreuses  encore  de  ces  diplomates  ;  des 
minutes  de  lettres  d'e  Ludovic  Sforza  à  son  frère  le  cardinal 
Ascanio,  à  sa  nièce  la  comtesse  de  Forli  ;  les  lettres  de  ses 
commissaires  proviiiciiiux,  surtout  Fontana,  qui  gouvernait 
Gênes  avec  les  frères  Adorni,  et  Lucio  Malvezzi,  commissaire 
d'Oltrapo,  qui  fut  le  plus  brillant  défenseur  d'Alexandrie  ;  celles 
entin  de  son  généralissime  Galeazzo  di  San  Séverine,  pour  no 
citer  ici  que  les  principales.  La  série  Trattati,  détachée  elle 
aussi  du  Carteggio  Générale,  contient  quelques  textes  importants 
jtour  l'histoire  des  relations  de  Ludovic  Sforza  avec  Alexan- 
dre VI  et  l'Allemagne.  ' 
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Les  registres  ducaux  de  Ludovic  Sforza  ne  contiennent,  pour 
la  dernière  période  de  son  règne,  que  des  actes  d'intérêt 
privé,  sans  importance  pour  l'histoire  générale.  Par  contre,  les 
débris  de  registres  de  Lettrrc  missive  donnent  quelques  docu- 
ments importants  sur  l'administration  de  Ludovic  Sforza  à  son 
retour  à  Milan. 

A  Venise,  toute  l'histoire  diplomatique  de  ce  temps  est 
dans  les  registres  Secretl  Senato  :  ils  contiennent  les  délibé- 
rations politiques  des  Pregadi,  les  instructions  et  les  lettres 
aux  ambassadeurs,  si  minutieusement  composées.  Les  deux 
registres  XXXVII,  XXXVIII  renferment  tous  les  documents 
politiques  importants  pour  la  politique  vénitienne  de  1498 
à  1500  ;  le  registre  Senato  terra  XV,  pour  le  même  temps, 
contient  aussi  quelques  pièces  importantes.  Malheureusement, 
les  lettres  des  souverains  étrangers  et  la  correspondance  des 
ambassadeurs  vénitiens  avec  la  Seigneurie  de  Venise  ont 
été  détruites  dans  le  grand  incendie  des  archives  de  la  Ré- 
f)ublique,  en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  de  la  correspondance  de 
Louis  XII  et  de  Ludovic  Sforza  avec  le  doge  Barbadico,  rien 
des  lettres  de  Lippomani,  ambassadeur  vénitien  à  Milan,  ni  de 
celles  de  Stella,  Loredam,  Trevixam,  Dolce,  ambassadeurs 
ou  résidents  en  France  et  à  Milan,  et  seulement  quelques 
débris  de  celles  de  Foscari,  le  successeur  de  Trevixam  en 
France.  On  y  supplée  par  les  analyses  très  développées 
de  ces  dépêches  qu'a  conservées  l'infatigable  compilateur 
Marino  Sanuto,  dont  les  Diarii  sont  réellement  le  Cartcggio 
Générale  de  Venise  pour  le  premier  tiers  du  xvi*  siècle,  et 
méritent  d'étre'^consultès  presque  toujours  avec  une  entière 
confiance. 

Un  singulier  hasard  a  réuni  à  la  Bibliothèque  Marcienne,  à 
Venise,  deux  séries  de  documents  diplomatiques  fort  impor- 
tantes pour  l'histoire  des  relations  de  Ludovic  Sforza  avec 
l'Allemagne  et  le  Saint-Siège,  la  correspondance  considé- 
rabl(>  du  nonce  Cheregati  avec  le  pape  Alexandre  VI,  et  les 
jia[ii('rs  de  Podocataro,   secrétaire  du  cardinal  Julien  de  La 
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Rovère  (qui  (Vailleurs  ont  pour  les  questions  ici  Irailées  un 
bien  moins  grand  intérêt). 

L'étude  des  archives  des  états  secondaires  de  la  péninsule 
avait  pour  moi  moins  d'importance  :  elle  a  été  d'abord  abrégée 
par  la  pénurie  des  documents  ;  à  Naples,  les  archives  diploma- 
tiques de  la  dynastie  aragonaise  n'existent  plus  (l);  àPise,je 
n'ai  relevé  que  de  rares  documents  ;  à  Lucques,  la  série  ambas- 
ccrie  présente  une  lacune  pour  les  années  \  i9G- 1502  (2).  Mais 
à  Sienne  et  surtout  à  Florence,  j'ai  pu  consuller  des  corres- 
pondances diplomatiques  très  intéressantes.  A  Florence,  les 
Lettere  esterne  alla  Slgnoria  (Heg.  xxxiv-xlii,  1498-1500) 
et  aux  Otto  di  Balia  m'ont  fourni  rimportanto  correspondance 
deCosimo  de'Pazzi  et  P.  Soderini,  ambassadeurs  en  France 
dès  l'avènement  de  Louis  XII  jusqu'à  son  arrivée  à  Milan, 
de  F.  Soderini,  évéque  de  Yoltcrra,  et  F.  Pepi,  ambas- 
sadeurs près  Ludovic  Sforza,  celles  de  Manette  Portinari,  de 
Gualteroti  et  Lenti,  ambassadeurs  à  Milan  et  en  France  en 
1500  ;  les  lettres  de  Ridolfi,  ambassadeur  florentin  a  Venise 
m'ont  permis  de  contrôler  les  affirmations  de  Laluada.  A 
Sienne,  j'ai  vu  les  séries  Balia,  ((eliberazionl  (40  à  42),  Leitcrc 
(klla  Balia  {Vu ■?>'tS)),  Lrltere  alla  Balia  (422). 

Parmi  ces  archives  secondaires,  Ferrare  et  Mantoue  doivent 
une  importance  spéciale  à  ce  que  leurs  ambassadeurs  à  Milan 
et  ailleurs  ont  été  beaucoup  plus  des  nouvellistes  que  des 
diplomates.  A  Modèue,  où  les  archives  des  ducs  de  Ferrare 
sont  presque  intactes,  j'ai  vu  les  séries  suivanLes  :  Minutario 
cronologico  (lettres  d'Hercule  d'Esté  à  Ludovic  Sforza  et  à 
Louis  XII),  cancellrria  ducale,  lettere  diprincipi  esteri  ;  Hegesto 

(1)  Les  i-egisivea  collât er ait  ne  m'y  ont  fourni  que  de  l'ai-es  pièces  .sans 
importance.  Du  reste,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  archi- 
ves italiennes,  où  la  comi)laisance  est  poussée  aux  plus  extrêmes  limites, 
on  semblait  prendre  à  tâche,  à  Naples,  à  1  époque  oii  j'y  ai  passé,  de  décou- 
rager les  travailleurs. 

(2)  Je  ne  dis  rien  ici  de  Gênos  ni  de  Turin,  car  j'ai  en)ployé  les  documents 
que  m'ont  fournis  leurs  archives  dans  des  publications  antérieures.  J'ai 
consulté  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris  la  collection  «  Gènes  », 
qui  contient  une  bonne  analyse  des  documents  originaux  de  l'Arcliivio  di 
Stato  génois. 
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del  lie  di  frnnria  colin  casa  d'Esté  (lettres  do  Loiiii^  XII); 
Carler/f/io  diplomatico  estera  (1498-1500)  (lettres  de  Ludovic 
Sforza);  IHspaeci  degll  amhasciatori  Francia  (lWO-1795), 
documents  des  ambassades  de  Borso  da  Correggio  et  de  Nicolo 
llianclii  (juin-août  1 498),  ambassade  de  Giovanni  Valla  (mars 
loOO)  ;  Mllano  (ambassades  de  A.  B.  Costabili,  de  Seregni, 
de  N.  Bianchi,  etc.);  Cartegr/io  diplomatico  estera  (iivh  et 
extraits  communi(|ues  par  la  cliancellr'rie  milanaise). 

A  Mantoue ,  j'ai  consulté,  dans  le  merveilleux  Archirio 
Gonzaga,  le  Minulario  cmnolor/lro  de  François  d'Esté,  et  les 
dépèches  de  ses  ambassadeurs  en  France,  à  Milan  et  à  Rome. 
Les  dépêches  et  les  tictes  politiiiues  des  souverains  n"ont 
ici  (prune  im[)ortance  médiocre,  proportionnelle  d'ailleurs 
au  r(Jle  historique  de  ces  petits  états,  mais  les  manlouans 
Brognolo,  Capilupi,  Antiraaco,  d'Atri,  Rozono,  comme  les 
ferrarais  Costabili,  Seregni  ou  Bianchi,  ont  été  des  témoins 
intelligents  et  exacts  des  événements  contemporains  ;  ce  sont, 
en  l'absence  de  documents  directs  suffisamment  abondants 
pour  toute  la  période  militaire  de  la  lutte  entre  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  les  dépêches  des  ambassadeurs  mantouans 
et  ferrarais  qui  permettent  d'en  faire  une  histoire  détaillée (1). 

Ce  n'est  que  dans  de  rares  exceptions  que  j'ai  employé  ici 
les  chroniqueurs,  inédits  ou  imprimés,  dont  les  données  sont 
justement  suspectes  si  elles  différent  de  nos  textes,  et  négli- 
geables, pour  le  récit  des  faits  tout  au  moins,  si  elles  y  con- 
cordent (2).  De  même  me  suis-jo  abstenu,  pour  m'alléger  de 

(1)  Les  documents  diplomatiques  français  sont  aussi  rares  pour  l'histoire 
du  règne  de  Louis  XII  que  les  documents  italiens  sont  nombreux.  C'est 
dans  les  collectionsanciennes  du  fonds  françaisde  la  Bibliothèque  Nationale 
que  leurs  épaves  sont  aujourd'hui  réunies  ;  ils  sont  presque  tous  relatifs  à 
la  partie  postérieure  du  régne.  —  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pu  prendre  con- 
naissance de  quelques  lettres  importantes  du  chartrier  de  Thouars.  M.  le  duc 
de  La  Trémoille,  après  m'en  avoir  oiïort  des  copies  à  prix  d'argent, en  a  donné 
communication  à  une  autre  i)ersonne,el  m'a  ensuite  refusé  l'autorisation  de 
proliter  de  son  offre.  J'ai  su,  du  reste,  que  ces  papiers  n'ont  pas  l'intérêt  qu'il 
leur  attribue. 

(2)  Aussi  me  borneral-je  à  signaler  ici  la  Storia  di  Milano  du  médecin 
Arluno,qui  aété  témoin  des  faits  qu'il  raconte  et  fort  capable  de  lesa]q)récior 
justement,  et  la  bizarre  Historia  beUoinim  Italicorum  du  trop  crédule 
Gerouimo  Borgia. 
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tout  Je  poids  des  iutorniédiaires,  de  citer  les  écrivains  moder- 
nes et  d'instituer  des  discussions  critiques  des  opinions  antc' 
fleures.  Je  n'ai  voulu  faire  ici  qu'un  récit  fondé  tout  entier 
sur  les  informations,  absolument  contemporaines  des  événe- 
ments et  aussi  sures  que  possible,  que  nous  présentent  les 
documents  diplomatiques. 

Cet  ensemble  de  documents  (1)  m'a  permis,  je  crois,  sinon 
de  renouveler,  du  moins  de  modilier  profondément  les  idées 
acquises  sur  le  caractère  de  l'expédition  du  Milanais  :  quant  à 
ses  causes,  en  mettant  en  lumière  l'étroite  union  de  Ludovic 
Sforza  avec  r Allemagne,  ils  montrent  le  double  intérêt  qu'avait 
pour  Louis  XII  la   ruine  de  ce    seul  adversaire  ;  pour  ses 

(l;  J'ai  publié  plusieur;;  .séi'ies  de  ilucuuieiiLs  iUilieus  reltiLifs  aux  aimées 
1498-150U,  dans  des  travaux  dont  on    me  permettra  de  cilei-  ici  les  titres  : 
Documents^  .su?'  la  première  année  durég-ie  de  Louis  -Y// (Paris,  Leroux, 
in-8'\  7S  pp.,  ISIIU);  Documents  jtoiu-  l'histoire  de  la  domination  française 
daiisle  i\7î7a/iais(l'i99-l513)(Toulouse,  Privât.  XXI-371pp.  l891;Biljliothé(|uc 
Méridionale,  II'  série,  loin.  I.);  Un  registre  de  lettres  missi  ces  de  Louis  XI f 
(Home,  Ph.  Cuggiani,  in-8«,  33  pp.,  1891  ;  exti'ait  des  Mélanges  d'Archéologie 
et   d'Histoire,  tom.   XI);    La  liasse  Potenze  Sovrane,    Lodocico  XII,  à 
l'archivio  di  Stato  de  Milan,  9  pp. (dans  Revue  des  Bibliothèques);  L'entrée 
de  Louis  XII  à  Milan.  Per  /i0.î;?e  Lefranc-Vauthier,   in-12,  (Montpellier. 
Finniu  et  Montane,  1891)  ;  Trois  registres  de  lettres  ducales  de  Louis  XIl 
aux  archices  de  Milan,  (Paris,  Leroux,  80  pp.,  1892);  Nouvellistes  italiens 
à  Paris  en  1498,vin-8",  15  pp.  {Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  de  Paris, 
1892);  Documents  sur  les  relations  de  Louis  XH,  de  Ludovic  Sforza  et  du 
marquis  de  Mantoue   de  1498  à   1500  (Paris,  Leroux,  in-8",  97  pp.,  1894). 
Documents  pour  l'histoire  de  l'établissement  de  la  domination  française 
à   Gcnes  (1498-1500),   (Gènes,  gr.    in-8»,   222  pp.   1894.)  Dans  mes   Notes 
italiennes  d'Histoire  de  France,  j'ai  aussi  inséré  plusieurs  documents  sur 
cette  époque  :  l.  Louis  XII  et  les  privilèges  de  la  Bretagne  en  cour  de  Rome  ; 
II,  Lettres  inédiles  sur  la  conquête  du  Milanais  par  Louis  XU  ;  III.  M.  Yriarte 
et  rcvèché   de  Cette  ;  VI.  Protasio  de  Porri  et  l'état  de    la  France  en  1499  ; 
XIII.  Lettre  de  Louis  XII  à  la  Seigneurie  de  Sienne  pour  lui   notiiier  son 
avènement  (1498)  ;  XV.  Trois  relations  sur  la  situation  de  la  France  en  1498 
et  1499  envoyées  par  Ludovic  Sforza  au  dut- de  Ferrare.  Au  cours  du  présent 
travail,  je  renvoie  à  des  documents  de  colle  série  acluellement  sous  presse. 
Dans  les  A^oïc  italiane  sulla  storia  d  i  /■'/■<<//(•;, npic  \ni\)\\i'  V  Arc/àvio  Storico 
de    Florence  ont  jjaru  :  I.  Una   lettera  di  Luigi   di  Montpensiev  e   altri 
documenti  che  vi  si  riferiscono  (1496-1 'i99).  III.  Informatori  italiani  in 
Lione  nel   1498.  IV.  Gli  Inniciati  agenti  milaiyesi  a  Sahuzo  {[VM).  —  Le 
recueil  des  iiièces  juslilicatiNes  ici  annoncé  paraîtra  sous  le  titre  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,   Documents.  Les  dépêches  de  l'ambassadeur    ferraraiu 
Seregni  ne  seront  pas  comprises  dans  ce  recueil. 
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épisodes,  ils  expli(iLient  les  véritables  causes  de  la  chute  de 
Ludovic  Sforza,  le  caractère  rétlèchi  de  sa  retraite  en  Allema- 
gne, ils  montrent  comment  les  deux  campagnes  et  les  deux 
conquêtes  du  Milanais  n'en  font  en  réalité  qu'une  seule,  com- 
ment cette  conquête  fut  complexe  et  se  poursuivit  simultané- 
ment contre  Ludovic  Sforza,  contre  les  Lombards,  et  conlrr^ 
les  institutions  milanaises  ;  et,  quant  aux  conséquences  de  cette 
guerre,  ces  documents  en  font  voir  toute  l'importance  inter- 
nationale et  européenne.  Ce  sont  là  les  points  sur  lesquels  a 
porté  mon  principal  effort  et  que  j'ai  le  plus  cherché  à  établir, 
plus'  d'ailleurs  par  la  citation  des  documents  et  le  simple 
exposé  des  faits  que  par  la  discussion  des  opinions  contraires, 
plus  soucieux  d'aboutir  à  des  résultats  sincères  qu'à  de  bril- 
lantes formules,  toujours  étayé,  quand  même  je  ne  les  cite 
pas,  de  ces  textes  originaux  qui  «  seuls  »,  comme  le  disait  Bré- 
quigny  à  Laporte  du  Theil,  «peuvent garantir  de  la  séduction 
des  conjectures.» 

L'abondance  de  ces  documents  et  l'intérêt  intrinsèque  de  la 
plupart  d'entre  eux  ont  donné  à  mon  étude  une  ampleur 
considérable,  que  cerlains  pourront  même  trouver  démesurée  ; 
(encore  l'ai-je  dégagée  de  tout  développement  dans  les  parties 
non  centrales  de  mon  sujet  (l)et  ai-je  bien  taillé  même  dans 
celles-ci.)  C'est  que,  je  l'avoue, le  détail  individuel  dans  l'his- 

(l)  Ces  développements  out  été  ou  seront  repris  dans  des  mémoires  subsi- 
diaires :  La  politique  du  marquis  de  Mantoue  pendant  lalutte  de  Louis  XII 
et  de  Ludovic  Sforza  (1498  1500)  (Le  Puy,  Marchessou,  in-8»,  88  pp..  18!l2, 
Annales  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux),  complété  par  Les  relations 
de  François  de  Gonzague,  etc.,  notes  additionnelles  et  documents,  pp. 
53  à  95  (1893,  nièiue  recueil)  ;  Les  amies  de  Ludovic  Sforza  et  leur  rôle 
en  l'i98-l'«99(12pp.  Revue  historique,  1892);  L'ambassade  d'Accur se  Maynier 
à  Venise  (juin- novembre  \WJ,  Toulouse,  Privât,  in-8o,  108  pp.  1894  ;  Annales 
du  Midi,  tom.  V-VI);  Le  traité  d'alliance  de  Louis  XII  et  de  Philibert  de 
Savoie  en  1499,  (Montpellier,  in-8"  118  pp.  1893):  La  politique  de  Trivulce 
au  début  du  règne  île  Louis  XII  (Paris,  in-8°,  iJ  iij).  1894)  ;  Sopra  alcuni 
document i  relativi alV  alleanza  tra  Alessandro  Vie  Luigi  A7/(  1498- 1499) 
(Rome,  R.  Societa  Rom.ana  di  Storia  Patria,  in-8o,  189  pp.  1895);  Note 
sur  les  relations  politiques  de  Louis  XII  et  de  Cottignola.  Rome,  in-S», 
9  pp.,  1895).  — Je  publierai  dans  un  bref  délai  deux  mémoires  importants  sur 
L'ambassade  de  Ilerasmo  Brasca  en  Allem.agne  et  sur  La  mission  de  Mar- 
chesino  Stanga  en  Allemagne  (avril-août  1499). 
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toire  du  xv"  el  du  \\f  siècle  italien  ne  me  paraît  pas  moins 
important  ni  moins  curieux  que  les  grands  événements,  et  je 
crois  que  le  simple  exposé  de  ces  négociations  confuses  et  tor- 
tueuses, de  ces  opérations  militaires,  si  singulières  ou  si  liasar- 
dées,  de  ces  émeutes  et  de  ces  révolutions,  est  une  contribution 
utile  à  la  découverte  encore  inachevée  des  mœurs  et  des  âmes 
de  la  Renaissance,  à  l'histoire  de  ce  principe  individualiste 
qui  a  fait  l'Europe  moderne. 

En  terminant,  je  suis  heureux  d"ex[)rimer  de  très  sincères 
remerciements  à  MM.  Lavisse  et  Lemonuier,  qui  ont  bien 
voulu  me  donner,  au  sujet  des  proportions  de  cette  étude, 
d'excellents  conseils,  à  MM.  Casanova,  archiviste  de  VArchivio 
diStato,  à  Florence,  Davari,  préfet  deT/trcZ/û'/o  6r'onrcr^a  à  Man- 
toue,Malaguzzi-Yaleri et  llamazzini.archiviste  et  sous-archiviste 
à  Modène,  au  regretté  Ghinzoni  et  à  MM.  Adriano  Cappelli, 
PorrOjMaspés,  archivistes  à  Milan, au  vénérable  comte  Soranzo, 
bibliothécaire  de  la  Marciana,  à  MM.  Umont,  Auvray  et  Cou- 
derc,  de  la  BibUothéque  Nationale,  Lefranc  et  Stein,  des 
Archives  nationales,  qui  m'ont  diversement  aidé  dans  la  pré- 
paration de  ce  travail  ;  et  le  meilleur  de  ma  reconnaissance 
va  à  mon  excellent  maître,  M.  Gabriel  Monod,  à  (jui  chaque 
jour  me  fait  mieux  ressentir  tout  ce  que  je  dois. 

Leon-G.  Pelissier. 


LOUIS  XII  ET  LUDOVIC  SFORZA 


INTRODUCTION 

DE    l'importance    DE    LA    GUEHUE    DU    MILANAIS 
DANS    L'HISTOinE    DITALIE. 

La  guerre  du  Milanais  de  1499,  lait  principal  et  caraclérisli- 
(j[ue  des  relations  de  Louis  XII  et  de  Ludovic  Slorza,  qui  se 
termina,  en  donnant  à  la  France  une  province,  par  la  chute  de 
la  dynastie  Sforza  et  la  ruine  du  duché  de  Milan,  n'a  point  encore 
été  l'objet  dune  élude  spéciale.  Il  ne  semble  pas  cependant, 
bien  qu'elle  ait  été  courte  et  qu'aucun  grand  fait  militaire  ne 
l'ait  signalée,  qu'elle  mérite  ce  dédain,  ni,  qu'à  s'en  tenir  aux 
informations  sonunaires  transmises  par  les  chroniqueurs  du 
XVI"  siècle  aux  historieus  modernes,  on  la  connaisse  suffisam- 
ment. Si  en  elTet  les  documents  contemporains  ne  moditienl  pas 
sensiblement,  encore  qu'ils  l'enrichissent,  le  détail  de  celte 
histoire,  outre  que  «ce  n'est  point  perdre  son  temps  que  de 
chercher  à  pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  exacte 
d'une  époque  ou  de  préciser  avec  plus  de  rigueur  les  détails  de 
quelque  grand  événement  de  la  vie  nationale  (1)»,  le  caractère 
même  et  l'importance  qu'ils  montrent  iju'a  eus  celle  guerre  dans 
l'histoire  d'Italie  aussi  bien  que  dans  l'histoire  de  France, 
justifient  assez  l'étude  que  j'essaie  ici  de  lui  consacrer. 

(1)  GoviLLE.    Les  Cabochiens  et  l'onlonnaïue  de  l'il^j.   liitiDil.  [la?,'.  xi 
L.  P.,  tom.  I.  1 
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Si  dans  l'histoire  de  France,  ainsi  (jue  le  montrera  l'examen, 
qu'on  lira  plus  loin,  des  causes  de  celte  guerre,  la  conquête  du 
Milanais  fut  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  «  guerre  de 
magnilicence»,  si  elle  est  une  pièce  importante  dans  l'histoire 
de  la  tradition  politique  de  la  monarchie  et  dans  la  suite  de  la 
formation  et  de  l'expansion  territoriales  de  notre  pays,  —  elle  est 
bien  autre  chose  aussi  dans  l'histoire  d'Italie  qu'un  épisode 
intéressant  de  chronique  régionale,  —  encore  qu'un  fait  qui  a 
déterminé  pour  quinze  ans  les  destinées  d'une  province  telle 
que  laLombardic,  ne  serait-il  rien  de  plus,  ne  fût  point  négli- 
geable; elle  est  autre  chose  qu'un  renversement  de  tyrannie, 
qu'un  chassé-croisé  de  souverains  ;  c'est  un  des  rares  événe- 
ments qui,  entre  la  mort  de  Laurent  le  Magnifique  et  le  couron- 
nement de  Charles  Quint  à  Bologne,  aient,  par  leur  valeur 
propre  et  leurs  anléccdents,  donné  pour  quelques  années  sa 
direction  àl  évolution  historique  de  l'Italie. 

La  fin  du  xv°  siècle  et  le  début  du  xvi' sont  en  effet  pour  l'Italie 
une  époque  de  véritable  dissolution  politique.  La  variété  des 
formes  historiques  que  le  génie  de  la  Renaissance  a  vivifiées 
ou  renouvelées  dans  l'Italie  du  xv''  siècle,  les  manifestations 
dissemblables  et  contradictoires  de  la  vitalité  que  l'individua- 
lisme a  répandue  dans  les  régions  les  plus  déshéritées  et  les 
cités  les  plus  obscures,  enfin  la  personnalité  de  quelques  héros, 
dont  la  tumultueuse  apparition  encombre  ou  absorbe  leur  épo- 
que, ont  brisé  l'unité  de  cette  histoire  ;  l'importance  démesurée 
de  certains  épisodes  en  a  ruiné  l'harmonie  ;  la  multiplicité  des 
centres  historiques  en  a  dispersé  et  émietté  l'intérêt.  Bien  rares 
sont  les  faits  qui  marquent  des  points  de  repère  dans  le  laby- 
rinthe qu'est  l'histoire,  si  touffue  et  si  confuse,  de  ce  temps. 

La  guerre  de  Louis  XII  contre  le  Milanais  est  un  de  ces  faits. 
Elle  marque  le  point  de  départ  d'une  période  dont  son  progrès 
détermine  et  circonscrit  l'amplitude  :  si  elle  na  rempli  que  le 
second  semestre  de  1499  et  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
1500,  l'année  1198  en  avait  vu  la  préparation  et  les  préludes, 
dans  la  formation  de  cette  triple  alliance  conclue,  en  1499,  entre 
la  France,  la  république  de  Venise  et  le  Saint-Siège,  en  réponse 
à  l'autre  triple  alliance  (jui,  parallèle  à  la  Ligue  italienne,  mais 
indépendante  d'elle,  unissait  depuis  quelques  aniiées  le  duc  de 
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Milan,  Ludovic  Sforza,  l'empire  d'Allemagne  et  le  royaume  de 
Naples.  Celte  alliance  se  prouva  et  se  fortifia  par  l'issue  même 
de  la  campagne  que  son  existence  avait  rendue  plus  facile  et 
plus  sûre  ;  elle  remplit  et  domina  de  ses  effets  Tllalie  pendant 
les  années  suivantes,  et  ses  conséquences  s'en  sont  prolongées 
presque  jusqu'aux  derniers  mois  de  l'année  1503.  Quelles  négo- 
ciations amenèrent  la  signature  des  traités  entre  la  France, 
Venise  et  le  Saint  Siège,  on  en  verra  le  détail  plus  loin  ;  il  suffit 
ici  d'en  marquer  les  dates  initiales  ;  c'est  au  début  même  du 
règne  de  Louis  XII  (]ue  les  Vénitiens  entrent  en  coquetterie 
avec  le  nouveau  roi  :  c'est  le  i  mai  1  iDH  (|u'est  désignée  l'ambas- 
sade envoyée  par  eux  en  France,  c'est  du  milieu  d'octobre  que 
date  le  premier  projet  précis  d'alliance  ;  les  premières  ambas- 
sades échangées  entre  le  pape  et  le  roi  sont  du  même  temps,  et 
les  négociations  franco-pontificales  commencent  à  Paris  le  22 
juillet  ;  dés  le  mois  d'août  1498,  les  principales  conditions  de 
l'alliance  entre  la  France  et  les  deux  grands  états  de  la  pénin- 
sule se  trouvaient  examinées. Bien  qu'elle  n'ait  été  d(:clarée  entre 
Louis  XII  et  la  Seigneurie  qu'au  mois  de  janvier  l'iOO,  entre 
Louis  XII  et  le  Saint  Siège  qu'au  mois  de  mai  1499  ;  bien  qu'elle 
n'ait  pris  qu'en  juin  sa  forme  et  son  ampleur  définitives  par  la 
publication  des  noms  des  puissances  alliées,  confédérées  ou 
simplement  amies  et  adhérentes  des  trois  parties  principales,— 
ce  n'est  pa?  de  l'échange  des  instruments  de  chancellerie,  c'est 
des  engagements  sincères  contractés  pendant  Tété  de  1498  qu'il 
faut  dater  l'existence  de  la  ligue  pour  la  conquête  du  Milanais. 
—  Et,  bien  que  le  refroidissement  incontestable  des  relations 
franco-vénitiennes  au  retour  offensif  de  Ludovic  Sforza,  en 
février-mars  1500,  et  la  politique  indépendante  du  Saint-Siège 
pendant  la  même  époque,  aient  donné  lieu  à  quelques  historiens 
de  croire  (jue  l'alliance  s'était  dissoute  aussitôt  après  l'installa- 
tion de  la  France  à  Milan,  il  est  aisé  cependant  de  suivre  son 
existence  pendant  les  années  suivantes.  Qu'elle  ait  survécu 
à  la  chute  déliuitivc  de  Ludovic  Sforza,  c'est  ce  que  prouve 
l'entente  des  trois  puissances  au  sujet  des  rebelles  ou  des  émi- 
grés milanais,  la  livi-aison  du  cardinal  Ascanio  Sforza,  par 
exemple,  à  Louis  XII  par  Venise,  avec  le  consentement  tacite 
du  Saint-Siège  ;  c'est  ce  (]uc  prouve  la  correction  de  la  politique 
vénitienne  au  moment  où  les  troupes  combinées  de  la  France 
et  de  César  Borgia  commencèrent  la  campagne  des  Romagnes, 
et  le  concours  mjlitaire  et  pécuniaire  donné  à  la  Seigneurie 
par  le  Pape  et  la  France  pendant  la  guerre  contre  «le  Turc»,  et 
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notanimeiil  à  l'attaque  de  Milylène  à  la  tin  de  1501 .  Celte  guerre, 
qui  lui  désaslrcuse  pour  le  commerce  et  la  puissance  coloniale 
de  Venise,  l'empêcha,  il  est  vrai,  de  prendre  une  pai-l  bien  active 
aux  entreprises  combinées  de  Louis  XII  et  de  César  Borgia.mais 
non  point  de  les  seconder  par  sa  diplomatie.  Pour  les  deux 
autres  confédérés,  malgré  les  limites  momenlanément  imposées 
à  l'ambilion  do  César  Borgia  par  les  obligations  de  Louis  XH 
envers  ses  autres  alliés  italiens,  malgré  l'intervenlion  du  roi, 
hostile  à  la  politique  pontificale  dans  les  affaires  de  Florence  et 
de  la  maison  Orsini,  une  parfaite  entente  ne  cessa  d'exister  dans 
la  plupart  des  questions,  —  et  elles  furent  nombreuses,  —  que 
souleva  pendant  ces  années  la  juvénile  ambition  de  César  Bor- 
gia; le  25  juin  l501,Alexandre  VI  s'associait  à  l'expédition  fran- 
çaise contre  Naples  en  publiant  une  bulle  qui  privait  le  roi 
Frédéric  de  sa  couronne,  et,  le  3  août  1502,  Louis  XI 1  concou- 
rait à  l'entreprise  du  Saint-Siège  contre  les  vicaires  pontificaux 
des  Romagnes  par  le  prêt  d'une  petite  armée  de  trois  cents  lan- 
ces. Ce  n'est  que  l'année  suivante,  en  1503,  que  cette  triple 
alliance  tendit  à  se  dissoudre.  Divers  symptômes  montrent  que, 
délivré  dudmger  turc,  l'inquiet  génie  de  Venise  commença  à  se 
fatiguer  d'être  depuis  si  longtemps  l'allié  de  la  France  ;  la  Sei- 
gneurie esquissa  une  tentative  de  rapprochement  avec  l'empe- 
reur Maximilien  ;  pendant  la  guerre  franco-espagnole  dans  le 
napolitain,  les  gouverneurs  vénitiens  deTrani,  de  Monopoli,  do 
Brindisi,  d'Olrante,  observèrent  une  exacte  neutralité;  dans  le 
registre  du  Conseil  desPregadi,  les  lettres  au  roi  de  France,  les 
procès-verbaux  des  audiences  données  à  ses  ambassadeurs  se 
font  de  plus  en  plus  rares  ;  la  solution  des  incidents  de  frontière, 
assez  fréquents  sur  l'Adda,  devient  plus  difficile.  D'autre  part, 
les  défaites  des  Français  dans  la  guerre  de  Naples  commencè- 
rent à  inspirer  des  doutes  au  Saint-Siège  et  à  son  capitaine 
général  César  Borgia,  sur  la  puissance  réelle  de  son  allié  et  sur 
la  durée  de  l'influence  française  en  Italie.  La  protection  accor- 
dée par  Louis  XII  au  comte  de  Pitigliano,  la  restauration  à 
Sienne  par  Louis  XII  de  Pandolfo  Pelrucci,  accrurent  son 
mécontentement.  Dès  le  mois  do  juin  1503,  il  cessa  d'obéir  aux 
ordres  des  généraux  français.  Le  hasard  hâta  le  dénouement  de 
cette  situation;  Alexandre  VI  mourut  le  18  août  1503,  et  avec  lui 
disparaissait  sa  politi(juc  ;  bientôt  après,  Jules  IL  quoique  élu 
comme  ami  delà  France,  inaugura  une  [)oliti(]ueexclusivement 
italienne  et  pontificale.  On  peut  donc  conslalGr  en  1503  les  der- 
nier? et  plus  lointains  effets  de  la  conquête  du  Milanais  ;  cette 
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année  marque  bien  le  ternie  de  la  triple  alliance  de  1  i99  et  la 
fin  de  la  période  historique  que  la  guerre  du  Milanais  a  déter- 
minée :  c'est  un  groupe  de  six  années  (ju'elle  délimite,  espace 
de  temps  appréciable  dans  l'incertitude  et  la  confusion  de  cette 
période  de  l'histoire  d'Italie. 

La  durée  d'une  ligue  entre  deux  états  italiens  et  une  puissance 
étrangère  ne  constitue  pas,  parle  seul  fait  de  son  existence, —  n'y 
ayant  rien  de  plus  fréquent  que  ce  genre  d'alliances  dans  les 
annales  de  la  Renaissance, —  une  période  spéciale.  L'alliance 
pour  la  guerre  du  Milanais  fait  exception  à  cette  règle,  pour  avoir 
été  le  fait  capital  et  directeur  de  l'époque  où  elle  s'estproduite, 
l'événement  en  raison  duquel  tous  les  autres  sont  arrivés.  Au 
lieu  que  beaucoup  d'autres  ligues  du  même  genre  n'ont  inté- 
ressé que  quelques-uns  des  états  de  la  péninsule  et  qu'un  petit 
nombre  de  faits,  celle-ci  a  eu  pour  conséquences  un  change- 
ment complet  du  groupement  politique  des  états  italiens,  et  de 
profondes  révolutions  dans  l'histoire  interne  de  chacun  d'eux. 
Dès  que  commença  à  s'esquisser,  menace  et  préface  de  la  guerre, 
la  Triple  alliance,  dès  que  les  projets  de  Louis  XII  relativement 
au  duché  de  Milan  furent  soupçonnés  en  Italie,  une  diplomatie 
inquiète  et  fiévreuse  commença  à  s'agiter  dans  tous  les  petits 
états.  Les  plus  éloignés  comme  les  plus  voisins  du  duché  menacé, 
petites  principautés  ainsi  que  grandes  républiques,  comprirent 
qu'entre  les  deux  partis  qui  se  formaient  toute  indifférence  était 
impossible;  qu'entre  la  vieille  alliance  de  Maximilien,  deNaples, 
et  de  Ludovic  Sforza,  et  la  nouvelle  ligue  franco-vénéto-ponti- 
licale,  il  fallait  se  décider,  choisir  un  patron  et,  l'ayant  choisi, 
suivre  jusqu'au  bout  sa  fortune.  Toute  leur  finesse  s'employa 
dés  lors  à  résoudre  cette  question  :  quel  serait  le  vainqueur 
dans  la  guerre  imminente.  Jamais  intentions,  paroles,  prépara- 
tifs des  grandes  puissances,  ne  furent  plus  espionnés,  leurs  for- 
ces respectives  plus  minutieusement  évaluées,  leurs  disposi- 
tions à  l'égard  des  tiers  plus  commentées.  Les  Capilupi,  les 
Brasca,  les  Latluada,  les  Costabili,  et  tous  les  sous-Machiavels 
des  petites  chancelleries  multiplièrent  les  dépêches,  les  mémoi- 
res, les  rapports  ;  puis  se  mirent  en  roule  les  ambassades  de 
Gènes  et  de  Bologne,  de  Florence  et  de  Turin,  de  Lucques  et  de 
Sienne;  on  alla  solliciter  la  protection  royale  ou  ducale.  Si  tous 
les  étals  ne  se  prononcèrent  pas  ouvertement,  si  quelques-uns 
gardèrent  une  neutralité  extérieure,  il  n'en  fut  pas  un  qui,  dans 
le  secret  de  son  conseil,  restât  en  dehors  de  l'un  ou  l'autre  des 
deux  camps.  Dès  le  mois  de  juillet  Ii99,la  géographie  politique 
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de  la  péninsiilf!  était  renouvelée  :  pour  la  première  fois  peut- 
être,  depuis  la  chute  de  Tempereur  Frédéric  II,  le  même  fait 
historique  se  répercutait  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de 
l'Italie. 

Ce  n'est  pas  seulement  cette  cohésion  géographique  que 
l'alliance  de  1499  et  la  guerre  du  Milanais  ont  donnée  à  l'histoire 
contemporaine  de  l'Italie.  Les  destinées  de  la  péninsule  toute 
entière,  de  1499  à  1501.:,  en  dépendent  plus  ou  moins.  Bien  qu'il 
n'y  ait  pas  de  lien  apparent  entre  la  guerre  de  Venise  contre 
les  Turcs,  entre  la  guerre  des  Romagnes  et  l'expédition  de 
Xaples,  bien  qu'il  semble  y  avoir  contradiction  entre  l'alliance 
de  la  France  avec  la  république  de  Florence  et  la  permission 
donnée  à  César  Borgia  d'attaquer  cette  ville,  tous  ces  événe- 
ments disparates  peuvent  se  classer  en  trois  groupes  également 
rattachés  à  la  Triple  alliance  :  l'exécution  du  programme  de  la 
Ligue,  le  rapprochement  vers  la  France  tenté  par  les  anciens 
alliés  de  Ludovic  Sforza,  la  lutte  des  confédérés  de  la  France 
contre  ces  nouveaux  venus  pour  s'assurer  plus  sûrement  ou  plus 
exclusivement  les  bénéfices  de  leur  alliance. 

La  guerre  entreprise  par  la  ligue  franco-vénitienne  n'était 
pas  finie  avec  la  capture  et  l'emprisonnement  de  Ludovic  le 
More.  D'autres  expéditions  avaient  été  projetées  et  inscrites 
dans  les  traités  qui  liaient  les  trois  puissances  pour  la  conquête 
du  Milanais.  Si  les  hostilités  entre  la  Seigneurie  et  le  Grand 
Seigneur  recommencent  en  1499,  et  si,  après  une  attaque  man- 
quée  des  Turcs  contre  Corfou,  après  une  victoire  navale  deNicolo 
Pesaro,  une  flottille  française  est  adjointe,  dès  1501,  aux  galères 
de  Grimani  et  prend  part  jusqu'en  1503  aux  hostilités,  c'est  que 
Louis  XII  s'était  engagé  à  secourir  Venise  dans  son  intermina- 
ble lutte  contre  les  Turcs.  Si  les  républiques  de  Florence  et  de 
Pise  s'acharnent  dans  une  querelle  sans  cesse  rouverte,  c'est 
que  Louis  XII  avait  promis  aux  Florentins  l'asservissement  des 
Pisans.  Si  la  guerre  entre  les  Napolitains  et  les  Franco-espa- 
gnols d'abord,  puis  entre  les  Espagnols  et  les  Français,  désole 
pendant  deux  ans  les  provinces  méridionales,  c'est  que  la  con- 
quête du  royaume  de  Xaples  était  un  des  buis  secrets  del'alliance 
pour  la  Conquête  du  Milanais,  corroborée  par  le  traité  de  Gre- 
nade. Enfin  toutes  ces  campagnes,  ces  expéditions,  ces  faits 
d'armes,  ces  intrigues  où  intervient  le  Saint-Siège  en  la  per- 
sonne de  César  Borgia,  cette  suite  d'agressions  contre  les  Sforza 
de  Pesaro,  les  Riario  de  Forli,  les  Manfredi  de  Faenza,  le& 
Petrucci  de  Sienne,  dont  la  succession,  en  apparence  illogique, 
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remplit  cette  période,  que  sont-ils,  sinon  la  longue  suite  des 
engagements  pris  par  Louis  XII  de  foj-mer  une  souveraineté  au 
lils  d'Alexandre  VI  ?  —  Et  là  où  ne  se  manifeste  pas  directement 
la  politique  des  rois  de  France,  ce  fut  la  nécessité  d'instituer 
des  relations  pacifiques  avec  le  nouveau  maître  du  Milanais  qui 
domina  tout  :  la  trahison  du  marquis  de  Mantoue  à  l'égard  de 
Ludovic  Sforza,  la  part  active  qu'il  prit  à  la  campagne  de  Naples, 
le  mariage  d'Alphonse  d'Esté  avec  Lucrèce  Borgia,  la  révolution 
florentine  cjui  porta  au  pouvoir  Piel-  Soderini,  les  négociations 
savantes  et  humbles  des  Pisans  cl  des  Siennois  avec  le  Cardi- 
nal d'Amboise,  Beaumont  ou  Ligny,  l'indécision  de  l'attitude 
de  Bentivogiio  à  Bologne,  sont  dans  une  étroite  dépendance  de 
la  triple  alliance  pour  la  conquête  du  Milanais.  Et,  moins  direc- 
tement sans  doute,  c'est  aussi  son  influence  qu'on  retrouve  dans 
les  causes  profondes  des  guerres  entre  Sienne  et  le  Saint-Siège 
et  des  conflits  des  républiques  toscanes  entre  elles,  dans  les 
motifs  de  la  Confédération  de  la  Magione  contre  le  duc  de 
Valentinois  et  du  massacre  deSinigaglia,  dans  tant  d'actes  plus 
ou  moins  politiques  qui  sont  autant  déformes  du  désir  exaspéré 
qu'avaient  les  Italiens,  ne  pouvant  miner  cette  triple  alliance, 
de  s'y  faire  une  place  :  comme  si  la  conquête  du  Milanais  eût 
déchaîné  dans  la  péninsule  une  jalousie  frénétique  d'asservis- 
sement. Si  fortement  a  cette  alliance  agi  sur  la  politique  indi- 
viduelle des  états  italiens  que  les  événements  qui  remplissent 
leur  histoire  jusqu'en  1503  ne  peuvent  s'expliquer  si  l'on  ne 
détermine  d'abord  dans  quelle  proportion  elle  en  est  la  cause. 


II. 


Ainsi  donc,  par  son  action  sur  tous  les  événements  historiques 
de  cette  période  de  six  années,  c'est  la  conquête  du  Milanais  qui 
est  la  principale  cause  de  la  transformation  profonde  que  subit 
l'Italie  entre  1198  et  1503,  et  dont  le  trait  le  plus  frappant  est 
la  disparition  de  tout  droit  public.  Je  dis  la  disparition  :  quelque 
grande  que  fût  en  effet  la  confusion  de  l'Italie  dans  les  dernières 
années  du  xv'=  siècle,  cette  confusion  était  plutôt  dans  les  événe- 
ments et  les  idées  que  dans  les  institutions.  Tiré  en  effet,  par 
la  féodalité  de  l'Italie  impériale  du  haut  moyen  âge,  le  xV  siècle 
italien  avait  réussi  à  discipliner  les  éléments  de  désordre  qui 
étaient  en  lui,  et  à  se  créer  une  existence  <à  peu  près  régulière, 
dont,  parmi  les  luttes  particulières  des  princes  et  des  républi- 
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ques,  les  lois  foiidanieiitales  restaient  respectées.  La  première 
de  ces  lois  essentielles  était  la  division  de  l'Italie  en  plusieurs 
états,  division  traditionnelle  et  conforme  à  des  différences 
ethnographiques  réelles,  à  certaines  nécessités  géographiques 
évidentes;  dansleNord-Oueslsurvivaient  les  vieux  états  féodaux, 
plus  français  qu'italiens,  la  Savoie,  les  marquisats  de  Saluées  et 
deMontferrat:  au  Nord-Est  la  puissante  république  vénitienne, 
marché  de  l'Orient,  dans  un  isolement  dédaigneux;  au  centre, 
l'Italie  des  seigneurs  et  des  communes  :  le  duché  de  Milan,  le 
duché  de  Ferrare,  le  marquisat  de  Manloue,  la  république  de 
Bologne,  les  républiques  toscanes,  Pise,  Lucques,  Sienne, 
Florence,  héritiers  les  uns  des  anciens  Gibelins  et  les  autres  des 
Guelfes  :  puis  quelques  petits  états  nés  de  démembrements  pos- 
térieurs, le  marquisat  de  Massa,  la  seigneurie  de  Piombino,  les 
principautés  des  Apennins  ;  sur  les  deux  versants  des  Apennins 
s'étendait  le  domaine  de  Saint-Pierre  soumis,  soit  directement 
au  Saint-Siège,  soit  à  ses  vicaires.  Au  Sud, le  royaume  de  Naples 
opposait  sa  masse  compacte,  mais  inerte,  à  l'Italie  du  Nord,  si 
morcelée  mais  si  vivante. —  Dans  ce  nombre  fixe  et  déterminé 
d'états,  les  formes  politiques  étaient  stables.  L'éphémère 
création  de  la  république  Ambrosienne  à  Milan  fut  la  dernière 
révolution  politique  importante  du  xv^  siècle.  Depuis  sa  dispa- 
rition, Milan  s'était  résignée  à  la  tyrannie  des  Sforza,  comme 
Bologne  à  celle  des  Bentivoglio.La  république  île  Venise  offrait 
un  bel  exemple  d'évolution  progressive  d'institutions  tradition- 
nelles, jamais  discutées,  toujours  améliorées.  Gènes  oscillait 
quasi  régulièrement  de  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté 
milanaise  à  l'alfirmation  de  son  indépendance.  Florence  avait 
accepté  la  dictature  élégante  et  discrète  des  Médicis.  La  monar- 
chie napolitaine  et  le  régime  théocralique  de  l'État  de  l'Eglise 
n'étaient  plus  ou  n'avaient  jamais  été  combattus.  —  A  la  stabilité 
des  constitutions  s'ajoutait,  dans  les  états  princiers,  celle  des 
maisons  régnantes  :  à  Milan,  les  Storza  avaient  fait  renouveler 
par  l'Empire  les  droits  qu'ils  prétendaient  tenir  par  alliance  des 
Visconti.  Les  Gonzague  régnaient  aussi  paisiblement  à  Manloue 
que  les  Este  à  Ferrare.  La  puissante  maison  d'Aragon  avait 
triomphé  définitivement  à  Naples  des  prétentions  des  Angevins, 
les  Bentivoglio  à  Bologne,  les  Médicis  à  Florence,  les  Baglioni 
àPérouse,  les  Manfredi,lesMonlefeltre,  les  Malatesta,  régnaient 
ou  gouvernaient  paisiblement.  —  Les  rapports  entre  ces  étals 
étaientréglésparuneloijplusinstinclived'ailleursque  réfléchie, 
qui  maintenait  entre  eux  une  ceUaine  et  régulière  proportion 
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de  puissance.  Venise  défendait  volontiers  Pise  contre  Florence, 
et  Florence  secourait  Foiii  contre  Venise.  Le  duc  de  Ferrarc, 
trop  proche  voisin  des  Vénitiens,  était  l'allié  ordinaire  de  Milan, 
et  le  marquis  de  Mautoue  se  rapprochait  au  contraire  de  la 
Seigneurie.  Le  même  principe  d'équilibre  séparaitou  rapprochait 
les  unes  des  autres  les  républiques  toscanes  ;  les  grands  états 
enfin,  Milan,  Florence,  Rome,  Naples,  s'alliaient  généralement 
deux  à  deux.  —  L'Italie  ainsi  constituée  était  essentiellement 
italienne.  Depuis  le  règne  de  Henri  VU  de  Luxembourg,  au 
milieu  du  xiv''  siècle,  elle  s'était  soustraite  à  l'autorité  impériale; 
ledernierempereur  qui  fùi  venu  en  Italie,  Maximilien,  n'y  avait 
fait  que  passer.  Depuis  l'échec  définitif  des  prétendants  angevins 
au  trône  de  Naples  et  la  révolte  des  Génois  contre  l'autorité  de 
Charles  VII,  la  France  n'était  plus  intervenue,  pendant  long- 
temps, dans  les  affaires  italiennes  *quc  par  sa  diplomatie,  et 
l'expédition  de  Gbarles  VU!  n'avait  été  qu'un  orage  sans  lende- 
main. La  maison  d'Aragon  n'avait  pas  installé  avec  elle  à  Naples 
l'influence  de  l'Espagne.  La  papauté,  depuis  la  fin  du  grand 
schisme,  n'était  sortie  que  deux  fois,  avecCalixte  III  et  Alexan- 
dre VI,  des  mains  des  Italiens;  encore  l'oncle,  comme  le  neveu 
Borgia,  s'ils  étaient  restés  profondément  espagnols  de  caractère 
et  d'entourage,  avaient-ils  été  par  leur  politique  tout  italiens. 
De  ces  éléments  politiques  réguliers  que  restait  il  au  moment 
où  expire  l'alliance  pour  la  conquête  du  Milanais  ?  Fixité  des 
états,  stabilité  des  gouvernements  et  des  maisons  princières, 
équilibre  italien,  italianisme  de  l'Italie,  tout  cela  a  disparu, 
emporté  par  les  orages  que  la  politique  de  Louis  XÏI  et  de 
ses  alliés  a  déchaînés  sur  l'Italie.  Le  noniljrc  et  les  limites  des 
étals  ont  changé  :  Venise  a  conquis  une  partie  du  Milanais,  une 
partie  des  Romagnes,  elle  a  quelque  temps  occupé  Pise  ;  elle 
songe  à  l'annexion  de  Ferrare  et  de  Mantoue.  Florence  a 
conquis,  perdu  et  reconquis  les  villes  et  les  territoires  de  la 
république  de  Pise  et  jusqu'à  Pise  elle-même.  Le  royaume  de 
Naples,  détruit,  reconstitué,  partagé  entre  deux  coïKjuéranls, 
n'est  plus  provisoirement  que  le  chanqi  de  bataille  de  deux 
armées  ennemies.  La  république  de  r.olognc  a  perdu  des 
parcelles  de  territoire.  Le  Milanais  est  morcelé.  —  Dans  les 
constitutions,  mêmes  bouleversements  :  le  duché  de  Milan  a 
cessé  d'exister.  La  république  de  Gènes  a  passé  de  la  domination 
milanaise  à  celle  de  la  France.  Pise  s'est  vue  gouvernée  tour  à 
tour  par  un  podestat  vénitien,  par  un  préfet  impérial,  [lar  un 
capitaine  français,  enfin  par  une  commission  florentine.  Flo- 
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rence  a  abattu  le  gouvernement  des  Médicis  pour  acclamer  la 
démocratie  mystique  de  Savonarolo,  mais  il  n'est  bientôt  resté 
de  ce  règne  du  Christ  qu'une  inscription  — •  Chrishis  régnât. 
CJirhtus  imjjcral  —  gravée  sur  le  palais  de  la  Seigneurie.  Et 
aux  impétueux  élans  de  ce  moine  illuminé,  les  Florentins,  lassés 
du  génie,  substituent  le  gouvernement  terre  à  terre  de  l'hon- 
nête et  médiocre  Soderini.  I  es  Romagncs  ont  passé  des  diverses 
tyrannies  de  leurs  vicaires  au  despotisme  uniforme  du  duc  de 
Yalentinois,  Naples  a  subi  tour  à  tour  une  conquête  française, 
une  terrible  réaction  aragonaise, une  nouvelle  conquête  franco- 
espagnole.  —  Des  maisons  régnantes  qui  florissaient  en  1492, 
combien  subsistent  en  1503  ?  Pandolfo  Malatesta  a  fui  Rimini,  et 
Constantin  Arniti  a  été  banni  du  Montferrat.  Les  Médicis  ont 
vu  piller  leur  palais,  brûler  leurs  collections,  traîner  dans  la 
poussière  lespa//e  de  leur  écusson. L'un,  Pier,  intrigue  à  Venise, 
l'autie,  Giovanni,  déjà  cardinal,  futur  pape,  voyage  en  France 
et  en  Allemagne.  Les  derniers  princes  d'Aragon,  les  meilleurs  de 
leur  race,  ont  trouvé  en  France  ou  en  Espagne  une  captivité 
dorée,  mais  qu'ils  savent  éternelle.  Les  Vitelli  sont  morts  sous 
la  hache  des  Florentins  ou  sous  le  lacet  de  César  Borgia,  et  le 
cadavre  d'Aslorre  Manfredi  a  été  trouvé  un  matin  sur  la  berge 
du  Tibre,—  étranglé.  L'île  d'Ischia  a  réuni,  pendant  l'été  de 
1501,  autant  de  princes  détrônés  que  Candide  en  fera  asseoir 
à  sa  table  pendant  le  carnaval  de  Venise  ;  c'étaient  Béatrice 
d'Aragon,  veuve  de  deux  rois,  Isabelle,  veuve  du  duc  Galéas 
Sforza,  Frédéric  d'Aragon,  roi  de  Naples,  sa  femme  et  leurs 
enfants.  Cette  brillante  maison  des  Sforza,  qui  avait  provigné 
dans  toute  l'Italie,  est  exilée  ou  prisonnière  ;  Giovanni  Sforza 
a  fui  Pesaro  et  la  haine  de  César  Borgia,  en  s'abritant  à  Venise; 
sa  coasine  Catarina  Sforza  a,  moins  heureuse,  été  la  prisonnière 
de  César  au  Vatican,  avant  de  se  réfugier  cà  Florence.  Isabelle 
d'Aragon  a  été  dépouillée  du  duché  de  Bari,  après  Tavoir  été  de 
celui  de  Milan.  Son  fils  est  captif  en  France,  abbé  quehiue  part 
en  Touraine.  Une  sœur  de  Ludovic,  la  duchesse  de  Savoie, 
Bona,  est  dans  la  misère  à  Lyon  ;  son  frère  le  cardinal  Ascagne 
est  retenu  à  la  cour  de  France  ;  ses  fils,  abandonnés  de  tous, 
dénués  de  tout,  errent  dans  les  châteaux  du  Tyrol,  jouets  des 
caprices  politiques  de  l'empereur.  Ludovic  le  More  enfin  est 
étroitement  gardé  dans  le  donjon  de  Loches,  et  en  relisant  le 
seul  livre  qu'il  ait  pu  emporter  de  sa  Libreria  de  Pavie,  —  la 
Divine  Comédie,  —  il  songe  sans  doute  qu'il  n'en  sortira  plus 
pour  revoir  les  étoiles  que  la  nuit  sème  sur  le  lac  de  Garde  et  ces 
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grottes  de  Sermione  chantées  par  ses  poêles,  et  les  beaux  cygnes 
blancs  qu'il  aimait  à  voir  s'ébattre  dans  les  fossés  du  château  de 
Porta  Giovia.  — Ruiné  par  ces  catastrophes  de  princes  et  d'insti- 
tutions, l'équilibre  italien  n'est  plus  qu'un  souvenir.  L'expédition 
de  Charles  YI II,  provoquée  parle  Saint-Siège  et  le  duc  de  Milan, 
et  qui,  en  ruinant  Naples,  en  affaiblissant  Florence,  avait  laissé 
Ludovic  le  More  et  Venise  tout  puissants  en  Italie,  en  avait 
commencé  l'ébranlement.  La  gaerre  llorenlino-pisanc  avait 
achevé  d'exténuer  ces  deux  républiques  au  profit  du  Saint-Siège 
et  de  Venise.  Le  duché  de  Milan  venait  d'être  détruit  à  son  tour, 
victime  'le  l'excès  d'ambition  de  son  duc.  Le  royaume  de  Naples 
avait  disparu.  Sur  les  ruines  de  tous  ces  états  s'élèvent  seuls  la 
Seigneurie  de  Venise  et  le  Saint-Siège,  qui  désormais  n'ont  plus, 
en  Italie,  de  contre-poids  italien  et  entre  qui  la  lutte  est  déjà 
engagée.  Jamais  l'Italie  n'a  connu  pire  anarchie  et,  dans  l'anar- 
chie même,  pire  instabilité.  De  tous  ces  désordres,  la  conquête 
du  Milanais  par  Louis  XII  avait  été,  sinon  l'unique,  au  moins, 
l'une  des  principales  causes. 


III. 


Mais  tout  en  provoquant  l'anarchie  politique  en  Italie,  l'al- 
liance pour  la  conquête  du  Milanais  y  avait  aussi  réalisé  une 
sorte  d'équilibre.  Dans  l'histoire  des  théories  historiques,  son 
importance  n'est  pas  moindre  que  dans  l'histoire  proprement 
dite  de  l'Italie.  Car,  à  la  considérer  relativement  à  l'évolution 
des  idées  politiques,  cette  période  de  six  mois  présente  ce  carac- 
tère exceptionnel  que,  pour  la  première  fois  depuis  la  fin  du 
moyen  âge,  une  sorte  d'équilibre  s'est  réalisée,  entre  les  diffé- 
rents systèmes  politiques  qui,  plus  ou  moins  consciemment,  diri- 
geaient le  développement  et  l'action  extérieure  des  divers  états 
italiens. 

Après  que  la  puissance  effective  de  rAUemagne  eut  disparu 
de  l'Italie  et  que  l'unité  impériale  eut  fini  à  Naples  sur  l'écha- 
faud  de  Conradin,  au  morcellement  infini  de  la  péninsiile  en 
seigneuries  et  en  communes  indépendantos  ne  tarda  pas  à  suc- 
céder un  mouvement  inverse,  tendant  à  une  réorganisation 
politique  de  l'Italie  par  l'aggloniératiou  et  la  fusion  des  états,  et, 
au  delà,  à  l'unihcalion  de  l'Italie.  Les  esprits  les  plus  purs  cl 
les  plus  élevés  du  xiv'"  et  du  xv^  siècle  s'étaient  préoccupés  de 
donnera  l'Italie  un  droit  public.  Mais  les  théories  des  tribuns 
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comme  Cola  di  Uienzo,  des  philosophes  comme  Pétrarque,  ne 
ressemhlaient  guère  aux  systèmes  pratiqués  parles  souverains. 
Les  traditions  de  gouvernement  de  ces  étals  ne  se  formulèrent 
jamais  bien  nettement,  et  les  historiens  se  sont  souvent  mépris 
sur  leur  caractère.  Pour  n'en  citer  qu'un,  celui  qui  a  été  long- 
temps en  France  l'historien  classique  de  ritalie,  Sismondi  a 
essayé,  au  début  de  sa  narration  de  la  ligue  de  Cambrai  en 
1509,  de  les  expliquer.  Mais  les  définitions  qu'il  donne  de  ce 
qu'il  appelle  le  principe  du  droit  Jiérêditaire,  le  principe  des 
traités  et  le  principe  de  Vintérêt  national  sont  singulièrement 
confuses  et  incomplètes  et  d'ailleurs  faussées,  comme  l'ensem- 
ble de  son  œuvre,  par  ce  rationalisme  juste-milieu  et  genevois 
qui  fait  le  fond  et  la  faiblesse  de  son  talent.  11  est  plus  conforme 
à  la  vérité  de  l'histoire  de  reconnaître  pour  théories  directrices 
de  l'évolution  italienne  le  système  de  la  conquête  et  de  l'unité, 
le  système  de  l'équilibre  et  enfin  celui  de  l'intervention  étran- 
gère. 

Ce  n'est  guère  qu'au  milieu  du  xiv"  siècle,  après  les  vaines  et 
ridicules  descentes  de  Henri  VII  en  Italie  et  la  constatation 
de  l'impuissance  politique  de  Louis  de  Bavière,  que  les  princes 
italiens,  rêvant  d'opérer,  chacun  à  son  profit,  l'unité  nationale, 
voulurent  faire  des  conquêtes  systématiques,  et  que  leurs 
guerres  civiles  curent  pour  motif,  non  plus  comme  dans  le  haut 
moyen  âge,  la  défense  de  leurs  libertés,  mais  des  acquisitions 
territoriales.  La  Papauté  et  les  ducs  de  Milan  se  distinguèrent 
parmi  les  puissances  conquérantes. 

Les  Visconti,  le  farouche  Azzone  d'abord,  puis  Matteo  II, 
Bernabô,  le  second  Galéas, eurent  bientôt  changé  leurs  pouvoirs 
judiciaires  en  une  souveraineté  territoriale  lombarde,  en  même 
temps  que  le  cardinal  Albornoz  restaurait  l'autorité  ponliticale 
dans  le  patrimoine  de  Saint-Pierre.  Jusqu'à  la  fin  du  xv*"  siècle, 
tandis  que  Venise  trouvait  dans  le  Levant  l'emploi  de  sa  force 
d'expansion,  les  pape3  et  les  ducs  de  Milan  se  maintinrent  fidèles 
à  cette  politique,  voyant  comme  terme  de  leur  effort  une  domi- 
nation étendue,  ceux-ci  dans  le  bassin  du  Pô,  ceux-là  sur  les 
deux  versants  des  Apennins.  Les  derniers  Sforza  continuèrent 
en  ce  sens  la  tradition  des  Visconti  :  Galéas  Marie  obtint  de 
Gênes  la  reconnaissance  de  sa  suprématie  et  porta  ainsi  son 
domaine  jusque  sur  la  Méditerranée.  Ludovic,  à  la  veille  de 
sa  ruine,  ne  cédait  rien  de  son  ambition,  et  essayait  de  transfor- 
mer son  titre  de  duc  de  Milan  en  celui  de  roi  d'Insubi  ie.  —  De 
même,  quand  les  grands  conciles  et  la  Un  du  schisme  eurent 
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rendu  au  Saint-Siège  un  peu  de  celte  dignité  et  de  cette  autorité 
morale  qu'il  avait  compromises  en  de  si  étranges  aventures,  les 
papes  du  Mécénat  reprirent,  en  le  réduisant  à  des  proportions 
moins  vastes,  mais  en  lui  donnant   des  bases  plus  solides,  le 
rêve  de  théocratie  de  Grégoire  VII  et  d'Innocent  III.  Eugène  IV 
essaya  de  profiler  des  luttes  des  Aragonais  et  des  Angevins  et 
des  difficultés  soulevées  par  la  succession  de  la  reine  Jeanne 
pour  annexer  le  royaume  de  Naples.  Sous  Sixte  IV,  la  domina- 
tion pontificale  commença  à  se  raffermir  dans  les  Romagnes  ; 
le  neveu   du  pape   essaya    d'enlever    Florence  par  surprise. 
Avec  Alexandre  VI,  le  Saint-Siège  commença  la  reconstruction 
définitive  de  son  pouvoir  temporel  dans  les  Romagnes.  A  ce 
système  de  conquêtes,  qu'aucun  état  italien  n'eut  jamais  la 
force  de  mener  à  bout,  la  sagesse  des  républiques  et  des  puis- 
sances de  second  ordre  opposa  instinctivement  celui  de  l'équi- 
libre. De  môme  que  dans  le  haut  moyen  âge  le  besoin  d'équilibre 
avait  expliqué  la  longue  rivalité  maritime  de  Gênes  et  de  Venise, 
puis  l'alliance  presque  constante  de  Venise  avec  Pise  contre 
Florence,  de  même  il  expliqua  au  xv'' siècle  l'altitude  modéra- 
trice de  Florence,  de  Venise,  parfois  de  Naples,  dans  les  conflits 
que  soulevaient  les  ambitions  personnelles  des  tyrans  ou  des 
condottieri.  Peu  s'en  fallut,  à  l'époque  de  la  république  Ambro- 
sicnne,  en  1447,  que  les  Florentins  sussent  réaliser  cet  équi- 
libre d'une  manière  durable,  en  proposant  de  maintenir  et  de 
reconnaître  la  république  à  Milan,  de  partager  la  Lombardie 
entre  Venise  et  Milan,  de  contrebalancer  ces  deux  puissances 
par  Florence  elle-même  cl  de  lier  ces  deux  états  par  une  ligue, 
protectrice  de  leurs  libertés  réciproques  cl  de  l'indépendance 
italienne.  Mais,  ce  projet  digne  des  grands  Albizzi,  l'éloquente 
conviction  de  Neri  Gapponi  ne  put  l'iniposcr  même  au  patrio- 
tisiiie  de  Laurent  le  Magnilique,  qui  lai  préféra  un  équilibre 
mal  déterminé  et  dont  sa  mort  amena  iniuiédialement  la  ruine. 
Après  lui,  Florence,  égai'èe  par  le  prophélisme  de  Savonarolc, 
absorbée  dans  les  discordes  civiles  entre  Palleschi  et  Pazzi, 
dans  une  querelle  provinciale  avec  Sienne  et  Pise,  se  désinté- 
ressa presque  absolument  dus  affaires  générales  de  la  péninsule. 
Le  système  d'équilibre  ne  trouva  plus  qu'en  Venise  un  défenseur 
sérieux.  C'est  pour  le  maintenir  contre  Charles  VIII  qu'elle 
forma  contre  ce  roi  sa  grande  ligue;  c'est  pour  le  protéger  contre 
la  prépondérance  (jue  Ludovic   Sforza  avait  prise  dans  cette 
ligue  qu'elle  traita  avec  le  roi  Charles  VIII  d'abord,  puis  avec 
Louis  XII. 
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Lcxcés  de  misère  produit  eu  Italie  par  les  guerres  du 
XIII''  siècle  avait  fait  naître,  à  la  fin  de  ce  même  siècle,  une  autre 
théorie  politique.  De  même  que  dans  un  municipe  divisé  par  les 
raclions,  Guelfes  ou  Gibelins,  noirs  ou  Lianes,  popolo  ^rasso  ou 
popolo  mimt^o  appelaientun  jurisconsulte  étranger  aux  fonctions 
de  podestat,  afin  d'assurer  ainsi  une  équité  relative  à  la  justice 
civile  et  criminelle,  ainsi  l'on  en  vint,  pour  maintenir  dans 
rilalic  cette  paix  que  les  Italiens  se  sentaient  incapables  de 
défendre,  à  l'appel  aux  puissances  étrangères.  Ce  rôle  de  juge 
et  de  gendarme,  le  Saint  Empire,  au  sortir  de  la  querelle  des 
investitures,  était  trop  détesté  pour  le  jouer,  l'Aragon  trop  faible 
et  plus  tard  trop  absorbé  dans  ses  affaires  de  Naples.  Il  sembla 
naturel  au  Saint-Siège, aux  communes  du  nord,  à  Florence  même, 
de  s'adresser  au  juge  de  Vincennes,  au  roi  saint  Louis.  Son 
autorité  morale  a  certainement  contribué  pour  beaucoup  à  l'idée 
et  au  succès  de  cette  politique  d'intervention  étrangère.  Même 
sous  Charles  VI,  même  sous  le  roi  de  Bourges,  les  Italiens  s'ima- 
ginèrent toujours  le  roi  de  France  siégeant  dans  la  majesté  des 
llcurs  de  lys  et  dans  l'impartialité  désintéressée  de  sa  justice. 
Dans  leurs  appels  au  roi  de  France,  il  y  a  toujours  l'idée  d'un 
protecleur  très  grand  et  irès  bon,  dégagé  des  passions  et  qu'ils 
invoquent  comme  justicier  et  comme  arbitre.  Contre  cet  instinct 
ne  prévalut  jamais  la  tendance  gibeline  de  l'appel  à  l'empire.  Au 
xv^  siècle  surtout,  entre  la  faiblesse  de  l'Empire  sous  Frédéric  III 
et  la  puissance  de  la  France  sous  Charles  VII  et  Louis  XI,  l'hési- 
tation ne  fut  plus  possible.  Aussi  est-ce  vers  Asti  et  Paris  que 
vont  les  Angevins  exilés  de  Naples,  les  cardinaux  chassés  du 
Sacré  Collège  par  la  crainte  du  lacet  ou  du  poison,  les  Médicis 
fugitifs,  les  Génois  bannis,  et  Julien  de  la  Rovère,  et  Trivulce. 

Tels  sont  les  trois  systèmes, qui,  représentés  par  des  états  puis- 
sants et  des  hommes  de  génie,  étaient  en  présence  en  Italie  en 
1498  et  1499.  Tous  les  trois  se  trouvent  réunis  dans  la  ligue 
pour  la  conquête  du  Milanais,  et  c'est  cette  rencontre  même 
qui  la  distingue  des  confédérations  antérieures.  Dans  la  ligue 
de  Lodi,  dans  le  traité  de  Monlilz-les-Tours,  dans  la  confédéra- 
tion de  1462,  pour  ne  rappeler  que  les  plus  célèbres  des  actes 
diplomatiques  du  xv"  siècle,  les  puissances  alliées  avaient  eu 
des  doctrines  similaires;  et  en  s'unissant.  elles  voulaient  seu- 
lement mettre  au  service  de  leurs  doctrines  une  plus  grande 
force  matérielle.  Ici  au  contraire,  des  puissances  à  vues  analo- 
gucs  se  trouvent  dans  des  camps  opposés,  et  les  alliés  apportent, 
dans  la  mise  en  commun  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  forces,  des 
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principes  contradictoires.  Dans  la  ligue  inspirée  par  Ludovic  et 
placée  par  lui  sous  le  protectorat  de  Maximilien,  on  trouve  le 
roi  de  Naples,  uniquement  soucieux  de  maintenir  la  balance  des 
états  dans  l'Italie  méridionale  pour  se  sauver  d'Alexandre  VI. 
Dans  la  ligue  dirigée  par  la  France,  on  trouve  à  côté  du  pape, 
avide  d'agrandissements  territoriaux,  Venise,  désireuse  surtout 
de  limiter  la  puissance  de  Ludovic  Sforzu.  Ces  théories  adverses 
se  tolérèrent  sans  se  nuire  et  s'unirent,  en  que](|ue  sorte,  pour 
se  limiter  :  que  leur  bonne  harmonie  ait  pu  durer  six  ans, 
qu'elle  ait  survécu  si  longtemps  à  la  satisfaction  des  appétits 
qui  l'avaient  formée,  que  —  lorsque  la  Seigneurie  de  Venise  et 
la  P'rance  se  rencontrèrent  sur  les  bords  de  l'Adda,  la  France  et 
le  Saint-Siège  dans  les  collines  toscanes,  le  Saint-Siège  et 
Venise  autour  des  citadelles  romagnoles,ayant  annexé, absorbé, 
réduit  à  l'impuissance  ou  détruit  les  communs  ennemis  dont 
la  défaite  avait  jusque  alors  servi  de  prétexte  à  leur  union  et  les 
territoires  de  pâture  à  leurs  appétits,  —  une  biiisque  mésintel- 
ligence n'ait  pas  alors  éclaté  entre  eux,  —on  voit,  par  cet  extra- 
ordinaire accord  entre  ces  théories,  quelle  importance  particu- 
lière dans  l'histoire  générale  des  idées  politiques  en  Italie,  en 
retirent  la  période  en  question  et  la  guerre  par  où  elle  débuta. 
Cette  prolongation  de  l'accord  entre  des  confédérés  que  leurs 
intérêts  naturels  devaient,  selon  le  cours  ordinaire  et  l'ordre 
commun  de  la  politique,  diviser  les  uns  des  autres,  quelles  eu 
lurent  les  causes?  Ce  ne  fut  certes  pas  le  respect  des  traités  :  le 
respect  de  la  foi  jurée  n'était  pas  général  en  ce  temps,  et  le  droit 
public,  (juelles  que  soient  sur  ce  point  l'opinion  de  Sismondi  et 
la  doctrine  qu'il  prête,  arlntrairement  d'ailleurs,  aux  Vénitiens, 
n'avait  pas  encore  de  bases  solides.  Ce  n'est  pas  non  plus  la 
conscience  de  l'intérêt  national  qu'il  y  avait  pour  l'Italie  au 
maintien  de  l'équilibre  :  personne  ne  songeant  à  l'intérêt 
national  d'une  nation  qui  n'existait  pas  encore.  Encore  moins 
était-ce  le  désir  de  procurer  quelque  soulagement  aux  populations 
affamées,  décimées  par  la  continuité  des  guerres,  puisque  le 
maintien  de  la  Triple  alliance  n'était  pas  pour  empêcher  ces' 
guerres  de  continuer,  luiisque  la  présence  des  troupes  n'était 
pas  moins  nuisible  au  pays  en  temps  de  paix  que  durant  la 
guerre, puis(|ue,  du  reste, les  maîtres  delà  paix  et  de  la  guerre, 
séparés  du  contadin  romagnol,  du  bouvier  latin,  du  vigneron 
lombard  par  l'avance  de  deux  siècles  de  culture  intellectuelle 
01  sociale,  ignoraient  ou  méprisaient  ces  misères  de  leurs  sujets, 
ne  voyant,  de  la  guerre,  (]ue  le  pittoresque,  et,  des  batailles,  (]ue 
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l'héroïque,  oubliant  le  prix  des  victoires  dans  les  pompes  triom- 
phales que  leur  improvisaient  les  Léonard  ou  les  Mantegna, 
distraits  des  horreurs  de  la  vie  réelle  par  la  vision  idéalisée  que 
leur  en  donnait  le  génie  jeune  encore  et  vigoureux  de  la  Renais- 
sance. —  La  seule  cause  du  maintien  de  cet  équilibre  et  de 
cette  alliance  fut  la  supériorité  que  donnaient  à  l'un  des  alliés 
sur  les  deux  autres  la  conquête  du  Milanais  et  la  prépondérance 
qui  en  résultait  pour  lui  sur  toute  l'Italie. 


IV 

Conséquence  obligée  de  cette  anarchie,  réalité  quelque  temps 
cachée  sous  le  couvert  de  l'équilibre  des  puissances,  et  bientôt 
démasquée,  suite  naturelle  de  la  conquête  du  Milanais  bien 
plutôt  que  de  l'expédition  malheureuse  de  Charles  VIII,  la 
domination  étrangère  grandit  alors  et  s'installa  en  Italie. 

Le  malheur  de  l'Italie,  qui  a  pesé  sur  toute  son  histoire,  a  été 
que  ses  origines  et  ses  conditions  politiques  ont  paru  la  destiner 
à  être  dominée  par  les  autres  états  de  l'Europe.  Considérée, 
depuis  la  fondation  de  Charlemagne,  comme  partie  intégrante 
de  l'Empire,  sa  possession  sembla  d'abord  la  conséquence  delà 
possession  de  la  couronne  impériale.  Siège  de  la  Papauté, 
puissance  internationale  et  élective,  elle  eut  à  subir  l'intervention 
des  états  de  l'Europe  dans  les  crises  périodiques  de  cette  puis- 
sance même.  Demeurée  féodalement  morcelée,  tandis  que  les 
états  modernes  sortaient  ailleurs  de  la  féodalité,  ces  Etats  à  peine 
nés,  et  en  vertu  même  de  ce  droit  de  la  force  sur  lequel  ils  étaient 
fondés,  la  jugèrent  une  proie  facile.  Si,  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  XV*  siècle,  l'Italie  échappa  à  leurs  convoitises  et  redevint 
indépendante,  l'ébranlement  que  la  mort  de  Laurent  le  Magni- 
fique causa  au  système  d'équilibre  national  dont  il  était  le 
modérateur  le  fit  bientôt  apparaître  plus  menaçant  que  jamais, 
car  ce  n'étaient  plus  des  principes,  c'étaient  des  intérêts  et  des 
appétits  qui  guidaient  vers  ses  plaines  les  armées  étrangères, 
A  la  fin  de  la  période  de  la  conquête  du  Milanais,  l'Italie  italienne 
de  1498  était  devenue  une  Italie  internationale,  le  champ  de 
bataille  de  l'Europe.  Sous  prétexte  d'attaquer  ou  de  secourir  tel 
prince  ou  telle  République,  ce  furent  leurs  propres  querelles, 
(querelles  auxquelles  l'Italie  était  le  plus  souvent  étrangère,) 
que  les  puissances  vinrent  y  régler.  La  guerre  du  Milanais  ne 
fut  en  partie  pour  Louis  XII  qu'une  façon  indirecte  d'aUeindre 
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et  d'affaiblir  Maximilien.  La  guerre  de   Naples  n'est   qu'un 
épisode  de  la  rivalité  naissante  des  rois  de  France  et  d'Espagne. 
Et  ce  n'est  pas  expressément  Naples  ou  Venise  que  les  Turcs 
viennent  attaquer  sur  l'Adriatique  ou  dans  le  Frioul,  c'est  de 
l'Europe  chrétienne  qu'ils  commencent,  parla,  la  conquête.  Mais 
bientôt,  après  avoir  tranché  dans  lapéninsuledes  affaires  exté- 
rieures cà  l'Italie,  les  princes  prirent  goût  à  ce  champ  toujours 
prêt  pour  de  belles  batailles;  ils  en  rapportèrent,  avec  un  facile 
butin,  le  souvenir  nostalgique  d'un  soleil  plus  brillant  et  d'une 
vie  plus  douce  :  ils  tentèrent  d'y  établir  d'une  façon  durable 
leur  domination  ou  leur  influence.  —  Dans  les   années   qui 
suivent  l'alliance  de  1499,  les  trois  grandes  puissances  inter- 
viennent toutes,  en  vertu  de  principes  différents  et  avec  des 
succès  divers,  dans  l'histoire  d'Italie.  Ce  fut  au  nom  du  droit 
impérial  oublié  ou  violé  que  Maximilien  tenta  de  rétablir  en 
Italie  l'influence  de  l'Allemagne,  ce  fut  aussi  pour  diminuer 
l'éclat  de  la  puissance  française  et  sa  prépondérance.  Déjà  il 
avait  vu    son    expédition  contre  Pise  avorter  misérablement 
faute  d'argent  et  le  couvrir  de  ridicule;   en   1512,  il  tenta  de 
prendre  de  cet  échec  une  revanche  diplomatique  ;  il  envoya  le 
marquis  Hermès  Sforza  et  le  prévôt  de  Brixen  revendiquer  à 
Florence  les  prérogatives  de  ses  prédécesseurs,  annoncer  l'in- 
tention d'aller  se  faire  couronner  à  Rome,  réclamer  de  la  répu- 
blique une  contribution  de  cent  mille  francs.  La  république  si 
affaiblie  ne  daigna  prêter  nulle  attention  à  de  tels  projets. 
Mais  qu'importe?  si  insignifiants  qu'ils  fussent,  ils  attestaient 
cependant  chez  Maximilien  l'intention  de  rendre   un   rôle   à 
l'Allemagne  dans  les  affaires  de  la  péninsule.  —  Ce  fut  aussi 
pour  limiter  indirectement  l'influence  française  que  l'Espagne 
s'installa  à  demeure  en  Italie,  non  moins  que  pour  satisfaire 
son  ambition.  Les  développements  territoriaux  que  sa  situation 
géographique  lui  refusait  sur  ses  frontières,  elle  les  chercha 
au  delà  des  mers  :  Ferdinand  le  Catholique  eut  l'adresse  de  se 
faire  proposer  par   Louis   XII    la  conquête   en   commun   du 
royaume  de  Naples.  On  sait  par  quelle  suite  de  perfidies  il 
expulsa  son  allié  de  leur  commune  conquête;  elles  dénotèrent 
chez  lui,  avec  une  rare  absence  de  scrupules,  le  dessein  ferme- 
ment arrêté  de  s'établir  en  Italie.  La  ténacité  que  Gonzalvc  mit 
à  défendre  Barletla  avec  une  poignée  d'hommes,  la  patience  et 
l'empressement  des  Espagnols   à  renouveler  leurs  armées  à 
mesure  qu'elles  étaient  dispersées,  prouvèrent  les  efforts  que 
pouvait  faire  l'Espagne  pour  réaliser  ses  desseins.  Aux  mains 
L.  P..  tom.  I.  2 
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de  Ferdinand  le  Catholique,  le  royaume  de  Naples  était  devenu, 
en  juin  1503,  le  solide  point  d'appui  de  sa  politique  envahissante. 

Les  puissances  qui  tentaient  ainsi  de  limiter  ou  de  détruire 
l'autorité  et  la  domination  françaises  en  Italie  étaient  encore 
loin  de  leur  but  ;  la  conquête  du  Milanais  avait  donné  à  la  France, 
en  Italie,  une  situation  prépondérante;  elle  avait  ravivé  l'auto- 
rité morale  que  de  tout  temps  le  roi  de  France  y  avait  eue. 
Louis  XII  était  dans  les  imaginations  populaires  le  souverain 
inépuisablement  riche,  maître  absolu  de  son  royaume  ;  des 
souvenirs  du  moyen  âge  et  de  ses  poèmes  chevaleresques  le 
représentaient  comme  un  roi  de  la  Table  Ronde  au  milieu  de 
ses  paladins.  Rien  d'autre  part  ne  frappait  plus  les  esprits  cul- 
tivés que  de  voir  les  princes  les  plus  puissants  et  les  plus  répu- 
tés de  l'Italie  mis  par  Louis  XII  sur  le  même  pied  que  ses 
capitaines,  que  de  le  voir  désigner  pour  représenter  la  France 
auprès  de  la  République  de  Venise  un  simple  gentilhomme, 
M.  de  Beaumoiit,  un  magistrat  subalterne,  Accurse  Maynier.  La 
France  étaitpour  tous  les  Italiens  le  pays  juste  et  hospitalier  qui, 
dans  les  luttes  politiques,  dans  la  guerre  même,  savait  respecter 
les  intérêts  privés  ;  la  France  était  toujours  la  puissance  pro- 
tectrice et  sage  que  Savonarole  avait  invoquée  pour  châtier  les 
scandales  de  la  cour  de  Rome,  que  Pise  avait  appelée  pour 
maintenir  ses  libertés,  et  Louis  XII  apparaissait  comme  l'arbitre 
de  la  paix  de  l'Italie. 

Pour  assurer  cette  souveraineté  territoriale  et  cette  autorité 
diplomatique,  les  armées  de  Louis  XII  promenaient  à  travers 
toute  la  péninsule  l'honneur  et  l'effroi  du  nom  français.  Pendant 
ces  cinq  années  (1199-1503),  les  expéditions  françaises  se  multi- 
plièrent. Trois  cents  lances  et  quatre  mille  Suisses  commandés 
par  Yves  d'Alègre  et  le  bailli  de  Dijon  aidèrent  l'armée  du 
Saint-Siège  à  prendre,  en  octobre  1499,  Imola  et  Forli,  et,  au 
printemps  de  1500,  Pesaro  et  Faenza;  ce  fut  l'artillerie  française 
qui  renversa  les  murs  de  la  citadelle  de  Forli;  ce  furent  les  sol- 
dats français  qui  firent  prisonnière  la  vaillante  femme  qui  la 
défendait,  la  comtesse  Catherine  Sforza.  Une  autre  campagne 
entreprise  pour  restituer  aux  Florentins  Pise,  que  les  traités 
leur  assuraient,  conduisit  en  Toscane  les  troupes  françaises.  En 
1501,  un  déploiement  plus  imposant  de  forces,  mille  lances  et 
quatre  mille  suisses,  six  mille  gascons  sous  d'Aubigny,  trois 
cents  lances  et  deux  mille  hommes  de  pied  sous  d'Alegre,  une 
autre  armée  sous  le  bailli  d'Occam,  une  flotte  de  vingt  vaisseaux 
l)retons, provençaux, génois,  portant  une  armée  de  débarquement 
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de  6,500  hommes  et  commandés  par  Philippe  de  Ravensteiii, 
annonça  l'intention  de  Louis  XII  de  faire   contre  Naples  une 
expédition  sérieuse  et  définitive,  qui  réussit  en  effet. Pendant  les 
deux  années  1502  et  1503,  les  armées  françaises  furent  en  mou- 
vement dans  le  royaume  de  Naples,  remplissant  l'Italie  du  long- 
siège  de  Barletta,  de  leurs  marches  incessantes  dans  la  Galabre, 
des  plus  chevale:-esques  épisodes;  dans  toute  l'Italie  on  admira 
le  combat  des  onze,  —  onze  Espagnols  contre  onze  Français,  où 
quatre  Français  soutinrent  pendant  six  heures  l'effort  de  leurs 
assaillants  au  complet  et  laissèrent  la  victoire  indécise  ;  dans  toute 
l'Italie  fut  célébré  le  duel  de  Bayard  et  de  Solomayor. Aussi,  mal- 
gré ses  revers  dans  le  Napolitain,  ne  doutait-on  pas  encore  delà 
puissance  militaire  de  la  France, tant  avait  été  profonde  l'impres- 
sion produite  par  le  sac  delà  Rocca  d'Arazzo,le  pillage  de  Tortone, 
l'enlèvement  de  Forli,  la  dévastation  de  Capoue,  et  toute  l'Italie 
visitée  et  rançonnée  parles  écossais  de  d'Aubigny,  les  Suisses  de 
Trivulce,  et  les  gascons  de  Robinet.  L'Italie  comprenait  qu'il  ne 
s'agissait  plus  ici  d'une  suzeraineté  d'influence  ou  d'une  conquête 
éphémère,  mais  d'une  installation  gouvernementale  méthodique 
et  réfléchie.  Ils  jugèrent  impossible  de  résister  à  Louis  XII  et 
s'estimèrent  heureux  de  se  déguisera  eux-mêmes  leur  vassalité 
sous  le  nom  d'alliance.  Jamais  Louis  XIV  n'exerça  en  Italie 
pareille  influence.  Le  régime  napoléonien   seul    y  installa  plus 
solidement  notre  domination;encore  fut-il  moins  exclusivement 
français  que  la  domination  de  Louis  XII.  Pour  ruiner  celle-ci, 
et  non  sans  lutte,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  confédération 
de  toute   l'Europe.  La  période  que  détermine  dans  l'histoire 
d'Italie  la   conquête  du  Milanais  pourrait  donc  s'appeler,  — 
mieux  encore  que  période  de  la  triple  alliance  ou  de  l'équilibre 
italien,  —  période  de  la  Domination  française,  si  l'on  voulait 
indi(juer  d'emblée  l'importance   qu'a  eue  dans   l'histoire   de 
l'Italie  et  des  idées  italiennes  l'œuvre  ébauchée  à  Paris  en  1498, 
continuée  à  Venise  et  à  Rome,  finie  dans  les  plaines  lombardes 
en  1500  par  ces  collaborateurs,  inconscients  et  indignes,  de  la 
destinée  qu'étaient  les  âpres  marchands  patriciens  de  Venise, 
les  évêques  de  César  Borgia,  et  ces  conseillers  du  roi,  qui  ne 
voyaient  au  delà  des  Alpes;(|ue  des  chevaux  de  race,  les  faucons 
privés,  les  ducats   sonnants  et  trébuchants  à  se  faii-e  donner 
ou  à  aller  prendre. 

Ainsi  pour  son  importance  propre,  pour  la  grandeur  de  ses 
résultats  dans  l'histoire  générale  de  la  politique  italienne,  la 
conquête  du  Milanais  mérite  tout  à  fait  d'être  étudiée.  Ajoutons 
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que  son  histoire  n'est  pas  seulement  celle  d'une  suite  logique 
d'événemenls,  d'une  abstraite  mêlée  d'idées.  L'y  enfermer,  ce 
serait  méconnaître  la  vraie  physionomie  de  cette  Renaissance 
que  Burckhardt  a  si  justement  caractérisée  par  le  progrès  et  le 
triomphe  de  Tindividualisme  ;  de  cette  époque  où  les  hommes 
n'agissent  pas  consciemment  en  vertu  de  théories  préconçues, 
mais  inventent  leurs  théories  pour  couvrir  leurs  passions  et 
justifier  leurs  actes  ;  où  bien  loin  qu'ils  soient  entraînés  par  des 
courants  analogues  à  ces  idées-forces  qu'on  a  démêlées  dans 
l'histoire  de  notre  siècle,  cest  leur  volonté  qui  façonne  et  modèle 
les  événements. — Cette  histoire  est  aussi  l'histoire  des  hommes 
qui  ont  fait  ou  qui  ont  subi  la  conquête  du  Milanais  ;  ce  sont 
eux  surtout  que  montrent  les  documents  qui  restent  de  la  foule 
redevenue  anonyme  des  gens  célèbres  des  années  1499  et  1500. 
Pour  les  voir  vivre  et  agir,  tout  en  suivant  surtout  l'étude  des 
événements,  il  faut  s'introduire,  tantôt  au  conseil  des  Pregadi, 
à  la  suite  de  Marino  Sanuto,  tantôt  dans  le  labyrinthe  des  cham- 
bres du  Vatican,  dont  le  chanoine  alsacien  Burchard  a  fait  les 
honneurs  avec  une  sincérité  familière,  et  dans  ce  grouillis 
d'aventuriers  espagnols,  français,  allemands,  sarrasins,  italiens 
même,  qui  composaient  l'armée  de  la  Sainte  Eglise  et  la  maison 
privée  du  Saint  Père.  Les  lettres  des  chancelleries  de  Ferrare, 
de  Mantoue,  de  Milan,  nous  ouvrent  les  chambres  et  les  conseils 
de  la  Gorle  Vecchia  et  du  Castello  de  Milan,  avec  leurs  diplo- 
mates fins  cl  clairvoyants,  impuissants  à  prévenir  les  événe- 
ments qu'ils  prévoient,  avec  leurs  soldats  de  parade,  leurs 
gentilshommes  prudents  et  égoïstes  ;  les  registres  de  Louis  XII 
et  du  Sénat  nous  montrent  ces  puissants  patriciens  qui  s'accom- 
modent de  la  servitude  de  leur  patrie  moyennant  donations  et 
privilèges,  qui  se  font  payer  jusqu'aux  trahisons  qu'ils  pour- 
raient commettre  ;  et  les  registres  Panigarola  nous  font  descen- 
dre, avec  les  trompettes  de  ville, du  Broletto  sur  la  place  d'Arenga, 
à  tous  les  carrefours  de  Milan,  parmi  le popolo  minuto,  attentif 
surtout  aux  dégrèvements  d'octroi  et  aux  prohibitions  munici- 
pales, parmi  ce  peuple  amoureux  de  politique  et  de  tumulte, 
jusqu'aux  femmes  etaux  enfants, etprêt  à  l'enthousiasme  presque 
en  même  temps  qu'à  la  révolte.  Chroniqueurs  et  diplomates, 
tousenlin  nous  font  revivre  les  grandes  journées  de  cette  guerre, 
la  foule  grondante  et  affolée  dans  les  rues  de  Milan,  Hur  la  piazza 
San  Marco,quand  viennent  les  nouvelles du«camp,»ou  violentée 
par  l'armée  française  dans  les  Corpi  santi  et  les  bourgades  de 
Lombardie. 


IMPORTANCE    DE    LA    GUERRE    DU    MILANAIS.  21 

De  cette  foule  vivante, mais  inconnue,  de  comparses,  se  déta- 
chent quelques  figures  intéressantes  dont  l'action  a  été  visible 
dans  les  grands  événements  d'auMelà  les  monts,  entre  1499  et 
1503.  Les  Français  de  l'armée  de  conquête  subirent  eux-mêmes 
cette  influence  de  l'individualisme  :  les  capitaines  cessèrent 
d'être  les  soudards  quelconques,  tous  pareils  entre  eux,  qu'ils 
étaient  au  temps  de  Charles  VIII;  ils  eurent,  comme  Ligny, 
comme  Ravenstein,  des  plans,  des  idées  politiques,  des  ambi- 
tions personnelles.  Entre  tous  apparaissent  le  cardinal  d'Am- 
boise,  figure  froide  et  fermée,  homme  de  loi  pour  le  service  de 
Louis  XII,  homme  d'argent  pour  le  sien  propre;  Julien  de  la 
Rovère,  qui  prépare  de  loin  les  trames  de  son  ambitieuse  per- 
fidie tout  en  feignant  de  suivre  et  de  seconder  la  politique  de 
Louis  XII  ;  puis  c'est  Gian  Giacomo  Triulzi,  comte  de  Melzi, 
Castelarquate  et  Pézenas,maréchal  et  lieutenant  général  du  roi 
par  delà  les  monts,  dont  l'orgueil,  la  partialité,  la  virtù  ébran- 
lèrent si  rapidement  l'œuvre,  puis  la  fortune  militaire.  Sur 
les  marges  de  cette  histoire  se  profilent  Savonarole,  qui  n'a  pu 
que  la  pressentir, —  la  sagesse  sceptique  d'Alexandre  VI  ayant 
débarrassé  la  ville  de  Botticelli  et  de  Donatello  de  ce  puritain 
furieux  et  iconoclaste,  au  moment  où  Louis  XII  remplaçait  le 
roi  jadis  célébré  par  lui;  —  Machiavel,  obscur  secrétaire  de  la 
république  florentine,  en  mission  à  Forli  durant  les  négociations 
de  Ludovic  Sforza  avec  la  comtesse  Catherine,  —  César  Borgia, 
qui  prélude  par  sa  figuration  dans  l'armée  française  à  ses  pre- 
miers débuts  de  conquérant.  Les  documents  ne  nous  les  lais- 
sent ici  qu'entrevoir.  Par  contre,  c'est  en  pleine  lumière  qu'ils 
nous  montrent,  et  en  éclairant  jusqu'au  fond  leur  cœur,  quel- 
ques-uns des  principaux  personnages  italiens  de  ce  drame  et 
de  toute  cette  époquel:  François  de  Gonzague,  Ascanio  Sforza, 
Alexandre  VL  et  surtout  le  malheureux  duc  Ludovic, qui  en  fut, 
en  somme,  le  héros  le  plus  sympathique. N'eùt-elle  pas  eu  d'autre 
intérêt  que  de  montrer  dans  toute  l'énergie  de  leur  activité  ces 
grands  hommes,  de  procurer  une  connaissance  plus  exacte  et 
plus  ressemblante  de  ces  exemplaires  en  âmes  de  luxe  de  fita- 
lien  pendant  la  Renaissance,  la  conquête  du  Milanais  serait 
par  là  même  justifiée,  et  l'histoire  ne  devrait  point  en  paraître 
superflue. 
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LES    CAUSES    DE    l'eXPÉDITION    DU    MILANAIS. 

La  guerre  contre  le  duché  de  Milan,  la  ruine  de  Ludovic 
Sforza,  la  conquête  de  la  Lombardie,  furent,  dès  Tavènement, 
la  constante  préoccupation,  l'idée  directrice  de  la  politique  de 
Louis  XII.  Bien  que  seize  mois  environ  se  soient  écoulés  entre 
la  mort  de  Charles  VIII  et  le  début  de  la  campagne  contre  le 
Milanais,  rien,  dès  ce  moment,  ne  fut  moins  douteux  que  cette 
campagne  même  ;  Louis  XII  ne  négligea  rien  pour  montrer 
combien  elle  lui  tenait  à  cœur  (1)  ,  il  manifesta  en  toute  occa- 

(1)  Les  faits  ci-dessous  et  un  grand  nombre  d'autres  non  moins  signifi- 
catifs sont  rapportés  par  les  ambassadeurs  et  les  Italiens  résidant  en  France, 
dans  leurs  lettres  ou  dans  les  Avvisi  cli  Francia,  dont  je  ne  signale  ici 
que  les  principaux  :  Lettre  au  cardinal  de  la  Rovère,  Vincennes,  9  mai  1498 
(Milan,  Carteg.  Gen.)  ;  lettre  de  Lucio  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  19  août 
1498  [Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII.  p.  51); 
lettre  de  Neri  Capponi  à  son  frère,  Paris,  20  août  1498  ;  le  même  dit  encore 
(25  août)  que  le  roi  voulait  commencer  la  guerre  aussitôt  après  son  mariage: 
«facto  questo  passo,  si  pensara  a  cosa  di  Milano»;  même  opinion  dans 
une  lettre  de  l'évèque  de'  Piizzi  (Paris,  22  sept.),  avec  cette  restriction  que 
Louis  XII  serait  p-'ut-ètre  arrêté  dans  ses  projets  par  la  crainte  de  Maxi- 
milien  «perché  lo  tenie  tacito.  »  [op.  cit.,  p.  38];  Marino  Sanuto,  II,  175, 
lettre  de  l'ambassadeur  vénitien  à  Rome,  30  nov.  1498,  citant  le  mot  de 
Buzardo  ;  —  lettre  d'AlJjerto  Inviciato,  Alexandrie,  30  nov.  1498,  [op.  cit„ 
p.  52];  lettre  de  T.  Vimercali,  ambassadeur  milanais  à  Florence,  30  déc.  1498 
[op.  cit.,  p.  60];  Marino  Saimto,  II,  190,  lettre  de  Lyon,  25  nov.  1498;  lettre 
anonyme,  Nice,  15  oct.  1498  [op.  cit.,  p.  46];  Marino  Sanuto,  I,  1080,  lettre  de 
l'ambassadeur  vénitien  en  France,  12  sept.  1498;  ibid.,  nouvelles  fournies 
par  Zuam  Dolce  vers  le  30  juin  1498,  I,  1008  ;  ibid.,  II,  42,  nouvelle  du  11 
oct.  1498;  ibid.,  II,  52,  nouvelle  du  14  oct.  1498  (toutes  les  deux  données 
par  Trivulce  à  Z.  Dolce.) 
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sion  son  désir  de  faire  cette  guerre,  et  lés  circonstances  sem- 
blèrent s'accorder  pour  lui  permettre  de  le  manifester  plus 
librement. 

Dans  la  circulaire  par  laquelle  il  notifia  aux  puissances  la 
mort  de  son  prédécesseur  et  son  accession  au  trône,  Louis  XII 
prit  à  la  fois  le  titre  de  roi  de  France  et  celui  de  duc  de  Milan  (1). 
Dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  malgré  l'isolement  diplo- 
matique presque  absolu  dans  lequel  Charles  VIII  lui  laissait  le 
royaume,  malgré  les  embarras  intérieurs  inséparables  d'un 
triple  changement  de  dynastie,  de  souverain  et  de  personnel 
gouvernemental,  il  manifesta  hautement  son  hostilité  contre 
le  duc  de  Milan.  Il  laissait  dès  lors  dire  qu'il  «  n'avait  en  tête 
que  les  affaires  d'Italie  »,  et  chargeait  Trivulce  d'en  informer 
Ludovic  Sforza.  Il  déclarait  qu'il  aimerait  mieux  «  avoir  le  duché 
de  Milan  pour  n'y  vivre  ensuite  qu'un  an  plutôt  que  de  vivre 
toute  une  vie  sans  le  duché  »  (2),  —  mot  quelque  peu  emphati- 
que et  recherché  qui  fut  fort  colporté  et  commenté  en  Italie.  Il 
demandait  des  renseignements  à  Trivulce  sur  les  diverses  villes 
lombardes  ;  il  se  fit  envoyer  par  lui  une  carte  de  la  Lombardic. 
a  La  question  du  Milanais,  écrit,  le  20  août  1498,  le  banquier 
florentin  Neri  Gapponi,  absorbe  l'esprit  du  roi»,  et  les  ambas- 
sadeurs vénitiens  notent  la  marche  envahissante  de  cette 
passion,  dont  les  effets  deviennent  de  mois  en  mois  plus  visi- 
bles :  à  la  fin  de  juillet,  il  menaçait  de  faire  jeter  à  la  rivière  les 
ambassadeurs  milanais  s'il  s'en  présentait  devant  lui  (3)  ;  en 
septembre,  il  passait  pour  «  volenteinssimo  delV  impresa  di 
Milano  »  (4)  ;  en  novembre,  on  répétait  encore  qu'il  n'avait 
«  fantaisie  que  des  choses  de  Milan  »  (5)  ;  et  la  duchesse  de 
Bourbon,  sa  vieille  ennemie,  faisait  dire  à  un  espion  milanais 


(1)  Mantoue,  Archivio  Gonsaga,  E.  xix-3.  Milan.  Donato  Preti  au  mar- 
quis, 28  avril  1498  :  «[Il  predicto  re]  pare  che  sia  molto  dispostoed  incliaato  a 
questa  impresa  de  Italia,  e  pur  chel  se  retene  ancora  et  vole  retenere  il 
titulo  del  duchato  de  Millano,  del  quai  al  continue  se  ha  per  il  passato  inti- 
tolato.  Credessi  che  quantunche  li  sia  cossi  inclinaio  al  présente,  ogni  modo 
li  sara  de  fare  assai  nanti  che  l'habia  stabilito  quello  regno,  per  esser  cosa 
grande  dove  besognara  molto  tempo,  prima  che  al  tutto  habia  fermato  in 
pede.  » 

(2)  C'est  l'archevêque  d'Arles,  Niccolo  Buzardo,  qui  rapporte  cette  parole. 
Sanuto,  II,  195,  Rome,  30  novembre  1498.  Cf.  sur  ce  personnage.  Corres- 
pondance Historique  et  Archéologique,  I  (1894).  Cibo  ou  Buciardo.  pag.  51. 

(3)  Aviso  di  Parigi,  30  juillet  1498. 

(4)  Marino  Sanuto,  Diarii,  1,  1080. 

(5)  Id.,    Ibid.,  II,  190.  Lettre  de  Lyon,  25  novembre  1498. 
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que  «  Louis  XII  persistait  dans  ses  mauvaises  dispositions 
contre  le  duc».  II  en  arriva  à  n'appeler  plus  Ludovic  Sforza 
que  «  Monsieur  Ludovic  »,  de  même  qu'il  n'appelait  que  «  Don 
Frédéric  »  le  roi  Frédéric  de  Naples  (1).  S'il  ne  commença  pas 
immédiatement  l'expédition  qu'il  projetait,  ce  fut.  soit  par 
égard  pour  la  reine  Anne,  qui  y  était  défavorable  (2),  soit  sur- 
tout parce  qu'il  voulait  mettre  son  royaume  «  en  ordre  «  avant 
de  passer  les  Alpes  et  tout  préparer  pour  que  l'entreprise  fût 
aussi  «  gaillarde  «  que  possible  (3).  Les  longues  et  indécises 
réflexions  que  lui  prêle  Aiiuno  ne  semblent  guère  l'avoir  fait 
hésiter,  au  moins  sur  le  principe  de  l'entreprise  (4). —  La  majo- 
rité de  son  entourage  était  animée  des  mêmes  dispositions  que 
lui-même  ;  le  cardinal  d'Amboise,  son  principal  et  plus  écouté 
conseiller,  en  était  partisan  convaincu  ;le  mécontentement  ou 
la  froideur  d'une  partie  de  la  noblesse  à  cet  égard  venait  sur- 
tout de  la  crainte  de  voir  augmenter  encore  l'économie  royale 
ou  de  subir  le  contre-coup  de  nouveaux  impôts  ;  mais  on  annon- 
çait que  le  roi  de  Naples  aurait  bientôt  «  dans  le  dos  »  un  «ours 
plus  furieux»  que  ne  l'avait  été  Charles  VIII.  Marino  Sanuto, 
judicieux  et  fin  observateur,  écrit  en  mai  1498  ;  «  Il  faut  retenir 
celte  maxime  que  le  nouveau  roi  de  France  est  absolument 
ennemi  du  duc  de  Milan  et  qu'il  prétend  occuper  son  duché,  qui, 
dit-il,  lui  appartient  de  droit.  Aussi  garde-t-il  les  titres  de  roi 


(1)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  52 
et  suivantes. 

(2)  «  11  craignait  de  la  mécontenter  parce  qu'elle  était  contraire  à  l'ex- 
pédition du  Milanais  et  qu'il  voulait  l'épouser  »,  dit  Yavis  qui  mentionne 
ce  bruit  (Paris,  30  juillet  1498).  Nombre  de  gens,  comme  l'auteur  même  de 
cet  avis,  attribuent  aussi  à  Vavarice  de  Louis  XII  son  hésitation  à  com- 
mencer la  guerre. 

(3)  Marino  Sanuto,  Diarii,  1.  1008.  Lettre  de  Dolce,  Turin,  30  juin  1498  ; 
Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  31 
(19  août  1498)  «  La  dispositione  de  la  maestà  del  Re  affirma  essere  omnino 
de  seguitar  l'impresa  de  Italia»...,  et  plus  loin:  «  nui  voiemo  passare  in 
Italia  e  se  non  lo  facemo  adesso  é  per  volere  fare  la  impresa  piii  galiarda 
e  più  fundata.  »  Voir  aussi  pag.  60  (3  décembre  1498).  Mautoue,  Arck.  Gon- 
zaga,  E,  xix-3.  Lettre  de  Donato  Preti,  28  avril  1498,  citée  page  24,  note  1. 

(4)  Milan,  Bibl.  Ambrosieune,  A,  114,  inf.  Arluno,  Storia  di  Milano  : 
«  Cum  multa  versaret  pensitaretque  diu  secum  (juantae  dilUculiatis  provln- 
ciam  subiret,  rursus  animadvertebat  prievalidas  dissidentis  Italiœ  vires 
assiduo  regulorum  certamine  conlligentium  attenuatas,  et  ([uamquam  non 
ignoraret  versatiles  repetitisque  consiliis  alternantes  ex  occasions  in  diversa 
relapsuros  principes  venetos  née  ipsum  Italia;  diu  participem  futurum, 
quod  adjacentis  Gallican!  regni  potentia  suspectte  res  sua'  forent » 
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de  France,  de  Naples  et  de  duc  de  Milan  »  (1).  —  Aux  paroles 
s'ajoutent  les  actes,  et  les  événements  se  chargent  d'apprendre 
au  More  la  vérité  sur  les  sentiments  de  Louis  XII.  Des  incidents 
de  frontière,  habilement  préparés  ou  exploités  (2),  ne  tardent 
pas  à  éclater  entre  Asti  et  le  duché  de  Milan.  Trivulce  prétend 
avoir  à  se  plaindre  de  certains  barons  vassaux  de  Milan  (3), 
des  gens  de  Spigno,  Pruneto  et  autres  villages,  coupables 
d'invasion  à  main  armée  sur  le  territoire  astesan,  d'occupation 
de  plusieurs  villages,  et  d'encouragements  donnés  aux  rebelles 
astesans  de  Cortemigiia.  Les  envahisseurs  avaient  emmené  ces 
rebelles  chez  eux  avec  le  butin  fait  sur  l'Astesan  ;  les  gens  de 
la  Roccheta  avaient  mis  garnison  dans  le  château  astesan  de 
Porlito  et  avaient,  eux  aussi,  attaqué  les  Astesans  ;  les  gens  de 
Spigno  avaient  assassiné  des  individus  de  Montaldono,  paisi- 
bles voyageurs.  Trivulce  adresse  une  protestation  contre  ces 
violences  au  commissaire  Malvezzi,  et,  sans  en  attendre  l'efTet, 
commence  des  représailles  :  il  ruine  les  portes  et  une  bonne 
partie  des  murs  de  Cortemigiia,  met  à  sac  la  ville  basse  et 
prend  le  château.  Un  échange  de  trompettes  et  d'explications  a 
lieu  entre  Trivulce  et  Malvezzi.  Malvezzi  réclame  pour  lui- 
même  la  charge  de  châtier  les  Milanais  (4),  s'il  en  est  de  cou- 
pables, promettant  de  s'en  assurer  par  une  enquête,  comme  dans 
le  cas  inverse  ce  serait  la  charge  de  Trivulce,  et,  n'ayant  que 
peu  de  troupes  disponibles,  ne  sachant  comment  résister  aune 
attaque  possible  des  Français,  garde  à  sa  disposition  les  troupes 
du  marquis  d'Incisa.  Trivulce  voulait  seulement  effrayer  les 
Milanais,  sans  commencer  d'hostilités  :  aussi  propose-t-il  à 

(1)  Marino  Sanuto,  I,  954,  mai  1498.  CleUe  prétention  du  roi  de  France  à 
la  possession  du  titre  ducal  inquiétait  Ludovic  Sforza.  Il  voulut  faire 
examiner  la  question  juridiquement  et  demandait  au  duc  de  Ferrare,  au 
début  de  juin,  tous  les  documents  qu'il  pouvait  avoir  qui  fussent  de  nature 
à  l'éclairer.  Modène,  A.  d.  S.,  B.  13;  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  3  juin  1498: 
Essendosi  expedilo  de  consultare  quale  siano  le  ragione  che  se  prétende 
haver  la  maestà  del  Re  di  Franza  in  questo  illustrissimo  dominio,  lo  illus- 
trissimo  signor  duca  me  ha  comesso  che  volando,  e  prima  che  intra  la 
combustione  délia  luna,  le  mandi  a  la  E.  V.,  azo  che  informato  che  la  ne 
havera  il  signore  Borso  la.  lo  possi  niandare  al  viagio  suo  in  Franza. 

(2)  11  faut  tenir  compte  cependant  de  la  part  que  la  personnalité  de  Tri- 
vulce, ambitieuse  et  égoïste,  a  eue  dans  ces  divers  incidents.  Cf.  La  politique 
de  Trivulce  au  début  du  règne  de  Louis  XII  (Revue  des  guesl.  Hisl.,  1894). 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Carteggio  Générale,  Trivulce  à  Malvezzi.  30  mai  1498. 
Ce  document  et  les  trois  suivants  sont  imprimés  dans  La  politique  de 
Tvivulce  au  début  du  règne  de  Louis  Xll. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.  Cart.  Gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  31  mai  1498. 
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Malvezzi  un  accommodement  au  sujet  des  troubles  qui  pour- 
raient   ultérieurement    survenir   entre   leurs    sujets  (1)  :  les 
agresseurs ,    que   ce   fussent   les   Milanais  ou  les   Aslesans , 
seraient  passibles  d'une  amende  de  200  écus,  et,  s'il  y  avait  mort 
d'homme  dans  la  bagarre,  d'une  amende  de  500écus.  Ce  contrat 
est  accepté  et  signé  par  les  deux  gouverneurs.  Mais  peu  après, 
les  gens  de  Trivulce  le  violent,  attaquent  les  gens  de  Spigno, 
en  tuent  un,  coupent  les  vignes  et  commettent  d'autres  méfaits. 
La  commune  de  Spigno  avertit  Malvezzi  de  ces  violences,  en 
demande  réparation  :  grand  fut  l'embarras  de  Malvezzi  ;  soutenir 
Spigno,  c'était  s'exposer  à  une  querelle,  et  peut-être  pis,  avec 
Trivulce,  et  ce  n'était  vraisemblablement  pas  ce  que  voulait 
Ludovic  Sforza  ;  l'abandonner,  c'était  manquer  à  son  devoir  de 
protection  et  donner  un  mauvais  exemple.  Malvezzi  s'en  tira  en 
replâtrant  tant  bien  que  mal  la  situation  ;  mais  il  prévoyait  dés 
ce  moment  des  dangers  plus  graves  pour  la  sécurité  publique, 
si  des  mesures  sérieuses  n'étaient  pas  prises  pour  empêcher  les 
Astesans  de  tourmenter  ces  «  pauvres  mesquins  »,  d'une  façon 
qui  apitoyait  sur  eux  Malvezzi.  —  Un  marchand  milanais,  établi 
à  Asti  et  placé  sous  le  protectorat  français,  fut  séquestré  au 
commencement  de  juillet  par  un  officier  milanais,  Boccalino  da 
Mantoa,  et  le  fait  donna  lieu  à  une  j'éclamation  diplomatique 
entre  Trivulce  et  Malvezzi  (2).  —  En  juin,  Louis  XII  refusait 
de  recevoir  un  agent  diplomatique  que  lui  avait  adressé  Ludovic 
Sforza  (3).  A  la  fin  de  juillet  1498,  il  écrivait  à  Trivulce,  en 
termes  propres,  «de  faire  savoir  à  Ludovic  de  Milan  qu'il  avait 
fait  la  paix  avec  la  Bourgogne  et  l'Espagne,  el  qu'il  n'avait  par 
conséquent  plus  aucun  souci  en  France»  (4)  :  paroles  commina- 
toires, dont  la  portée  ne  devait  pas  échapper  au  duc.  La  trêve 
entre  Louis  XII  et  l'Empereur,  annoncée  à  son  tour  le  29  juillet 


(1)  Milan.  A.  d.  S.  Cart.  Gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  18  août  1498. 

(2)  Ihid.  Cart.  Gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza.  10  juillet  1-498. 

(3)  Ibid.  Pot.  Est.  Savoia.  MafTeo  Pirovaiii  au  duc  de  Milan.  10  juin 
U98.  «  L'amliaxaria  italica  qualo  non  è  admissa  dal  Re  secundo  la  relationc 
del  Lucchese  é  quella  di  V.  Ex.,  ma  epso,  por  m;izor  uiodestia,  non  la  volse 
declaiare  nel  suo  sununario.  »  Cette  brutalité  était  d'aulaiit  plus  frappante 
que  Ludovic  Sforza  ne  se  départait  pas  de  sa  correction  ollicielle  vis-à-vis 
de  Louis  XII  et  de  sa  politesse  ordinaire  à  l'égard  des  Français;  le  18  juin 
précisément,  il  accorde  un  libre  passage  en  Milanais  à  M.  d'Entraguos. 

(4)  Marino  Sanuto,  I,  11(24.  28  juillet  1498.  Louis  XII  disait  que  Ludovic 
Sforza  trouverait  sans  doute  cette  nouvelle  pire  que  celle  de  son  couronne- 
meiU  pacifique. 
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1498  à  Milan,  redoublait  l'effet  de  celte  première  communica- 
tion (1). 

Le  plus  grave  et  le  plus  significatif  de  tous  ces  actes  fut  la 
rupture  oificielle  de  la  trêve  qui,  depuis  la  fin  de  l'expédition  de 
Charles  VIII  et  les  faits  de  guerre  postérieurs  au  traité  de 
Verceil,  régissait  les  relations  de  la  France  et  du  duché  de 
Milan.  Vers  le  20  juin,  Trivulce,  avec  un  petit  corps  d'hommes 
d'armes,  envahit  le  territoire  milanais  aux  confins  d'Asti,  y  fit 
assez  de  mal  et  notamment  enleva  un  château  appartenant  au 
duc  de  Milan.  C'était  un  acte  d'hostilité  déclarée,  accompli  par 
un  lieutenant  du  roi  de  France  contre  le  duc  de  Milan  (2).  Cette 
dénonciation  de  la  trêve,  desdicta  délia.  Xregua.,  excita  une 
profonde  émotion,  en  môme  temps  qu'une  vive  curiosité,  en 
Italie.  On  chercha  à  pénétrer  l'intention  de  Trivulce  :  les  uns 
dirent  qu'il  avait  agi  avec  le  consentement  et  par  la  volonté  des 
Vénitiens  ;  les  autres  qu'il  n'avait  fait  là  qu'un  coup  de  tète  ;  à 
Venise,  on  vit  dans  cet  acte  l'exécution  d'un  ordre  du  roi,  mais 
Lattuada  tint  cette  opinion  pour  erronée.  Quelle  qu'en  fût  la 
cause,  «  la  chose,  dit  justement  Sanuto,  donnera  de  quoi  réflé- 
chir au  duc  de  Milan  ».  Ludovic  Sforza  apprit  la  nouvelle  à 
Soncino,  et  ne  sachant  ce  que  signifiait  ce  début  d'hostilités, 
donna  ordre  à  ses  troupes,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de 
se  réunir  dans  le  voisinage  d'Asti,  à  Alexandrie  délia  Paglia  et 
de  s'y  tenir  prêtes  à  tout  événement.  Cette  «  desdicta  délia 
tr'egua^^  lui  donnait  fort  à  penser;  son  ambassadeur  à  Turin, 
Pirovani,  envoya  des  espions  à  Asti  pour  découvrir  la  vérité  (3). 
Mais  Trivulce,  après  avoir  produit  son  effet  d'angoisse  ou 
d'inquiétude,  ne  lit  aucune  difficulté  pour  fournir  des  explica- 
tions, plus  ou  moins  sincères  d'ailleurs.  La  duchesse  de  Savoie 
lui  envoya  un  secrétaire,  Jacques  Langlois,  pour  l'interroger. 
Trivulce  l'accueillit  fort  correctement,  prolesta  vivement  de  ses 
sentiments  de  respect  et  de  dévouement  pour  la  duchesse, 
déclara  qu'il  ne  lui  cacherait  jamais  aucune  action  imporlauLe; 
s'il  ne  lui  avait  point  annoncé  cette  desdicia  délia  tregiia,  c'est 

(1)  Mantoue.  Arch.  Gonzaga,  E,  xix-3.  De  Preti,  ambassadeur  à  Milan, 
au  marquis  de  Mantoue. 

(2)  Chronicon  Venetum.  pag.  h't  (juin  1498).  Milan,  -V.  d.  S.  Cart.  Gêner. 
Lettre  de  Saluées,  21  juin  1498.  Ibid.,  Lettre  d'Odone  d'Incisa  au  duc  de 
Milan.  18  juin  1498.  Ibid.,  Pot.  Est.  Venezia.  21  juin  1498,  Lattuada  au 
duc  de  Milan.  —  Marino  Sanuto  (L  997,  21  juin  1498)  situe  sur  le  territoire 
génois  ce  château  enlevé  par  les  troupes  de  Trivulce. 

(3)  Milan,  A,  d,  S.  Pot,  Est.  Savola.  Pirovani  au  duc  de  Savoie,  20  juin  1498. 
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qu'il  n'y  avait  attaché  aucune  importance  actuelle  (1).  Il  l'avait 
faite  de  son  propre  mouvement,  sans  avoir  reçu  aucun  ordre  du 
roi,  mais  pour  sa  commodité  personnelle.  La  trêve  contenait  en 
effet  un  article  portant  que  la  dénonciation  devait  précéder  de 
huit  jours  le  début  des  hostilités.  Par  la  dénonciation  qu'il 
venait  de  faire,  il  se  mettait  en  mesure  de  pouvoir  commencer 
sans  délai  toute  expédition  que  pourrait  lui  ordonner  ultérieu- 
rement le  roi.  Trivulce  protesta  d'ailleurs  n'avoir  encore  reçu  du 
roi  aucun  ordre  de  ce  genre,  ne  vouloir  faire  aucune  «  iiovità  », 
mais  il  reconnut  avoir  demandé  à  Louis  XII  quelques  renforts 
pour  répondre  à  l'envoi  de  deux  cents  hommes  d'armes  fait  par 
Ludovic  Sforza  à  Alexandrie  pour  garder  sa  frontière.  Sur 
quelques  objections  de  Langlois,  qui  lui  dit  notamment  que  cet 
acte  lui  donnerait  la  responsabilité  de  l'avenir,  Trivulce  com- 
mença un  long  discours  résumant  tous  ses  griefs,  vrais, 
exagérés  ou  faux  contre  Ludovic  Sforza  (2). La  conclusion  en  était 
que,  pour  le  moment  il  ne  devait  ni  ne  voulait  commencer  la 
guerre  ;  mais  toutes  les  aiténuations,  les  excuses,  la  retraite  du 
gouverneur  d'Asti,  étaient  en  somme  peu  de  chose  auprès  dece 
fait  grave  :  la  rupture  de  la  trêve  entre  la  Fiance  et  le  duché  de 
Milan,  c'est-à-dire  la  déclaration  la  plus  formelle,  officielle  et 
défmilive,  des  intentions  hostiles  de  Louis  XII. —  Cette  pensée 
d'expédition  contre  Milan  grandit  de  jour  en  jour  dans  l'esprit 
du  roi  :  bientôt  il  envisagea  les  moyens  à  employer,  la  tactique, 
la  méthode  qu'il  aurait  à  suivre  ;  il  en  causa  avec  des  Italiens  ; 
dans  une  convci-sation  avec  Jean  de  Gonzague,  où  il  «  se  débou- 
lonna», il  annonça  qu'il  ferait  traiter  avec  la  plus  grande 
cruauté  la  première  place  qu'il  prendrait,  pour  décourager  les 
autres  de  la  résistance  ;  à  d'autres  il  déclara,  qu'il  voulait  une 
belle  bataille,  «une  journée»;  s'il  était  victorieux,  il  poursuivrait 
son  entreprise  ;  <(  s'il  était  battu  et  qu'il  dût  revenir  sur  ses  pas, 
il  se  serait  du  moins  contenté  en  donnant  une  fois  carrière  à  sa 
haine,  en  faisant  une  solennelle  démonstration  contre  sou 
mortel  ennemi  (3)  ».  —  Dans  les  relations  des  contemporains,  — 
que  ce  soient  les  ambassadeurs  vénitiens  ou  les  espions  milanais, 
qu'elles  aient  été  écrites  <'i  la  cour  et  sur  des  témoignages 
directs,  ou  bien  en  province,  à  Lyon,  à  Asti,  sur  des  informa- 
tions grossies  ou  détormécs  par  la  légende,  —  partout  apparaît 

(1)  Milan,  A.  d.|S.  Pot.  Ksi.,  Savoia.  Pirovani|au  duc  de  Milan, 21  juin  1498. 

(2)  J'ai  exposé  plus  longuement  cette  affaire   et  produit   les   principaux 
documents  et  ce  discours  dans  La  politique  de  Trivulce,  etc.,  pag.  12. 

(3)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  passim 
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avec  évidence  que  rexpéditioii  contre  le  duché  de  Milan  a  été  la 
première  pensée  du  règne  de  Louis  XII, 

Cette  idée,  formulée  avec  tant  de  netteté,  aifirmée  avec  tant 
de  vigueur,  n'est  pas  née,  caprice  passager,  fantaisie  royale, 
dans  l'esprit  du  duc  d'Orléans  devenu  Louis  XII  et  jaloux  de 
rivaliser  dans  une  expédition  outre  monts,  plus  brillante  et  plus 
heureuse,  avec  son  prédécesseur  et  rival  Charles  VIII.  C'est 
une  étrange  erreur  que  de  prétendre  y  voir  une  déviation,  une 
des  plus  dangereuses  aberrations  de  la  politique  française  (1). 
]Vex.pédition  contre  le  duché  de  Milan  s'explique  et  se  justifie 
par  les  raisons  les  plus  diverses  et  les  plus  sérieuses,  les  plus 
étroitement  liées  à  la  grande  crise  de  l'histoire  d'Europe  au 
xv'^  siècle.  Ces  causes  sont  à  la  fois  politiques,  dynastiques  et 
personnelles. 

I. 

-CAUSES    POLITIQUES    DE    l'eXPÉDITION. 

La  raison  fondamentale  de  l'expédition  du  Milanais  fut  une 
raison  politique  :  la  nécessité  pour  la  France,  à  la  fin  du 
xv''  siècle,  de  continuer  vers  le  Rhin  et  au  delà  des  Alpes  le 
développement  de  son  unité  territoriale,  de  son  influence,  de 
sa  politique  traditionnelle  ;  la  nécessité  de  détruire,  en  Ludovic 
Sforza,  la  puissance  du  prince  que  sou  habileté  personnelle,  ses 
alliances  et  ses  richesses,  sa  prépondérance  directe  ou  indirecte, 
rendaient,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  le  plus  dangereux 
ennemi  de  ce  développement. 

§  1.  —  La  tradition  politique  française  en  Italie 
et  Ludovic  Sforza. 

Quand  Louis  XII  monta  sur  le  trône,  il  y  avait  un  demi-siècle 
environ  que,  depuis  l'expulsion  définitive  et  totale  des  Anglais 
hors  du  sol  français,  la  monarchie  avait  repris,  soit  cà  f  intérieur, 
soit  à  l'extérieur,  sa  politique  traditionnelle  d'agrandissements 
territoriaux.  Cette  politique,  il  semble  que  ce  soient  le  traité 
de  Verdun  et  les  partages  carolingiens,  qui,  en  rejetant  la 
France  bien  loin  à  l'ouest  des  frontières  de  la  Gaule,  lui  en 

]   (Allieil)  SOREL,  L'Europe  et  la  liécolution  française,  1,  pag.  261. 
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aient  assigné  l'orientation  et  le  but,  l'expansion  vers  l'Est,  la 
marche  simultanée  vers  le  Rhin  et  les  Alpes,  puis  au  delà. 
Guerre  et  diplomatie,  procédés  financiers  et  procédures  juridi- 
ques, la  monarchie  mit  tout  en  œuvre  pour  remplir  ce  pro- 
gramme, si  intimement  lié  à  son  existence  qu'elle  en  était 
parfois  presque  inconsciente.  Philippe-Auguste,  Philippe-le- 
Bel,  Charles  V,  en  furent  les  grands  ouvriers  au  moyen  âge  ; 
après  la  longue  et  cruelle  interruption  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII,  l'avaient  repris  et  conti- 
nué avec  une  sagesse  inégaie  et  un  succès  divers.  Peu  importe 
d'ailleurs  quelle  en  ait  été  l'origine,  cette  double  tendance  de 
la  politique  française  apparaît  à  toutes  les  périodes  de  l'histoire 
du  moyeu  âge. 

C'est  de  la  tin  du  xin%  du  début  du  xiv«  siècle,  que  date 
l'entrée  de  Tltalie  dans  la  zone  d'action  et  d'attraction  de  la  poli- 
tique française  (1).  L'influence  de  la  France  y  fut  introduite  et 
développée  par  les  Papes,  quand  Charles  d'Anjou  vint  recevoir 
la  couronne  de  Naples  enlevée  aux  Hohenstaufen,  se  mit  à  la 
tète  du  parti  guelfe  et  devint  l'arbitre  de  l'Italie  ;  après  lui,  son 
iils  Charles  de  Valois,  avec  le  titre  de  defensor  ecclesifc,  chassa 
de  Florence  les  Gibelins,  parmi  lesquels  était  l'Alighieri,  et  y 
fonda  l'influence  franco-guelfe.  Si  Louis  IX  n'avait  autorisé 
qu'à  regret  son  frère  à  accepter  les  offres  d'Urbain  IV,  Charles 
de  Valois  était  l'instrument  de  Philippe  le  Bel.  C'est  avec 
Philippe  le  Bel  que  la  France  commença  en  tant  qu'état  à 
s'intéresser  aux  affaires  italiennes  (2),  et  que  l'Italie  devint  pour 
elle  plus  que  la  grande  route  de  Jérusalem  ou  de  Constanti- 
nople  et  qu'un  marché  toujours  ouvert  de  conquêtes  territo- 
riales, d'apanages  pour  ses  princes  et  ses  aventuriers.  L'impor- 
tance donnée  depuis  ce  règne  aux  affaires  d'Italie  s'explique 
aisément  :  obligés  de  veiller  sur  les  intérêts  de  leurs  parents  et 
de  leurs  vassaux,  parfois  amenés  aies  combattre  pour  empêcher 
des  puissances  rivales  de  trop  grandir,  les  rois  de  France  furent 
forcés  à  une  surveillance  constante  de  l'histoire  de  la  pénin- 
sule. Par  suite  des  lois  de  la  transmission  des  fiefs,  ces  droits 


(1)  Dans  la  composition  de  ce  premier  chapitre,  résumé  à  grands  traits 
de  l'histoire  des  relations  franco-italiennes  au  XIV"  et  au  XV"  siècle,  je  n'ai 
pu,  comme  pour  les  suivants,  consulter  les  sources  originales.  Je  me  borne 
donc  à  renvoyer  d'une  façon  générale  aux  ouvrages  cpii  m'ont  fourni  les 
éléments  de  ce  chapitre  et  surtout  à  ceux  de  MM.  Delaliorde,  Cipolia.  Fau- 
con, de  Maulde  et  Dufiesne  de  Beaucourt. 

(2)  Delahordb.  VExpéditioti  de  Charles  VIII  en  Italie,  pag,   1. 
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et  ces  intérêts  de  certains  princes  français  devinrent  les  droits 
et  les  intérêts  du  roi:  delà  un  motif  perpétuel  d'immixtion. 
D'autre  part,  Philippe  le  Bel  ou  tout  au  moins  ses  conseillers 
semblent  avoir  songé  à  une  complète  transformation  des  con- 
ditions politiques  de  Tltalie.  Pierre  Dubois,  qui  peut-être  fut 
souvent  l'interprète  des  pensées  intimes  de  son  maître,  rêvait 
de  substituer  la  France  aux  droits  temporels  du  Saint-Siège, 
moyennant  une  forte  pension  faite  aux  Papes  :  cette  cession 
aurait  donné  au  roi,  —  sans  parier  de  la  suzeraineté  de  l'Angle- 
terre, de  l'Aragon  et  de  la  Sicile,  —  Rome  et  les  Roraagnes  .; 
ensuite  on  aurait  obtenu  de  l'Empire  l'abandon  de  la  Lombar- 
dic,  dùt-on  y  installer  par  la  force  la  domination  française.  De 
ces  utopies  de  Pierre  Dubois,  il  faut  surtout  retenir  qu'à  l'idée 
de  possessions  territoriales  obtenues  par  voie  héréditaire  se 
joignit  dès  ce  temps  l'idée  de  possessions  territoriales  obtenues 
directement  par  la  conquête  (1).  —  Enfin  un  événement  capital 
s'accomplit  sous  ce  règne  :  la  translation  de  la  papauté  à  Avi- 
gnon. L'abandon  de  Rome  par  les  Papes  ôta  de  l'Italie  le  seul 
pouvoir  universel  qui  y  subsistent,  le  seul  qui  put,  sans  exciter 
encore  de  détiances  ni  provoquer  de  dissensions,  se  mettre  à 
la  tête  d'une  action  commune  de  tout  le  pays.  Le  Saint-Siège 
devenu,  à  Avignon,  par  force  le  protégé,  par  sympathie  le  client 
de  la  France,  les  états  romains  abandonnés  à  la  gérance  de 
légats  souvent  incapables  et  à  la  merci  des  aventuriers,  l'Italie 
perdit  le  dernier  symbole  de  son  unité,  et  ses  états,  plus  que 
jamais  isolés,  furent  d'autant  plus  accessibles  à  l'influence 
étrangère  et  surtout  à  celle  de  la  France.  De  plus,  ayant,  par  la 
force  même  des  choses  le  caractère  et  le  rôle  de  protecteurs  de 
la  papauté,  —  protecteurs  parfois  assez  tyranniques,  les  rois  de 
France  devenaient,  par  le  fait  même,  les  médiateurs  obligés  des 
autres  puissances  auprès  du  Saint-Siège,  —  et  le  Saint-Siège 
étant,  malgré  son  éloignement  de  Rome,  resté  souverain  de 
Rome,  suzerain  de  Naples,  et  chef  du  parti  Guelfe,  les  Italiens 
eurent  souvent  à  recourir  au  souverain  Français.  —  Ainsi  dès 
Philippe  le  Bel,  on  voit  se  poser,  soit  en  théorie,  soit  en  fait,  les 
quelques  grands  principes  qui  gouvernent  pendant  deux  siècles 
toute  l'histoire  de  la  politique  française  en  Italie  :  conservation 
des  droits  féodaux  au  profit  des  maisons  françaises  qui  en  héri- 
tent, essais  de  conquêtes  et  de  dominations  territoriales,  patro- 

(1)  Delaborde,  op.  cit.   BouTARic.  La  France  sous   Philippe  le   Bel. 
pag  411  ;  Pierre  Dubois.  De  recuperatione  terrœ  sanctœ,  édil.  Lauglois. 
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nat  particulier  de  certains  étals,  politique  générale  d'arbitrage 
et  de  médiation.  Avec  toutes  les  diversités  qu'ont  pu  ci'éer  les 
circonstances,  les  caractères  particuliers  des  princes  français 
ou  italiens,  l'action  rivale  des  autres  puissances  européennes 
sur  l'Italie,  les  conditions  politiques  de  la  France  elle-même,  la 
régression  cnfm  de  linfluence  italienne  en  France,  —  ce  sont 
toujours  ces  quelques  grandes  idées  qui  expliquent  et  résument 
l'action  politique  de  la  Franco  du  xiv»  au  xvi"  siècle.  Je  n'ai 
point  à  suivre  ici,  dans  tous  leurs  détails,  les  évolutions  si  com- 
plexes, si  confuses  parfois  de  ces  deux  siècles  de  politique 
française  en  Italie,  avec  les  mille  épisodes  dont  un  expose 
complet  serait  à  peu  près  impossible,  et  il  me  suffira  d'en  rap- 
peler les  grandes  lignes  et  d'en  rattacher  les  faits  les  plus 
caractéristiques  aux  principes  ci-dessus  énoncés. 

Toutefois  il  convient  de  distinguer  d'abord,  dans  cette  suite 
de  deux  siècles,  deux  périodes  bien  tranchées,  dont  la  division, 
si  elle  ne  modifie  pas  ces  principes  dans  leur  ensemble,  ne 
laissa  pas  que  de  marquer  sur  leurs  applications.  Ces  périodes 
sont  limitées  parla  restauration,  sous  Charles  VIT,  de  la  monar- 
chie française,  qui,  de  féodale  qu'elle  était  restée,  même  après 
Philippe  IV  et  Charles  V,  devient  décidément  monarchique  au 
sens  classique  et  moderne  du  mot.  A  cette  transformation  du 
système  d'état  français  correspond,  par  l'établissement  de  ser- 
vices diplomatiques  plus  réguliers  et.  en  certains  endroits,  con- 
tinus, avec  la  conscience  de  la  solidarité  de  tous  les  états,  des 
jéciprocités  d'influences  et  d'intérêts,  la  première  apparition 
dans  l'histoire  d'Europe  de  ce  qui  est  devenu  plus  tard  l'équi- 
libre européen,  apparition  vague  encore  et  confuse.  Avant  cette 
évoluiion,  les  sociétés  médiévales  sont  surtout  occupées  encore 
de  leur  progrés  interne  et  de  leur  organisation  :  c'est  l'âge  féodal; 
après,  c'est  sur  les  rapports  extérieurs  des  états  (jue  les  nou- 
velles sociétés  semblent  se  fonder  ;  c'est  répoijuc  diplomatique 
de  l'histoire  du  moyen  âge. 

La  politique  italienne  de  la  France  varia  dans  ses  procédés 
selon  ces  diverses  périodes.  Dans  la  première,  elle  donne  lieu 
moins  à  une  action  politique  continue  qu'à  une  suite  d'actions 
politiques  individuelles:  Philippe  VI  reprit  les  projets  de  son 
grand  oncle,  il  acquit  du  roi  de  Bohème  des  droits  de  souve- 
raineté sur  Lucques  (1),  essaya  d'obtenir  du  pape  la  cession, 

(1)  Paris,  Arcli.  Nat.,  J.  432,  6  el  7;  j)uljliés  dans  Du  Puy,    Tiaitès  tou- 
chant les  dt'oits  du  roy,  pag.  69  et  70  de  l'édition  de  1670. 

L.  P.,  tom.  I.  3 
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à  son  frère  le  comte  d'Alencon,  d'une  partie  de  l'état  pontifical, — 
ce  à  quoi  il  ne  réussit  d'ailleurs  pas,  en  quelque  étroite  tutelle 
qu'il  tînt  Jean  XXII,  et  encore  qu'il  fît  de  cette  création  et  de 
celle  du  royaume  d'Arles  pour  le  duc  de  Normandie  la  condition 
de  sa  croisade.  Au  roi  Jean  s'adressèrent  successivement  Flo- 
rence, pour  dénoncer  les  envahissements  (1)  et  les  méfaits  de 
l'archevêque  de  Milan  ;  les  Visconti,  Jean  Galéas  et  Bernabô, 
pour  demander  à  son  autorité  la  consolidation  d'un  pouvoir 
fondé  sur  leurs  violences,  et  qui  l'obtinrent,  moyennant  un  don 
de  600,000  florins  et  le  mariage  de  Jean  Galéas  avec  Isabelle  de 
France  (2).  Sous  Charles  V,  en  1379,  le  duc  Louis  d'Anjou 
reprend  à  son  profit  l'idée  de  constituer  pour  un  prince  français 
un  royaume  destiné  à  faire  contre-poids  dans  le  nord  de  lltalie 
à  celui  de  Naples,  réclame  la  fondation  du  royaume  d'Adria, 
puis  essaye  de  conquérir  l'héritage  de  sa  cousine  Jeanne  de 
Naples  (3).  Sous  Charles  VI,  un  simple  capitaine  d'aventuriers 
gascons,  Bernardon  de  la  Salle,  le  fameux  Chicot,  joue  un  rôle 
capital  dans  les  débuts  du  grand  schisme  :  c'est  à  sa  protection 
que  le  conclave  des  mécontents  d'Anagni  doit  de  pouvoir  élire 
Clément  VII,  et  cinq  ans  plus  tard,  c'est  sa  protection  qui 
empêche  la  vente  d'Urbain  VI  à  son  rival  (4).  En  même  temps 
Louis  d'Orléans  crée  par  son  mariage  avec  Valentine  Visconti 
les  droits  de  sa  maison  à  la  possession  du  comté  d'Asti  et  ses 
droits  éventuels  à  la  possession  de  Milan  (5).  Louis  II  d'Anjou  se 
fait  reconnaître  par  Alexandre  V  comme  roi  de  Naples  et  fait 
en  Italie  une  expédition  dont  la  victoire  de  Roccasecca  ne  suffit 
pas  à  faire  un  succès  ;  après  lui,  Louis  III  et  René  d'Anjou 
vont  successivement  tenter,  avec   le  même  insuccès,  la  con- 
quête du  royaume  de  Naples,  alors  occupé  par  la  dernière  sou- 
veraine de  la  race  des  Durazzo,  Jeanne  II.  Le  dauphin  Louis, 
—  le  futur  Louis  XI,  —  se  rattache  encore  à  cette  longue  suite 
de  politiques  ambitieux  en  s'engageant  dans  de  vastes  négocia- 
tions et  des  dessins  compliqués,  et  en  se  faisant  nommer  par 
Eugène  IV,  gonfalonier  de  l'Eglise  (6).  Mais,  depuis  la  fin  du  xvi'" 
siècle,  à  côté  de  ces  interventions  princières  et  particulières, 

(1)  RiNALDi,  Annales  ecclesiastici,  V.,  pag.  525. 

(2)  Delaborde,  op.  cit.,  pag.  11. 

(3)  P.  DuRRiEU,  Le  royaume  d'Adria  (dans  Revue  des  Questions  histo- 
riques, XXVIII.  pag.  50). 

(4)  Ibid.,  Les  Gascons  en  Italie,  pag.  107,  sqq, 

(5)  Faucoa,  Le  mariage  de  Louis  d'Orléans,  passim. 

(6)  Delaborde.  op.  cit.,  chap.  I  à  V. 
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nous  voyons  en  Italie  le  roi  de  France  personnellemenl  engagé 
(depuis  l'annexion  de  Chênes  au  royaume  en  1395  et  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  durable)  (1),  dans  les  affaires  territoriales  de  la 
péninsule  et  obligé  à  une  intervention  armée  dans  ses  conflits 
politiques.  En  môme  temps  et  par  une  conséquence  naturelle, 
les  appels  des  puissances  italiennes  ne  sont  plus  seulement  des 
actes  isolés,  d'un  caractère  féodal,  comme  les  offres  d'hom- 
mages, les  demandes  de  concession  de  secours,  les  appels  contre 
rindocilité  d'un  vassal  ou  les  abus  d'un  suzerain,  qui  se  produi- 
saient à  l'époque  précédente  :  ils  deviennent  une  série  continue  de 
rapports  :  tous  les  états  considèrent  la  France  comme  un  élément 
de  leurs  combinaisons  politiques.  D'autre  part,  le  roi  de  France 
n'hésite  pas  à  faire  à  son  tour  appel  au  concours  financier,  mili- 
taire ou  moral  des  princes  italiens,  —  non  seulement  à  celui  des 
papes,  qui  gardent  dans  l'histoire  générale  de  l'Europe  au  xv^ 
siècle  ce  caractère  de  souverains  universels  qu'ils  ont  perdu  dans 
l'histoire  de  l'Italie  à  la  même  période,  —  mais  aussi  à  celui  des 
Visconti,  des  Este,  des  autres  princes  :  c'est  ainsi  qu'il  employait 
le  duc  de  Savoie  pour  ménager  un  rapprochement  entre  la  cou- 
ronne et  les  princes  bourguignons,  qu'il  obtenait  en  1421  et 
1423  des  levées  de  troupes  lombardes,  qu'il  signait  avec  Filippo 
Maria  Visconti  le  traité  d'alliance  d'Abbiategrasso,et  ne  croyait 
pas  le  payer  trop  cher  de  l'abandon  de  ses  prétentions  sur 
Gènes.  Cette  politique  de  réciprocité  de  bons  offices  et  d'alliances 
sur  le  pied  d'égalité  avait  de  grands  avantages  pratiques  dans 
les  circonstances  critiques  que  traversait  alors  la  France,  mais 
elle  avait  le  tort  de  diminuer  le  rôle  traditionnel  du  roi.  A  ne 
plus  voir  en  lui  qu'un  chef  d'état  ordinaire,  les  Italiens  devaient 
en  effet  cesser  de  le  considérer  comme  le  protecteur  et  média- 
teur par  excellence  (2).  —  Ces  exemples  suffisent  ta  montrer 
l'évolution  subie  par  les  relations  franco-italiennes  jusqu'au 
milieu  du  xV  siècle. 

Avec  le  traité  de  Montils-lez-Tours  commence  l'àgc  diploma- 
tique de  ces  i-elalions  de  la  France  et  de  Tllalie.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  auparavant  des  négociations,  parfois  même  très 
délicates  et  scabreuses,  entre  la  France  et  les  états  italiens, 
mais  ces  négociations  n'avaient  eu  qu'une  valeur  et  qu'une 
durée  temporaires.  Pour  la  première  fois,  l'acte  du  20  février 
1452  créait  au  delà  des  Alpes  un  système  politique  durable  ;  il 

(1)  Delabouue.  op.  cit..  pag.  36 

(2)  M.,  op.  cit.,  chap.  II,  pag.  30  à  35. 
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subsista  près  de  quarante  ans.  Il  y  eut  désormais  dans  les  péri- 
péties de  cette  politique  passionnelle,  si  féconde  en  surprises  et 
en  intrigues,  une  doctrine  politique,  ou,  si  le  mot  semble  trop 
fort,  une  tradition  fixe  qui  décida  du  groupement  ultérieur  des 
états  italiens,  des  alliances  favorables  ou  contraires  à  la  France. 
Ce  système  fut  la  triple  alliance  conclue  entre  la  France,  Milan 
sous  François  Sforza,  et  Florence  sous  Gosme  de  Médicis;  les 
conséquences  s'en  développèrent  librement  dans  la  seconde 
moitié  du  xv^  siècle.  D'elle  en  effet  dérivent  les  nouvelles  con- 
ditions de  la  politique  française  :  tandis  que  précédemment  le  roi 
de  France  avait  soutenu  les  princes  de  sa  famille  et  leurs  droits 
ou  leurs  prétentions  en  Italie,  depuis  ce  moment  il  y  eut  scis- 
sion entre  les  intérêts  des  princes  et  l'intérêt  du  roi.  Dans  le 
traité  même,  Charles  VII  exprimait  le  vœu  que  «  les  difficultés 
qui  touchaient  les  princes  de  son  sang  et  autres  en  Italie 
fussent  bientôt  accomodées».  Il  s'opposa,  comme  l'écrivait 
Acciajuoli,  à  l'entreprise  que  le  duc  de  Savoie  et  le  marquis 
de  Montferrat,  soutenus  par  le  Dauphin,  préparaient  contre 
François  Sforza  (1).  Il  envoya  à  son  secours  le  gouverneur  d'Asti, 
lit  lui-même  des  démonstrations  militaires  contre  le  duc  de 
Savoie.  Cette  alliance  donna  en  même  temps  un  caractère 
précis  à  l'action  française  en  Italie,  qu'elle  limita  :  ce  ne  put 
être  désormais  qu'une  action,  diplomatique  ou  militaire,  indi- 
recte, destinée  à  servir  moins  la  France  elle-même  que  ses 
alliés.  Elle  fit  la  grandeur  des  maisons  Médicis  et  Sforza,  et 
leur  fut  si  nécessaire  que,  pour  l'avoir  rompue,  l'arrière  petit- 
fils  de  Cosme  fut  chassé  de  Florence  et  le  fils  de  Sforza  mourut 
prisonnier  au  donjon  de  Loches.  Comme  l'avait  dit  François 
Sforza,  «  l'état  lombard  ne  pouvait  subsister  que  par  l'appui  de 
l'empire  ou  de  la  couronne  de  France  »  (2).  C'est  pour  aider  à 
l'établissement  des  Sforza  que  Charles  VII  envoya  en  avril  1453 
René  d'Anjou  combattre  en  Lombardie,  et  c'est  la  brillante 
campagne  du  jeune  prince  qui  amena  la  conclusion  de  la  paix 
entre  Milan  et  Florence  d'une  part,  et  Venise  de  l'autre  (3).  De 
cette  alliance  provient  aussi  un  changement  d'attitude  chez  les 
politiques  italiens,  un  refroidissement  marqué,   quoique  aussi 

(1)  Lettre  d'Acciajuoli  à  Sforza.  Paris,  Bib.  Nat.,  Ms.  ital.,  158.Î,  fol.  233, 
236;  ap.  Dolaborde,  pag.  51. 

(2)  Lu   mot   est   cité    par  JjUSKR,   Die  Bezicltungen   der  Mediceer  zu 
FvanUreich.  pag.  61. 

(3)  Voir,  sur  la  campagne  du  Roi  René,  Delaborde,  op.  cit..  i»ag.  53-55,  et 
surtout  Lecoy  de  la  Marche,  Le  Roi  René,  tom.  I. 
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bien  déguisé  que  possible,  à  l'égard  de  la  BVance.  Sûrs  en  effet 
de  leur  fortune  depuis  1  i52,  ayant  réussi  par  le  traité  de  Lodi 
du  9  avril  1454  entre  Venise  et  Milan,  par  l'adhésion,  à  ce 
traité,  de  Florence,  de  Bologne  et  de  la  maison  d'Esté  le  30 
août,  du  pape  et  du  roi  de  Naples  en  1455,  à  pacifier  l'Italie  et 
à  fonder  la  confédération  italienne  (i),  François  Sforza  etCosme 
de  Médicis  comprirent  que  le  roi  de  France,  médiateur  et  arbitre, 
pouvait  aussi  devenir  maître,  et  que  rindépendance  italienne 
était  menacée  par  son  protecteur  même  :  aussi  François  Sforza 
se  rapprocha-t-il  d'Alphonse  de  Naples,  malgré  les  reproches  que 
lui  adressa  Charles  VII  sur  ce  double  jeu  assez  perfide,  «  attendu 
la  confiance  que  nous  avions  es  choses  que  vous  aviez  souventes 
fois  escriptes  et  fait  dire  »  (2).—  En  revanche,  l'alliance  de  Mon- 
tils-lez-Tours  fut  utile  à  la  France  par  un  côté  :  en  obligeant 
les  rois  à  défendre  les  droits  de  François  Sforza  et  à  respecter 
ceux  de  ses  alliés,  elle  leur  interdisait  de  soutenir  les  préten- 
tions de  la  maison  d'Orléans  sur  Milan  et  de  la  maison  d'Anjou 
sur  Naples  :  Tatlaiblissement  de  ces  maisons  royales,  toujours 
mêlées  aux  intrigues  de  la  noblesse,  souvent  ennemies  déclarées 
du  pouvoir  royal,  était  nécessaire  à  la  monarchie.  Il  fut  utile  à 
Charles  VII  de  pouvoir  occuper  en  Italie  Jean  de  Calabre  et  le 
Dauphin,  de  les  éloigner  ainsi  de  la  France  avec  la  certitude 
qu'ils  n'y  reviendraient  pas  plus  puissants.  Plus  tard,  Louis  XI 
s'allia  aux  Sforza  pour  priver  de  leur  concours  éventuel  la  ligue 
du  Bien  public,  avec  Ferrante  pour  ruiner  la  puissance  de  Jean 
de  Calabre.  —  L'action  française  en  Italie,  dont  telles  furent 
désormais  les  conditions,  varia  d'ailleurs  avec  les  différents 
règnes:  Charles  VII  fut  trop  occupé  par  la  restauration  monar- 
chique pour  prêter  une  attention  soutenue  aux  affaires  d'Italie; 
il  y  intervint  le  plus  souvent  en  prolecteur,  parfois  non  sans 
hauteur,  et  parfois  sans  comprendre  les  linesses  auxquelles  il  se 
heurtait.  Louis  XI,  au  contraire,  habitué  dès  sa  jeunesse  aux 
intrigues  des  diplomates  italiens,  trouva  toujours  un  attrait 
particulier  aux  choses  d'outre  monts  :  n'ayant, en  matière  de  poli- 
tique extérieure,  que  des  aspirations  plutôt  que  des  principes 
arrêtés,  son  seul  dessein  fut  à  vrai  dire  de  s'affranchir  de  tout 
ce  qui  les  gênait  ;  son  inquiétude  d'esprit,  sa  mobilité  d'idées 
fixes,  sa  prédilection  pour  les  voies  tortueuses,  le  portaient  à 
s'en  remettre  au  hasard  du  choix  des  moyens.  Dans  les  combi- 


(!)  Delabordr,  op.  cit.,  pag.  60-62. 

(2)  Lettre  citée  par  Delahorde,  pag.  67,  sans  indication  de  provenance. 
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liaisons  de  la  politique  italienne,  où  il  apportait  un  certain 
dilettantisme,  il  avait  affaire  à  des  partenaires  dignes  de  lui  ;  il 
éprouvait,  semble-t-il,  un  réel  plaisir  intellectuel  à  se  voir  tout 
à  coup  engagé  dans  une  trame  de  politique  dont  les  fils  avaient 
été  emmêlés  adroitement  et  à  son  insu  ;  aussi  suivit-il  avec 
attention  et,  grâce  à  sa  finesse,  avec  fruit  les  questions  italien- 
nes. Le  gouvernement  de  M'^''^  de  Beaujeu  continua  sa  tradition, 
mais  ne  fut  point  assez  habile  pour  lutter  contre  des  adversai- 
res tels  que  Ludovic  le  ISIore  ou  Laurent  de  Médicis  ;  aussi  son 
rôle  en  Italie  fut-il  moins  actif  et  moins  subtil.—  Mais  l'action 
de  la  France,  pour  avoir  varié  avec  ces  divers  règnes,  n'en  fut  pas 
moins  très  fréquente  et  très  complexe.  Le  traité  de  Montilz-lez- 
Tours  avait  réuni  étroitement  Milan,  Florence  et  la  France. 
Après  de  longues  négociations  entre  Sforza,  qui  fondait  alors  sa 
puissance  ducale,  Cosme  de  Médicis,  qui  élevait  sa  tyramiie,  et 
Venise,  qui,  jalouse  des  deux  puissances  précitées,  essaya  long- 
temps de  les  désunir,  et  qui,  craignant  les  talents  de  son  ancien 
général,  chercha  d'abord  à  se  débarrasser  de  lui,  et  provoqua 
jusqu'à  neuf  fois  et  toujours  vainement  des  attentats  contre  lui, 
la  paix  de  Lodi  fut  la  conséquence  naturelle  de  ce  traité.  Elle 
fut  bientôt  rompue  par  le  réveil  des  haines  et  des  rivalités 
qu'avaient  assoupies  un  moment  la  lassitude  générale  et  la  peur 
du  «  Turc  ».  Après  une  inutile  tentative  de  Sforza  et  de  Cosme 
pour  s'entendre  avec  le  roi  de  Naples,  les  deux  grands  tyrans 
reconnurent  l'impuissance  totale  de  la  ligue  et  se  rapprochèrent 
de  Charles  VIL  Louis  XI  hérita  de  cette  situation:  Savone  et 
Asti  étaient  encore  françaises  à  son  avènement;  à  Naples,  Jean 
de  Galabre  soutenait  toujours  la  lutte  ;  il  s'agissait  de  faire  triom- 
pher non  plus  seulement  les  droits  des  Angevins,  mais  ceux- 
mêmes  de  la  France.  Louis  XI  ne  chercha  point  cependant  de 
conquêtes  territoriales  en  Italie,  mais  seulement  une  supréma- 
tie morale  et  la  possibilité  d'y  avoir  des  alliés  contre  ses  enne- 
mis. Ce  ne  fut  que  pour  éprouver  la  fidélité  de  la  Triple  alliance 
qu'il  fit  mine  d'abord  de  vouloir  soutenir  Jean   de  Calabre, 
reprendre  Gènes,  forcer  Sforza  à  se  déclarer  pour  ou  contre  lui, 
intéresser   Pie  II   à  la  cause   angevine  par   la   promesse  du 
retrait  de  la  Pragmatique.  Mais  bientôt,  sous  la  pression  des 
difficultés  que  lui  créait  la  li^^ue  du  Bien  public  et  sur  les  ins- 
tances de  Cosme,  il  opéra  avec  Fr.  Sforza  un  brusque  rapproche- 
ment, suivi  en  1463  de  très  longues  et  importantes  négociations, 
qui  tendaient  tout  uniment  au  partage  de  la  péninsule  (1).  Bien- 

(1)  Delaborde,  op.  cit.,  ch.  IV, 
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tôt  il  accrut  le  nombre  des  points  stratégiques  de  sa  diplomatie, 
entra  en  négociations  avec  le  roi  de  Naples,  à  qui  il  laissa  met- 
tre à  mort  sans  protestation   Piccinino  et  avec  qui  il  s'allia 
contre  Jean  de  Calabre  ;  avec  Pierre  de  Médicis,  à  qui  il  proposa 
la  cession  de  Lucques  et  son  concours  contre  Venise  ;  puis  il  se 
posa  en  protecteur  du  jeune  Galéas,  successeur  de  Fr.  Sforza  ; 
il  protégea  la  ligue  de  14G7  entre  Florence,  Milan  et  Venise,  et 
lui  gagna  la  bienveillance  pontificale.  Ainsi,  à  mesure  et  peut- 
être  parce  qu'il  abandonnait  la  poursuites  des  prétentions  ter- 
ritoriales, il  obtenait  l'établissement  de  sa  suprématie.  Cette 
ligue  était  la  ligue  de  Lodi  renouvelée,  mais  cette  fois  sous 
l'inspiration  de  la  France  et  non  plus  contre  elle  :  il  y  voyait 
réaliser  le  programme  qu'il  exposait  dés  1462  aux  ambassadeurs 
florentins  :  conclure  avec  Milan  et  Florence   une  paix  perpé- 
tuelle ouverte  à  toutes  les  puissances  qui  voudraient  y  entrer. 
Cette  paix  perpétuelle  était  une  servitude  déguisée.  Florence 
et  Milan,  à  qui  manquèrent  alors  Cosme  et  François  Sforza,  s'y 
résignèrent,Vcnise  demanda  l'appui  du  roi;  Ferrante  lui-même, 
malgré  ses  talents  politiques,  n'osa  se  poser  en  ennemi  déclaré 
de  Louis  XL  Aussi,  malgré  les  intrigues  de  Pierre  de  Médicis 
et  de  Galéas,  qui  essayèrent  de  se  liguer  avec  les  révoltés  fran- 
çais ,   au  lendemain  môme  de  son  humiliation  à  Péronne, 
Louis  XI,  qui  ne  possédait  plus  un  pouce  de  terre  en  Italie,  y 
était  aussi  puissant  qu'aucun  roi  de  France  ne  l'avait  jamais 
été  (1). 

La  grande  querelle  de  Louis  XI  et  de  Charles  le  Téméraire 
affaiblit  à  peine  rintluence;française,mais  elle  eut  son  contre-coup 
sur  le  groupement  des  États  italiens  ;  Venise,  Rome  et  Naples 
s'allièrent  aux  Bourguignons;  Florence  resta  fidèle  à  la  France. 
Galéas,  à  Milan,  tenta  de  jouer  tour  à  tour  les  deux  adver- 
saires, et  son  nom  se  trouve  mêlé  d'une  façon  suspecte  aux 
intrigues  de  Charles  le  Téméraire,  malgré  la  vigueur  de  ses 
protestations  quand  il  vit  son  nom  figurer  parmi  ceux  des  alliés 
de  Charles  ;  peut-être  Louis  XI  l'avait-il  chargé  d'espionner 
pour  son  compte,  s^ous  couleur  de  le  trahir  (2).  Par  contre  Lau- 
rent de  Médicis  resta  le  chargé  d'affaires  de  France  en  Italie  ; 

(1)  A  la  mort  de  Francesco  Sforza.  par  exemple,  il  annonce  qu'il  prend 
sous  sa  protection  la  veuve  et  le  lils  de  «son  oncle  hien  aimé»  le  duc  de  Milan, 
et  affecte  une  altitude  de  véritable  protecteur,  comme  celle  d'un  suzerain 
à  l'égard  d'un  jeune  vassal.  Voir  sa  lettre  aux  Florentins,  datée  d'Orléans, 
19  avril  1466. 

(2)  Delaborde,  o-p.  cit.,  pag.  93  à  96,  lUO  à  102. 
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c'est  à  lui  que  l'on  demandait,  comme  Bessarion,  des  ren- 
seignements sur  les  dispositions  du  roi,  comme  Galéas  une 
recommandation  pour  rentrer  en  France  ;  c'est  lui  que  Louis  XI 
chargeait  de  suivre  et  de  surveiller  ses  négociations  à  Rome  et 
à  Naples.  Les  états  restés  alliés  à  la  France  avaient  pris  le  bon 
parti  ;  les  défaites  de  Granson  et  de  Morat,  la  mort  de  Charles  le 
Téméraire,  ruinèrent  le  parti  bourguignon.  Les  négociations 
antifrançaises  auxquelles  avait  donné  lieu  en  1474  le  renouvel- 
lement de  la  triple  alliance  tombèrent  d'elles-mêmes  :  ce  fut  un 
beau  spectacle  de  bassesse  politique  et  de  lâcheté.  Frédéric  de 
Tarante,  candidat  à  la  main  et  à  la  dot  de  Marie  de  Bourgogne, 
abandonna  Charles  le  Téméraire  sur  le  champ  de  bataille  ; 
Yolande  de  Savoie  demanda  à  traiter  avec  Louis  XI  ;  Galéas 
Sforza  lui  envoya,  le  P'  août  1476.  un  ambassadeur  officiel,  F. 
de  Pietrasanta;  Venise  signa  un  traité  avec  lui.  Au  fond,  malgré 
les  manifestations  de  joie  et  les  félicitations  officielles,  le  sen- 
timent intime  des  Italiens  devait;  être  analogue  à  celui  des 
convives  de  ce  banquet  donné  pour  célébrer  la  bataille  de 
Nancy  et  que  nous  décrit  Commines;  «et  sçay  bien,  dit-il,  que 
moi  et  aultres  prinsmes  garde  comme  disneroient  et  de  quel 
appétit  ceux  qui  estoient  en  cette  table,  mais  à  la  vérité  ung 
seul  par  semblant  ne  mangea  la  moitié  de  son  saoul,  je  ne  sçay 
si  ce  fut  de  joie  ou  de  tristesse  »  (I).  La  rivalité  de  Louis  XI  et 
du  duc  de  Bourgogne  leur  avait  permis  d'opposer  quelque  temps 
l'influence  bourguignonne  à  l'influence  française  ;  celle-là  dis- 
parue, celle  de  l'Empire  étant  d'ailleurs  depuis  longtemps  éva- 
nouie, la  seconde  resta  triomphante,  et  l'Italie  demeura  divisée 
en  deux  groupes,  Rome  et  Naples  au  sud,  au  nord  la  ligue  des 
trois  états  sous  la  direction  de  Laurent  de  Médicis,  tout  acquis 
à  la  France.  De  cet  antagonisme  résulta  une  nouvelle  augmen- 
tation de  l'influence  déjà  toute  puissante  de  Louis  XI  (2);  car, 
de  là  naquit,  à  la  suite  de  la  conspiration  des  Pazzi,  destinée 
à  ruiner  le  pouvoir  des  Médicis,  une  ligue  dirigée  contre  Lau- 
rent par  le  Pape,  son  neveu  le  comte  Riario,  le  roi  de  Naples  et 
Frédéric  d'Urbin;  contre  cette  ligue,  Laurent,  à  peu  près  aban- 
donné par  les  Vénitiens  et  les  Milanais,  dut  faire  appel  à 
Louis  XI  ;  et  cet  appel  fut  le  prétexte  d'une  nouvelle  interven- 
tion ;  il  n'en  fut  pas  le  seul  motif  ;  à  celui-ci  s'en  ajoutèrent 
d'autres  plus  personnels  :  la  pensée  de  se  préparer  de  futurs 

(1)  Commynes,  V,  X.,  tom.  III.  73  (éd.  Dupont),  ap.,  Dolabordo,  op.  cit. 
pag.  108. 

(2)  Uelaborde,  op.  cit.,  ch.  V,  passim. 
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alliés  en  ménageant  les  adversaires  présents,  le  désir  déjà 
manifesté,  par  un  vague  projet  de  réunion  d'un  concile, de  limiter 
la  puissance  pontificale,  le  plaisir  de  se  venger  des  Pazzi,  qui 
soudoyaient  les  gens  de  guerre  de  Maxiiuilien,  l'orgueil  de 
paraître  en  Europe  l'arbiti'e  des  souverains  et  de  prouver, 
comme  il  le  faisait  déclarer  par  ses  ambassadeurs,  que  la  «monar- 
chie de  la  religion  chrétienne  consistait  véritablement  en  sa 
personne  ».  L'ambassade  de  Commines,  accueillie  non  sans 
inquiétude  par  Tltalie,  tant  pour  liniportance  connue  du  mis- 
sionnaire que  pour  l'importance  supposée  de  la  mission,  marqua 
ce  triomphe  politique  de  Louis  XL 

En  Savoie,  Commines  proposa  une  alliance  avec  le  duché  de 
Milan  ;  à  Milan,  il  tenta  une  réconciliation  entre  Louis  XI  et  la 
duchesse  Bonne  ;  à  Florence,  il  s'associa  à  la  protestation  de  la 
Seigneurie  contre  l'excommunication  lancée  par  le  pape. 
D'autres  ambassadeurs  français  allèrent,  de  décembre  1478  à 
janvier  1479,  à  Milan  et  à  Florence,  et  donnèrent  de  si  grandes 
assurances  de  dévouement  aux  Florentins  que  le  chancelier  de 
la  Seigneurie  les  appelait  «  bons  anges  royaux  «  en  les  compa- 
rant aux  anges  du  ciel.  Celte  intervention  de  Louis  XT  ne 
réussit  pourtant  qu'à  demi,  et  pour  deux  raisons,  la  duplicité 
même  du  roi  de  France,  qui  ne  s'employa  pas  avec  un  entier 
dévouement  à  la  conclusion  de  la  paix  (au  moment  où  il  faisait 
ces  belles  promesses  à  Florence,  il  traitait  avec  Naples).  — 
l'intervention  de  Maximilien  d'Autriche,  qui  ne  voulut  pas 
laisser  l'empire  disparaître  de  la  scène  italienne  et  qui  pro- 
voqua d'abord  la  résistance  du  pape  aux  négociations,  puis 
l'échec  de  l'arbitrage  tenté  par  Louis  XI  entre  l'Église  et 
Florence .  Plus  heureux  deux  ans  après,  l'ambassadeur  de 
France,  Palmier,  intervint  comme  intermédiaire  officieux  entre 
Ferrante  et  Laurent  de  Médicis,  et  décida  le  roi  de  Naples  à 
faire  bon  accueil  à  son  ennemi  et  à  avoir  avec  lui  cette  émou- 
vante entrevue  dont  les  deux  hommes  d'étal  sortirent  alliés.  Un 
nouveau  groupement  des  puissances  eut  lieu  :  Venise  s'allia 
avec  le  pape,  et  Florence  et  Naples  formèrent  une  contre-ligue. 
Louis  XI,  vieilli,  assisla  avec  indifrérence  à  cette  transformation 
de  l'équilibre  italien  :  avec  une  indifférence  égale,  il  as.^ista 
au  marchandage  éhonlé  des  influences  de  ses  conseillers,  qui  se 
disputaient  les  états  rivaux.  Toute  sa  politique  fut  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  groupes  et,  comme  partout,  de  diviser 
pour  régner.  Quand  le  projet  de  croisade  de  1480  lui  fit  craindre 
que  Ferrante  ne  devînt  le  chef  des  états  italiens  réunis  contre 
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le  turc,  il  forma  un  projet  de  contre-croisade.  A  la  mort  de 
Mahomet  II,  quand  les  rivalités  de  Djem  et  deBajazet,  affaiblis- 
sant la  puissance  turque,  fortifièrent  Venise,  il  s'agita  contre  la 
Republique.  Puis  la  guerre  de  Ferrare,  en  1482,  lui  épargna 
môme  la  peine  de  chercher  des  motifs  de  discordes  pour  l'Italie. 
A  peine  eut-il  le  temps  d'y  intervenir  ;  les  ambassadeurs  véni- 
tiens venus  pour  lui  demander  sa  médiation  le  trouvèrent 
mortellement  atteint  par  la  maladie,  et  c'est  de  son  lit  de  mort 
que,  sur  les  sollicitations  de  François  de  Paule,  il  envoya  des 
ambassadeurs  aux  belligérants.  Ces  négociations  finirent  avec 
lui.  Les  puissances  n'attendirent  pas  l'arrivée  des  ambassadeurs 
de  Louis  XI  pour  terminer  la  guerre  de  Ferrare  par  le  traité  de 
Bagnolo  (7  août  1484). 

Avec  le  nouveau  règne  et  la  l'égence,  le  prestige  du  gouverne- 
ment français  baissa  un  peu  ;  la  légation  du  cardinal  Balue  (1), 
—  honorifiquement  reçu  malgré  les  répugnances  qu'éveillait  ce 
nom  de  légat,  inséparable  dans  les  idées  du  temps  d'impôts  pon- 
tificaux et  d'  «  évacuation  de  la  pécune  par  mulets  chargés  d'or 
et  d'argent  »  (2),  et  renvoyé  à  Rome  comme  ambassadeur  de 
France, —  venait  de  prouver  la  faiblesse  de  ce  nouveau  pouvoir; 
aussi  les  menaces  aux  Florentins  de  Sixte  IV,  qui  tentait  de  leur 
faire  évacuer  Gènes  en  leur  représentant  la  colère  de  la  France, 
restaient-elles  sans  effet;  aussi  Ludovic  le  More  répondait-il 
par  dévalues  dénégations  et  des  promesses  banales  aux  remon- 
trances d'Anne  de  Beaujeu  sur  le  traitement  qu'il  infligeait  à  la 
duchesse  Bonne  (3).  —  Autre  preuve  que  l'influence  diploma- 
tique de  la  France  était  en  décadence,  des  interventions  parti- 
culières avaient  lieu  de  nouveau  :  en  1485,  Anne  de  Beaujeu 
accordait  troupes  et  subsides  à  René  II  de  Vaudéinont  pour 
combattre  le  roi  de  Naples,  contre  qui  se  soulevaient  ses  barons 
et  intriguait  toute  l'Italie  (4).  La  tentative  du  jeune  prince  n'eut 
pas  de  suites  :  après  l'ambassade  envoyée  à  Rome  par  Anne 

(1)  Delaborde.  La  légation  du  cardinal  Balue  en  1484  et  le  Parlement 
de  Paris  (Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  Paris,  année  1884,  pag.  36-51). 

(2)  Ce  sont  los  états  généraux  de  1484  qui  prolestent  énergiquement  contre 
les  légats  «  qui  ont  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce  povre  royaume 
et  veoit  l'en  mener  les  mulets  chargés  d'or  et  d'argent.  »  (Masselin,  Journal 
des  États  Généraux,  éd.  Bernier,  app.,  pag.  671). 

(3)  Itnd.,  op.  rit.,  liv.  II.  ch.  I,  pag.  173.  La  situation  de  la  malheureuse 
Boime  de  Savoie  ne  lit  qu'empirer  ;  au  début  du  règne  de  Louis  XIJ  elle 
était  réfugiée  à  Lyon  et  dans  une  complète  misère. 

(4)  Ibïd.,  pag.  178-185. 
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pour  plaider  la  cause  de  René  (1),  en  présence  de  l'attitude 
hostile  à  René  prise  par  le  cardinal  Sforza  et  Laurent  de  Médicis; 
après  de  très  longs  pourparlers  et  de  vives  altercations  en  plein 
consistoire  entre  ses  partisans  et  ses  adversaires;  au  moment 
où  René,  arrivé  à  Lyon,  préparait  son  entrée  en  campagne,  le 
pape  fit  la  paix  avec  Ferrante  et  la  fit  faire  à  Ferrante  avec  ses 
barons.  D'autre  part,  Anne  de  Beaujeu  eut  à  protéger  le  marquis 
de  Saluées  contre  le  duc  de  Savoie,  reçut  son  hommage,  et  dut 
envoyer  à  sa  défense  Ymhert  de  Batarnay  et  le  gouverneur  du 
Dauphiné  Philippe  de  Bresse  (2).  Puis  les  barons  napolitains, 
fuyant  les  cruautés  de  Ferrante,  trouvèrent  un  asile  à  la  cour  de 
France.  Un  peu  plus  tard,  René  II  s'étant  mêlé  aux  intrigues 
dirigées  contre  elle,  la  régente  voulut  lui  enlever  son  principal 
allié  en  s'emparant  de  Gènes  ;  elle  prit  en  main  les  intérêts  de 
la  duchesse  Bonne  pour  créer  des  embarras  à  Ludovic  Sforza, 
et  ceux  du  marquis  de  Saluces  contre  le  duc  de  Savoie.  Dans  la 
plupart  de  ses  tentatives,  Anne  de  Beaujeu  se  heurta  à  l'hosti- 
lité de  Laurent  de  Médicis  :  ce  fut  grâce  à  lui,  sous  son  influence 
fort  secrètement  employée, que  Gênes  fut  livrée  au  duc  de  Milan, 
que  l'afl'aire  de  Saluces  fut  traînée  en  longueur  jusqu'au  moment 
où  la  mort  du  duc  de  Savoie  empêcha  de  la  poursuivre  plus 
longtemps  ;  mais  Laurent  de  Médicis  mit  une  telle  adresse  à 
cette  politique,  et  sut  si  bien  ménager  sa  situation  personnelle, 
ses  intérêts  dynastiques,  ceux  de  la  banque  florentine  de  Lyon, 
qu'on  le  considéra  jusqu'à  la  fin  comme  un  allié  de  la  France. 
—  Ainsi  l'action  politique  française,  si  puissante  et  si  simple 
sous  Louis  XI,  était  allée  se  compliquant  et  s'afiaiblissant  de 
jour  en  jour  sous  la  régence  (3). 

Charles  VIII  commença  heureusement,  avant  que  l'influence 
française  eût  complètementdisparu  d'Italie, son  règne  personnel, 
et  il  reprit  avec  un  incomparable  éclat  la  politique  d'interven- 
tion traditionnelle  des  rois  de  France  en  Italie.  Il  la  reprit  en  y 
employant  toutes  les  ressources  de  sa  diplomatie,  qui  fut  long- 
temps heureuse,  en  conduisant  lui-même  une  belle  armée 
contre  Naples,  en  entrant  en  victorieux  dans  la  capitale  des 
princes  aragonais,  qui  s'étaient  toujours  montrés  les  plus  réfrac- 
taires  à  l'influence  et  à  la  pénélration  françaises.  Son  expédition 

(1)  C'est  l'ambassade  de  M.  de  Faucon  (Delaborde,  pag.  180  sqq.). 

(2)  Sur  cette  afTaire,  voir  spécialeuienl  la  thèse  de  iM.  de  Mandrot,  Ymbcrt 
de  Batarnay,  seigneur  du  Bouchage.  Paris,  1886.  iu  8. 

(3)  Cf.  Delaborde,  op.  cit.,  liv.  II,  ch.  II,  Le  déclin  de  Vinjluence  de 
Madame  de  Beaujeu. 
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est  trop  connue  et  a  été  trop  souvent  racontée  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  résumer  ici,  même  sommairement,  l'histoire. 
Elle  attesta,  et  c'est  tout  ce  qu'il  nous  importe  d'en  retenir,  la 
continuité  de  la  tradition  politique  de  la  monarchie  :  en  effet, 
et  hien  que  l'on  fasse  d'ordinaire  remonter  à  Charles  VIII,  avec 
le  début  de  la  trop  fameuse  prétendue  période  des  guerres 
d'Italie,  la  responsabilité  de  la  déviation  de  la  politique  exté- 
rieure de  la  France,  elle  ne  doit  qu'à  un  certain  aspect  tout 
extérieur  et  superficiel,  le  caractère  d'opposition  aux  actions 
politiques  antérieures  qu'on  lui  attribue  trop  souvent.  Elle  doit 
cette  apparence  aux  inteutions  du  roi  Charles  VIII,  à  sa  pré- 
sence personnelle  dans  la  péninsule,  au  prophétisme  qui  précéda 
son  expédition.  —  Pour  Charles  VIII,  l'expédition  en  Italie 
n'était  pas  son  objet  à  elle-même:  elle  ne  devait  être  que  le 
prélude  de  cette  guerre  contre  «le  Turc  »,  qui  fut  l'idée  domi- 
nante de  sa  vie  comme  la  perpétuelle  préoccupation  de  son  rival 
Maximilien.  Cette  idée  naissait  chez  lui  d'un  réel  et  sincère 
état  d'enthousiasme  ;  elle  était  aussi  une  suprême  conséquence 
du  mouvement  des  croisades,  dont  le  champ  s'était  singulière- 
ment déplacé  et  dont  le  but  final  avait  été  relardé:  tout  ainsi 
que  la  conquête  de  Constantinople  était  devenue  le  préliminaire 
de  celle  de  Jérusalem,  l'invasion  de  l'Italie  était  devenue  la 
première  étape  de  la  conquête  de  Constantinople .  Charles 
d'Anjou  était  devenu  maître  du  royaume  de  Naples  au  moment 
où  le  dernier  empereur  latin  de  Constantinople  était  renversé 
parMichelPaléologue.et  avait  obtenu  deBeaudoin  de  Courtenay 
la  cession  de  ses  droits  à  l'empire  d'Orient  et  à  la  suzeraineté 
des  seigneuries  latines  existant  encore  en  Grèce  et  en  Morée  ; 
il  avait  acheté  les  droits  du  dernier  roi  de  Jérusalem  à  une 
petite-fille  de  Jean  de  Brienne  et  avait  fait  prendre  possession 
d'Acre  et  recevoir  l'hommage  des  barons  de  Syrie  par  Roger  de 
San  Severino.  Son  fils,  Charles  de  Valois,  gendre  de  Beaudoin  de 
Courtenay,  fut  reconnu  comme  empereur  d'Orient  par  Boni- 
face  VIII.  L'un  et  l'autre  rêvèrent  sans  doute  la  fondation  d'un 
nouvel  empire  latin  d'Orient.  Les  héritiers  des  droits  des  Ange- 
vins, qui  le  furent  aussi  de  leurs  prétentions  à  la  couronne 
impéi'iale,  eurent  à  reconquérir  leur  royaume  de  Naples  avant 
de  songer  à  des  conquêtes  en  Orient.  Tant  que  les  droits  ange- 
vins furent  aux  mains  d'une  famille  féodale,  il  ne  put  guère  être 
question  de  croisade.  Mais  quand  le  roi  de  France  eut  recueilli 
avec  les  droits  angevins  sur  Naples  l'héritage  des  prétentions 
de  Charles  d'Anjou  sur  Byzance,  on  vit  Charles  VIII,  person- 
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nifiaiit  en  lui  seul  les  trois  époques  de  la  croisade,  prendre  les 
titres  de  roi  de  Jérusalem  et  d'empereur  d'Orient  en  même 
temps  que  celui  de  roi  de  Naples  et  montrer  par  là  le  véritable 
but  de  sa  politique.  Les  preuves  de  la  sincérité  de  ce  projet 
abondent, etl'opinion  contemporaine  s'en  litrécho.  Charles  VIII 
au  surplus  ne  faisait  que  répondre  à  cette  tradition  européenne, 
qui,  depuis  le  moyen  âge,  voyait  dans  les  rois  de  France  les 
libérateurs  désignés  du  Saint-Sépulcre.  Il  n'était  pas  jusqu'à 
Louis  XI  qui,  sans  nulle  conviction  politique  en  cela,  n'eût 
déclaré  à  certaine  ambassade  florentine  qu'il  espérait  qu'«  un 
jour  son  fils  irait  avec  la  noblesse  et  la  chevalerie  française 
combattre  le  détestable  Turc  et  les  autres  infidèles,  défendre 
et  accroître  la  foi  catholique.  ». 

Charles  VIII,  dès  son  enfance  gonfalonier  de  l'Église,  était 
sincèrement  convaincu  que  ce  rôle  de  libérateur  des  chrétiens 
d'Orient  lui  était  réservé,  et  qu'il  devait  commencer  son  œuvre 
par  la  guerre  de  Naples  :  «^  Pour  myculx  et  plus  aisément  faire, 
nous  deussions  recouvrer  et  mettre  en  notre  obéissance  le 
royaume  de  Naples  qui  est  assis  sur  la  frontière  desdits  infi- 
dèles», et  il  présenta  réellement  l'expédition  comme  une 
guerre  contre  les  Turcs  aux  assemblées  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  des  bonnes  villes  du  17  mars  et  7  avril  1494  et  aux 
diverses  puissances.  Ce  caractère  de  croisade  était  si  bien 
accepté  par  les  contemporains  pour  l'expédition  que  ce  fut  tout 
naturellement  avec  le  Turc  que  le  vieux  roi  Ferrante  de  Naples 
s'allia  contre  Charles  VIII.  A  peine  l'installation  à  Naples 
achevée,  Charles  VIII  commence  ses  préparatifs  de  croisade; 
dés  son  séjour  à  Casai,  —  qui  n'avait  pas  été  une  simple 
marque  de  bienveillance  donnée  au  marquis  de  Montferrat, — il 
avait  examiné  avec  l'oncle  de  celui-ci,  Constantiuo  Arniti,  de  la 
famille  dcsComuène,  et  qui  avait  encore  de  nombreuses  attaches 
en  Sei'bie.  en  Macédoine  et  sur  le  littoral  de  l'Adriatique,  les 
moyens  de  produire  un  soulèvement  des  populations  chrétiennes 
de  ces  régions.  Il  y  eut  môme  commencement  d'exécution  :  des 
préparatifs  furent  faits  à  Venise  en  grand  mystère,  —  car  il 
fallait  se  défier  des  sympathies  de  la  Seigneurie  pour  les  Turcs  ; 
les  chrétiens  d'p]pire  s'agilaient;  déjà  Constantino  Arniti  avait 
pris  la  mer  et  croisait  devant  la  côte  turque,  quand  la  mort 
inopinée  deDjcin  obligea  Charles  VIII  à  renoncer  à  son  entre- 
prise. Mais  son  inteution  survécut  à  cet  échec;  la  ligue  de 
Venise  était  déjà  conclue  qu'il  demandait  encore  à  Alexandre  VI 
une   enti'cvue  où  ils    pourraient  s'enlendrc    sur  la   question 
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turque.  La  croisade  contre  Gonsluuliuople,  ce  fut  la  grande 
idée  qui  remporta  et  le  soutint  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie.— 
Le  malaise  mystérieux  dont  souffrait  l'Italie  au  commencement 
de  1494  contribua  aussi  à  donner  un  caractère  exceptionnel  à 
cette  expédition.  Le  siennois  Tizio  a  conservé  dans  ses  mémoires 
l'impression  de  cette  angoisse  universelle  ;  des  présages  néfastes 
éclataient  partout:  sinistres  conjonctions  astrologiques,  enfants 
chantant  la  nuit  des  litanies  lugubres,  oiseaux  d'espèce  inconnue 
volant  autour  du  campanile  du  palais  public,  un  pèlerin  porteur 
d'une  croix  de  bois  s'arrètant  au  milieu  de  la  campagne  déserte 
pour  menacer  Sienne,  images  saintes  qui  se  couvrent  de  sueur, 
apparitions   de  géants   armés  dans   les   airs  !   Les   religieux, 
effravés  par  la  démorallisation   de   l'Italie,  par  la  corruption 
épouvantable  de  la  cour  romaine,  annonçaient  l'arrivée  d'un 
vendeur  venu  d'outre-monts;  les  franciscains  encourageaient 
Charles  VIII  ;  François  de  Paule,  qui  avait  baptisé  le  fils  aîné 
du  roi,  était  le  plus  pressant,  et  les   Italiens  le  considérèrent 
comme  le  principal  conseiller  de  l'expédition.  Le  plus  éloquent 
de  ces  prophètes,  Savonarole,  annonça  pendant  douze  ans  le 
"■rand  bouleversement  qui  châtierait  l'Italie:  dès  1486,  il  pro- 
phétisait à  Bresciala  venue  d'un  conquérant  ;  en  1492,  il  avait 
sa  fameuse  vision  de  l'épée;  à  Florence  ses  prédications  devin- 
rent plus  terribles  encore,  et  ses  prédictions  plus  explicites.  — 
De  même  que  la  venue  de  Charles  VIII,  sa  victoire,  la  rapidité 
avec  laquelle  ce  prince  si  jeune  et  «si  povrement  pourveu» 
remporta  tant  de  succès  sur  des  princes  si  sages,  si  riches,  si 
expérimentés,  furent  expliquées  par  une  protection  delà  Provi- 
dence, Jean  Palmier,  malgré  son  sens  de  la  réalité,  dit:  «Vous 
entendez,  comme  Dieu  grâce,  le  royaume  est  gagné,  et  que  à 
Dieu,  non  à  autre,  en  est  la  louange  et  la  gloire.  >  —  Enfin  la 
présence  personnelle  de  Charles  VIII  à  la  tète  de  son  armée  a 
dénaturé  la  physionomie  de  cette  expédition  :  elle  fut  surtout 
une  œuvre  de  diplomatie  et  de  politique,  et  à  cette  œuvre  le  roi 
(bien  que  son  action  personnelle  ait  été  plus  grande  que  quel- 
ques-uns ne  l'ont  dite),  n'a  cependant  pris  qu'une  part  médiocre  ; 
mais  son  attitude  chevaleresque,  belliqueuse  et  galante,  Tamise 
en  relief  et,  en  touchant  l'imagination  populaire,  en  donnant 
naissance  à  une  légende,  a  fait  méconnaître  les  dessous  sérieux 
et  positifs  de  l'entreprise  de  Naples.  Ce  qui  frappa  l'esprit  public, 
ce  fut  avant  tout  la  facilité  avec  laquelle  s'accomplit  cette  marche 
de  Charles  VIII,  de  Grenoble  à  Turin,  à  Asti,  à  Casai,  à  Pavie, 
à  Pise  et  jusqu'à  Florence  ;  larmée  avança  presque  sans  coup 
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férir  ;  à  part  le  combat  de  Rapallo  et  quelques  rencontres  avec 
le  duc  de  Calabre  dans  les  Roniagnes,  elle  atteignit  paisible- 
ment la  frontière  napolitaine  ;  les  châteaux  qui  eussent  pu 
l'arrêter  au  confluent  du  Liriset  du  Sacco,  que  l'on  jugeait  très 
forts  et  très  favorables  à  la  résistance,  se  rendirent  tous  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  Monte  San  Giovanni,  dont  la  prise  coûta  à 
l'armée  une  quarantaine  d'hommes  ;  au  delà  de  Garigliano, 
môme  absence  de  toute  résistance,  les  seigneurs  de  l'armée 
n'endossaient  môme  plus  leur  harnais  de  guerre.  A  Naples,  les 
deux  châteaux,  l'Œuf  et  Gastello  nuovo,  se  rendirent  également 
presque  sans  résistance,  et  la  soumission  du  royaume  fut  toute 
spontanée.  Au  retour,  pendant  une  retraite  à  travers  les  terri- 
toires de  tous  les  états  italiens  ligués  contre  lui,  Charles  VIII 
put  aller  impunément  de  Naples  au  Taro  sans  être  inquiété  ; 
de  Fornoue  à  Asti,  malgré  la  retraite  devant  une  armée  enne- 
mie encouragée  par  l'opinion  qu'elle  avait  d'avoir  récemment 
vaincu,  Charles  VIII  n'eut  pas  un  homme  tué  :  cette  rareté,  ce 
manque  presque  absolu  de  faits  militaires  dans  cette  guerre  de 
conquête,  était  assez  singulier  pour  être  remarqué,  et  le  fut. 
La  seule  grande  bataille  de  la  campagne,  il  fatto  d'arme  ciel 
Taro,  que  nous  appelons  Fornoue,  prit  par  contraste  un  aspect 
héroïque.  —  La  présence  de  Charles  VIII,  qui  contribua  beau- 
coup, parla  terreur  qu'il  inspirait,  à  cette  absence  de  batailles, 
et  par  sa  vaillance,  à  la  traversée  victorieuse  de  l'armée  ita- 
lienne à  Fornoue,  donna  aussi  à  cette  campagne  un  caractère 
de  solennité  grandiose  par  la  pompe  de  certaines  entrées  faites 
par  lui  dans  les  villes  qui  se  soumettaient,  par  l'accueil  enthou- 
siaste que  lui  lit  Pise  comme  à  son  libérateur,  par  son  entrée 
par  la  brèche  dans  Florence  toute  couverte  des  armes  de  France, 
par  les  cérémonies  faites  en  son  honneur  par  Alexandre  VI  à 
Rome,  par  les  fêtes  continuelles,  —  visites  d'églises,  visites 
des  cercles  de  la  noblesse,  tournois,  processions.  —  célébrées 
dans  Naples  pour  le  jeune  souverain.  Charles  VIII  joignait 
en  effet  au  goût  de  son  père  pour  le  réel  de  l'autorité  celui  des 
fêtes  fastueuses  et  des  appareils  éclatants  qui  en  sont  les  mani- 
festations extérieures  :  jamais  intervention  française  en  Italie 
n'avait  eu  cet  aspect  de  magnificence.  —  Jamais  aucune  inter- 
vention n'eut  un  caractère  aussi  marqué  de  galanterie  et  de 
paillardise.  Le  jeune  mari  delà  jalouse  Anne  de  Bretagne  avait 
le  cœur  tendre,  et  la  surveillance  des  femmes  de  service,  «  inten- 
dantes et  lavandièies  »,  dont  la  reine  l'avait  entouré,  ne  le  gêna 
point.  Autiuit  il  mit  de  soin  à  maintenir  une  stricte  discipline 
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sur  ces  matières  délicates,—  et  le  témoignage  de  Landucci,  peu 
suspect  de  partialité,  prouve  qu'il  y  réussit,—  autant  il  s'accorda 
à  lui-même,  et  à  Lyon  déjà,  presque  sous  les  yeux  de  sa 
femme,  de  libertés  ;  sur  le  champ  de  bataille  de  Fornoue,  un 
soldat  vénitien  ramassa  un  curieux  album,  que  l'historien 
Benedetti  a  vu,  et  qui  contenait  les  souvenirs  de  ses  maîtresses 
ou  de  ses  passades  :  la  fille  de  la  duchesse  de  Melfi  à  Naples, 
Lenora  de  Marzano,  est  une  des  plus  célèbres.  La  diffusion  du 
mal  napleux,  qui  fut  la  conséquence  de  cette  campagne  trop 
amoureuse,  suffit  aussi  à  la  distinguer  des  interventions  politi- 
ques antérieures.  Mais  ces  éléments  superficiels  qui  constituent 
la  singularité  de  cette  expédition  étant  éliminés,  elle  apparaît 
bien  au  fond  comme  la  suite  de  la  politique  de  Louis  XI  et 
de  Charles  VIL 

Ainsi  Ton  constate  l'ancienneté  et  la  persistance  d'une  politi- 
que d'intervention  française  en  Italie.  De  Philippe  le  Bel  à 
Charles  VI  et  de  Charles  VI  à  Charles  VIII,  cette  politique  n'a 
jamais  cessé  de  se  développer,  de  se  perfectionner,  de  s'orga- 
niser, et,  —  en  admettant  même  que  l'on  conteste  la  légitimité 
de  son  principe  de  départ,  —  de  se  créer  son  droit  par  deux 
siècles  accomplis  d'existence.  Parmi  toutes  les  formes  com- 
plexes et  variées  sous  lesquelles  se  présente  cette  action  politi- 
que (et  leur  variété  môme  n'est  pas  sans  en  rendre  quelque 
peu  confus  un  exposé  sommaire),  il  en  est  quatre  qui  prédo- 
minent tour  à  tour  et  qui  en  sont  comme  les  types  principaux  ; 
tous  quatre  se  retrouvent  dans  l'expédition  de  Charles  VIII 
comme  dans  les  périodes  antérieures. 

Il  faut  citer  d'abord  le  système  de  médiation  et  d'arbitrage.  Né 
aux  origines  mêmes  de  notre  intervention  en  Italie,  représenté 
par  des  faits  remarquables,  mais  exceptionnels,  au  xiv*  siècle 
et  au  début  du  quinzième,  il  avait  trouvé  son  application  con- 
stante à  partir  du  traité  de  Montilz-lez-Tours,  date  capitale  dans 
l'histoire  d'Italie.  A  ne  considérer  ici  que  les  grands  faits,  nous 
voyons  la  politique  de  médiation  s'exercer  depuis  cette  date 
trois  fois  d'une  manière  utile  pour  l'Italie,  glorieuse  pour  la 
France,  d'abord  à  Lodi,  en  1454,  puis  en  1467,  lors  de  l'alliance 
de  la  France  avec  les  trois  états  du  nord,  enfin  en  1478,  quand 
toute  l'Italie  accepta  plus  ou  moins  la  suprématie  morale  de 
Louis  XI  et  celte  espèce  d'hégémonie  qu'il  ambitionnait  en 
Europe.  La  mission  de  Commynes,  celles  des  ambassadeurs  de 
1478,  de  M.  de  Faucon,  montrent  la  France  agissant  en  Italie 
comme  une  véritable  suzeraine.   Les  esprits  s'habituaient  des 
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deux  côtés  des  Alpes  à  cette  intervention  comme  à  un  fait 
normal  ;  il  suffît  pour  le  constater  de  rappeler  le  mot  du  doge 
sur  Charles  VII  :  «  C'est  le  roi  des  rois  et  nul  ne  peut  rien  sans 
lui  «,  et  la  sympathie  avec  laquelle  on  répétait  celui  de  Louis  XI 
sur  lui-même  :  «  La  monarchie  de  la  religion  chrétienne  con- 
siste en  ma  personne  ».  Ce  caractère  de  médiateur  et  d'arbitre, 
Charles  VIII  le  garde  au  plus  haut  degré  dans  son  expédition  : 
il  intervient  dans  les  démêlés  de  Ludovic  le  More  et  du  Piémont, 
termine  ceux  de  Gênes  avec  Jean  Galéas  Sforza,  règle  ou  tente 
de  régler  ceux  des  Florentins  et  des  Médicis,  ceux  de  Florence 
et  de  Pise  ;  c'est  en  protecteur  qu'il  reçoit  les  ambassades  de 
Lucques,  de  Florence  et  de  Sienne  ;  il  sert  d'arbitre  entre 
Alexandre  VI  et  Ascanio  Sforza.  Il  tente,  mais  avec  moins  de 
succès,  des  négociations  pour  dissoudre  la  ligue  de  Venise. 

La  seconde  forme  de  cette  politique  est  le  patronat  particulier 
des  états  :  la  France  n'en  avait  pas  obtenu  de  moindres  résul- 
tats. Ce  protectorat,  elle  l'avait  longtemps  accordé  à  la  maison 
Visconti  et  à  Francesco  Sforza  :  depuis  l'avènement  au  pouvoir 
de  Ludovic  le  More,  la  famille  Sforza  avait  à  peu  près  rompu 
le  pacte  de  Monlilz,  et  suivait  une  politique  active  et  person- 
nelle, avec  qui  et  non  plus  sur  qui  devrait  compter  la  France. 
—  Une  république  au  contraire  était  absolument  sous  la  domi- 
nation morale  et  matérielle  de  la  France  :  dès  le  règne  du  roi 
Jean,  Florence  avait  invoqué  son  secours  ;  en  1389,  elle  avait 
montré  son  dévouement  à  Charles  VI,  en  lui  offrant  des  posses- 
sions territoriales  dans  la  péninsule;  chaque  nouvelle  seigneurie 
prêtait  serment  de  fidélité  au  roi  de  France  ;  et  les  lys  d'or  sut 
champ  d'azur  se  voient  encore  peints  à  côté  du  lys  rouge  sous 
les  voûtes  du  Bargello.  Jusqu'au  xvi°  siècle  les  Florentins  se 
réclamèrent  de  ce  patronat  traditionnel  et  se  dirent  «  vrais  et 
loyaux  français. «Aussi  l'intervention  de  la  France  est-elle 
constante  en  faveur  de  la  Seigneurie  et  des  Médicis.  Cosmc,  en 
1451,  faisait  dire  à  Charles  VII  :  «  Votre  seule  royale  autorité 
pouvait  nous  défendre  contre  quiconque  voudrait  nous  atta- 
quer »,  et  il  «.i  laissait  à  sa  divine  prudence  le  soin  de  clioisir  »  le 
moyen  de  pourvoir  au  salut  de  Florence:  la  suite  de  cette  ambas- 
sade fut  le  traité  de  Montils-lez-Tours.  Plus  tard,  c'est  certai- 
nement à  l'intervention  répétée  de  la  France  que  Laurent  de 
Médicis  dut,  après  la  conspiration  des  Pazzi,  la  conservation  de 
sa  tyrannie,  et  Florence  celle  de  sa  liberté. — Sous  Charles  VIII, 
ce  fut  également  au  prolit  du  Milanais  d'abord,  puis  de  Florence, 
que  s'exerça  cette  politique  de  patronat,  quoiqu'elle  se  fût 
L.  P.,  tom.  I.  4 
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singulièrement  compliquée  dans  l'un  et  l'autre  état.  Dans  le 
Milanais,  le  litre  ducal  était  en  la  possession  de  Jean  Galéas 
Sforza,  mais  le  pouvoir  aux  mains  de  son  oncle  Ludovic  le  More, 
duc  de  Bari;  celui-ci  voulait  supplanter  son  neveu  :  il  y  avait 
donc  une  double  politiqiui  à  suivre ,  avec  Ludovic  Sforza  et 
avec  Jean  Galéas.  Ludovic  était,  au  jugement  deCommynes,  «un 
homme  très  sage,  mais  craintif  et  souple  quand  il  avait  peur». 
Il  n'a  guère  eu  pour  motifs  de  sa  politique  que  la  peur  et  l'am- 
bition. En  octobre  1490,  Ludovic  envoya  un  simple  secrétaire, 
Etienne Brasca,  demander  le  renouvellement  de  l'ancienne  ligue 
conclue  avec  Louis  XI,  et,  après  quelques  hésitations  du  roi,  sur 
les  instances  des  conseillers  royaux,  il  l'obtint  en  octobre  1491, 
moyennant  quelques  concessions  et  l'admission  dans  cette 
alliance  du  marquis  de  Montferral.  La  rupture  de  Charles  VIII 
avec  Maximilien,  à  la  suite  de  son  mariage  avee  Anne  de  Breta- 
gne, le  désir  d'empêcher  un  rapprochement  entre  l'empereur  et 
Ludovic  Sforza,  resserrèrent  cette  alliance  ;  une  ambassade  fut 
envoyée  à  Milan  en  janvier  1492,  et  le  traité  fut  délinitive- 
nicnt  signé,  le  24  janvier,  malgré  l'avis  des  astrologues.  Ludovic 
y  était  nommé,  à  côté  du  duc  Jean  Galéas,  comme  son  «  oncle, 
curateur,  lieulenanl  et  capitaine  général»  ;  mais,  n'étant  pas 
sûr  des  intentions  de  Charles  VIII  à  son  égard,  il  voulut  avoir 
un  traité  spécial  entra  le  roi  de  France  et  lui,  et  Unit  par  obte- 
nir du  moins  son  admission  personnelle  dans  la  ligue  entre 
Charles  VIII  et  Milan.  Il  avait  cru  se  donner  un  instrument; 
mais  ce  fut  lui  au  contraire  qui  fut  irrésistiblement  entraùié  à 
la  suite  de  cet  allié  qu'il  prétendait  conduite.  Il  dut  accepter  les 
propositions  royales  quand  l'entreprise  surNaplesfut  décidée; 
il  ne  réussit  pas,  le  traité  de  Senlis  n'ayant  pas  été  durable^  à 
neutraliser  l'un  par  l'autre  Charles  VIII  et  Maximilien,  et  il  dut 
s'abandonner  à  la  politique  française  ;  d'ailleurs,  il  ne  se  défen- 
dait que  grâce  à  l'appui  de  la  France  contre  les  intrigues  de 
ses  nombreux  ennemis,  surtout  contre  celles  de  Pierre  de 
Médicis  et  de  Louis  d'Orléans.  Ce  protectorat,  traverse  par  quel- 
ques refroidissements,  dura  jusqu'au  jour  où  Ludovic  devint, 
par  la  grâce  de  Maximilien  et  la  mort  inopinée  de  Jean  Galéas, 
duc  de  Milan.  Dès  lors,  sourdement  et  en  secret  d'abord,  puis 
au  grand  jour,  il  chercha  à  le  secouer,  et  s'allia  tour  à  tour 
à  Maximilien,  à  Ferdinand  d'Aragon,  et  enfui  à  la  ligue  de 
Venise;  c'est  en  cette  question  du  maintien  ou  de  la  disparition 
du  protectorat  français  que  se  résume  l'histoire  des  relations  de 
Ludovic  le  More  et  de  Charles  VIII.  —  La  mémo  question  eut 
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une  égale  importance  dans  les  relations  de  Charles  VIII  et  de 
Florence.  Là  aussi,  le  jeune  roi  se  trouvait  en  face  d'une  situa- 
tion beaucoup  plus  complexe  que  ne  l'avait  connue  Louis  XI. 
Tandis  que  la  tyrannie  de  Laurent  de  Médicis  avait  été  acceptée 
par  la  plupart  des  Florentins,  celle  de  Pierre  fut,  dès  le  prin- 
cipe, beaucoup  plus  discutée  ;  sa  puissance  fut  énervée  par  des 
dissensions  entre  lui  et  ses  cousins  Giuliano  et  Lorenzino  ;  à  la 
tendance  florentine,  toujours  sympathique  à  la  France,  il  pré- 
tendait de  plus  opposer  et  substituer  sa  préférence  personnelle 
pour  Milan  ;  cela  aussi  ébranla  son  autorité,  le  procurateur 
Lorenzo  Lenzi  ayant  osé  dire  que  la  résistance  au  roi  de  France 
pourrait  bien  causer  la  ruine  de  la  ville.  On  sait  commenl,  api-ès 
de  tardives  négociations  avec  la  France,  un  mouvement  popu- 
laire le  renversa  et  l'obligea  à  fuir.  Charles  VIII  se  trouva  aus- 
sitôt en  butte,  tout  à  la  fois,  aux  propositions  du  gouvernement 
républicain  et  à  celles  du  parti  de  Pierre  de  Médicis,  qui  aspirait 
à  reprendre  la  dictature  ;  il  était  en  même  temps  sollicité  par  les 
Pisans,  dont  il  reconnut  et  promit  de  défendre  la  liberté  recon- 
quise. Malgré  les  intrigues  de  Pierre  de  Médicis,  les  ambassa- 
des de  Savonarole,  de  Buondelmonle  et  de  Ruccellaï,  de  Tévéque 
Sodcrini  et  de    Gapponi  décidèrent  Charles  VIII  à  s'entendre 
avec  la  république.  Le  jeune  roi,  après  son  entrée  à  Florence,  le 
•2G  novembre,  reconnut  l'indépendance  de  la  cité,  mais  obtint 
la  révocation  des  èdits  d'exil  et  de  confiscation  prononcés  contre 
Pierre  de  Médicis;  lui-même  devrait  maintenir  auprès  de  la  Sei- 
gneurie un    agent  qui  prendrait  part   à  toutes  ses   délibéra- 
tions. L'intluence  française,  appuyée  sur  celle  de  Savonarole, 
restait  donc  aussi  puissante  que  jamais  à  Florence;  la  lutte  même 
des  deux  partis  qui  se  disputaient  la  protection  de  Charles  VIII, 
en  alTaiblissani  la  république,  facilitait  encore  rétablissement  de 
cette  suzeraineté.  Ce  (jui  en  viciait  l'autorité,  c'étaient  les  cir- 
conslanceô  où  elle  naissait  :   la  surexcilalion  des  esprits  était 
grande;  les  Florentins  ne  purent  comprendre  que  Charles  VIII 
ne  partageât  pas  leurs  rancunes  passionnées,  le  crurent  secrète- 
ment favorable  au  tyran  et  cherchèrent  à  tous  ses  actes  des 
intentions  cachées  et  dos  dessous  hostiles;  la  présence  même 
du  roi,  parfois  si  violent  et  si  impolilique  dans  ses  discours  et  ses 
actes,  celle  de  rarmie,  si  disciplines  et  si  réservés  que  fussent 
les  soldats,  eurent  aussi  le  tort  de  faire  trop  sentir  dans  la  vie 
quotidienne  le  poids  d'une  suzeraineté  rendue  jusqu'alors  lolé- 
rable  par  l'éloisn ornent.  Savonarole  fut  le  premier  à  conseiller 
^  à  Charles  VIII  de  sortir  de  la  ville .  Alors  ces  dissenlimenls  passa- 
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gcrs  disparurent  avec  leurs  causes.  Une  réciprocité  d'intérêts  à 
ménager  consolida  le  protectorat  français  :  Florence  ne  pouvait 
obtenir  la  restitution  de  Pise  que  de  la  bienveillance  du  roi,  et 
le  roi  ne  pouvait  s"assurer  que  par  des  ménagements  les  subsides 
qu'il  attendait  de  Florence  :  le  protectorat  subsista  pendant 
toute  la  durée  de  l'expédition,  attesté  par  plusieurs  échanges 
d'ambassades,  et  Florence  fut  la  seule  puissance  italienne  qui 
n'adhéra  pas  à  la  ligue  de  Venise  ;  aussi  Charles  VIII  excepta- 
t-il  les  Florentins  des  mesures  de  rigueur  qu'il  ordonna,  au  len- 
demain de  Fornoue,  contre  les  Italiens  établis  en  France  ;  un 
nouveau  traité,  le  26  août,  leur  assura  la  restitution  de  Pise  ;  en 
revanche,  ils  encoururent  bravement  le  danger  dune  nouvelle 
excommunication  pontificale.  Ainsi  le  gouvernement  de  Charles 
VIII  avait  su  conserver  et  renforcer  la  vieille  tradition  d'alliance 
qui  existait  entre  les  deux  états  ;  ce  fut  là  une  brillante  appli- 
cation du  système  de  protectorat. 

Les  projets  et  les  tentatives  de  possession  territoriale  directe, 
fondée  uniquement  sur  le  droit  de  conquête,  apparaissent 
surtout  dans  les  premiers  temps  de  cette  politique  deux  fois 
séculaire.  En  1379,  Clément  VII  avait  constitué,  pour  le  duc 
d'Anjou,  le  royaume  d'Adria,  qui  comprenait  les  provinces  de 
la  marche  d'Ancône,  de  la  Romagne,  du  duché  de  Spolète,  de 
Massa  Trabaria,  avec  Bologne,  Ferrare,  Pérouse  et  Ravenne,  et 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  conquérir  ;  en  1393,  le  même  projet 
fut  repris,  sans  plus  de  conséquence.  Au  siècle  suivant,  la 
constitution  d'états  stables  dans  la  péninsule  rendant  de  pareils 
desseins  désormais  impossibles,  les  rois  se  bornèrent  à  revendi- 
quer souvent,  et,  moins  souvent,  à  faire  valoir  des  droits  de  suze- 
raineté dépendant  de  la  couronne,  ceux,  par  exemple,  sur  le 
marquisat  de  Saluées,  droits  acquis  avec  le  titre  de  dauphin  du 
Viennois.  Philippe  VI  avait  acheté  du  roi  de  Bohème  des  droits 
sur  Lucques,  qu'il  céda  à  Florence  et  racheta  ensuite  ;  mais  la 
couronne  ne  se  soucia  jamais  de  les  faire  valoir,  sauf  peut-être 
un  instant  en  1398  sous  Charles  VI.  A  diverses  reprises,  Gènes 
appartint  à  1^  France:  la  premièrd  fois,  ce  fut  par  un  don  volon- 
taire fait,  délibérément  et  du  plein  gré  des  citoyens,  pour  s'attirer 
la  protection  immédiate  de  la  France.  Cette  première  occupation 
fut  éphémère,  mais  elle  se  renouvela;  en  1458,  Pier  de  Campo- 
îrcgoso  remit  la  souveraineté  de  Gênes  à  Charles  VII,  (jui  lui 
donna  pour  gouverneur  .lean  de  Calabre  et  la  garda  jusqu'en 
1461;  forcé  alors  de  l'abandonner,  il  retint  Savone,  qui  ne  cessa 
d'être  française  que   quand  Louis   XI   la  rendit   aux   Génois, 
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en  les  donnant  au  diable.  Mais  les  droits  de  la  France  sur 
Gènes  étaient  ainsi  créés,  et  ils  constituèrent  un  élément  impor- 
tant dans  la  suite  des  combinaisons  de  la  politique  française. 
Ainsi  le  principe  des  conquêtes  territoriales  et  d'acquisitions 
nouvelles  était  presque  abandonné.  Charles  VIII  ne  le  reprit 
pas  :  à  peine  peut-on  regarder  comme  une  application  de  ce 
principe  la  politique  suivie,  en  1  i92,  à  l'égard  des  principautés 
subalpines;  les  souverains  français  cherchaient  depuis  longtemps 
à  étendre  leur  influence  sur  les  états  italiens  limitrophes  pour 
s'assurer  le  libre  passage  des  Alpes  et  créer  une  zone  de  petits 
états  inféodés,  au  moins  moralement,  à  leur  politique.  Louis  XI 
et  Charles  VIII  réussirent  à  imposer  le  patronage  de  la  France 
au  duché  de  Savoie;  le  gouvernement  de  Charles  VIII  amena  le 
marquis  de  Saluces  à  se  déclarer  vassal  du  Dauphiné;  le  marquis 
de  Montferrat  se  mit,  personne  et  biens,  sous  la  protection  du 
roi,  et  la  restitution  de  «es  places  occupées  par  les  Milanais 
prouva  presque  aussilôt  toute  l'efficacité  de  cette  protection. 

La  sauvegarde  des    droits  féodaux  des  diverses  maisons  du 
sang  de  France,  ou  de  ceux  que  la  maison  de  France  avait  hérités 
de  ces  familles  éteintes,  fut  toujours  un  précieux  et  utile  élé- 
ment, le  plus  utile  peut-être  et  celui  dont  l'emploi  eut  les  plus 
graves  conséquences  matérielles,  de  l'action  politique  française 
en  Italie.  Ces  droits  étaient  ceux  de  la  maison  d'Orléans  sur  le 
Milanais,  (dont  il  sera  parlé  plus  loin  en  détail),  et  sur  le  comté 
d'Asti,  qui,  ayant  formé  la  dot  de  Valentine  Visconti,  fut  immé- 
diatement remis  au  duc  Louis  d'Orléans  et  ne  cessa  jamais 
d'èlre  administré  pour  le  compte  de  sa  famille  (sauf  une  courte 
période  où  les  Astésans  se  confièrent  à  François  Sforza,  pour  être 
défendus  contre  le  duc  de  Savoie),  —  et  ceux  de  la  maison 
d'Anjou  sur  Naples.  Les  droits  angevins  provenaient:  de  l'adop- 
tion de  Louis  d'Anjou ,  frère    de  Charles  V,  par  sa  cousine 
Jeanne  I,  dernière  héritière  de  la  première  maison  capétienne 
d'Anjou,  —  de  l'extinction,  en  la  personne  de  Jeanne  II,  de  la 
famille  de  Charles  de  Durazzo,  qui  avait  succédé  à  Jeanne  I, 
extinction   qui   donnait  une   nouvelle  valeur  aux  droits   des 
descendants  de  Louis  d Anjou,  —  de  l'adoption  de  Louis  III 
d'Anjou  par  Jeanne  II,  et  du  testament  de  Jeanne  II  en  faveur 
du  frère  de  Louis  III,  mort  sans  enfants,  René  d'Anjou  (le  roi 
René)  qui  se  trouvait  ainsi  réunir,  par  hérédité,  les  droits  de  la 
première  maison  capétienne  d'Anjou,  et,  par  adoption,  les  droits 
de  la  branche  de  Durazzo.  Si  les  Orléans,  dont  la  maison  fut 
longtemps  privée  de  son  chef  par  la  longue  captivité  du  duc 
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Charles  en  Angleterre,  furent  prcsijue  toujours  dans  l'impossi- 
liililt'  de  faire  valoir  leurs  droits,  la  revendication  des  droits 
angevins  sur  Naplcs  avait  au  contraire  été  l'un  des  grands 
moyens  d'action  de  la  France  en  Italie  :  pendant  le  règne  de 
Charles  VII,  on  vit  se  multiplier  les  expéditions  et  les  projels 
dexpédilion  de  Louis  III,  de  René  d'Anjou,  de  son  fils  Jean  de 
Galabre  ;  sous  Louis  XI,  dont  de  pareilles  tentatives  auraient 
contrecarré  la  politique  et  qui  les  empêcha,  Jean  de  Calabre  et 
René  II  n'en  conlinuèrent  pas  moins  à  servir  d'épouvantails 
au  roi  contre  les  princes  aragonais  ;  enfin,  sous  la  régence  de 
Madame  deBeaujeu,  une  nouvelle  tentative  de  René  II,  se  pro. 
duisit  encore  contre  Ferrante.  En  1  i8G  et  1  i90,  Anne  de  Beaujeu 
consentit,  pour  des  raisons  de  politique  intérieure  (surtout 
pour  s'assurer  l'appui  de  René  de  Vaudémont  dans  la  Gueri'e 
Folle,  ensuite  pour  garraitir  à  son  mari  la  possession  de  la  Pro- 
vence), à  accorder  son  concours  au  jeune  prince  pour  la  conquête 
de  Naples.  Les  trop  courtes  dominations  des  divers  princes 
angevins  avaient  d'ailleurs  laissé  à  Xaples  d'excellents  souve- 
nirs :  Louis  III  et  sa  femme  Isabelle  avaient  eu  une  répu- 
tation légendaire  de  bonté.  Jean  de  Calabre  et  son  ami  Piccinino 
y  avaient  tellement  frappé  par  leurs  prouesses  l'imagination 
populaire,  que  les  Napolitains  attendirent  longtemps  le  retour  de 
ce  prince  valeureux,  fût-ce  avec  le  concours  des  Turcs.  Le  terrain 
était  ainsi  préparé  pour  un  nouvel  essai  de.  domination.  Ce 
fut  Charles  \lll  qui  le  tenta.  Il  avait  hérité  de  son  père  les 
droits  angevins,  cédés  à  la  couronne  de  France  par  les  testaments 
de  René  d'Anjou  et  de  Charles  du  Maine  ;  dès  son  avènement, 
il  reprit  à  son  compte  la  poursuite  de  ses  droits.  Renouvelant 
l'ancienne  tradition  des  batailles  juridiques  de  Charles  V,  il 
fit  composer  par  un  compatriote  d'Etienne  de  Vesc,  Liénard 
Baronnat,  un  traité  affirmant  les  droits  de  la  couronne  sur  Naples 
et  sur  la  Sicile  ;  il  se  montra  toujours  fort  soucieux  de  mettre  en 
lumière  la  légitimité  de  son  entreprise,  de  la  rattacher  à  une 
revendication  des  anciens  droits  de  la  maison  d'Anjou  :  en  1494, 
en  faisant  signifier  au  pape  son  «  vouloir  et  intencion  de  ladite 
entreprise»,  il  joignit  à  son  ambassade  deux  délégués  spéciaux, 
l'évoque  de  Fréjus  et  maître  Benoît  de  Saint-Moris,  chargés 
d'exposer  à  Alexandre  YI  les  motifs  de  son  expédition,  qui 
étaientde  «reconquérir  ce  qui  lui  appartenait  de  droit»,  et  il 
priait  le  pape  de  refuser  l'investiture  au  fils  du  roi  Ferrante  (I). 

(1)  Alexandre  VI  ne  tint  d'ailleurs  pas  compte  de  cette  prière  et  donna 
l'investiture  à  Alphonse  d'Aragon. 
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Puis  il  fit  déolarer  à  Lyon,  en  mars  1 194,  par  une  commission 
tirée  du  Parlement  de  Paris,  ses  droits  sur  Naples  aussi  bien 
fondés  que  ceux  qu'il  avait  sur  le  royaume  de  France  lui-même; 
le  premier  effet  de  celte  déclaration  ofiicielle  fut  la  protestation 
du  procureur  royal  Christophe  de  Garmonne  contre  les  titres 
de  roi  de  Sicile  et  de  comte  de  Provence  que  s'arrogeait  le  duc 
de  Lorraine  ;  d'ailleurs,  dans  cet  acte,  la  mention  du  comté  de 
Provence  n'était  qu'un  prétexte  à  mettre  en  cause  le  royaume 
de  Naples.  Charles  VIII  prit  aussitôt  les  noms  de  a  roi  de  Sicile 
et  de  Jérusalem  »,  titres  des  rois  de  Naples  depuis  Charles  d'An- 
jou. Le  17  mars,  il  fit  déclarer,  par  une  assemblée  de  seigneurs 
et  de  prélats,  que  le  roi  Alphonse  n'avait  aucun  droit  au  trône 
de  Naples,  que  ce  trône  lui  appartenait  au  contraire  à  lui-même, 
comme  roi  très  chrétien  ;  ainsi  que  le  chancelier  l'expliqua,  par 
cette  solennelle  déclaration,  le  roi  voulait  faire  connaître  qu'il 
défendait  une  cause  juste  en  entreprenant  cette  guerre,  qu'il 
no  pourrait  y  renoncer  sans  charger  sa  conscience  et  s'exposer 
à  tous  les  mépris.  Le  7  avril,  dans  la  séance  d'ouverture  des 
états,  le  député  Palain  do  Pournechal  exposa  longuement  les 
droits  du  roi  à  la  succession  des  souverains  Napolitains.  L'am-« 
bassadeur  Denis  de  Vicaris  fut  chargé  d'une  protestation  éven-. 
tuelle,  au  nom  de  Charles  VIII,  roi  de  Sicile  et  de  Jérusalem, 
contre  l'investiture  d'Alphonse  d'Aragon.  Ainsi  le  côté  juridi- 
que de  l'expédition  fut  mis  particulièrement  en  lumière  dans 
la  déclaration  de  guerre.  A  Naples  môme,  Charles  VIII  fit 
demander  de  nouveau  au  pape  l'investiture  de  ce  royaume,  mon- 
trant bien  par  là  qu'il  considérait  l'occupation  de  Naples,  heau^- 
coup  moins  comme  une  conquête  nouvelle  que  comme  une 
rentrée  en  possession  de  son  patrimoine.  De  même,  ce  furent  ses 
droits  héréiiitaires  (ju'il  fit  valoir,  le  22  novembre  1  i97,  quand 
M.  de  Clérioux  et  Du  Bouchage  signèrent  en  son  nom,  àAlcala  de 
Hénarès,  un  traité  de  partage  de  la  monarchie  napolitaine  avec 
Ferdinand  le  Catholique.  —  Les  droits  des  Orléans  sur  Milan 
eurent  aussi  leur  rôle  dans  la  politique  de  Charles  VIII,  mais 
un  rôle  en  quelque  sorte  négatif.  Le  roi  ne  s'en  servit  que  pour 
peser  sur  Ludovic  le  More,  en  lui  promettant  de  ne  les  faire  pas 
valoir  et  d'empêcher  qu'on  les  fit  valoir.  —  L'emploi  des  droits 
de  succession  fut  le  plus  usuel  des  procédés  diplomatiques  de 
Charles  VIII. 

Ainsi  la  politique  d'intervention  française  en  Italie  avait  ses 
procédés,  ses  systèmes  plus  ou  moins  heureusement  appliqués, 
mais  appliqués  avec  logique  et  par  tradition,  L'expédition  de 
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Charles  VIII,  avec  sou  apparence  d'héroïque  chevauchée  el  de 
guerre  foUe,  n'en  élail  qu'un  épisode,  et,  si  son  échec  définitif 
compromit  gravement  l'œuvre  antérieure  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, elle  n'en  était  pas  moins,  par  son  principe,  conforme  au 
génie  de  cette  tradition  nationale.  Si  puissamment  gravée  dans 
les  esprits,  si  profondément  entrée  dans  les  mœurs  était  cette 
politique,  que  l'influence  française  survécut  à  cet  échec  même, 
à  la  retraite  de  Naples,  à  la  bataille  de  Fornoue,  à  la  trêve  du 
25  février  1497:  Charles  VIII  semblait  avoir  complètement 
renoncé  à  ses  projets  sur  l'Italie  que  les  puissances  italiennes 
recouraient  encore  à  lui  et  recommençaient  à  le  solliciter 
vaguement  de  tenter  en  Italie  de  nouvelles  entreprises:  le  pape 
entretenait  avec  lui  une  correspondance  secrète,  les  Vénitiens 
songeaient  à  s'unir  avec  lui  contre  Milan,  les  souverains  espa- 
gnols lui  proposaient  une  action  commune  contre  Naples  ;  il 
semblait  en  janvier  1498  qu'une  nouvelle  expédition  fût  pro- 
chaine ;  il  y  aurait  peut-être  eu  pour  alliés  le  pape,  Maximilien, 
Ferdinand  d'Aragon.  — Ainsi,  tel  avait  été  le  développement 
régulier  des  traditions  politiques  de  la  France,  l'action  ininter- 
rompue de  ses  principes  et  de  ses  procédés  d'intervention,  que, 
même  après  une  défaite,  le  roi  de  France  pouvait  rapporter 
d'Italie  autre  chose  que  «des  gloires  et  des  fumées».  Mieux 
encore  que  des  faits  positifs,  la  persistance,  toute  vague  et 
impuissante  qu'elle  ait  été,  des  relations  franco-italiennes  après 
la  retraite  de  Charles  VIII,  la  sourde  et  confuse  circulation 
dans  la  vie  italienne  d'un  courant  français,  montrent  la  force 
de  ce  principe.  Et  l'on  ne  peut  contester,  après  celte  suite 
d'exemples  qui  remplissent  deux  siècles  de  notre  histoire,  la 
réalité  et  la  légitimité  de  ce  fait  historique  :  l'existence  tradi- 
tionnelle d'une  politique,  tendant  par  des  moyens  X)récis  et 
dans  un  intérêt  général,  à  établir  la  domination  française  en 
Italie. 

§  2.  —  La  tradition  politique  française  en  Allemagne. 

Le  Saint  Empire  Romain  entra,  plus  tôt  même  que  l'Italie, 
dans  l'horizon  de  la  politique  française.  La  France  n'était  pas 
là,  comme  à  l'égard  de  l'Italie,  en  présence  d'états  indépendants 
et  rivaux  les  uns  des  autres,  impuissants  par  leur  exiguïté  ter- 
ritoriale el  leur  faiblesse  à  avoir  une  politique  extérieure  active, 
condamnés  d'ailleurs  par  leurs  origines,  —  nés  qu'ils  étaient 
du  démembrement  et  de  la  dissolution  du  royaume  lotharingien 
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dllalie — ,  à  la  vassalité  ouà  la  recommandation  envers  les  gran- 
des puissances  et  qui  s'exposaient  tout  entiers,  indépendance  et 
territoires,  dans  les  guerres  qu'ils  avaient  à  soutenir.  L'Em[)ire 
était  au  contraire  un  état  vaste,  constitué,  formant,  en  théorie 
tout  au  moins,  un  corps  organisé,  gouverné  par  un  empereur 
que  nommait  un  collège  électoral  ;  il  était  composé  de  princes  et 
de  villes,  possesseurs  de  territoires  plus  ou  moins  étendus,  déten- 
teurs d'une  puissance  plus  ou  moins  grande.  Dominant,  par  une 
suzeraineté  effective,  les  pays  qui,  dans  le  démembrement  caro- 
lingien, avaient  formé  les  régions  septentrionales  de  la  Lotha- 
ringie, cet  état  avait,  comme  la  France,  une  force  interne  de 
progrès  et  d'expansion  qui  le  poussait  à  rayonner  hors  de  ses 
frontières,  à  l'Occident  comme  au  Midi  et  <à  l'Orient,  et  à  tenter  la 
reconstitution  à  son  profit  de  l'empire  de  Gharlemague. Tradition 
légendaire  du  gallicisme,  si  l'on  peut  dire,  de  Gharlemague, 
vieille  croyance  à  la  suprématie  française,  politique  de  prin- 
cipes, politique  de  conquêtes  territoriales,  tout  portait  donc  la 
monarchie  française  aune  lutte  inévitable  envers  l'Allemagne. 
Suggérée  par  un  profond  et  mystérieux  instinct,  avant  que  la 
raison  d'état  la  conseillât,  commencée  dés  Hugues  Gapet,  con- 
tinuée à  travers  mille  péripéties  et  sous  tant  de  formes  diverses 
qu'elle  n'est  point  terminée  encore,  tous  les  historiens  s'accor- 
dent à  reconnaître  en  cette  politique  le  but  fondamentarl  et 
naturel,  l'objet  capital  et  légitime  des  efforts  de  la  monarchie  ; 
tous  y  voient  un  de  «  ces  rapports  mystérieux  qui  se  posent  à 
l'origine  des  nations,  et  dont  se  dégagent  ensuite  les  lois  de 
leur  histoire»  (1).  Il  est  donc  inutile  ici  et  aussi  bien  serait- 
il  impossible,  d'en  donner  même  un  résumé  (2).  Il  suffira  d'en 
indiquer  rapidement  les  principaux  procédés,  et  comment  les 
questions  de  progrès  territoriaux  impliquées  dans  cette  poli- 
tique étaient  posées  au  moment  où  Louis  XII  monta  sur  le 
trône.  —  Les  rois  de  Fi-ance  tentèrent  d'acquérir  par  désignation 
pontificale,  par  élection  des  princes  d'empire,  par  désignation 
à  titre  de  rois  des  Romains,  la  couronne  de  Tempirc  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  tel  ou  tel  prince  de  leur  famille  :  Pierre  du  Bois 
rêve  pour  Philippe  le  Bel  la  couronne  impériale  «  qui  a   été 

(1)  SoREL,  L'Eurojie  et  la  Révolution  française,  1,  245. 

(2)  Je  renvoie  de  préférence  aux  deux  mémoires  de  M.  Alfred  Leroux, 
Reckerclies  et  Nouvelles  recherches  sur  l'histoire  des  relations  politiques 
de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Pour  la  période  non  encore  étudiée 
j)ar  M.  Leroux,  il  faut  recourir  ù  l'ouvrage  de  M.  Zelier,  à  VHistoire  de 
Charles  VU  de  M.  de  Beaucourt,  pour  ne  citer  que  les  livres  princii»aux. 
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transférée  des  Grecs  aux  Allemands  en  la  personne  de  Gharle- 
magne  «,  et  qu'il  souhaiLc  que  le  roi  rende  liércdiluire  en  sa 
maison,  quitte  à  compenser  aux  électeurs  la  perle  de  leur 
dignité  par  des  sécularisations;  il  consent  cependant  que  le  roi 
aLandonne  à  l'un  de  ses  frères  le  trône  d'Allemagne.  Bien  des 
rois,  entre  Philippe  le  Bel  et  François  P'f,  ont  repris  et  parfois 
poursuivi  ce  chimérique  projet,  qui  plus  lard  tentera  l'orgueil  do 
Louis  XIV  et  enivrera  jusqu'au  vertige  le  génie  de  Bonaparte.-— 
Les  rois  de  France  tentèrent  de  paralyser  la  puissance  des 
empereurs  par  des  alliances  particulières  avec  les  électeurs  et 
les  villes  d'empire,  avec  les  vassaux  situés  hors  des  terres 
proprement  allemandes.  —  Ils  conclurent  des  alliances  avec 
eux,  .soit  contre  leurs  ennemis  du  dehors,  soit  contre  ceux  du 
dedans,  et  se  les  firent  payer  par  des  cessions  de  suzerainetés, 
de  privilèges,  de  droits  ou  de  territoires.— -Mais,  en  Allemagne 
comme  en  Italie,  ce  fut  surtout  par  la  revendication  de  leurs 
droits  de  suzerni;i3té  et  de  succession  que  procédèrent  les  rois  de 
France.  Cette  politique  les  conduisit  tour  à  tour  et  les  installa 
en  Flandre,  en  Lorraine,  en  Provence;  c'est  surtout  dans  la 
région  du  nord-est,  vers  le  Rhin,  qu'elle  leur  fut  utile,  et  que 
l'application  en  fut  d'ailleurs  commode:  «rien  n'était  plus 
llottanl  et  plus  incertain  que  la  frontière  du  Saint-Empire  vers 
les  marches  de  Lorraine  :  les  villes  impériales  étaient  suspen^ 
dues  en  quelque  sorte  entre  l'Allemagne  et  la  France  »(!).  Les 
conseillers  des  rois  affectèrent  de  mettre  surtout  en  lumière 
l'aspect  juridique  de  ces  conllits.  A  la  cour  de  Charles  VII,  on 
ne  parlait,  e  en  s'allant  heurter  contre  les  AUemagnes,  qui  est 
chose  si  grande  et  si  puissante  qu'il  est  presque  incroyahle  », 
que  de  «  revendiquer  les  anciens  droits  de  la  couronne  de  Franco 
sur  tous  les  pays  situés  en  deçà  du  Rhin  «,  et  ce  fut  la  décla- 
ration, en  termes  presque  textuels,  que  fit  le  dauphin  Louis  en 
1444  en  entrant  en  Alsace  :  il  se  présentait,  dit«il,  «  pour  reven- 
diquer les  droits  du  royaume  des  Gaulois  ».  Charles  VII  lui- 
même,  quand  il  somma  les  villes  d'entre  Meuse  et  Vosges  de 
reconnaître  son  autorité,  lit  valoir  qu'il  venait  «  donner  provi- 
sion et  remède  à  plusieurs  usurpations  et  entreprises  faites 
sur  les  droits  de  ses  royaume  et  couronne  »;  et  comme,  pour  lui 
résister,  Metz  excipait  de  ses  privilèges,  ce  furent  les  légistes 
qui  discutèrent  ces  privilèges,  déclarèrent  que  la  ville  avait  été 
pendant  longtemps  sous  la  souveraineté  française,  et  le  prési- 

(I)  SouEL,  L'Europt'  et  la  réoolution  fram^aise,  1,  255. 
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dent  au  Parlement,  Jean  Raboteau,  qui  fit  savoir  aux  Messins 
que  le  droit  du  roi  pourrait  se  prouver  «  tant  par  chartes  que 
chroniques  et  histoires  »  (O-  Sous  Louis  XI,  la  question  de  la 
succession  de  Bourgogne  donna  naissance  à  un  grarul  nondDre 
de  revendications  et  fut  matière  à  un  déploiement  inusité  de 
procédures.  Les  provinces  qui  formaient  l'héritage  de  Charles  le 
Téméraire  manquaient  en  effet  d'homogénéité  et,  n'élaient  ratta- 
chées entre  elles  que  par  sa  domination  même  :  les  unes  rele- 
vaient de  la  France,  les  autres  de  l'Empire.  Louis  XI  réclama  la 
Bourgogne,  duché  et  comté  (dont  les  états,  à  Dijon  et  à  Dôle, 
finirent,  sous  la  pression  des  troupes  françaises,  par  reconnaître 
et  admettre  ses  prétentions),  les  villes  de  la  Somme,  les  places 
de  l'Arlois,  engagées  jadis  à  Philippe  le  Bon  ou  à  Charles  le 
Téméraire  et  dont  la  réversibilité  à  la  couronne  ne  pouvait 
faire  aucun  doute  ;  il  réclama  la  Flandre  et  l'Artois,  quoique 
elles  ne  fussent  pas  des  apanages,  en  vertu  de  l'hommage  dû  à 
la  couronne.  «  Il  envahit  partout,  alléguant  en  chaque  lieu  un 
droit  différent  »  (2)  :  à  Abbeville,  il  invoqua  le  retour  à  la  cou- 
ronne par  extinction  de  la  ligne  masculine  ;  à  Arras,  «:  le  moyen 
de  confiscation  »;  en  Bourgogne,  la  garde  noble  ;  le  Ilainaut  et 
d'autres  terres  d'empire,  qui  n'étaient  point  sous  la  suzeraineté 
française,  furent  occupés  comme  nantissement  préalable  :  on  les 
restituerait  plus  tard,  s'il  y  avait  lieu.  Louis  XI  songea  quelque 
temps  à  régler  toute  la  question  en  mariant  le  dauphin  et  la 
princesse    Marie  de  Bourgogne   fille   unique  et   héritière  de 
Charles  le  Téméraire  ;  mais  sa  mauvaise  foi  et  sa  duplicité 
politique  firent  échouer  ce  projet.  Le  mariage  de  Marie  avec 
l'archiduc  Maximilien  d'Autriche,  le  19  août  1477,  fut  un  grave 
échec  et  une  grosse  complication  pour  la  politique  française. 

Ce  n'était  plus  désormais,  en  elïet,  à  des  vassaux  plus  ou 
moins  puissants,  plus  ou  moins  appuyés  par  l'empire,  que  les 
rois  de  France  allaient  se  heurter  dans  leur  marche  vers  l'est,  qui 
s'était  peu  à  peu  réduite  à  la  reprise  des  provinces  bourgui- 
gnonnes; c'était  à  l'Empereur  lui-même,  intervenant  non  plus 
seulement  comme  suzerain,  mais  comme  puissance  territoriale 
et  comme  représentant  de  la  maison  de  Bourgogne.  Pendant 
près  de  vingt  ans,  la  politique  d'annexion  et  d'expansion  vers 
l'est  eut  en  Maximilien  un  redoutable  ennemi,  qui,  soit  influence 
de  sa  jeune  femme,  soit  esprit  polilicpie,  vit  dans  les  rois  de 

(1)  Ces  divers  textes  sont  citos  par  Sorel,  op.  cit.,  I,  203, 
(i)  SouEL,  op.  cit.,  I,  2j7. 
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France  des  ennemis  permancnls  et  héréditaires.  La  politique 
française  fnt,  dèslors,  entravée,  souvent  vaincue,  souvent  trom- 
pée, mais  elle  ne  cessapas.de  poursuivre,  avec  une  merveilleuse 
ténacité,  la  solution  à  son  profit  de  la  question  de  Bourgogne. 
Aussitôt  marié,  Maximilien  obligea,  par  ses  observations, 
Louis  XI  à  cesser  ses  injustes  attaques  contre  îes  domaines 
de  sa  femme,  à  signer  une  trêve  à  Lens  ;  puis  il  lui  présenta,  au 
sujet  des  terres  impériales  indûment  occupées,  des  réclamations 
qu'il  fit  appuyer  par  l'empereur  Frédéric  III,  et  il  obtint  la 
cession  de  Cambrai  et  du  Hainaut  en  juillet  1478,  par  la  trêve 
d'Arras.  La  France  perdait  du  terrain.  Heureusement  la  mort 
prématurée  de  la  jeune  duchesse  Marie,  le  27  mars  1482,  en 
faisant  passer  ses  domaines  personnels  aux  mains  de  son  jeune 
fils  Philippe,  âgé  de  quatre  ans,  lui  fournit  l'occasion  d'une  écla- 
tante revanche  :  Maximilien  ne  put  faire  admettre  sa  tutelle  sur 
son  fils  par  les  étals  de  Flandre  et  de  Brabant  qu'en  acceptant 
un  conseil  de  tutelle, et  qu'en  se  résignant  à  traiter  avec  Louis XI. 
La  paix  d'Arras,  du  23  décembre  1482,  sembla  terminer  le  diffé- 
rend au  profit  de  la  France,  à  qui  furent  cédés  le  duché  de 
Bourgogne,  comme  fief  masculin,  et  la  plupart  des  autres  terri- 
toires qu'elle  revendiquait,  comme  dot  de  la  petite  princesse 
Marguerite,  fille  de  Marie  et  de  Maximilien,  fiancée  au  dauphin 
Charles,  comme  Marie  l'avait  été  quelques  années  plus  tôt. 
Maximilien  ne  se  résigna  pas  àcette  rude  défaite  diplomatique. 
Employant  tous  les  moyens,  favorisé  par  son  entente  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  favorisé  aussi  par  l'ouverture  de  la 
succession  de  Bretagne  etles  complications  qui  s'y  produisirent, 
son  attitude  devint  si  menaçante  que  le  gouvernement  français 
se  résigna  à  acheter  sa  neutralité  :  les  conventions  de  Francfort 
et  de  Plessis  lès  Tours  (22  juillet,  30  octobre  1 488)  la  lui  firent 
payer  cher  :  la  France  s'obligeait  à  renoncer  à  toute  interven- 
tion armée  en  faveur  des  Flamands,  —  clause  contraire  a  toute 
une  portion  de  sa  politique  traditionnelle  —,  à  reconnaître  la 
tutelle  de  Maximilien  sur  son  fils  et  à  lui  promettre  son  appui 
pour  rentrer  dans  celle  dignité  ;  le  gouvernemenl  eut  même 
l'humiliante  faiblesse  de  lui  offrir  la  présidence  du  congrès  qui 
réglerait  la  succession  de  Bretagne.  —  Celle  limitation  d'in- 
fluence ne  sulfit  pas  encore  à  Maximilien  ;  l'intérêt  majeur  de 
la  réunion  de  la  Bretagne  amena  le  gouvernement  français  à 
défaire  l'œuvre  du  traité  d'Arras.  Le  traité  de  Senlis,  du 
23  mai  1493,  restitua  à  Maximilien  la  dot  de  sa  fille,  les  comtés 
d'Artois,  de  Bourgogne,  de  Gharolais  et  de  Xoyon,  et  promit  de 
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rendre  à  l'archiduc  Philippe,  à  sa  majorité  el  en  échange  de 
son  serment  d'hommage,  Hesdin,  Aire  etBéthune,  que  la  cou- 
ronne gardait  jusque-là  en  séquestre.  Mais  la  France  revendi- 
quait aussi  quelques  petites  places,  et  la  clause  de  la  restitution 
des  villes  de  Picardie  lui  réservait  une  occasion  de  remettre  en 
question  le  traité  de  Senlis  tout  entier.  Ainsi  la  politique  d'in- 
tervention dans  les  provinces  de  l'est  ne  cessait  pas  d'être  pra- 
tiquée :  il  semblait  qu'elle  vînt  de  subir,  à  l'avènement  de 
Louis  XII,  un  mouvement  de  recul  et  une  suite  d'accidents 
malheureux,  mais,  même  pendant  la  campagne  d'Italie,  elle  était 
restée  une  des  préoccupations  essentielles, sinon  de  Charles  VIII, 
aumoinsde  son  uouvernement. 


§  3.  —  L'influence  de  Ludovic  Sforza  en  Italie 
et  en  Allemagne. 

Les  deux  courants  politiques  qui  portent  la  France,  l'un  vers 
l'Allemagne,  l'autre  vers  l'Italie,  et  qui  circulent  dans  notre  his- 
toire, souvent  voisins,  quelquefois  confondus,  ne  sont  pas  exclu- 
sifs l'un  de  l'autre  et  n'ont  d'ailleurs  rien  de  contradictoire. 
Les  relations  de  lAllemagne  avec  l'Italie  étaient  trop  complexes 
et  trop  fréquentes,  la  dépendance  féodale  des  états  italiens  trop 
niarquée  vis-à-vis  de  l'empire,  les  souvenirs  des  anciennes 
interventions  impériales  en  Italie,  si  souvent  dévastatrices, 
encore  trop  vivants,  les  empereurs  s'étaient  enfin  trop  servis  de 
l'Italie  pour  consolider  leur  propre  domination  en  Allemagne, 
—  pour  que  l'établissement  de  la  France  en  Italie  etle  progrès, 
quel  qu'il  fût,  de  son  influence,  ne  fût  pas  une  diminution  de  la 
puissance  impériale.  —  Et  d'autre  part  tout  abaissement  de 
l'empire  sur  le  terrain  allemand  diminuait  par  contre-coup  sou 
influence  dans  la  péninsule,  mettait  en  décadence  l'esprit  gibe- 
lin et  relevait  d'autant  le  nom  français.  Par  des  moyens  diffé- 
rents, l'une  et  l'autre  de  ces  politiques  d'intervention  avaient  un 
but  identique  :  loin  de  s'exclure  et  de  se  nuire,  si  l'on  considère 
l'ensemble  de  l'histoire  de  France,  elles  étaient  faites  pour  se 
compléter  l'une  par  l'autre. 

A  l'avènement  de  Louis  XII,  celte  double  politique  avait  réuni 
contre  la  France  plusieurs  ennemis.  Le  principal  et  le  plus 
dangereux  de  tous  était  le  duc  de  Milan, Ludovic  Sforza.  En  Italie, 
il  était  devenu  prépondérant  ;  en  Allemagne,  il  était  un  des 
principaux  inspirateurs  de  Maximilieu. 
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La  prépondérance  de  Ludovic  SForza  en  Italie  (1)  était  certai- 
nement faite,  pour  une  bonne  part,  de  la  profonde  décadence  qui 
atteignait  les  autres  états  de  la  péninsule  ou  de  l'impuissance 
politique  à  laquelle  ils  étaient  réduits  ;  mais  elle  était  due  aussi 
aux  talents  réels  du  duc  de  Milan,  et  à  l'opinion  mémo,  supé- 
rieure à  CCS  talents,  que  l'Italie  s'en  était  formée  ;  et  elle  l'était 
enfin  à  la  situation  diplomatique  exceptionnelle  de  Ludovic 
Sforza  vis-à-vis  de  la  France  et  de  l'Empire. 

L'expédition  de  Charles  YIII,  les  événements  qui  l'avaient 
suivie,  avaient  moralement  et  matériellement  bouleversé  la 
péninsule.  Des  cinq  grands  états  qui  y  avaient  autrefois  formé 
la  ligue  italienne,  il  n'en  était  presque  aucun,  sauf  le  duché  de 
Milan,  qui  n'en  fût  sorti  brisé  ou  meurtri.  —  Le  royaume  de 
Naples,  qui,  sous  Ferrante,  avait  balancé  rimporlauce  de  Flo- 
rence et  rintlucnce  de  Laurent  le  Magnifique,  avait  été  ruiné 
par  l'invasion  française  :  tout  y  était  à  refaire;  la  dynastie  ara- 
gonaise  y  tenta  une  restauration.  Ferdinand  II  avaitpu  rentrer 
à  Xaples,  servi  par  la  trahison  des  Colonna,  qui  abandonnèrent 
pour  lui  le  parti  français;  aidé  de  Gonzalve  de  Cordoue  et  des 
troupes  espagnoles,  il  soumit  ou  reçut  la  capitulation  de  la 
plupart  des  villes  du  royaume  et  essaya  de  consolider  son  pou- 
voir eu  ralliant  les  barons  angevins,  les  anciens  partisans  de  la 
France  ;  il  proclama  une  amnistie  générale,  disant  :  «  Je  suis 
Ferrante.  Si  vous  êtes  coupables,  messieurs  les  barons  ,  d'in- 
jure ou  de  rébellion  contre  mon  père  ou  mon  aïeul,  c'est  envers 
moi  que  vous  l'êtes,  et  je  vous  pardonne  ».  Cette  amnistie  fut 
bien  accueillie.  Mais  le  jeune  roi  Ferdinand  mourut  préma- 
turément h  29  ans,  le  7  octobre  1496,  et  fut  remplacé  par  son 
oncle  Federico  d'Allamura.  La  sagesse  et  les  talents  de  celui-ci 
ne  le  servirent  pas  mieux  que  sa  «  i;irfH»  n'avait  servi  «  Fer- 
randino.»  La  néo-domination  aragonaise  resta  toujours  précaire 
dans  le  royaume  déchiré  par  les  derniers  épisodes  de  la  guerre 
étrangère,  par  la  guerre,  civile  et  l'occupation  espagnole,  et 
ruiné.  Les  Français  et  leurs  partisans  avaient  tenu  la  campagne 
jusqu'à  la  fin  de  1496  ;  en  1495,  Virginie  Orsini  campait  dans 
les  Abruzzes  et  la  Capilanate,  Montpensier  à  Loreto^  dans  le 
district  de  Sant'Augelo  ;  en  avril  1496,  les  Français  possé- 
daient encore  les  Abruzzes  et  la  montagne  de  Sant'Augelo  ;  en 


(l)  Tous  les  (■•lémenls  du  tableau  suivant  de  la  situation  de  l'Italie  sont 
empruntés  à  Villaiu,  Niccolô  Macc/iiaceUi,  et  à  Gipolla,  Sto)  ia  délie 
Signorie  Italiane. 
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juin  149G,  MoUtpetisier ,  assiégé  dans  Atella,  dut  conclure 
une  trêve  de  trente  jours  devant  durer  jusqu'au  20  août,  qui  se 
changerait  en  capitulation  s'il  n"était  pas  secouru  dans  ce  mois. 
Il  s'engageait  en  ce  cas  à  quitter  le  royaume  avec  ses  lieute- 
nants, d'Aubigny  et  autres.  Il  n'attendit  pas  le  délai  fixé  pour 
exécuter  sa  promesse.  Mais.Gaeta,  Taranto  et  Rocca  Gugiielma 
restaient  encore  aux  Français. La  dernière  de  ces  places,  Gaeta, 
ne  capitula  (jue  le  19  novembre.  Ensuite  les  Orsini  et  quelques 
barons  continuèrent  encore  les  hostilités.  A  la  faveur  du  désarroi 
général,  les  'Vénitiens  envoyèrent  une  flotte  sur  les  côtes  napo- 
litaines, et,  en  garantie  d'un  subside  qu'ils  promirent  d'accorder 
à  B'rédéric,  malgré  l'hostilité  du  pape  à  toute  idée  de  diminu- 
tion de  l'état  dont  il  était  suzerain,  ils  se  lirent  abandonner 
Brindisi,  Otranto  et  Trani.  Tarente  se  donna  à  eux  quand  la 
garnison  française  en  sortit,  le  9  octobre  149G  ;  mais  les  Véni- 
tiens n'osôreiit  pas  la  prendre  et  refusèrent  cette  dédition.  Les 
troupes  espagnoles  de  Gonzalve  de  Gordoue,  quoique  alliées 
de  Naples,  n'étaient  guère  moins  dangereuses  ;  elles  étaient  à 
peu  près  maîtresses  en  Calabre,  où  Gonzalve  venait  de  faire 
isolément  une  campagne.  L'Espagne  espérait  que  le  royaume 
lui  reviendrait  quelque  jour  :  aussi  voyait-elle  avec  aigreur  et 
avec  mécontentement  l'avènement  de  Frédéric  d'Allaïuura. 
Enfin  le  préfet  de  Rome,  Jean  de  La  Rovère,  frère  du  cardinal, 
occupait  la  petite  place  de  Sora.  Les  troubles  et  les  révolu- 
tions du  royaume  l'avaient  ruiné  :  les  opérations  militaires 
avaient  empêché  la  transhumance  pendant  plusieurs  années  ; 
les  revenus  du  royaume  avaient  diminué  de  plus  de  moitié. 
Ferrante  P''  en  avait  tiré  jusqu'à  700,000  ducats,  le  roi  Frédéric 
n'en  avait  plus  que  300,000. 

A  Rome,  Alexandre  VI  était  dans  une  situation  difficile 
et  dangereuse  :  sa  politique  perfide  pendant  l'expédition  de 
Charles  VIII,  sa  brouille  avec  Ascanio  Sforza,  lui  avaient  fait 
pei-dre  de  son  intluence.  Dans  la  campagne  romaine,  il  avait  à 
lutter  contre  les  Orsini  et  leurs  partisans,  qui  le  battirent  com- 
plètement à  Soriano  le  20  janvier  1197;  il  s'en  vengea  en 
excommuniant  Virginie  Orsini  ;  maii^  pour  éviter  une  trop 
longue  durée  des  hostilités,  il  consentit  à  traiter.  Pour  venir  à 
bout  d'Ostie,  il  dut  en  faire  faire  le  siège  par  Gonzalve,  et  l'opé- 
ration dura  du  19  février  au  1  i  mars.  Il  trouvait  de  redoutables 
ennemis  dans  le  cardinal  Julien  de  La  llovèrc  et  son  frère  :  il 
priva  le  premier  de  ses  fonctions  de  vice-chancelier  de  l'Église 
et  le  second  de  la  préfecture  de  Rome.  La  «  iiuesliuni  do  Saro- 
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narole  ».  qui  arrivait  en  1497  à  une  période  aiguë,  le  troublait  et 
l'occupait  beaucoup:  la  prédication  de  ce  moine  forcené  se  liait 
pour  lui  à  la  crainte  dun  concile  et  d'une  réforme  de  l'Église 
dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Ses  rapports  étaient  très 
tendus  et  difficiles  avec  les  Sforza:  en  décembre  1497,  il  fait 
dissoudre,  pour  impuissance,  le  mariage  de  Giovanni  Sforza 
avec  sa  fille  Lucrèce  ;  le  14  juin  1498,  le  duc  de  Gandia  étant 
mort  assassiné,  Alexandre  VI  était  si  mal  disposé  pour  Ascanio 
Sforza  à  ce  moment  qu'il  lui  attribua  tout  d'abord  ce  crime  :  ces 
soupçons  et  le  précédent  divorce  montrent  ce  qu'étaient  alors 
les  relations  du  Saint-Siège  avec  le  duc  de  Milan  ;  Alexan- 
dre VI  était  également  en  froid  avec  Naples  à  cause  de  ses 
projets  de  famille.  Quant  à  Venise  ,  d'anciennes  difïïcultés 
territoriales,  non  encore  résolues,  avaient  depuis  longtemps 
aigri  les  relations  entre  elle  et  le  Saint-Siège.  Le  pape  se 
trouvait  ainsi  à  peu  près  réduit  à  l'impuissance  diplomatique. 
La  République  llorentine  était  encore  plus  déchue  :  elle 
s'était  isolée  du  reste  de  l'Italie  en  refusant  de  participer  à  la 
ligue  de  Venise  et  en  demeurant  l'alliée  de  Charles  VIII  ;  mais 
elle  n'avait  tiré  aucun  prolit  réel  de  cette  alliance  pour  sa  poli- 
tique même  en  Toscane:  Pise  avait  été  vendue  aux  Pisans  par 
d'Entraigues,  moyennant  vingt  mille  ducats  et  par  une  véritable 
trahison  dont  Charles  VIII  n'était  pas  complice;  Sarzana  fut 
aussi  vendue  aux  Génois  pour  trente  mille  ducats.  Le  seul  avan- 
tage de  cette  alliance  pour  Florence  fut  l'aide  que  lui  donna  la 
Friuice  contre  Maximilien,  pendant  le  siège  deLivourne,quela 
flotte  française  obligea  l'empereur  d'Allemagne  à  abandonner. 
Mais  Florence  restait  dans  un  isolement  presque  absolu  :  l'em- 
pereur Maximilien  s'était  déclaré  contre  elle  et  lui  avait  signifié, 
avant  son  expédition  en  Italie,  d'avoir  à  reconnaître  la  suzerai- 
neté et  l'autorité  de  l'Empire.  La  guerre  de  Pise  avait  recom- 
mencé avec  une  'nouvelle  vivacité,  puis  elle  continua  avec  les 
lenteurs  et  la  mollesse  d'autrefois  ;  Ja  lutte  n'était  pas  assez  vive 
pour  se  terminer  rapidement  par  la  victoire  de  l'un  des  adver- 
saires, elle  était  assez  importante  pour  épuiser  peu  à  peu  et 
paralyser  les  forces  de  la  république.  La  lutte  militaire  se  com- 
pliquait d'une  lutte  diplomatique,  à  laquelle  prenaient  part  toutes 
les  puissances  de  la  péninsule  :  P'iorence  acceptait  sans  honte 
d'être,  au  même  rang  que  Pise,  l'objet  de  leur  protection  ou  de 
leurs  intrigues.  Elle  était  réduite  à  cette  impuissance  par  le 
drame  de  son  histoire  intérieure  :  depuis  leur  expulsion,  les 
Médicis,  dont  les  partisans  étaient  encore  nombreux,  multi- 
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pliaient  les  tentatives  pour  rentrer  dans  Florence  ;  la  plus  impor- 
tante fut  celle  de  Pierre  de  Médicis,  qui,  avec  cent  cinquante 
chevaux-légers  réunis  en  payssiennois,  se  présenta  le  28  avril 
1498  au  monastère  de  San  Gaggio,  mais  qui,  personne  n'ayant 
remué,  dut  se  retirer.  Cette  course  amena  des  recherches  à  Flo- 
rence et  l'exécution  de  plusieurs  personnages  convaincus  de 
complicité  avec  les  Médicis,  entre  autres  le  vénérable  B.  dcl 
Nero,  Pucci,  Lorenzo  Tornabuoni,  Niccolô  Ridolfi  et  d'autres  :  le 
chef  delà  république,  Valori,  dut  se  montrer  impitoyable  pour 
leur  trahison;  mais  cette  cruauté  nécessaire  envenima  encore 
les  divisions  des  partis  ;  —  ces  divisions  politiques  n'étaient 
que  la  conséquence  et  l'écho  des  divisions  morales  de  la  répu- 
blique et  de  la  domination  de  Savonarole  :  les  luttes  des  pia- 
gnoni  et  des  palleschi  devaient  continuer  jusqu'après  l'avène- 
ment de  Louis  XII,  et  elles  absorbaient  la  meilleure  part  de 
l'activité  et  de  la  vie  intellectuelle  de  Florence,  dont  elles  rui- 
naient à  demi  la  prospérité  matérielle  et  économique.  Florence 
n'était  plus  qu'une  puissance  de  second  ordre. 

Venise  et  Milan  restaient  les  seules  puissances  encore  capa- 
bles d'une  politique  active  dans  l'Italie  ainsi  bouleversée  ;  mais 
Venise  n'avait  pas  tiré  de  sou  initiative  antifrançaise  tous  les 
fruits  qu'elle  pouvait  en  attendre  ;  après  sa  victoire  diplomi|,ti- 
que  de  la  formation  de  la  Ligue,  après  son  triomphe  de  For- 
noue,  elle  s'était  vue  peu  à  peu  réléguée  au  second  plan  par 
Ludovic  Sforza.  Le  traité  de  Vcrceil,  entre  Ludovic  Sforza  et 
Charles  VIII,  fut  pour  elle  une  première  défaite  :  d'abord,  parce 
qu'il  fut  conclu  sans  sa  participation  ;   ensuite,  parce  que  la 
sérénissime  république  y  était  absolument  oubliée  ;  enfin,  parce 
qu'un  article  établissait  que,  si  les  Vénitiens  n'avaient   pas 
adhéré  à  la  ligue  dans  les  deux  mois,  le  duc  de  Milan  aidei-ait 
le  roi  de  France  à  conquérir  les  terres  qu'ils  possédaient  dans 
les  Pouilles.  Venise,  ainsi  mise  à  l'écart,  sentit  aussitôt  l'impos- 
sibilité où  elle  était  d'agir  seule  ;  elle  refusa,  pour  ne  pas  se 
compromettre,  d'accepter  les  capitulations  de  Trani  et  de  Har- 
lelta,  puis  elle  fit  des  propositions  de  paix  à  la  France,  qui  furent 
repoussées  par  le  cardinal  de  Saint  Malo,  comme  insuffisantes  : 
c'était  décidément  un  échec  pour  Venise;  elle  regretta  de  n'avoir 
pas,  aussitôt  après  la  bataille  de  Fornoue,  offert  à  Charles  VIII 
son  alliance  et  une  action  commune  contre  Ludovic  Sforza.   La 
république  subit  un  nouvel  échec  dans  sa  politique  à  l'égard  de 
Maximilien  ;  après  avoir  fourni  seize  mille  ducats  pour  sa  part 
des  frais  de  l'expédition  impériale,  la  république  déclara  qu'il 
L.  P.,  tom.  I.  5 


6G  LOUIS    XII   ET    LUDOVIC    SFORZA. 

aurait  mieux  valu  épargner  celte  invasion  cà  l'Italie  et  envoyer* 
Tcmpereur  faire  campagne  ailleurs,  en  France  notamment  ;  elle 
tenta,  par  l'envoi  en  Allemagne  de  l'ambassadeur  Foscari,  d'em- 
pêcher la  guerre,  mais  elle  n'y  réussit  pas.  Aussi  fut-elle  d'une 
grande  froideur  pour  Ma.ximilien,  durant  l'expédition  même  ; 
elle  mit  tous  les  retards  possibles  à  envoyer  ses  subsides  ;  elle 
ne  s'y  décida  qu'après  une  lettre  énergique  de  l'empereur  et  de 
vives  représentations  des  autres  puissances  à  l'ambassadeur 
Foscari  ;  alors  elle  s'exécuta,  et,  le  15  septembre,  envoya  à  Maxi« 
milieu  dix  mille  ducats  par  Grimani  et  M.  Ant.  Morosini  ;  elle 
fut  môme  obligée  de  promettre,  de  plus,  une  part  contributive 
à  l'entretien  de  la  flotte  destinée  à  opérer  contre  Florence. 
Mais  elle  se  dispensa,  autant  qu'elle  le  put,  de  tenir  ses  enga- 
gements et  laissa  l'empereur  manquer  d'argent.  D'autre  part, 
elle  prit  contre  Florence  une  attitude  hostile  et  militante  qui 
lui  nuisit  plus  qu'elle  ne  lui  profita,  et  qui  aboutit  à  une  guerre 
véritable  où  les  succès  furent  partagés,  qui  devait  être  intermi- 
nable, et  qui  devait  finir  par  la  brouiller  avec  le  duc  de  Milan  : 
Ludovic  Sforza  ne  voulait  pas  laisser  la  République  devenir 
trop  puissante,  —  «/o  son  geloso  do  mio  stato,  disait-il  »,  —  et 
il  se  rapprocha  de  Florence.  Enfin,  Venise  jalousait  Jjudovic, 
à  cause  de  la  protcclion  qu'il  accordait  au  duc  de  b'errare  et  au 
ma)-quis  de  Mantouc,  a  cause  de  la  faveur  dont  Ascanio  Sforza 
jouissait  encore  auprès  d'Alexandre  VI.  Cette  guerre  contre  Flo- 
rence était  le  germe  d'affaiblissement  de  la  République  véni- 
tienne, et  la  cause  de  son  infériorité  à  ce  moment  en  face  de 
Ludovic  Sforza. 

Tandis  que  tous  les  autres  états  de  l'Italie  étaient  ainsi  affai- 
blis, soit  par  les  conséquences  de  la  guerre  de  Naples,  soit  par 
leurs  crises  intérieures,  soit  enfin  par  leurs  rivalités  politiques, 
Ludovic  Sforza  avait  réussi  à  s'emparer  de  la  dignité  ducale  à 
Milan,  et  à  faire  du  Milanais  la  puissance  prépondérante  de  la 
péninsule.  Fils  de  Francesco  Sforza,  condamné  par  sa  naissance 
au  rôle  obscur  et  louche  de  cadet,  il  avait  réussi  après  la  mort 
de  son  frère  Galéas,  à  arracher  la  régence  du  duché  de  Milan, 
pour  le  compte  de  son  neveu  Jean  Galéas,  à  Bona  de  Savoie  et 
au  favori  de  celle-ci,  l'administrateur  Gicco  Simonetla,  en  149U. 
La  régence  n'était  dans  les  plans  de  son  ambition  que  la  préface 
de  son  règne  personnel.  Il  sut  les  réaliser  rapidement,  servi  par 
une  duplicité  très  habile, mais  très  cynique, qui  lui  valut  bientôt 
la  réputation  d'un  grand  politique.  Il  sut  dissimuler  d'abord  son 
jeu,  affecta  un  grand  dévouement  à  son  neveu  Jean  Galéas,  et, 
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malgré  riiitérct  qu'il  avait  à  ce  que  ce  neveu  u'eùt  pas  d'héri- 
tiers,il  le  laissa  se  marier  avec  la  petite-liUe  du  grand  Ferrante, 
Isabelle  d'Aragon.  Il  repoussa,  avec  une  indignation  bien  feinte, 
les  conseils,  ou  du  moins  les  insinuations,  des  ambassadeurs 
llorentins, d'enlever  à  son  neveu  à  la  fois  son  duché  et  sa  femme, 
qui,  disait-on,  ne  l'avait  été  que  de  nom.   ><  Un  tel  acte,  dit-il 
noblement,  me  rendrait  infâme  aux  yeux  de  tout  l'univers  »,  et 
il  demanda  et  obtint  l'investiture  impériale  pour  son  neveu, sous 
le  nom  duquel  il  continua  à  gouverner  pendant  quatre   ans. 
Mais  quand  une  mort  inopinée,  et,  d'après  certains  témoignages, 
provoqué?,  eut  fait  disparaître  Jean  Galéa^  le  21  octobre   1494, 
Ludovic  Sforza  était  muni,  depuis  le  .")  septembre,  d'une  bulle 
d'investiture  pour  lui  et  ses  enfants,  au  détriment  de  son  petit 
neveu  Jean  Galéas  Marie,  auquel  était  abandonnée  une  pension 
de  douze  mille  ducats.  Maximilien  s'excusa  comme  il  put  d'avoir 
manqué  en  cette  affaire  à  son  serment  de  ne  jamais  recon- 
naître un  prince  qui  posséderait  son  état  par  trahison.  Ludovic 
ajouta,  à  sa  fourberie  vis-à-vis  de  son  neveu,  une  fourberie  à 
l'égard  des  Milanais  ;  il  ne  montra  pas  son  investiture,  demanda 
au  peuple  de  proclamer  le  jeune  fils  du  défunt;  mais  se  fit  solli- 
citer par  ses  partisans, dans  une  habile  mise  en  scène, de  prendre 
la  couronne  pour  lui-même,  comme  étant, dans  les  circonstauces 
critiques  où  se  trouvait  le  duché,  le  plus  capable  de  la  porter. 
Il  se  laissa  vaincre  parleurs  prières,  —  et  fit  enregistrer  par 
devant  notaire  l'investiture  impériale.  Les  réclamations  de  la 
famille  dépossédée  ne  furent  point  écoulées  ;  la  dot  de  Bianca 
Maria  calma  les  scrupules  de  Maximilien  au  sujet  de  la  spolia- 
tion de  Jean  Galéas  Marie.  Le  pape  et  le  roi  de  Naples,  quoique 
celui-ci  fût  allié  par  mariage  à  la  branche  nînce  déchue,  recon- 
nurent presque  aussitôt  le  nouveau  duc  ;   le   second  fit  même 
solliciter  son  intervention  auprès  de  Charles  VIII.   Ludovic  le 
More  étnit  au  comble  do  la  prospérité;  de  la  princesse  Béatrice 
d'Esté,  qu'il  avait  épous(''e  en  1 491,  peu  après  le  mariage  de  son 
neveu,  il  avail  deux  fils  qui  assuraient  l'avenir  de  sa  dynastie. 
Son  ambition  fut  dos  lors  détre  roi  d'Insubric,  de  Ligurie  ou  de 
Lombardie  ;  le  litre  lui  était  iudilïérent,  pourvu  qu'il  acquît  la 
dignité  royale  qui  assurerait  sa  suprématie  de  rang  [)armi  les 
princes  de  la  [léninsule. 

Il  voulait  aussi  la  réalité  du  pouvoir  et  de  l'inllucnce.  Dès  le 
début  de  son  gouvernement,  il  intervint  comme  médiateur  dans 
les  querelles  des  états  italiens  et  agit  connue  leur  protecteur  : 
en  juillet  et  août  1490,  il  so  géra  eu  protecteur  de  la  Savoie;  eu 
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1492,  il  reprit  le  même  rôle  vis-à-vis  du  marquisat  de  Salu- 
ées, et  s'attira  des  demandes  d'explications  de  la  France  ;  il  favo- 
risa l'accord  entre  Ferrante  et  le  Saint-Siège,  pour  éviter  une 
intervention  française.  Il  fut  servi  par  la  mort  d'Innocent  VIII 
et  de  Ferrante,  et  surtout  par  celle  de  Laurent  le  Ma^'^nifique. 
L'alliance  franco-milanaise  de  1491  le  mit  au  premier  plan, 
d'abord  par  l'importance  qu'elle  donnait  réellement  au  duché, 
et  aussi  par  la  renommée  que  lui  valut  en  Italie  ce  succès  diplo- 
matique. Son  admission  personnelle  dans  la  ligue  franco-mila- 
naise, le  29  avril  1492,  ne  fit  qu'accroître  son  influence.  Il  était 
dés  lors  le  souverain  le  plus  puissant  de  l'Italie. 

Il  s'en  montra  le  politique  le  plus  actif,  le  plus  audacieux,  le 
plus  adroit  à  modifier  ses  plans  et  son  attitude  suivant  les  évé- 
nements.En  1492,  à  l'avènement  d'Alexandre  VI,  il  préconisait 
une  alliance  de  toutes  les  puissances  italiennes, en  vue  de  l'obé- 
dience à.  rendre  au  nouveau  pontife, et  qui  eût  été  un  premier  pas 
vers  la  confédération  générale.  Ensuite  il  jugea  plus  avantageux 
de  fonder  sur  un  appui  extérieur  sa  domination  en  Italie;  il  avait, 
non  sans  perfidie,  dissimulé  à  l'Allemagne  son  alliance  avec  la 
France  ;  il  essaya  d'avoir  des  alliances  simultanément  avec  les 
deux  nations  ennemies  :  il  offrit  cent  mille  ducats  à  Maximi- 
lien,  en  échange  de  l'investiture  du  Milanais.  Le  gouvernement 
français,  qui  ne  se  souciait  pas  de  voir  son  allié  fournir  à  un 
adversaire  les  moyens  de  continuer  la  guerre,  lui  fit  des  obser- 
vations :  Ludovic  Sforza  mit  alors  toute  son  habileté  à  louvoyer 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  à  se  servir  tour  à  tour  de 
l'une  et  de  l'autre.  Le  22  avril  1493,  il  réussit  à  obtenir  une 
alliance  de  vingt-cinq  ans  de  Rome  et  de  Venise  contre  Naples, 
et  il  sut  en  rester  le  principal  moteur  ;  puis  il  profita  de  l'ac- 
cord établi  à  Senlis  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France  pour 
négocier  avec  Maximilien  la  délicate  question  de  l'investiture, 
qu'il  demanda  pour  lui-même  et  qui  lui  fut  promise,  le  24  juin 

1493,  grâce  à  l'habileté  d'Herasmo  Brascha  ;  la  finesse  insinuante 
de  Béatrice  d'Esté  réussit  à  faire  accepter  ce  succès  de  la  Répu- 
blique de  Venise. 

La  décision  prise  par  Charles  VIII  d'attaquer  le  royaume  de 
Naples  créa  au  duc  de  Milan  une  situation  difficile,  mais  il  n'iié- 
tita  pas  longtemps  :  il  accepta  l'alliance  ;  un  refus  n'aurait  pu 
que  le  brouiller  avec  le  jeune  roi  sans  le  réconcilier  avec  le  roi 
de  Naples  ;  son  adhésion  servait  ses  projets  d'ambition  person- 
nelle, en  lui  assurant  la  complicité,  ou  du  moins  le  silence  de  la 
France,  dans  le  renversement  de  Jean  Galéas;  elle  lui  assurait 
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■    en  même  temps  une  domination  indiscutée  dans  la  péninsule 
Enfin  il  y.  avait  dans  cette  alliance  de  quoi  tlatter  son  goût  d'in- 
trigue: il  prévoyait  un  double  jeu  à  jouer  entre  les  Français 
et  les  Italiens  ;  il  espérait  mettre  un  retard  à  l'entreprise.  Il 
voulait  faire  intervenir  Maximilien  dans  les  résolutions  de  Char- 
les VIII,  afin  de  compliquer  un  peu  la  mise  en   train    de  ses 
projets.  Personne  n'attacha  plus  d'importance  que  lui  à  l'entre- 
vue de  Maximilien  et  du  roi  de  France  :  le  concours  de  l'Alle- 
magne à  cette  guerre  lui  permettrait  d'enrayer  l'action  de  Char- 
les VIII  si  elle  devenait   trop   menaçante  ;  aussi  envoya-t-il 
Galeazzo  di  San  Severino  en  ambassadeur  aux  deux  princes  tour 
à  tour,  pour  les  disposer  à  cette  entrevue  ;  il  répandait  en  Italie 
l'opinion  que  leur  rencontre  était  due  à  son  initiative.  D'ail- 
leurs il  y  avait  une  grande  intimité  et  une  parfaite  analogie  de 
vues  entre  Maximilien  et  Ludovic.  Le  duc  faisait  dire  à  l'em- 
pereur qu'il  était  bon  que  le  roi  de  Naples  fût  abaissé, mais  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  le  roi  de  France  conquérir  le  royaume  ;  il 
se  proclamait  tout  dévoué  à  l'empereur,  dont  il  prétendait  réta- 
blir l'ancienne  autorité  en  Italie,  et  faire«le  plus  glorieux  empe- 
reur qui  eût  jamais  été».  Il  laissait  entendre  qu'il  voulait  faire 
de  lui  un  empereur  d'Italie. 

Il  s'en  fallait,  et  de  beaucoup,  que  Ludovic  Sforza  fût,  comme 
il  se  l'imaginait  peut-être,  ou  du  moins  comme  il  le  préten'clait, 
le  directeur  et  le  maître  de  la  politique  européenne  ;  mais  il 
réussissait  à  le  faire  croire  en  Italie.  Dans  ses  rapports  avec  les 
puissances  italiennes,  le  duc  de  Milan  étala  plus    que  jamais 
son  pouvoir  et  son  crédit.  Il  se  posa  en  défenseur  de  l'Italie 
contre  les  prétentions  des  souverains  étrangers,  mais  il  modifia 
incessamment   son    attitude:   «  Cei  liomme   est  un  protée  y>, 
disait  de  lui  Alamanni.  Il  se  perdait  parfois  dans  ses  intrigues; 
tout   en  prétendant  défendre    l'Italie  ,   il  triomphait  de    voir 
Charles  VIII  dans  la  péninsule  :  «C'est  moi,  disait-il  en  septem- 
bre 1494,  qui  l'ai  amené,  et  je  le  mènerai  encore  plus  loin.»  Il  fut 
le  meilleur  ami  et  le  plus  solide  appui  du  roi  de  France  dans 
la  préparation  et  aux  déb«ts  de  sa  campagne,  et  il  prit  une  part 
active  à  la  formation  de  son  armée.  Les  égards  de  toute  nature 
que  lui  témoignait  le  roi,  la  préférence  qu'il  accordait  souvent 
à  ses  conseils,  la  demi-disgrâce   dans  laquelle  il  tenait,  pour 
complaire  à  son  nouvel  allié,  son  cousin  le  duc  d'Orléans,  tout 
contribua    à    grandir    encore  Ludovic   Sforza   dans   l'opinion 
publique  et  dans  la  sienne  propre. 
On  connaîi  la  volte-face  qui  suivit:  le  <luc  de  Milan,  s'étant 
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assez  vite  npoiru  que  les  victoires  françaises  étaienl  pour  lui 
moins  utiles  que  dangereuses,  aLandouna  Charles  YlII.  Après 
avoir  rappelé  les  contingents  milanais  des  armées  de  Toscane 
et  de  Romagne,  le  13  novembre  1494,  il  commença,  dès  le  mois 
de  décembre,  à  parler  de  former  contre  la  France,  une  ligue 
des  puissances  italiennes  et  de  l'Espagne.  Il  ressaisit  ainsi  la 
dii'eclion  de  la  politique  générale  de  la  péninsule,  el,  à  part 
Floience,  la  domina  plus  que  jamais,  à  litre  de  libérateur  de 
l'Italie.  Le  premier,  il  avait  compris  la  nécessité  de  conclure 
cette  alliance  sans  perdre  de  temps,  el  le  même  jour  qu'il  faisait 
sonner  les  cloches,  en  signe  de  joie  officielle,  pour  l'entrée  des 
Français  à  Naples,  il  annonçait  aux  ambassadeurs  des  états  ita- 
liens cet  événement  comme  une  «  mauvaise  nouvelle  ».  Aussi 
bien,  dès  le  1«"  avril  1495,  fut  signée  la  nouvelle  ligue  dont  il 
était  l'inspirateur. 

La  troisième  phase  de  sa  politique,  si  révolution  par  laquelle 
elle  débute  ne  prouva  chez  lui  pas  beaucoup  plus  de  scrupules 
i]ue  la  précédente,  ne  le  mit  pas  moins  en  relief;  elle  lui  créa 
une  situation  encore  plus  exceptionnelle  et  plus  piivilégiée  : 
en  prenant  l'initiative  de  la  ligue  italienne,  il  était  devenu 
en  quelque  sorte,  en  face  du  gouvernement  français,  le  repré- 
sentant de  l'Italie  ;  en  pi-enant  l'initiative  d'un  traité  avec 
Charles  VIII,  il  devenait  le  médiateur  désigné  pour  les  négo- 
ciations ultérieures  et  pour  les  relations  futures  entre  les  deux 
pays.  Aussi,  après  la  bataille  de  Fornoue  et  pendant  la  guerre 
même  de  Novare,  commença-t-il,  par  l'entremise  de  son  agent 
Cattaneo,  des  pourparlers  avec  Gommynes;  ils  aboutirent  le 
10  septembre  à  une  trêve,  et,  peu  après,  le  9  octobre,  fut 
signée  la  paix  de  Verceil  ;  le  duc  de  Milan  y  abandonnait 
complètement  ses  alliés  ;  plus  qu'à  toute  autre  puissance,  sa 
trahison  fut  sensible  à  la  République  de  Venise,  qu'il  s'enga- 
geait à  combattre,  dans  le  cas  d'une  attaque  de  la  France  contre 
elle.  Ludovic  Sforza  restait,  dès  lors,  le  seul  prince  italien  ayant 
des  relations  pacitiques  et  diplomatiques  à  la  fois  avec  les  divers 
Étals  italiens,  avec  la  France  d'autre  part,  et  aussi  avec  l'Alle- 
magne et  les  souverains  espagnols.  Celle  dernière  trahison, 
que  l'on  admira,  non  sans  indignation,  faisait  de  lui  sans  con- 
teste le  plus  puissant  des  princes  italiens,  cl  de  sa  cour  le 
centre  futur  de  toutes  les  intrigues,  des  négociations  inlcr^ita- 
lieunes  qui  remplissent  les  confuses  et  complexes  années  sui- 
vantes. Fort  de  l'appui  de  la  France,  Ludovic  Sforza  commence 
par  tenir  tête  aux  puissances  qui  protestent  d'un  commun  accord 
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contre  le  traité  deVerceil,  par  résister  à  Maximilien  lui-même, 
qui  rappelle  aux  Génois  leur  «  ancienne  et  indubitable  »  dépen- 
dance de  l'Empire,  les  somme  de  sedétacberdu  duc  de  Milan, 
et  ordonne  à  celui-ci  de  rentrer  dans  la  Ligue.  Fort  de  sa  supré- 
matie en  Italie  et  de  l'appui  de  la  Ligue,  qui,  virtuellement, 
existe  toujours,  il  nargue  la  France  et  n'exécute  pas  le  traité 
de  Verceil  ;  il  continue  à  autoriser  le  nolis  des  vaisseaux  génois 
tant  pour  l'Espagne  que  pour  Naples  ;  il  refuse  la  livraison 
des  otages  promis  pour  garantir  la  fidélité  de  Gènes,  le  paie- 
ment des  sommes  dues  à  Louis  d'Orléans,  il  discute  le  traite- 
ment infligé  au  comte  Francesco  Sforza.  Fort  enfin  de  l'alliance 
de  l'empereur,  c'est  pour  l'étaler  en  quelque  sorte  devant  toute 
l'Europe  et  en  intimider  la  France,  dont  il  pouvait  craindre  un 
retour  offensif,  qu'il  décide  Maximilien  à  sa  vaine  et  ridicule 
campagne  d'Italie. Menacé,  au  printemps  de  1496, d'une  nouvelle 
expédition  française  sous  le  commandement  du  duc  d'Orléans, 
il  fait  front  bravement,  montre  la  plus  grande  raideur  et  la  plus 
parfaite  insolence  envers  ïrivulce,  tente  de  s'assurer  le  marquis 
de  Mantoue,  intrigue  en  Suisse  pour  détacher  les  cantons  de 
l'alliance  française,  et  il  a  la  gloire  d'être  combattu  ou  menacé, 
de  pair  à  pair,  par  le  roi  de  France.  Puis  le  10  mars  1497,  une 
trêve  impose  à  toutes  les  puissances  un  désarmement  général, 
et  Ludovic  Sforza  triompbe  bruyamment.  Ainsi,  sur  les  ruines 
des  autres  puissances  italiennes,  et  grâce  à  leur  chute  môme, 
son  pouvoir  avait  grandi  jusqu'à  lui  donner  l'illusion  d'être 
l'égal  en  puissance  du  roi  de  France  et  de  l'empereur  d'Alle- 
magne. A  travers  toutes  les  variations  de  sa  politique,  il  en  était 
arrivé  à  une  brouille  définitive  avec  la  France,  et  il  était  mora- 
lement le  maître  de  la  politique  italienne.  Ce  n'était  pas  la 
marque  d'un  orgueil  excessif  que  do  faire  représenter, comme  il 
fit,  dans  une  fresque  du  Gastello  de  Porta  Giovia,  l'Italie  sous 
les  traits  d'une  reine  vêtue  d'or  et  ornée  des  attributs  de  ses 
villes,  et  de  se  faire  poindre  lui-môme  sous  les  traits  d'un  écuyer 
maure  s'avançant  pour  soigner  la  parure  de  la  noble  dame. 
Le  progrès  même  de  la  politique  française,  parallèle  à  celui  de 
la  politique  italienne,  avait  abouti  à  investir  Ludovic  Sforza  de 
ce  rôle  de  chef  des  ennemis  de  la  France  en  Italie. 

C'était  Sforza  encore  que  la  politique  française  rencontrait  eu 
Allemagne,  et  qui  lui  barrait  le  chemin  des  accommodements 
pacifiques  et  des  solutions  diplomatiques,  qui  excitait  contre 
elle  l'ambition,  la  cupidité,  tous  les  instincts  de  chevalerie 
mal  comprise  qui  fleurissaient  dans  l'esprit  mal  équilibré  de 
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Maximilieii.   —   Sans   doute   l'cmpei-cur   était   par    lui-même 
un    ennemi    déterminé   de   la  France  ;  de   tout  temps  il  avait 
manifesté  ^on  hostilité  de  la  façon  la  plus  éclatante  envers  elle; 
Avec  luila  lutte  séculaire  de  la  France  et  de  l'Allemagne  avait 
pris  un  caractère  nouveau  :  c'était  l'Empire  qui  s'y  était  fait 
l'agresseur.    Dès  qu'il  avait  eu  à  discuter  avec  Louis  XI  le 
règlement  de  la  succession  de  Bourgogne,  Maximilien  avait  fait 
appel  aux  armes;  le  siège  de  Térouanneja  victoire  de  Guinegate 
avaient  montré  la  ténacité  de  sa  haine  et  la  valeur  de  son  armée  ; 
puis  il  avait  tenté  ce  que  tous  les  ennemis  de  Louis  XI  avaient 
tour  à  tour  essayé  sans  succès,  une  coalition;  il  avait  obtenu  des 
troupes  du  roi  d'Angleterre  en  1480  ;  il  avait  mis  une  évidente 
mauvaise  foi  à  refuser  toute  solution  définitive  de  ces  longs 
démêlés,  à  repousser  tous  les  arbitrages,  y  compris  celui  du 
pape,  à  nier  la  compétence  judiciaire  du  parlement  de  Paris  en 
matière  d'apanages,  à  renouveler  indéfiniment  les  trêves.  Après 
la  rude  défaite  diplomatique  qu'avait  été  pour  lui  la  paix  d'Arras 
de  1482,  il  ne  désarma  point  ;  à  peine  Louis  XI,  était-il  mort  et 
dès  qu'il  vit  legouvernementd'AnnedeBeaujeu aux  prises  avec 
les  princes  mécontents, dès  qu'il  eut  lui-même  rétabli  son  autorité 
en  Flandre, il  éleva  contre  le  gouvernement  français  des  plaintes, 
plus  ou  moins  fondées,  contre  l'appuiqu'il  prétendait  qui  avait 
été  donné  h  Bruges  et  à  Gaud  révoltées,  contre  la  façon  dont 
s'étaient  faites  les  restitutions  stipulées  par  le  traité  d'Arras  ; 
il  voulut,  sous  prétexte  de  veiller  aux  intérêts  de  sa  fille,  la  petite 
princesse  Marguerite,  la  future  reine  de  France,  exercer  une 
influence  dans  le  conseil,et  demanda l'éloignement  de  Madame  de 
Beaujeu.  Associé  comme  coadjuteur  à  l'Empire  en  1486,  il  finit, 
après  une  longue  suite  de  nouvelles  récriminations, par  envoyer 
un  héraut  porter  un  défi  au  conseil.  Sur  la  fière  réponse  du  gou- 
vernement français  «  qu'on  se  souvenait  que  la  France  avait 
donné  des  lois  à  l'Allemagne,  mais  qu'on  n'avait  pas  mémoire 
que  l'Allemagne  en  eût  jamais  donné  à  la  France»,  il  recom- 
mença la  guerre,  en  juillet  1486,  et,  de  nouveau,  parla  prise  de 
Térouanne.   La  nouvelle    coalition   des   mécontents,  eu   1487, 
l'associa  à  ses  protestations  ;  il  lui  envoya  des  troupes  qui  com- 
battirent à  Saint-Aubin-du-Gormier, mais, dans  le  nord, la  guerre 
languit  sans  profit  pour  l'Empire.  La  mort  du  vieux  duc  de  Bre- 
tagne, le  9  septembre  1488,  l'appel  que  lui  adressèrent  les  con- 
seillers, hostiles  à  la  France,  de  la  jeune  duchesse  Anne,  lui 
permirent  d'intervenir  encore  contre  le  gouvernement  français 
Il  put  former  enfin,  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne, sous  prétexte 
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de  sauvegarder  l'indépendance  de  la  Bretagne,  la  ligue  tentée 
depuis  si  longtemps,  et  il  en  fut  le  plus  ardent  fauteur.  Voulant 
empêcher  à  tout  prix  la  réunion  du  duché  à  la  couronne,  sous 
quelque  forme  que  ce  fût,  il  brigua  la  main  d'Anne, à  peine  âgée 
de  douze  ans.  La  mésaventure  qu'il  éprouva  à  Bruges,  où  il  fut 
retenu  prisonnier  pendant  tout  l'hiver  de  1488,  et  où  il  ne 
recouvra  sa  liberté  qu'en  renonçant  à  la  tutelle  de  son  fils, 
l'enragea  encore  davantage  contre  la  France,  à  qui  il  attribua  la 
responsabilité  de  cette  rébellion.  Son  attitude  devint  si  mena- 
çante que  le  gouvernement  français,  n'osant  briser  la  coalition, 
se  résigna  à  acheter  sa  neutralité. Mais  Maximilien  continuait  à 
ne  point  négocier  de  bonne  foi:  tout  en  acceptant  les  humiliantes 
concessions  que  lui  faisait  la  France,  il  envoyait  son  confident 
W.  de  f^olhaim  épouser  la  jeune  duchesse  Anne  par  procura- 
tion.'Cette  alliance  aurait'porté  au  plus  haut  degré  l'influence 
de  Maximilien  en  France  :  elle  atteste  la  vigueur  de  sa  haine. 
Mais  Anne  de  Beaujeu  rendit  à  l'empereur  habileté  pour  habi- 
leté et  insulte  pour  insulte;  en  moins  d'un  an,  tandis  qu'il  guer- 
royait en  Hongrie, elle  fit  annulerlemariageallemandde  la  jeune 
duchesse,  occuper  le  duché,  maria  Anne  à  Charles  VIII,  ren- 
voya sans  cérémonie  Marguerite  d'Autriche  à  son  père,  en 
protestant  que  la  première  violation  du  traité  d'Arras  était  du  fait 
de  l'empereur. Cet  ;if  te  mit  le  comble  à  la  fureur  de  Maximilien, 
qui  convint  avec  ses  deux  alliés  d'attaquer  la  France  par  toutes 
les  frontières.  Anne  sut  de  nouveau  rompre  cette  coalition,  mais 
Maximilien,  cette  fois  encore,  se  résigna  le  dernier  à  traiter;  il 
fallut  lui  rendre  la  dot  de  sa  fille,  l'Artois  et  la  Franche -Comté, 
parle  traité  de  Senlis  du  23  mai  1493, et  laisser  presque  recon- 
stituer cette  puissance  territoriale  de  la  maison  de  Bourgogne 
que  le  traité  d'Arras  avait  en  partie  détruite. 

Maximilien  ne  désarma  point  encore  ;  après  avoir  laissé 
Charles  VIII  s'engager  dans  l'expédition  contre  Naples,  après 
avoir  laissé  supposer  quelque  temps  qu'il  aurait  une  entrevue 
avec  lui  dans  une  ville  de  l'est,  entre  Dijon  et  Besancon,  et  avoir 
reçu  en  ambassade  LaTrémoille  et  l'archevêque  de  Reims,  il  se 
refroidit  peu  à  peu  envers  lui:  le  projet  d'entrevue  dut  être 
abandonné.  Maximilien  vit  avec  une  mauvaise  humeur  crois- 
sante les  succès  italiens  de  Charles  VIII  et  lui  redevint  complète- 
ment hostile.  Le  17  janvier  1495,  il  envoya  une  ambassade  à 
Venise  pour  conclure  une  alliance  avec  la  Seigneurie;  il  demanda 
le  passage  pour  aller  se  faire  couronner  à  Rome,  et  au  besoin 
pour  chasser  les  Français  d'Italie;  il  entra  sans  difficulté  dans 
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la  quintuple  alliance  du  31  mars  1495.  Maximilien,  partout 
hostile,  cherchait  maintenant  à  ruiner  l'intUience  de  la  France 
en  Italie  comme  il  l'avait  abattue  sur  le  Rhin.  Charles  VIII  se 
faisait  des  illusions,  en  pensant  qu'une  lettre  suffirait  à  retenir 
Maximilien  ;  celte  lettre,  c'est-à-dire  la  révélation  aux  Véni- 
tiens des  anciens  piojels  de  l'empereur  contre  leur  république, 
\]e  l'aurait  point  détaché  d'une  alliance  qui  répondait  si  com- 
plètement à  ses  passions  profondes.  Il  fallut  vite  en  tout  cas 
renoncer  au  moindie  espoir  de  s'entendre  avec  l'empereur  ;  en 
juin,  il  avait  proclamé  son  intention  de  se  mettre  en  pei-sonne  à 
la  tète  d'une  armée  qui  irait  chasser  les  Français  d'Italie  ;  il 
exhibait  aux  ambassadeurs  véniliens  un  parc  de  soixante  pièces 
d'artilleiie  destinées  à  celte  campagne  ;  il  leur  découvrait  son 
plan  de  guerre  contre  Charles  VIII,  leur  offrait  une  part  dans 
l<i  partage  prochain  de  la  France,  Boulogne  sur  la  Manche,  Mar- 
seille et  Nice  sur  la  Méditerranée.  L'année  suivante,  il  annon- 
çait à  grand  tnnnge  son  intention  d'envahir  la  Provence  par 
la  Riviera,  taudis  que  les  princes  allemands  entreraient  en 
Champagne  et  en  Bourgogne.  Il  semble  difficile  d'admettre  qu'il 
ait  eu  une  sérieuse  intention  de  s'allier  avec  Charles  VIII 
pour  que  «  eulx  deux  ensemble  feissent  leurs  besongnes  en 
Italie»,  quand  le  roi  de  France  recommença  à  songer  à  une 
campagne  en  outre-monts  :  cette  opinion  de  Gommynes  est  con- 
tredite par  toutes  les  déclarations  de  Maximilien.  Sa  haine  contre 
la  France  n'avait  fait  que  s'accroître  avec  le  temps. 

Mais  ce  ne  ne  furent  pas  seulement  le  caractère  même  de  l'em- 
pereur, sa  jalousie,  la  crainte  de  voir  grandir  démesurément  la 
France,  qui  développèrent  cette  inim.itié  belliqueuse;  ce  fut  aussi 
l'iniluence  de  la  diplomatie  de  Ludovic  Sforza,  des  relations 
politiques  et  des  relations  d'amitié  que  les  deux  princes. noué' 
rent  par  nécessité,  et  entretinrent,  moitié  par  sympathie,  moitié 
par  précaution,  dans  les  dernières  années  du  xv"  siècle.  '—  Ces 
relations  avaient  commencé  quand  Ludovic  Sforza  demanda  à 
Maximilien  l'investiture  du  duché  de  Milan  ;  elles  étaient  deve- 
nues plus  étroites  par  le  mariage  de  l'empereur  avec  la  nièce  de 
Ludovic  :  la  négociation  de  ce  mariage  avait  été  T'œuvre  du 
diplomate  milanais  Herasmo  Brasca,  qui  avait  su  triompher  des 
répugnances  des  princes  et  des  électeurs  do  l'empire  contre 
l'union  de  leur  souverain  et  d'une  descendante  en  ligne  bâtarde 
des  Visconli,  «car  du  cùlé  des  Viconles»,  ainsi  que  le  disait 
Gommynes,  «  y  a  peu  de  noblesse  » ,  Mais  les  scrupules  de  Maxi- 
milien avaient  été  endormis  par  l'éclat  séducteur  de  l'énorme 
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somme  de  quatre  cent  mille  ducats,  dot  constituée  do  la  fiancée 
impéiiale,  aubaine  inespérée  pour  un  prince  besogneux  et  dépen- 
sier, et  qui  valait  bien  une  investiture  avec  une  mésalliance, 
Avec  Branca  Maria  s'implanta  à  la  cour  d'Allemagne  toute  une 
.colonie  milanaise  ;  l'influence  personnelle  de  Ludovic  Sforza, 
qui  no  se  confondit  pas  avec  celle  de  l'impératrice,  fut  représen- 
tée et  soutenue  par  ses  ambassadeurs,  par  Horasmo  Brasca  en 
première  ligne,  qui  acquit  promptement,  et  par  divers  moyens, 
une  grande  influence  sur  l'esprit  de  Maximilien  et  sur  celui  de 
ses  conseillers,  par  Giovanni  Cotta,  par  Agostino  Somenzi,  et  par 
quelques  Allemands  bien  choisis,  comme  Pierre  de  Trieste. 

La  sincérité  de  cette  alliance  était  fondée  sur  le  besoin  qnd 
les  alliés  avaient  l'un  de  l'autre  :  Ludovic  Sforza  dépendait  de 
Maximilien  par  la  suzeraineté  que  l'Empire  revendiquait  sur  la 
Lombardie,  et  que,  loin  de  la  discuter,  les  Sforza  proclamaient, 
car  elle  était  la  base  et  l'origine  de  la  légitimité  de  leur  pouvoir; 
et  Maxiaiilien,à  son  tour,  n'attendait  que  de  Ludovic  les  copieux 
subsides  que  la  pauvre  et  défiante  Allemagne  lui  refusait  trop 
souvent.  La  garantie  de  son  droit  en  tout  temps,  des  secours 
militaires  en  temps  de  guerre  :  voilà  ce  que  Ludovic  demandait  à 
Maximilien.  Maximilien  lui  réclamait,  toujours,  de  l'argent  :  il 
se  lit  payer  l'investiture  et  le  mariage, il  se  fit  payer  la  campagne 
en  Italie, il  se  litpayer  ses  démonstrations  périodiques  d'hosiriité 
contre  le  roi  de  France. Il  sut  habilement  faire  croire  ù  Ludovic 
Sforza  qu'il  désirait  pour  sa  part  la  paix  avec  la  France,  qu'il 
ne  restait  en  état  d'hostilité  avec  elle  que  pour  complaire  aux 
Italiens  en  général,  à  Milan  en  particulier,  et  malgré  le  dégir 
unanime  dos  princes  de  l'Empire  ;  que  par  conséquent,  c'était 
aux  Milanais  à  payer  des  frais  de  guerre,  ou  tout  moins  des 
armements  qui  n'étaient  continués  que  peureux.  Il  s'efforça 
en  môme  temps  de  convainci'o  Ludovic  Sforza  que  sou  appui  seul 
maintenait  le  troue  ducal  en  Lombardie.  Il  disait,  par  exemple» 
à  l'ambassadeur  vénitien  Foscari,  le  8  août  149G  :  uMainte- 
.nant  que  le  royaume  de  Naples  n'a  plus  rien  à  craindre,  je  n'ai 
plus  de  motifs  d'aller  eu  Italie,  Mais  si  pourtant  le  roi  tentait 
un  coup  de  main  contre  Milan,  le  duché  courrait  un  grand 
péril,  à  cause  du  méconlcnteinent  universel  de  la  population». 
Mais  il  se  hâtait  d'ajouter  qu'il  aimerait  mieux  perdre  la  Bour- 
gogne que  laisser  la  France  s'étendre  en  Italie.  Il  se  vantait 
d'avoir  déjà, et  dans  des  circonstances  moins  pressantes, dépensé, 
pour  la  libération  do  l'Italie,  près  de  deux  cent  mille  florins,  en 
se  privant  parfois  du  nécessaire.  —  Ludovic  Sforza  ne  cessait, 
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d'autre  part,  de  lui  représenter  de  quelle  importance  la  liberté 
de  l'Italie  était  pour  la  sécurité  de  l'Allemagne;  il  voulait  lui 
persuader  que  le  roi  de  France,  une  fois  le  duc  de  Milan  vaincu, 
n'aurait  plus  ensuite  aucun  frein  qui  l'empêchât  de  se  jeter  sur 
l'Empire  ;  que  l'Empire  perdrait  en  lui  son  principal  banquier; 
que  la  puissance  de  la  France  n'aurait  plus  de  contre-poids  en 
Italie  ;  que  la  suprématie  féodale  et  l'influence  de  l'Allemagne 
y  seraient  parle  fait  même  ruinées.  Ludovic  pressait  d'ailleurs 
Maximilien  d'attaquer  la  France  chez  elle  :  une  campagne  en 
Bourgogne  et  dans  le  Nord  obligerait  le  roi  de  France  à  garder 
ses  troupes  chez  lui  et  le  détournerait  de  toute  pensée  d'expé- 
dition en  Italie.  Ces  arguments  furent  présentés  à  Maximilien 
par  les  ambassadeurs  de  Ludovic  Sforza,  avec  une  incroyable 
ténacité,  pendant  les  six  années  qui  séparèrent  les  deux  expé- 
ditions françaises. 

Ainsi  l'alliance  milano-allemande  était  étroite  :  elle  se  marqua 
par  la  campagne  de  Maximilien  en  Italie,  qui  fut  décidée  surtout 
par  l'entrevue  de  l'empereur  et  du  duc  à  Linz,  et  par  l'offre  que 
fit  celui-ci  au  premier  d'une  subvention  mensuelle  de  quarante 
mille  ducats  pendant  trois  mois  ;  ce  fut  Ludovic  Sforza  qui  pressa 
Maximilien  d'agir,  et  lui  conseilla  de  ne  point  tenir  compte  du 
traité  de  Verceil,  disant,  pour  excuser  celte  trahison,  l'avoir  signé 
uniquement  pour  obéir  à  la  nécessité  ;  ce  fut  sous  son  inspira- 
tion, —  je  ne  veux  pas  dire  sur  son  conseil  précis,  —  que  Maxi- 
milien disait  avoir  envie  de  donner  à  l'armée  française  un 
sauf-conduit  pour  Naples,  «en  sous-enlendant  à  la  française 
l'intention  de  ne  pas  observer  sa  parole.  Ce  serait  un  bon 
coup  de  filet,  qui  vaudrait  bien  une  dépense  d'un  million.  » 
Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  VIII,  les  deux  princes  gar- 
dèrent leurs  attitudes  respectives,  l'un  de  protecteur  l'autre  de 
banquier^  En  1495,  Morello  répondait,  à  Vigevano,  au  duc  d'Or- 
léans lui  demandant  si  Maximilien  aiderait  Ludovic  Sforza  en  cas 
de  guerre,  «  que  non  seulement  il  le  secourrait,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  le  moindre  doute  qu'il  ne  vînt  en  personne  en  Italie, 
avec  toutes  les  forces  qu'il  pourrait  rassembler  en  Allemagne, 
et  qu'il  ne  consentirait,  à  aucun  prix,  à  laisser  enlever  à 
Ludovic  Sforza  un  pouce  de  terre  (1).  Quelque  temps  après,  Maxi- 
milien émettait  les  mêmes  vues  dans  une  déclaration  solen- 
nelle :  il  voulait  entrer  dans  la  Ligue  italienne  pour  faire  échouer 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Extrait  d'une  conversation  de  Galeazzo 
Sforza  Visconti  avec  Aluisio  Morello,  ambassadeur  impérial,  à  Vigevano 
le  25  juin  1495. 
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les  tentatives  de  dissolution  pratiquées  contre  elle  par  le  roi(.î). 
Il  communiquait  ce  dessein  à  Ludovic  Sforza  d'abord,  comme  le 
plus  intéressé  au  maintien  de  cette  ligue.  L'empereur  insistait 
longuement  sur  les  difficultés  considérables  que  présenterait, 
du  côté  des  princes  allemands,  la  réalisation  d'une  alliance 
générale,  sur  la  nécessité  où  serait  l'Italie  de  faire  des  arme- 
ments suffisants,  non  seulement  pour  se  défendre,  mais  encore 
pour  porter  la  guerre  en  France;  il  olfrait  de  fournir  aux  prin- 
ces italiens  toutes  les  troupes  de  pied  et  de  cheval  qui  leur 
seraient  nécessaires,  mais  à  leurs  propres  frais.  Malgré  toutes 
ces  réserves,  Maximilien  concluait,  pour  résister  à  la  France,  à 
la  formation  d'une  ligue  entre  lui,  les  souverains  espagnols  et 
le  duc  de  Milan  (2).  Il  semblerait,  d'après  tout  ceci,  que  ce  fût 
Maximilien  qui  conduisît  la  politique  des  ennemis  de  la  France  ; 
en  fait,  il  en  allait  autrement;  Maximilien  souhaitait  que 
l'opposition  restât  pacifique;  Sanlo  Brasca  lui  ayant  demandé 
son  avis  au  sujet  de  la  guerre  à  déclarera  la  France,  il  répondit 
nettement  que,  quand  même  Venise  et  le  duc  de  Milan  lui 
donneraient  tout  ce  qu'ils  avaient  d'argent,  il  ne  commencerait 
pas  une  campagne.  Il  essaya  plus  lard,  à  vrai  dire,  de  pallier 
cette  déclaration  :  il  avait  voulu  dire  par  là  qu'il  n'attaquerait 
pas  la  France  sans  le  consentement  des  princes  de  l'Empire. 
Mais  Santo  Brasca  maintint  que  ses  paroles  avaient  été  plus 
catégoriques  (3).  Cet  épisode  montre  bien  que  ce  fut  Ludovic 
Sforza  qui  dut  presser  et  aiguillonner  sans  cesse  l'empereur,  et 
laisse  voir  quelle  âpre  ténacité  il  dut  mettre  à  décider  Maxi- 
milien à  la  guerre,  quelle  peine  il  eut  à  faire  de  l'empereur  sa 
dupe  et  son  instrument. 

Il  n'y  réussit  qu'à  demi  sous  Charles  VIII  ;  son  succès  fut  au 
contraire  complet  dans  les  tout  premiers  mois  du  règne  de 
Louis  XII,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  récit.  Lespec- 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Trattati.  Suminario  del  rasonamento  facto  da  la  Maestà 
Cesarea  alii  oratori  Hyspaiio  e  Milanesi  in  Ispruch  a  di  27  augusti  1497. 
Voir  ce  texte  publié  dans  L'Ambassade  de  H.  Brasca  en  Allemagne. 

(2)  Cette  ligue  serait  plus  facile  à  former  par  les  alliances  existant  entre 
eux,  disait  Maximilien,  elle  suppléerait  à  l'impuissance  des  autres  états  et 
ferait  rester  tranquilles  les  états  mal  disposés  contre  ses  membres.  —  C'est 
l'alliance  de  famille  à  laquelle  il  faisait  ici  allusion  qui.  le  9  décembre  1497, 
motivait  un  service  funèbre  solennel  pour  le  prince  d'Espagne,  célébré  a 
Insjiruch  en  présence  de  l'ambassadeur  milanais  Herasmo  Brasca  (Milan, 
Cartegg.  gêner.,  lettre  d'Herasmo  Brasca). 

(3)  Venise.  Bibllot.  Marciana,  Correspondance  du  nonce  pontifical  en 
Allemagne,  Cheregati.  Brixen,  fi  octobre  1497. 
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tacle  des  intrigues  milanaises  en  Allemagne  et  de  leurs  résul- 
tats, pendant  l'été  de  l'i98,  fut  tel  que,  supposé  que  les  idées 
d'expédition  du  roi  de  France  n'eussent  point  été  définitives 
dès  son  avènement,  il  aurait  élé  un  motif  sulfisant  et  légitime 
pour  que  Louis  XII  attaquât  le  prince  assez  inlluent  pour  faire 
déclarer  la  guerre  à  la  France  par  l'empereur,  et  assez  riche 
pour  l'entretenir.  Pendant  ces  (quelques  mois,  en  effet,  plus  cl 
mieux  encore  qu'auparavant,  Ludovic  se  révéla  le  grand  agita- 
teur de  l'opinion  antifrançaise  en  Allemagne,  le  plus  redou- 
table promoteur  de  la  guerre,  le  meneur  de  Maximilieu.  Il  y 
avait  intérêt,  il  y  avait  urgence  à  ce  que  la  France  se  défU 
de  lui.  C'était,  à  vrai  dire,  l'allié  de  Maximilien  et  l'instigateur 
écouté  de  sa  politique,  autant  que  le  plus  puissant  des  princes 
italiens,  que  Louis  XII  allait  attaquer  eu  Ludovic  Sforza. 

Pour  tous  les  Italiens,  admirateurs  ou  ennemis,  Ludovic 
Sforza  était  l'incomparable  souverain  dont  la  sagesse,  au  sens 
qu'avait  alors  ce  mot,  ne  s'était  jamais  démentie. Le  chroniqueur 
vénitien,  qui  n'est  pas  tendre  pour  lui,  s'écrie  à  son  sujet  : 
«  Sache,  ô  lecteur,  que  dans  toutes  ses  actions  et  ses  affaires, 
ses  paroles  et  ses  actes,  dans  tout  le  passé  et  jusqu'à  ce  jour,  le 
seigneur  Ludovic  s'est  gouverné  avec  une  telle  sagesse  qu'il 
n'y  a  rien  au-dessus!  »  Il  était  proclamé  partout  «  le  plus  sage 
souverain  de  la  terre»,  et  l'on  disait  qu'il  tenait  la  guerre  dans 
une  maillet  la  paix  dans  l'autre;  «de  tout  le  monde  il  était 
grandement  craint  et  comme  vénéré  ».  Le  même  écrivain  le  loue 
de  son  bonheur  autant  (]ue  de  son  habileté:  «Presque  tou- 
jours il  est  arrivé  à  réaliser  ses  projets,  et,  ce  qu'il  désirait,  la 
fortune  le  lui  a  toujours  accordé.  Le  seul  défaut  de  cet  homme 
était  sa  perfidie. »  (1)—  Les  Milanais  ne  mettaient  point  de  réser- 
ves à  leur  admiration.  «Personne,  dit  Arluno  (2),  n'avait  une 
égale  réputation  de  prudence  et  de  sagesse  dans  le  maniement 
des  affaires  en  ce  tcmps-la.  Il  avait  l'àme  sublime  et  une  capa- 
cité universelle.  De  l'aveu  même  de  ses  adversaires,  personne 

(1)  Le  chroniqueui"  Véiiifieii  anonymo  de  Muralori,  qui  fait  cet  éloge 
du  duc,  éci'it  ces  lignes  eu  mai  ou  juin  1498.  La  fortune  coinnienrait  à 
aliaudoniier  Ludovic,  aussi  met- il  cet  éloge  au  passé,  et  ajoute-t-il  eu 
vénitien  sûr  de  la  l)0iiiie  étoile  de  sa  pairie,  quelques  prévisions  pessimistes  : 
<T  II  ne  tenait  pus  cumpU;  de  la  justice,  contre  laiiuelle  il  commellail  beau- 
coup de  fautes.  Et  pour  ce  motif  je  suis  très  sur  qu'il  ne  durera  pas  long- 
temps. Et  Dieu  veuille  «lue  sa  fin  soit  bonne  :  ce  (jue  je  ne  crois  pae.  » 

(2)  Venise,  Bibl.  Marciana,  LXtlCVIl,  N..  fol.  74  et  7o,  Storia  di  Milatio. 
Arluiio  trace  un  long  et  curieux  portrait  de  Ludovic  Sforza. Voir  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforsa.  Documente,  1. 
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ne  mania  la  chose  publique  avec  plus  de  maturilé  et  plus  de 
poids.  Quoi  qu'il  fît,  il  dépassait  l'attente  publique.  »  Et  Arluno 
vante  son  luxe,  son  amour  des  belles  cérémonies,  des  représen- 
tations théâtrales,  des  arts  libéraux,  les  encouragements  qu'il 
donnait  aux  industries  de  luxe,  à  rembellissement  de  Milan  ;  il 
le  loue  de  sa  justice,  de  sa  bienveillance  extérieure,  de  ses  qua- 
lités privées.  Il  signale  toutefois  une  disposition  marquée  h  la 
colère,  une  tendance  à  la  cupidité  et  à  la  rapacité  (que  corrigeait 
d'ailleurs  son  goût  de  magnificence),  et  sa  lâcheté,  son  manque 
de  sang  froid  dans  le  malheur  (1).  Prince  d'ailleurs  éloquent, 
au  visage  ennobli  par  sa  pâleur  calme,  quoique  déparé  par  les 
taches  qui  lui  avaient  valu  son  surnom  (2)  ;  prince  politique 
entre  tous,  profondément  sceptique  pour  les  choses  humaines, 
autant  que  crédule  aux  rêveries  des  astrologues  (3),  d'une  per- 
fidie cynique  et  courtoise,  plus  diplomate  que  guerrier  de 
caractère,  le  plus  remarquable  des  fils  du  grand  Francesco  Sforza, 
le  type  le  plus  accompli  du  souverain  civil  qui  eùl  paru  en 
Italie  depuis  Laurent  de  Médicis,  le  plus  dangereux  pour 
l'iniluence  française. 


(1)  Il  en  donna  mainte  preuve  dans  la  première  campagne  de  Lomliardie; 
par  contre  il  se  montra  assez  ferme  après  sa  ruine. 

(2)  C'est  l'opinion  du  médecin  milanais  Arluno,  conlirmi'^e  sur  ce  point 
par  Borgia  (qui  est  en  général  beaucoup  moins  sûr  et  moins  autorisé),  (De 
Bellis  Italicis,  \i\.  III,  fol.  M'')  :«  Et  ut  supra  memoravimus,  immanis 
dominandi  libido  Mauri,  non  solum  Sfortianam  domum,  sed  universam 
Ilaliam,  pessumdedit;  vaticinia  patris  obsecutus  ;  hune  Franciscus  pater. 
vir  summus,  puerum  et  ab  oris  habitu  maurum  appellatum,  quod  ingenio 
vafro  maximeque  pernicioso  esse  praniderat,  suo  ab  conspectu  araoverat, 
vix  in  lilii  locum  recei)turus  ;  quin  etiam,  pravum  adolescentuli  auimuni 
fœdosque  mores  exeeratus,  sa-pe  quidem  gemensque  dixisse  iiiter  familiards 
fertur,  fore  ut  Maurus  Sfortianam  aliquando  familiam  funditus  everteret.  » 

(3)  Outre  ses  astrologues  attitrés,  et  ceux  (jue  lui  prêtaient  le  marquis  de 
Mantoue  et  le  duc  de  Ferrare,  il  accueillait  volontiers  tous  les  savants  de 
cette  espèce;  une  lettre  de  son  ambassadeur  à  Naples,  Casali,  montre  que 
les  gens  habiles  liraient  volontiers 'parti  de  cette  faiblesse  intellectnelle  : 
Maestro  Davit,  hebreo,  ringratia  inlinite  voile  la  Ex''»  V'"  e  la  prega  che  voglLa 
fare  scrivere  a  li  olUciali  de  IJari  che  li  oliservano  el  privilegio  factoli  per 
questo  sereuissimo  Re,  cum  obligo  de  servirla  sempro  in  tute  quelle  cose 
cliel  polra,  e  cum  promessa  de  fare  fra  poclii  mesi  in  queste  cose  de  as- 
trologia  cosa  che  placera  a  la  Celsiludine  Vostra,  al.Kpiale,  parendo,  polra 
fare  mandare  ([ui  dicte  leltere  directive  a  li  oITiciali  de  Bari  acio  che  gli 
possono  darc  (iMilan,  Cai-tcf/f/.  fjca.,  i  juillet  149S).  —  On  peut  rappeler 
ici  l'aventure  du  fantôme  de  Galéas  que  j'ai  racontée  ailleurs  d'a|)rès  lu 
narration  d'Arluno  lui-même. 
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II. 


LES    CAUSES    DYNASTIQUES    DE    L  EXPEDITION. 

La  guerre  du  Milanais  était  en  1499  pour  la  France  une  guerre 
(le  raison  et  de  tradition  politique.  Elle  était  aussi  une  guerre 
de  dynastie,  un  héritage  de  famille.  Depuis  plus  d'un  siècle, 
c'était  la  première  fois  que  la  maison  d'Orléans,  montée  sur  le 
trône,  se  trouvait  à  même  de  rouvrir  avec  avantage,  et,  selon 
toute  probabilité,  de  terminer  à  son  profit  une  querelle  sécu- 
laire. S'il  s'agissait  pour  Louis  XII  de  continuer  une  politique 
traditionnelle  de  la  France,  il  s'agissait  aussi  dans  cette  guerre 
de  faire  triompher  les  droits  des  Orléans  à  la  succession  des 
Visconti. 

Il  suffira  ici  de  résumer  la  question,  qui  est  suffisamment  con- 
nue dans  son  ensemble  (1).  Jean  Galéas  Visconti,  de  son  mariage 
avec  Isabelle  de  France,  eut  d'abord  en  1366,  Valentine,  qui  fut 
mariée  en  1389,  à  Louis,  duc  de  Touraine,  ensuite  duc  d'Orléans, 
puis  trois  fils  morts  tous  trois  en  bas  âge.  D'un  second  mariage, 
Jean  Galéas  eut  deux  fils  qui  vécurent.  Il  eut  un  fils  naturel, 
Gabriello. —  Jean  Galéas  mourut  en  1402,  L'assassinat  fit  dispa- 
raître bientôt  après  lui  son  lils  aîné  ;  son  bâtard  Gabriello  fut 
décapité  dans  Gènes  révoUée  :  l'un  et  l'autre  mouraient  sans 
enfants  ;  Milan  passa  aux  mains  de  leur  plus  jeune  frère ,  Filippo 
Maria,  qui  gouverna  dans  une  paix  prospère  Milan  pendant  plus 
de  trente  ans,  mais  qui  n'eut  de  fils  d'aucun  de  ses  deux 
mariages  ;  il  n'eut  qu'une  fille  naturelle,  Bianca,  qu'il  maria  au 
grand  condottiere  Francesco  Sforza.  A  mesure  qu'il  avança  en 
âge,  on  se  demanda  comment  se  réglerait  la  succession  mila- 
naise :  elle  pouvait  être  disputée  entre  sa  1111e  naturelle,  les 
parents  de  sa  femme  de  la  maison  de  Savoie,  et  le  fils  de  sa 
sœur,  duc  d'Orléans  ;  ou  Milan  pouvait,  comme  fief  en  déshé- 
rence, retourner  dans  les  mains  de  l'empereur  d'Allemagne. 

Rien  n'était  plus  incertain  que  le  droit  des  Orléans  au  duché 

(I)  Voir  surtout,  outre  l'ouvrage  cité  de  Maurice  Faucon,  M"»  Mary  Robin- 
son  Darmesteter,  Tlie  daims  of  Orléans  to  Milan  dans  English  histo- 
rical  rewiew,  1888.  pag.  54,  et  De  Maulde,  Histoire  de  Louis  XJl,  toni.  I, 
chai).  II.  pag-  125-232. 
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de  Milan,  rien  n'était  plus  équivoque   et  moins   net  que   les 
actes  qui  servirent  de  base  à  leurs  prétentions.  —  Il  est  d'abord 
fort  difficile  de  préciser  de  quelle  catégorie  de  liefs  ressortissait 
le  duché  de  Milan,  et  si  les  femmes  y  étaient  habiles  à  succéder 
à  défaut  de  mâles  légitimes  ;  c'était  surtout  la  coutume  qui 
décidait  de  la  succession  en  ligne  féminine,  et  la  coutume  pro- 
vinciale modifiait  incessamment  la  loi  féodale;  en  Italie,  c'est  par 
les  femmes  que  les  Hohenslaufen  avaient  acquis  le  royaume  de 
Sicile, que  lemarquisat  deMontferrat  avait  passé  aux  Paléologue, 
que  le  comté  d'Asti  était  venu  aux  mains  de  la  maison  d'Orléans 
en   1387,   et  le  royaume  de  Naples  fut,  à  diverses  reprises, 
occupé  par  des  femmes.  Par  contre,  dans  l'Italie  du  nord,  la 
distinction  entre  légitimes  et  illégitimes  était  devenue  chose  si 
rare  que  les  fils  arrivaient  presque  toujours  en  assez  grand 
nombre  pour  empêcher  toute  prétention  féminine  de  se  produire. 
La  coutume   la  plus  générale  était  que  la  femme  est  habile 
à  succéder,  quand  sa  succession  est  prévue  par  l'acte  d'investi- 
ture, et  à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  exclue;  on  peut 
ajouter  que  celte  mention  spéciale  et  directe,  soit  dans  l'investi- 
ture, soit  dans  quelque  privilège  subséquent,  n'est  nécessaire 
que  quand  il  s'agit  d'un  fief  ordinaire,  mais  que,  dans  un  fief 
acheté,  la  fille  est  vraisemblablement  admise  à  succéder  de 
piano  à  défaut  de  mâles.  Or  Milan  était  certainement  un  fief 
impérial  directement  tenu  de  l'empereur,  tenu  pa.v  Fahnleben 
ou  hommage  d'une  bannière,  et  par  suite  réservé  à  la  seule  suc- 
cession masculine.  Bien  que  Jean  Galéas  Visconli  ait  déboursé 
l'énorme  somme  de  cent  mille  florins  pour  payer  le  titre  et  l'in- 
vestiture, il  est  certain  que  l'empereur  n'entendait  point  donner 
au  fief  de  Milan  les  privilèges  d'un  feudam  emptuni,  car  dans 
l'investiture  de  1395,  il  n'a  été  fait  mention  spéciale  d'aucun 
des  enfants,  masculin  ou  féminin,  de  Jean  Galéas, et  le  duché  est 
accordé  seulement  à  lui  et  à  ses  héritiers,  sai  Itère  Jes  et  saccos- 
sores;  c'est  ici  que  l'équivoque  naît:  car  en  Italie, où  la  loi  civile 
se  modelait  encore  sur  les  Pandectes,le  terme  précité  comprenait 
certainement  tous  les  enfants  du  possesseur.  Celte  équivoque 
redouble  avec  les  actes  suivants;  car,  en  <39G  et  en  1397,  Jean 
Galéas  se  fit  délivrer  deux  investitures  contradictoires  ;  la  pre- 
mière, en  1390,  fut  demandée  en  un  temps  où  l'on  croyait  à  la 
possibilité  d'une  guerre  entre  Milan  et  la  France,  où  la  présence 
des  Français  àGénes  inquiétait  Milan, etoù  le  duc  voulait  écarter 
de  sa  succession  les  enfants  de  Valentinc  Visconti  :  elle  limita 
nommément  les  droits  de  succession  aux  trois  héritiers  mâles  ; 
L.  P.,  loin.  I.  6 
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la  seconde  en  1397  fut,  au  contraire,  demandée  pour  corriger  la 
précédente  ;  la  bataille  de  Xicopolis  avait  nécessité  de  la  part  de 
la  France  un  rapprochement  immédiat  avec  Jean  Galéas,  comme 
étant  le  seul  médiateur  possible  entre  la  France  et  les  Turcs,  et 
ce  prince  avait  accepté  les  avances  de  la  France  :  la  nouvelle 
investiture  concédée  par  Wenceslas  rétablit  les  conditions  de 
succession  sur  leur  ancien  pied  et  donna  le  duché  à. Jean  Galéas 
et  aux  s  desccndentes  et  successores  sui  >.  Ainsi  les  actes  qui 
auraient  dû  définir  la  situation  féodale  du  Milanais  ne  la  déli- 
nissaienl  nullement:  les  textes  sont  équivoques,  et  la  nature  du 
Milanais  l'est  aussi  :  en  Allemagne,  le  fait  que  le  fief  était  un 
Falinleben,  dépendance  directe  de  l'empereur  et  que  la  fille 
n'avait  reçu  aucun  privilège  spécial,  aurait  fait  résoudre  la  ques- 
tion en  faveur  de  la  succession  masculine  exclusive,  malgré  la 
seconde  investiture  ;  en  Italie,  le  fait,  resté  douteux  et  vague,  de 
l'investiture  autorisait  les  héritiers  de  Valentine  Visconti  à  faire 
valoir  un  droit  qui  empêcherait  le  duché  de  retourner  a 
l'empereur.  Peut-être,  au  surplus,  cette  équivoque  avait-elle  été 
volontaire  de  la  part  de  Jean  Galéas  Visconti  :  il  avait  compté 
se  servir,  pour  assurer  sa  propre  suprématie  en  Italie,  de  l'clfroi 
qu'inspirerait  son  gendre;  ili'êvait  un  royaume  de  Lombardie 
pour  lui,  un  royaume  d'Adria  pour  Louis  d'Orléans;  il  comptait 
que  les  deux  royaumes  pourraient  être  réunis  en  une  seule 
monarcliie,  soit  par  une  spoliation  ultérieure  de  son  gendre, 
soit  par  une  adoption,  si  ses  propres  fils  mouraient  avant  lui. 
Mais  les  calculs  de  Jean  Galéas  avaient  été  trompés,  Louis 
d'Orléans  n'avait  pas  été  le  passif  instrument  qu'il  avait  espéré  ; 
il  y  avait  eu  un  froid  réel  entre  eux  de  r395  à  1397.  Aussi  bien 
pour  se  garder  contre  les  prétentions  éventuelles  de  la  France,. 
Jean  Galéas  voulut-il  peut-être  maintenir  les  restrictions  de 
la  loi  féodale,  tandis  que,  pour  se  protéger  contre  les  envahisse- 
ments possibles  de  l'empire,  il  avait  la  sanction  de  la  coutume, 
et  l'ambiguité  même  des  termes   de  l'investiture. 

Supposons  cependant  l'équivoiiue  résolue,  au  profit  du  droit 
des  femmes  à  succéder  au  duché  de  Milan:  Valentine  Visconti 
l>ouvait-elle  participer  à  ce  droit  ?  A  l'époque  de  sa  naissance,  son 
père  n'était  qu'un  des  seigneurs  de  Milan;  ce  ne  fut  qu'en  1372 
que  l'empereur  Wenceslas  le  créa  vicaire  impérial  en  Milanais  ; 
ce  fut  par  trahison  et  par  violence,  en  emprisonnant  son  oncle 
Bernabo,  en  dépossédant  ses  cousins, qu'il  établit  son  autorité;  en 
1387,  au  moment  où  il  rédigea  le  contrai  de  mariage  de  sa  fille,  il 
n'avait  aucune  autorité  légitime  sur  Milan,  et  ne  pouvait  disposer 


CAUSES   DE  L  EXPÉDITION    DU    MILANAIS.  83 

de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Quand,  huit  ans  après,  il  eut 
régularise  sa  siLuation  vis-à-vis  de  l'Empire  et  que  le  duché 
fut  à  lui  par  droit   féodal,  un  contrat  signé  antérieurement  a 
cette  régularisation  pouvait-il  élre  valable  ?  L'investiture  avait- 
elle  un  clFet  rétroactil"  de  légitimation  et  de  validation  ?  Le  cas 
élait  dilïicilc  et  évidemment  discutable.  En  demandant  l'inves- 
titure, c'est-à-dire  en  reconnaissant  l'autorité  impériale,  Jean 
Galéas  avouait  simplement  le  manque  de  valeur  et  la  nullité 
de  ses  actes  antérieurs.  Mais,  d'autre  part,  la  validité  des  autres 
jiarlies  du  contrat  ne  fut  jamais  mise  en  question,  même  par 
l'Empire,  —  et  l'on   peut  en  inférer  que  cet  arlicle  aussi  fut 
considéré  comme  valable.   De   plus  ce  contrat  fut  établi  sous 
l'aitorité  de  Clément  VIL  L'original  en  est  un  instrument  donné 
par  ce  souverain  pontife,  le  27  janvier  1387,  en  faveur  de  Louis 
d'Orléans  et  de  Bertrand   de   Gaschc,   gouverneur  de  Vertus, 
comme  représentant  du  père  de  Valentine  Visconti.  Cet  instru- 
ment est  à  la  fois  une  dispense,  Louis  et  Valentine  étant  cousins 
germains,  un  acte  de  transfert  pour  le  douaire  de  la  linncée, 
Asti  et  ses  dépendances,  et  la  déclaration  de  son  droit  à  succéder 
à  son  père  au  cas  où  la  ligne  mâle  directe  serait  éteinte.  Ainsi 
le  pape  disposait  ici  d'un  fief  impérial,  acte  qui  en  droit  n'était 
pas  moins  douteux.  Cependant  il  y  avait  des  précédents  :  Naples 
et  la  Provence  avaient  été  transférées  de  la  même  faco"!!  par 
investiture  papale,  imperio  vacante,  et,  à  l'époque  du  mariage 
de  Valentine,  Clément  VII  avait  déclaré  l'interrègne  impérial. 
Pendant  le  schisme,  les  deux  papes  l'ivaux  s'arrogeaient   une 
égale  capacité  de  régler  les  alFaires  de  l'Empire,  et  il  y  avait,  eu 
1387,  trois  personnes  capables  de  conférer  Milan  à  Jean  Galéas 
Visconli  :  l'empereur  Wcnceslas,  Urbain  VI  et  Clément  VII,  qui 
avait  donné  l'investiture  d'Asti  à  Valentine.  Personne,  malgré  la 
qualité  d'antipape  de  Clément  VII,  ne  discuta  la  légalité  des 
prétentions  françaises  sur  Asli,  qui  ne  fut  accordé  aux  Orléans 
par  privilège  impérial  qu'en  M 13).  Ces  trois  souvei'ains  furent 
tour  à  tour   sollicités   de    conlirmer  la  possession  ducale  des 
Visconti.  Le  contrat  de  mariage  reconnaissait  donc  très  nette- 
ment les  droits  de  Valentine   à   la  succession  du  duché,  mais 
la  validité  de  ce  contrat  était  douteuse. 

Un  autre  acte  fondait  le  tlroit  de  la  maison  d'Orléans:  celait 
le  testament  de  Jean  Galéas  Visconti.  Le  duc  de  Milan  l'avait 
entouré  des  mémos  inirigucs  et  contre-intrigues  que  le  reste  de 
sa  politique  ;  il  l'avait  fait  et  remanié  ;  il  n'en  existe  pas  moins  Je 
trois  variantes,  et,  la  plus  importante  n'étant  conservée  que  dans 
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un  exemplaire  iioudalé,  il  est  difficile  de  savoir  comment  il  finit 
par  régler  ses  alfaires.  Le  premier  testament  fui  rédigé  en  1397 
et  modilié  en  1401  ;  il  n'y  est  pris  aucune  disposition  en  faveur  de 
Valentinc  ;  le  second,  qui  date  probablement  de  1397,  conlîrmc 
la  princesse  dans  ses  possessions  antérieures  et,  prévoyant  le 
cas  où  elle  deviendrait  veuve  et  resterait  sans  ressources,  lui 
réserve  un  entretien  «suffîsaut  et  princier»  dans  le  palais  de  son 
frère  à  Milan,  et  un  douaire  en  cas  de  second  mariage  ;  clause 
suffisante  pour  confirmer  sur  ce  point  le  contrat  de  mariage  de 
1387.  Ces  deux  testaments  furent  connus  par  les  contemporains. 
Il  y  en  eut  un  troisième  qui  leur  resta  inconnu,  qui  fut  ignoré 
surtout  par  les  héritiers  de  Valentine  Visconli,  et  qui  ne  fut 
retrouvé  que  cent  ans  plus  tard  environ  dans  les  archives  nota- 
riales de  Milan:  en  1496,  Ludovic  Sforza,  possédé  par  la  convic- 
tion que  son  grand-père  Filippo  Maria  Visconti  devait  avoir 
laissé  un  testament  léguant  Milan  à  sa  fille  Bianca,  mère  de 
Ludovic,  fit  faire  des  recherches  à  ce  sujet  par  le  jurisconsulte 
Giasone  del  Mayno.  Del  Mayno  ne  trouva  rien    concernant 
ce  document  supposé ,  mais  il  découvrit  dans  l'étude  de  Ser 
Giovanni  Domenico  Oliari,  notaire  de  Pavie,  deux  copies  d'un 
troisième  testament  de  Jean  Galéas  Visconti.  D'autres  copies 
delà  même  pièce  étaient  en  la  possession  des  moines  delà 
Gertosa  de  Pavie,  de  Manfredo  da  Osimo  et  du  seigneur  de  la 
Mirandole.  Del  Mayno  s'empressa  de  conseiller  à  Ludovic  de 
faire  disparaître  ou  de  «  mettre  en  lieu  sûr»  ces  copies  «qui 
r>  seraient  de  la  plus  grande   valeur  pour  le  duc   d'Orléans  , 
»  puisque  ce   testament  pourvoit  à  ce  que,  si  les  fils  de  Jean 
»  Galéas  meurent  sans  héritiers  mâles,  un  des  lils  de  Madame 
j  Valentine  succède  au  duché  de  Milan  ».  Le  texte  du  testa- 
ment était   si  nettement  établi  que  Del  Mayno,  bien  qu'il  fût 
elegantissimo  e  celeberrimo  legista,  ne  croyait  pas  pouvoir  le 
faire  annuler,  «quoi  qu'il    pût    trouver  dans   son  cœur  pour 
affirmer  que  le  duc  d'Orléans  n'avait  aucun  droit  pour  obtenir 
quoique  ce  fût  à  Milan  ».    Ludovic  Sforza  ne  se  fit  pas  répéter 
le  conseil»  et  les  copies  du  testament  de  Jean  Galéas  Visconti 
ont  disparu  ;  mais  il  n'eut  pas  la  sagesse  de  faire  disparaître 
aussi  la  lettre  d'avertissement  de  Del  Mayno  ;  c'est  par  le  témoi- 
gnage de  celte  lettre  que  l'on  connaît  aujourd'hui  l'existence 
de  ce  troisième  testament,  et  l'on  n'en  connaît  que  ce  qu'elle 
dit.    C'est  peu  ;    c'est  suffisant  toutefois  pour  montrer  que  ce 
troisième  acte  devait  être  franchement  rédigé  en  faveur  de 
Valentine  Visconli  et  fournir  une  base  solide  aux  revendications 
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de  ses  descendants. —  Du  reste  ce  troisième  testament  ne  doit 
pas  figurer  parmi  les  preuves  du  bien  Tonde  des  prétentions 
des  Orléans,  puisqu'ils  ne  l'ont  ni  connu  ni  allégué.  Il  peut  bien 
montrer  rétrospectivement  la  valeur  de  leur  droit,  mais  non 
la  bonne  foi  et  la  justesse  de  leurs  réclamations,  car  ils  ne  s'ap- 
puyaient que  sur  les  deux  premiers  testaments,  beaucoup  moins 
nets  l'un  et  l'autre. —  Une  question  se  pose  d'ailleurs  au  sujet  de 
ces  testaments  ;  le  possesseur  du  lief  peut-il  en  disposer  sans  le 
consentement  écrit  de  son  suzerain?  Gomme  pour  la  succession 
féminine,  c'est  la  coutume  de  la  province  qui  décide  en  cette 
matière.  Dans  diverses  régions,  elle  autorise  le  feudataire  à 
léguer  librement.  En  Allemagne,  il  y  avait  de  plus  une  forte 
tendance  à  diminuer  les  droits  de  l'Empire  au  profit  du  feuda- 
taire. Ce  qui  s'y  faisait  impunément  se  faisait  .avec  audace  au 
delà  des  Alpes,  et  le  duc  de  Milan,  qui  avait  reçu  sa  principauté 
à  titre  de  vassal,  avait  à  coup  sûr  la  liberté  d'en  disposer  comme 
un  monarque  héréditaire. 

On  voit  dans  quelle  obscurité  est  enveloppée  l'origine  des 
droits  de  Valentine  Visconti  et  de  ses  enfants  au  duché  de 
Milan;  ils  reposent,  en  principe,  sur  l'exercice,  par  JeanGaléas 
Visconti,  de  droits  qu'il  n'avait  que  par  abus,  et,  par  Valentine, 
de  droits  que  la  coutume  seule  lui  reconnaissait;  en  fait,  sur  des 
actes  illégaux,  irréguliers,  ou  contradictoires  et  équivoques.  La 
validité  du  contrat  et  du  testament  est  contestable  ;  deux  des 
investitures  contredisent  la  troisième  ;  les  investitures  détrui- 
sent par  leur  silence  les  articulations  du  contrat,  que  les  testa- 
ments ne  précisent  pas  nettement. Rien  n'était  donc  plus  incon- 
sistant et  plus  vague  que  la  base  des  prétentions  des  Orléans  à. 
l'héritage  des  Visconti. 

C'est  surtout  du  contrat  de  mariage  de  Valentine  Visconti, 
sanctionné  par  l'autorité  pontificale,  et,  à  tout  prendre,  le  plus 
net  de  tous  ces  actes,  que  s'armèrent  les  Orléans  pour  appuyer 
leurs  prétentions.  Ils  furent  d'ailleurs  longtemps  hors  d'état 
de  les  faire  valoir  ;  le  plus  jeune  fils  de  Valentine  Visconti 
fut  envoyé  en  Angleterre  en  1412,  comme  otage,  pour  garantir 
le  paiement  des  dettes  de  son  père;  en  1415,  l'aîné,  Charles 
d'Orléans,  alla  l'y  rejoindre  comme  captif  après  la  bataille 
d'Azincourt.  Quand  leur  rançon  fut  payée,  en  1440,  parle  duc 
de  Bourgogne,  Charles  d'Orléans  avait  cinquante  ans  et  Jean 
d'Angoulème  en  avait  trente-neuf  ;  leur  troisième  frère  était 
mort  ;  il  leur  était  bien  diiïicile  de  reconquérir  une  situation 
digne  d'eux  dans  la  France  si  changée:  leurs  domaines  étaient 
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ruiné?:  les  Anglais  en  occupaient  cncoïc  de  larges  portions  dans 
l'Angonniois  et  l'Orlcnnais;  au  delà  des  Alpes,  ils  avaient  perdu 
Asti. En  1  i2-2,  en  elïct,  voyant  ses  maîtres  prisonniers  ou  morts, 
le  comté  d'Asti,  pour  défendre  son  autonomie  contre  les  ;itla- 
ques,  peu  proliahles  d'ailleurs,  des  Anglais,  et  les  prétentions 
l)lus  voisines  et  plus  redoutables  du  Montferral,  avait  demandé 
au  duc  de  Milan,  Filippo  Maria  Visconti,  de  le  prendre  sous  sa 
garde,  jusqu'à  l'époque  ofi  l'un  de  ses  neveux  reviendrait  d'An- 
gleterre. Filippo  Maria  y  consentit  volontiers;  mais  quand  ses 
neveux  le  lui  redemandèi'ent,  il  lit  la  sourde  oreille  ;  il  y  avait 
en  effet  installé  Francesco  Sforza  comme  gouverneur  et  comme 
son  lieutenant,  et  celui-ci  l'effrayait.  Les  princes  d'Orléans 
travaillèrent  sans  délai  à  la  reconstitution  de  leurs  états  et  à  la 
restauration  de  leur  maison;  tous  deux  se  mariéi-enten  novem- 
bre l'iiO;  Jean  d'Angouléme  épousa  en  Bretagne  Marguerite  de 
Rohan,  et  Charles  épousa  Marie  de  Cléves,  de  qui  devait  nailrc, 
plusieurs  années  après,  le  futur  Louis  XIL 

Les  princes  d'Orléans  ne  tardèrent  pas  à  songer  aussi  à 
leurs  possessions  et  à  leurs  droits  en  Italie,  et,  après  plusieurs 
lettres  adressées  sans  aucun  résultat  à  leur  oncle,  le  duc 
Filippo  Maria,  ils  envoyèrent  à  la  lin  de  144"2  leur  demi-frère, 
rhabile  Duiiois,  à  Milan. 

La  revendication  d'Asti  était  la  moins  importante  des  alïaircs 
qu'avait  à  traiter  Dunois  :  la  question  de  la  succession  de  Milan 
préoccupait  davantage  les  princes.  Filippo  Maria  Visconli 
n'avait  point  de  lils;  sa  fille  unique,  Bianca,  était  illégitime:  les 
fils  de  Valentine  se  considéraient  donc  comme  les  héritiers  de 
Milan  ;  mais  ils  n'étaient  pas  seuls  à  attendre  l'ouverture  de 
cette  succession.  L'empereur  visait  la  clause  de  l'investiture  de 
1395,  établissant  le  retour  de  Milan  à  l'empire  à  défaut  de 
mâles.  Jacopo  Visconli,  cousin  éloigné  du  duc,  avait  des  pré- 
tentions. Francesco  Sforza,  gendre  du  duc,  pensait  que  plus 
d'une  fois  déjà,  dans  la  nuiison  d'Esté  et  dans  d'aulres  familles 
italiennes,  un  bàlard  avait  succédé  à  son  père,  de  préféreru'caux 
héritiers  légitimes,  et  invo(]uait  l'exemple  de  la  reine  Jeanne 
succédant  en  Sicile  au  loi  Bobert  ;  les  princes  de  Savoie  rap- 
pelaient que  Filippo  Maria  avait  promis  à  son  beau-père  et  à 
son  beau-frère,  si  aucun  enfant  ne  provenait  de  son  mariage,  de 
léguer  le  Milanais  au  duc  de  Savoie.  La  confusion  du  dr(jit 
féodal  et  des  lois  de  succession  était  alors  telle  en  Italie  qu'aucun 
de  CCS  prélendanls  n'hésitait  à  attribuer  au  duc  de  Milan  le 
droit  de  disposer ,  par  teslanicnt,  don  ou  contrat,  du  duché, 


CAUSES   DE    l'expédition    DU    MILANAIS.  87 

qui  en  fait  était  un  ûej.  impérial.  Quand  Danois  passa  les  Alpes 
en  1442,  et  que  la  question  des  droits  des  d'Orlé'ans  au  ti'dne 
de  Milan  prit  ainsi  pour  la  première  fois  lui  aspect  pratique, 
le  dnc  de  Milan,  décrépit  à  cinquante-cinq  ans,  était  un  homme 
doux  et  timide,  harcelé  par  des  craintes  imaginaires,  arrivé  à  ne 
plus  voir  d'autre  motif  d'action  dans  la  politique  contemporaine 
que  le  désir  des  princes  d'hériter  de  lui.  Aussi  n'avait-il  pas  de 
meilleur  plaisir  que  de  ballotter  d'intrigues  en  intrigues  et  de 
perplexités  en  perplexités  les  espérances  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs. Personne  ne  pouvait  se  croire  sûr  de  recueillir  sa 
succession.  Francesco  Sforza  était  lobjet  de  ses  soupçons  autant 
que  de  sa  tendresse  :  vingt  fois  le  duc  avait  voulu  se  dégager 
de  la  promesse  de  lui  donner  en  mariage  sa  fille  naturelle;  la 
môme  semaine  où  il  avait  finalement  consenti,  il  avait  envoyé 
une  ambassade  officieuse  offrir  à  Lionello  d'Esté  la  main  de 
Bianca;  néanmoins,  le  mariage  avait  eu  lieu  en  1 141  ;  Bianca 
avait  apporté  en  dot  les  seigneuries  de  Crémone  et  de  Pontre- 
inoli,  sans  compter  la  lieutenance  d'Asti.  Mais  ce  mariage  n'aug- 
menta pas  les  chances  de  Francesco  Sforza.  Le  duc  se  rendait 
bien  compte  que  son  gendre,  quoique  fils  d'un  paysan,  était 
l'Italien  le  plus  remarquable  de  son  temps  par  le  courage  et 
l'intelligence;  son  énergique  vouloir  attirait  le  vacillant  esprit 
de  Filippo  Maria  ;  le  duc  aimait  d'ailleurs  en  lui  le  mari  d'e  son 
unique  et  adorée  enfant,  et  Agnese  del  Mayno,  mèie  de  Bianca, 
la  seule  femme  qui  eût  jamais  réellement  ému  l'indifférent 
Filippo,  employait  pour  son  gendre  toute  son  influence.  D'autre 
part,  le  duc  avait  contre  Francesco  des  soupçons  et  des  craintes 
•lui  l'empêchaient  de  se  décider  en  sa  faveur.  Quand  il  était 
dominé  par  ses  défiances,  il  penchait  pour  les  parents  de  sa 
femme,  ces  princes  de  Savoie  qui,  n'ayant  d'autres  droits  que 
ceux  qu'il  voudrait  leur  donner,  ne  lui  inspiraient  aucune 
frayeur;  d'autres  fois,  il  semblait  encourager  les  prétentions  de 
son  parent,  ce  Jacopo  Visconti,  dont  l'origine,  incertaine,  était 
certainement  illégitime. 

A  défaut  de  ceux-là,  Filippo  Maria  choisirait-il  pour  héritiers 
les  ducs  d'Orléans,  et  donnerait- il  par  sa  désignation  une 
vigueur  nouvelle  à  leurs  droits?  Filippo  avait  longtemps  entre- 
tenu de  bons  rapports  avec  la  France  ;  il  avait  quelque  temps 
recherché  la  main  de  cette  Marie  d'Anjou  qu'épousa  Char- 
les YII,  et,  de  1420  à  1427,  les  ambassades  et  les  traités  avaient 
été  incessants.  Mais  divers  incidents  avaient  alors  modifié 
.  profondément  les  relations  du  duc  avec  la  France  et  changé  ses 
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senlimenls  :  la  qucsLion  d'Asli  lavait  d'abord  aigri;  puis,  les 
Génois  lui  ayant  remis  pour  le  garder  prisonnier  Alphonse 
d'Aragon  (car  ils  croyaient  trouver  en  lui,  allié  des  princes 
angevins,  un  gardien  fidèle  de  leur  adversaire),  le  charme 
personnel  d'Alphonse  avait  puissamment  agi  sur  Tindifférence 
capricieuse  du  vieux  duc,  qui,  abandonnant  les  Anjou  et  la 
France,  le  fit  roi  de  Naples.  Dès  lors,  ses  relations  avec  la 
France  avaient  été  beaucoup  moins  fréquentes.  Dunois  espéra 
les  resserrer  au  profit  des  d'Orléans  :  il  se  llatta  d'obtenir  le 
même  succès  qu'Alphonse,  mais  il  lui  manquait  la  chaleur  et 
l'enthousiasme  qui  chez  le  Napolitain  avaient  séduit  le  duc  ; 
sa  rhétorique,  élégante,  mais  froide  et  sceptique,  n'obtint  de 
Filippo  Maria  que  de  vaines  promesses. 

Ce  fut  en   dehors  de  ceux  qui  avaient  quelque  raison  de 
parenté,  d'alliance,  ou  de  droit,  h  être  ses  héritiers  que  Filippo 
Maria  voulut  prendre  son  successeur.  Il  songea  quelque  temps 
au  dauphin    Louis  de  France,  et  entretint  avec  lui  des  négo- 
ciations dont  le  but  demeure  assez  confus  :  il  s'efi'orça  surtout 
de  le  brouiller  avec  ses  cousins  d'Orléans  pour  paralyser  les 
revendications  de  ceux-ci  sur  Asti  ;  il  proposa  de  confier  Asti  à 
la  garde  dun  homme  agréé  à  la  fois  par  les  Orléans  et  les  Vis- 
conti,  et,  après  un  certain  temps  de  séquestre,  de  le  rendre  au 
fils  aîné  de  Yalentine  Visconli.  Mais  ces  négociations  délicates 
ne  purent  réussir:  Filippo  Maria,  quand  ses  ambassadeurs  arri- 
vèrent à  Paris,   constata  que  le  dauphin  était  moins  influent 
qu'il  ne  le  pensait.  Louis  de  France,  tout  en  négociant  avec  lui, 
combinait  d'autre  part,  pour  régler  sa  succession,  un  partage 
de  son  duché  avec  le  duc  de  Savoie  et,  subsidiairement,  les  mar- 
quis de  Mantoue  et  de  Montferrat  et  le  duc  de  Ferrare.  A  la 
France  étaient  attribuées  Gênes,  Lucques,  Parme,  Plaisance, 
Tortone,  le  sud  du  Pô  et  l'est  du  Montferrat;  à  la  Savoie, 
Milan  et  la  région  au  nord  du  Pô  ;  au  Montferrat,  Alexandrie; 
le  duc  de  Ferrare  et  le  marquis  de  Mantoue  étaient  pour  le 
moment  laissés  dans  le  statu  quo.  Cette  duplicité  était  chose 
ordinaire  en  ce  temps:  le  duc  de  Savoie,  au  moment  où  il  signait 
ce  traité  de  partage  du  Milanais,  encourageait  les  Milanais  à 
fonder  sous  sa  garantie  une  république  à  la  mort  de  leur  vieux 
duc;  Mantoue  et  le  Montferrat,  tout  en  s'entendant  avec  le 
dauphin  de  France  pour  une  conquête  en  commun  de  l'Italie, 
s'engageaient  avec  Venise  à  s'opposer  à  l'invasion  et  à  conserver 
la  paix.  Tous  ces  traités  restèrent  d'ailleurs  lettre  morte.  En 
1447,  une  ligue  était  formée  entre  le  dauphin  et  le  duc  de  Milan, 
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Le  bruit  se  répandit  môme  que  le  duc  de  Milan  avait  adopté 
Louis  de  France  et  voulait  le  faire  son  héritier. 

Les  intérêts  éventuels  et  les  droits  acquis  de  la  maison 
d'Orléans  se  trouvaient  également  lésés  par  ces  conAinaisons  ; 
pour  la  première  fois,  les  intérêts  des  Orléans  se  trouvaient 
en  opposition  avec  les  ambitions  des  Valois  :  ce  n'était  peut- 
être  pas  involontairement  que  Filippo  Maria  Visconti  les  met- 
tait ainsi  en  présence.  Aussi  l'indignation  ne  fut-elle  pas  moins 
vive  chez  les  Orléans  qu'en  Italie.  Avant  la  lin  de  février  1447, 
les  princes  de  l'Italie  du  nord  formèrent  une  ligue  contre  la 
France  et  Milan;  etles  Orléans,  assistés  de  Dunois,  envoyèrent 
à  Milan,  pour  réclamer  la  restitution  immédiate  d'Asti,  Ray- 
mond de  Dresnay,  bailli  de  Sens.  Ils  n'acceptèrent  ni  promesses 
vagues  ni  refus,  et,  le  4  mai,  Asti  leur  fut  restitué.  Ainsi, 
pour  la  première  fois,  ils  faisaient  acte  de  prétendants  d'une 
manière  efficace  et  avec  succès;  ce  n'était  encore  là,  il  est 
vrai,  que  revendiquer  des  droits  incontestés  et  réels;  mais 
l'occasion  allait  se  présenter  de  faire  valoir  aussi  les  droits 
moins  assurés. 

Le  duc  Filippo  Maria  survécut  en  effet  peu  à  ces  négociations; 
après  une  maladie,  qu'il  traîna,  refusant  de  voir  aucun  médecin, 
travaillant  à  achever  son  testament,  dans  une  chambre  obscure 
de  son  palais,  il  mourut,  le  13  août  1447. Aussitôt  les  prétendants 
s'assemblèrent  pour  prendre  connaissance  de  ses  dernières 
volontés  :  la  duchesse  douairière  représentait  à  cette  réu- 
nion les  princes  de  Savoie,  Raymond  de  Dresnay  les  Orléans. 
A  distance,  les  Vénitiens,  le  marquis  de  Montferrat,  songeaient 
à  leurs  propres  intérêts;  les  Milanais  méditaient  l'établissement 
d'une  république  ;  l'empereur  déclarait  que  le  hef  de  Milan  lui 
faisait  retour.  Chacun  des  héritiers  se  croyait  sûr  de  la  succes- 
sion, tousavaient  des  promesses  de  Filippo  Maria. Le  testament 
était  daté  du  12  août,  veille  de  la  mort  du  duc.  Il  n'y  était  fait 
mention  ni  de  sa  femme,  ni  d'aucun  neveu  ou  autre  parent.  Le 
duc  y  nommait  seulement  sa  fille  Bianca  comme  héritière  pour 
ses  biens  personnels,  erede  particolare,  et,  comme  héritier 
du  duché,  erede  universale,  le  roi  Alphonse  d'Aragon.  LTn 
codicille  supprimait  même  simplement  la  mention  de  Bianca. 
Cette  singulière  résolution,  dont  les  niolils  sont  rcslcs  mysté- 
rieux ou  du  moins  incertains,  boulevei'sait  la  situation  du 
Milanais. 

Les  prétentions  des  princes  d'Orléans  devinrent  alors  une 
question  de  politique  tout  à  fait  pratique  :  ils  avaient  d'ailleurs 
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la  partie  belle  ;  le  seul  rival  sérieux  qu'ils  eussent  au  point  de 
vue  juridique,  l'empereur  Frédéric  III,  était  hors  d'état  de  faire 
revivre  par  une  expédilion  militaire  les  droits  absolument 
méprisés  de  l'Empire,  et,  d'ailleurs,  les  gibelins  lombards  se 
déclaraient,  non  pour  lui,  mais  pour  le  comte  Francesco  Sforza. 
Alphonse  d'Aragon  ne  montrait  aucune  inclination  à  prendre 
les  armes  pour  conquérir  et  conserver  cet  héritage  inattendu, 
et,  bien  qu'il  se  lïit  formé  à  Milan  un  parti  considérable  en  sa 
faveur,  personne, parmi  les  prétendants, pas  même  lui,ne  semble 
en  avoir  tenu  compte. Les  Milanais  profitèrent  de  ce  désarroi  pour 
se  déclarer  république  libre  et  se  donner  pour  chefs  un  conseil 
de  -principes  libcrlalis;  mais  les  villes  du  duché  refusèrent 
d'obéir  à  une  ville  «  qui  n'était  pas  plus  noble  qu'elles-mêmes  » 
et  prétendirent  déclarer  chacune  son  indépendance;  n'étant 
pas  toutes  assez  fortes  pour  assurer  leur  propre  liberté,  elles  se 
donnèrent  qui  aux  Vénitiens,  qui  à  la  Savoie  et  à  Gènes, 
d'autres  aux  Oilé;ins,  au  Montferrat  ou  à  Ferrare.  Ces  diverses 
puissances  firent  soutenir  leurs  droits  par  des  armées.  Les 
rivalités  des  partis,  Braccesehi  et  Sforzeschi,  Guelfes  et  Gibe- 
lins, augmentèrent  la  confusion.  Dans  Pavie,  par  exemple, 
les  Guelfes  se  partagèrent  entre  Venise,  les  ducs  d'Orléans,  le 
dauphin  et  le  roi  de  France;  les  Bracceschi  se  déclarèrent  pour 
Alphonse  d'Aragon  ;  la  Savoie  et  le  Montferrat  y  eurent  aussi 
leurs  partisans,  tandis  que  la  grande  masse  des  Gibelins  se 
déclarait  pour  Francesco  Sforza,  à  qui  la  cité  Unit  par  se  sou- 
mettre. C'était  un  coup  porté  à  la  république  ambrosienne, 
la  seule  autorité  de  fait  qui  existât  encore  en  Lombardie,  et 
les  malheureux  Milanais  n'osèrent  pas  rompre  avec  Francesco 
Sforza,  qui,  souverain  à  Pavie,  continua  à  se  gérer  comme 
condottiere  à  Milan.  Entretemps,  la  France  se  disposait  à  faire 
valoir  les  droits  des  Orléans. Charles  VII  écrivait  le  3  septembre 
au  duc  de  Savoie  pour  lui  recommander  la  cause  de  son  cousin 
qu'il  appelait  «  duc  d'Orléans,  à  présent  duc  de  Milan  par  le 
décès  du  feu  duc  son  oncle,  qui  est  naguère  allé  de  vie  à 
trépas». Ces  revendications  trouvaient  un  terrain  favorable  pour 
se  produire  :  le  duc  de  Savoie  se  déclarait  sans  force  contre 
elles;  elles  avaient  pour  elles  la  vénération  (]ue  le  nom  de 
France  inspirait  aux  guelfes  lomltards,  exceptionnellement 
puissants  dans  ce  moment  de  révolution;  enfin  elles  s'appuyaient 
sur  une  armée  sur-le-champ  disponible.  Le  gouverneur  d'Asti, 
Raymond  du  Dresnay,  commença  la  campagne  pour  établir  à 
Milan  la  domination  orléanaise.  La  partie  occidentale  du  duché, 
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les  petites  villes  deFelizzano,  Solacio,  Castellaccio,  Bergolio,  se 
soumirent,  ainsi  (lue  plusieurs  foi'Leresses  du  pays  alexandrin; 
Alexandrie  et  son  territoire  étaient  terriliés  par  la   réputation 
de  cruauté  de  Raymond  du  Dresnay.  Entrelenips  les  partisans 
de   l'indépendance   milanaise  ordonnaient  à  Francesco  Sforza, 
condottiere  de  la  république,  d'accomii-  à  son  secours.  Le  rusé 
soldat  leur  conseillait  la  patience:«Au  premier  élan,  disait-il,  les 
Français  sont  plus  que  des  hommes;  mais  ils  sont  prompts  à 
faiblir  et  c'est  alors  qu'il  faut  les  attaquer  ».  Mais  Du  Dresnay 
continuait  la  conquête  de  la  Lombardie.  La  République  mila- 
naise, dans  ra  détresse,  demanda,  le  1"  octobre,  aide  et  conseil 
à  la  Seigneurie  de  Venise,  mais  celle-ci  lui  déclara  avant  tout 
qu'elle  ne  ferait  rien  contre  la  France  ni  contre  Gènes  :  ainsi 
les   Milanais  n'avaient  point  d'aide  à  aitendre   d'elle  contre 
les  violences  de  Du  Dresnay  ;  les  malheureux  supplièrent  alors 
Francesco  Sforza  de  livrer  bataille  à  cette  audacieuse  bande  : 
la  résistance  devenait  urgente  ;  déjà  les  Français  assiégeaient 
Bosco  Marengo,  dont  la  prise  annonçait  à  brève  échéance  la 
perte  d'Alexandrie.  Mais  Sforza  ne  voulait  pas  se  brouiller  inu- 
tilement avec  la  France,  et  refusa  de  combattre.  A  la  fin  les 
Milanais  réussirent  à  ramasser  environ  cinq  cents  hommes  et 
les  envoyèrent  vers  Alexandrie  ;  les   Français,  d'abord  victo- 
rieux, mais  attardés  sur  le  champ  de  bataille  au  massacre  des 
vaincus,  furent  finalement  battus  le  17  octobre,  Du  Dresnay  fut 
fait  prisonnier;  les  restes  de  son  armée  retournèrent  en  désor- 
dre à  Asti,  tandis  que  les  quelques  places  qu'il  avait  prises 
revenaient  à  la  domination  milanaise.  Ce  fut  quelques  jours 
après  ce  revers,  le  20  octobre,  qui  ruinait  tout  espoir  de  succès 
pour  son  entreprise,  que  le  duc  d'Orléans  fit  son  entrée  solen- 
nelle dans  la  ville  d'Asti. 

Ce  voyage  parut  d'abord  aux  Italiens  un  fait  de  la  plus  haute 
importance.  Les  guelfes  lonibards,  jusqu'alors  orientés  vers 
Venise,  se  déclarèrent  pour  le  prince  français, encore  plus  hau- 
tement que  pendant  la  campagne  de  Du  Dresnay.  Charles 
d'Orléans  arrivait  fort  des  pi'omesses  de  secours  de  la  France, 
des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bielagne,  du  roi  d'Angleterre.  A 
l'entendre,  il  aurait  plus  de  troupes  qu'il  n'en  voudrait  pour 
son  expédition,  mais  il  espérait  bien  que  toute  expédition  serait 
inutile  :  il  soinnui  la  République  de  Milan  de  se  soumettre  à 
son  duc  légitime. Les  Milanais  refusèrent  absolument  d'accéder 
à  cette  invitation.  L'emploi  de  la  force  était  donc  nécessaire 
pour  les  amener  à  changer  de  sentiment  :  en  décembre  14i7, 
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Charles  cVOrléans  demanda  le  concours  de  Venise  pour  la 
réduction  de  Milan.  Les  Vénitiens,  peu  soucieux  en  principe 
d'introduire  un  prince  étranger  en  Lombardie,  préférèrent 
cependant,  si  vive  était  leur  haine  contre  Francesco  Sforza, 
le  doux  et  incapable  Charles  au  soldat  héroïque  et  ambitieux 
qu'était  son  rival.  Ils  tergiversèrent  toutefois,  payèrent  le 
Français  de  bonnes  paroles,  d'avertissements  contre  les  in- 
trigues de  Francesco  Sforza  :  l'apparition  en  Italie  de  quelqu'un 
des  corps  auxiliaires  promis  à  Charles  les  aurait  déterminés  à 
s'allier  à  lui  sans  plus  rien  attendre.  Francesco  Sforza  ne  pou- 
vait lutter  avec  ses  forces  actuelles  contre  une  telle  coalition  ; 
pour  avoir  le  temps  d'en  réunir  de  nouvelles,  il  demanda  et  ob- 
tinl,  de  Florence  et  de  Venise,  une  suspension  d'armes.  Cette 
trêve  ne  changea  pas  la  situation.  Charles  d'Orléans  continua 
à  attendre  les  renforts  annoncés,  et  Venise  à  attendre  qu'il  les 
eût  reçus.  Le  9  mai,  le  duc  d'Orléans  demanda  positivement  à 
Venise  son  concours  effectif.  La  Seigneurie  s'engagea  à  lui  four- 
nir un  contingent  important,  aussitôt  que  ses  auxiliaires  de 
France  seraient  arrivés,  et  fit  faire  à  la  fin  de  mai  1448,  une 
enquête  à  Asti,  auprès  du  duc  même,  et  à  Turin,  sur  l'état  réel 
de  ses  forces  présentes  et  à  venir.  Mais  Charles  jugea  que  ses 
affaires  avançaient  peu  :  les  Vénitiens  faiblissaient,  les  Milanais 
lui  refusaient  tout  acte  d'obédience,  en  France  on  semblait  l  avoir 
oublié;  il  comprit  qu'il  était  préférable  d'abandonner  l'Italie 
et  d'aller  surveiller  lui-même  ses  affaires  :  après  neuf  mois  de 
séjour  à  Asti,  il  repassa  les  Alpes,  ramenant  avec  lui  son  ami 
le  poète  Antonio  Astesano,  rapportant  sans  doute  en  France  un 
premier  souille  de  renaissance.  A  peine  y  fut-il  rentré,  l'Italie 
oublia  complètement  qu'elle  l'avait  considéré  quelque  temps 
comme  le  plus  dangereux  prétendant  au  trône  de  Milan.  Le  duc 
de  Savoie,  dont  les  réclamations  étaient  de  pure  fantaisie  et 
ridicules,  prit  sa  place  (1)  ;  eùt-il  risqué  un  grand  coup,  au  lieu 
d'émietter  ses  intrigues  et  de  les  embrouiller  comme  à  plaisir, 
il  avait  des  chances  de  devenir  protecteur  de  la  République 

(1)  II  prélendait  que,  lors  du  paiement  de  la  dot  de  sa  sœur  à  Filippo 
Maria,  Filippo  avait  promis  de  laisser  son  duché,  s'il  n'avait  pas  de  lils,  au 
duc  de  Savoie.  Il  est  évident  que  cette  promesse,  à  la  supposer  vraie,  était 
sans  valeur,  puisqu'il  avait  ensuite  légué  son  duché  à  Alphonse  ;  et  d'ail- 
leurs on  voit  diflicilement  comment  il  pouvait  disposer  par  testament  d'une 
l)ropriété  dévolue  déjà  à  ses  neveux  par  le  testament  de  son  propre  père, 
et  qui.  d'après  la  loi  féod;ile.  devait  retourner  au  Saint  Empire  Romain, 
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ambrosieniie:  l'auqace  lui  manqua.  La  suite  confuse  des  intri- 
gues italiennes  remplit  toute  Tannée  1447.  —  Entretemps, 
Charles  d'Orléans  avait  repris  ses  projets  d'expédition  à  Milan  : 
en  juillet,  son  cousin  le  duc  de  Bourgogne  l'avait  recom- 
mandé aux  Vénitiens,  qui  avaient  protesté  de  la  loyauté  et  de 
la  persistance  de  leur  dévouement  à  l'égard  du  duc.  Le  14  novem- 
bre, Charles  d'Orléans  fit  sa  rentrée  en  Italie,  en  déclarant  sa 
certitude  de  l'alliance  des  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne, 
en  annonçant  qu'il  aurait,  avant  Noël,  une  armée  en  Lombardie, 
que  Jean  d'Angoulôme  négociait  avec  le  roi  la  concession  d'un 
corps  supplémentaire  de  troupes  royales,  que  Jacques  Cœur  était 
favorable  à  l'entreprise.  Il  écrivait:  Dei  gratia,  omnia  negotia 
Lombardiœ  ad  nos  spectantia  sant  in  liis  presentibus  optime 

fZi.sposifa.Noël  passâmes  armées  ducales  n'existaient  encore  qu'en 
idée  :  mais  les  illusions  de  Charles  persistaient.  Le  réveil  fut 
cruel  :  avant  qu'il  eût  d'Asti  une  réponse  à  ses  lettres,  Milan  était 
aux  mains  d'un  autre,  et  d'un  Italien  ;  famine,  misère,  discor- 
des, y  avaient  abattu  les  courages;  les  partis  s'émiettaient;  les 
citoyens  se  retrouvaient  d'accord  pour  honnir  celte  misérable 
liberté,  pseudonyme  de  la  guerre  civile,  masque  de  la  ruine. 
Le  jour  où  courageusement  Gasparo  Vimercati  déclara  que 
Milan  devrait  se  donner  à  Francesco  Sforza.les  Milanais  pensè- 
rent se  réveiller  d'une  longue  folie,  et  ils  acclamèrent  cette  pro- 
position.Francesco  Sforza  entra  dans  Milan, le  25  février  1450;par 
un  symbolisme  grossier,  mais  saisissant,  tous  ses  soldats  étaient 
chargés  de  pain.  Il  était  maître  de  Milan:  Gênes  et  Florence 
formèrent  immédialemeut  avec  lui  une  ligue  défensive  contre 
les  Vénitiens,  le  duc  de  Savoie,  le  dauphin  Louis  et  le  roi  de 
France.  Le  duc  Charles  d'Orléans  n'y  était  même  pas  nommé 
parmi  leurs  adversaires. 

Cette  prise  de  possession,  qui  terminait  tout,  ne  résolvait  rien. 
Même  au  xv'  siècle  en  Italie,  le  droit  du  fait,  s'il  suffisait  pour 
conquérir,  ne  suffisait  pas  pour  maintenir  une  domination. 
A  Milan  une  opposition  se  forma  assez  vile  :  beaucoup  se  tour- 
naient vers  le  roi  de  Naples,  successeur  désigné  du  dernier  duc, 
d'autres  vers  l'empereur,  un  plus  grand  nombre  vers  Charles 
d'Orléans.  Hors  de  Milan, Francesco  Sforza  élaii  haï  ou  craint,  et 
il  le  savait  ;  aussi  chercha-t-il  à  assurer  sa  domination  sur  des 
preuves  écrites  de  son  droit  :  il  fit  rechercher  si  dans  les  archi- 
ves n'existerait  pas  quelque  testament  en  faveur  de  sa  fenmie; 
on  n'y  trouva  que  celui  de  Jean  Galéas  Visconti  en  faveur  de 
Valentine  Visconti.  Cette  découverte  lui  permettrait  au  moins 
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de  se  garantir  contre  des  réclamations  mieux  fondées  (1).  La 
maison  d'Orléans,  si  bon  que  fût  en  théorie  son  droit,  perdait 
en  fait,  par  l'avënement  de  Francesco  Sforza,  ses  meilleures 
chances  d'arriver  au  duché  de  Milan.  Les  princes  le  comprirent, 
et  leur-activité  se  ralentit.  En  1454,  Alphonse  d'Aragon,  ayant 
demandé  à  Venise  de  continuer,  dans  un  intérêt  général,  ses 
relations  avec  eux,  Venise  répondit  qu'ils  étaient  trop  éloignés 
de  Milan  et  trop  lents  dans  leurs  préparatifs.  La  République 
songeait  de  préférence,  —  car  elle  désirait  non  moins  que  le 
roi  de  Naplcs  la  disparition  de  Sforza,  —  à  employer  le  dau- 
phin, et  à  lui  proposer  un  partage  du  duché  de  Milan  avec  le  duc 
d'Orléans.  Le  duc  devant  avoir  Milan,  et  le  dauphin  Plaisance 
et  leTicinese.  Ce  projet  de  collaboration  était  singulier,  car  les 
deux  princes  ne  s'aimaient  guère. 

Cette  autre  raison,  en  effet,  paralysait  les   désirs  des  Orlé- 
ans, que  leur  maison  se  trouvait  en  butte  à  la  haine  du  dau- 
phin Louis  :  le  programme  de  sa  politique  comprenait,  pour 
l'avenir,  la  réduction  à  l'impuissaucc  des  maisons  féodales  et  en 
particulier  de  celle  d'Orléans,  et,  pour  le  présent,  la  formation 
d'un  royaume  comprenant  le  Dauphiné,  Asti,  le  Ticinete,  Plai- 
sance et  la  Ligurie  toute  entière,  formation  pour  laquelle  les 
Orléans  ne  le  gênaient  pas  n)oins  que  Francesco  Sforza.  Charles 
VII,  d'autre  part,  après  avoir  quelque  temps  soutenu  les  Orléans, 
s'était  lui-même  allié  au  nouveau  duc.  L'avènement  de  Louis  XI 
ne  modifia  pas  celte  attitude  :  il  oublia  ses  ambhions  et  ses  pré- 
férences personnelles,  et  se  fit,  malgré  son  hostilité  antérieure, 
le  plus  grand  admirateur  et  l'ami  de  Francesco  Sforza.  Dès  le 
10  mai  14G3,  il  voulait  s'entendre   avec  Milan;  en  décembre 
1463,  il  lui  céda  les  prétentions  ou  les  droits  de  la  France  sur 
Gênes  ;  il  prépara  même  la  cession  de   Savone,  qui  en  droit 
appartenait  au  duc  d'Orléans  et  non  à  la  France;  d'audacieuses 
négociations  pour  céder  Asti  à  Francesco  Sforza  durent  s'arrê- 
ter, les  habitants  déclarant  leur  volonté  de  rester  sousladomi- 


(1)  Le  19  février  U5'2,  il  ordonna  au  notaire  Oliuri,  arcliivisle  ducal,  de 
lui  livrer  l'original  de  ce  testament.  Après  une  longue  résistance,  et  des 
relus  multipliés  de  lui  montrer  autre  chose  ([u'une  copie  de  cet  acte.  Oliari 
dut  s'exécuter,  «  sous  peine  de  rébellion  »,  mais  après  avoir  exécuté  et  placé 
en  lieu  sûr  cinq  coi)ies  de  ce  testament.  Francesco  Sforza  le  détruisit. 
Plus  tard,  dans  des  recherches  analogues,  Ludovic  Sforza,  on  l'a  vu,  devait 
rencontrer  ces  copies  et  les  détruire  aussi.  Cette  suppression  anéantissait 
1.1  meilleure  base  du  droit  des  Orléans,  qui  d'ailleurs  en  avaient  toujours 
ignoré  l'existence. 
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nation  des  Orléans.  —  Les  Orléans  ignorèrent  d'abord  cet 
abandon,  ou  n'y  crurent  pas  :  le  10  octobre  1  i65,  ils  envoyaient 
encore  une  très  secrète  ambassade  à  "Venise  pour  proposer  à  la 
République  une  ligue,  sous  la  direction  du  roi  de  France,  entre 
elle,  le  duc  d'Orléans,  le  comte  d'Angoulème  et  le  duc  de 
Bretagne,  pour  la  restitution  de  Milan  à  Charles  d'Orléans.  Les 
Vénitiens  connaissaient  sans  doute  mieux  les  intentions  réelles 
de  Louis  XI,  ils  savaient  évidemment  qu'il  était  trop  tôt  ou  trop 
tard  pour  songer  à  déloger  Sforza  du  duché.  Ils  répondirent, 
en  protestant  de  leur  amitié  pour  la  maison  de  France,  par  un 
refus  net  de  participer  à  une  nouvelle  attaque  contre  Milan. 
Les  Orléans  renoncèrent  alors  à  lutter  pour  la  conquête  de 
leur  héritage  :  Charles  d'Orléans  mourut  dans  l'année  même  ; 
Dunois,  le  plus  habile  politique  de  la  famille, trois  ans  plus  tard; 
leur  héritier,  le  futur  Louis  XII,  était  encore  en  bas  âge.  Les 
circonstances  assuraient  par  là  de  longues  années  de  tranquille 
possession  à  la  famille  Sforza. 

Mais  la  tradition  survécut  :  la  veuve  de  Charles  d'Orléans, 
Marie  de  Glèves,  qui  entretenait  un  culte  romanesque  pour  la 
mémoire  de  Valentine  Viscoiiti,ne  laissa  point  son  lils  ignorer 
les  droits  de  sa  maison,  et  les  tentatives  déjà  faites  par  son  père 
pour  reconquérir  le  patrimoine  maternel.  En  montant  sur  le 
trône  de  P'rance,  Louis  XII  connaissait  quels  droit's  au  duché 
de  Milan  il  tenait  de  sa  grand  mère,  droits  peut-être  obscurs, 
inccrlain.s  même  à  l'origine,  mais  tenus  pour  réels  sans  con- 
testation, admis  par  beaucoup  en  Italie  même,  consacrés  en  tout 
cas  par  le  sang  versé  pour  les  faire  valoir,  par  l'honneur  de  sa 
maison  engagé,  sans  succès,  dans  leur  défense. 


m. 

CAUSES    PERSONNELLES    DE    l'eXPÉDITION 

De  cette  question  dynastique  Louis  XII  avait  déjà  fait  une 
(juestion  personnelle.  Avant  d'être  roi,  il  avait  déjà,  par  la  diplo- 
matie et  par  les  armes,  essayé  de  icprendi-e  et  de  continuer 
avec  un  meilleur  .succès  l'univri;  ébauchée  par  son  père.  Il 
s'était  déjà  trouvé  en  personne  aux  [uises  avec  le  duc  de  Milan. 
Ludovic  Sforza;  il  avait  échoué  dans  sa  tentative,  et  le  roi  de 
France  ne  pouvait  vraimcnl  pas  ouluicr  l'injure  faite  ce  jour-là 
au  duc  d'Orléans. 
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Quand  Louis  d'Orléans  devint  roi,  il  y  avait  environ  quinze 
ans  que,  comme  duc,  il  avait  rouvert  la  querelle  de  la  succession 
milanaise.  II  l'avait  fait  à  la  suggestion  de  Venise,  qui,  en  jan- 
vier 1484,  avait  profité  de  l'ambassade  d'Antonio  Loredam  à 
Charles  VIII  pour  «  expliquer  en  secret  au  duc  d'Orléans  quelles 
»  bonnes  chances  il  avait  de  recouvrer  Milan  qui  lui  appartient 
»  de  droit,  et  lui  dire  combien  ses  prétentions  seraient  favorisées 
ï  par  les  dissentiments  actuels  de  Venise  et  Milan  et  par  le 
»  mécontentement  des  Milanais.  »  Et  quelques  jours  après,  le 
4  février,  le  Conseil  des  Dix  faisait  conseiller  au  duc  de  con- 
quérir rapidement  le  Milanais  et  lui  offrait  toute  l'armée  véni- 
tienne pour  cette  entreprise;  le  jeune  duc  prit  ces  propositions 
au  sérieux,  et  ses  juvéniles  projets  causèrent  quelque  trouble  à 
la  cour  de  France.  Mais  les  Vénitiens  n'avaient  en  matière  de 
politique  extérieure  qu'un  principe  fixe,  qui  était  de  servir 
Venise  selon  l'utilité  présente  ;  dès  le  mois  d'août,  ils  traitaient 
avec  Sforza  et  abandonnaient  sans  plus  de  façons  le  jeune  duc 
d'Orléans.  Pendant  sept  ans  l'affaire  du  Milanais  s'assoupit;  ce 
calme  devait  durer  autant  que  l'emprisonnement  du  vaincu  de 
la  Guerre  jolie,  dans  laquelle  l'avait  jelé,  à  défaut  d'une  expé- 
dition en  Italie,  son  besoin  d'action  et  d'aventures. 

L'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  en  1494,  renouvelâmes 
espérances  de  Louis  d'Orléans  et  lui  fournit  l'occasion  et  le 
moven  de  nouvelles  tentatives.  Il  précéda  le  roi  outre  monts, 
commandant  en  chef  les  préparatifs  militaires,  amiral  de  la 
tlotle  destinée  à  écarter  les  Napolitains  de  Gênes,  mais  il  n'alla 
pas  plus  loin  que  la  Lombardie  ;  après  sa  victoire  de  Rapallo, 
il  fut  atteint,  à  Asti,  où  il  était  retourné  pour  assister  à  un  conseil 
de  guerre,  d'une  fièvre  quarte  et  dut  rester  dans  son  comté  avec 
sa  maison,  au  milieu  d'une  population  qui  lui  était  dévouée.  Il  se 
trouvait  le  plus  proche  voisin  territorial  de  Ludovic  Sforza.  Les 
deux  rivaux  étaient  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  se  com- 
battre, étant  l'un  et  l'autre  auxiliaires  du  roi,  ayant  eu  des  rela- 
tions personnelles  presque  courtoises  dans  la  préparation  de 
l'expédition.  Charles  VIII,  d'autre  part,  était  venu  en  Italie  sur 
l'appel  de  Ludovic  le  More,  comme  son  ami  et  son  hôie  ;  preuve 
d'alliance  qui  semblait  comporter  un  désaveu  absolu  des  préten- 
tions de  son  cousin  au  duché  de  Milan.  Néanmoins,  et  quoi  qu'il 
pût  se  dire  pour  se  rassurer,  l'accident  qui  retenait  à  quelques 
lieues  de  Milan  son  compétiteur  le  duc  d'Orléans,  était  pour 
Ludovic  une  complication  imprévue  et  dont  il  ne  pouvait  guère 
mesurer  la  gravité  ;  car  il  ignorait  peut-être  les  démarches 


CAUSES    DE    l'expédition    DU    MtLANAi«.  97 

faites  par  Venise  en  1483,  auprès  du  duc  d'Orléans,  pour  ravi- 
ver le  souvenir  à  demi  effacé  de  ses  droits;  mais  le  danger  était 
réel  pour  lui.  A  peine  le  roi  de  France  commença-t-il  sa  marche 
vers  le  sud  que  Venise  et  Florence  s'empressèrent  d'intri- 
guer avec  le  duc  d'Orléans  :  le  soir  même  où  Charles  VIII  sor- 
tait d'Asti,  un  messager  de  Pierre  de  Médicis  y  entrait.  On 
offrait  aux  Français  Milan  au  lieu  de  Naples.  Le  duc  d'Orléans 
suggéra  lui-même  que  le  roi  se  contenterait  peut-être  de  l'hom- 
mage et  d'un  tribut  pour  Naples.  Mais  ces  négociations,  menées 
à  Tinsu  du  roi  et  difficiles,  furent  ti'ès  lentes  ;  à  mesure  que  le 
succès  de  l'expédition  s'affirmait,  les  demandes  de  Louis  d'Or- 
léans devenaient  plus  hardies  ;  bientôt  il  réclama  Milan  aux 
Sforza  Visconti,  mais  les  offres  des  puissances  italiennes  dimi- 
nuaient proportionnellement;  elles  avaient  offert  Milan  au  lieu  de 
Naples;  elles  ne  tardèrent  pas  à  penser  que  Milan  même  était 
trop,  et  se  détachèrent  vite  de  Louis  d'Orléans. 

Louis  d'Orléans  so  disait   maître  légitime  du  Milanais;  pour 
le  peuple  de   Lombardie  il  était  le  dernier  Visconti;  Ludovic 
Sforza,  qui  avait  greffé  son  usurpation  personnelle  sur  l'usur- 
pation de  son  père,  sentit  le  besoin  de  réguhiriser  sa  situation. 
Faisant  table  rase  de  tous  les  droits  acquis,  de  toute  possession 
de  fait  et  de  toute  transmission  testamentaire,  il  admit  que  son 
père,  son  frère  et  son  neveu  avaient  lésé  le  droit  de  l'empire  en 
acceptant  du  peuple  la  souveraineté  de  Milan  ;  que  par  L'i  même 
le  duc  actuel,  son  neveu,  était  déchu  de  tous  ses  droits  pour 
forfaiture  ;  et  il  demanda  à  l'empereur  Maximilien,  comme  un 
acte  de  sa  libre  grâce,  de  lui  conférer  pour  lui-même  et  ses 
enfants,  le  titre  de  duc  de  Milan,  comme  Wenccslas  l'avait  fait 
pour  Jean  Galéas   Visconti.    Ce   à   quoi   consentit  volontiers, 
moyennant  une  somme  de  cent  mille  ducats,  l'empereur,  qui  lui 
envoya  ses  lettres  d'investiture  le  5  septembre  l-i94.   Le  duc 
Jean  Galéas  Sforza  mourut  peu  après,  et  Ludovic  accepta  pro- 
visoirement l'élection   populaire   au   détriment  de  son  petit- 
neveu.  La  mort  de  Jean  Galéas  et  l'avènement  d'un  nouveau 
prince  redonnèrent  quelque  popularité  au  duc  d'Orléans;à  Milan, 
Ludovic  était  peu  aimé;  la  défense  du  petit  prince  dépossédé 
aurait  pu  être  un  excellent  moyen  pour  la  France  d'établir  sa 
domination  dans  le  Milanais.  Les  relations  des  Milanais  avec 
les  Français  se  tendaient  chaque  jour,  et  pour  répondre  par  un 
coup  d'éclat  aux  intrigues  et  au  mécontentement  qui  grouil- 
laient autour  de  lui,  Ludovic  Sforza  publia  le  privilège  impérial 
qui  le  créait  duc  de  Milan. 

L.  P.,  tom.  I.  7 
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La  surprise  fui  à  coup  sûr  désagréable  pour  le  duc  d'Orléans. 
Son  rival  clait  maintenant  nanti  d'un  tilre  aussi  bon,  sinon 
meilleur,  que  le  sien  propre,  carie  diplôme  de  Maximilieu  valait 
celui  de  Wenceslas.  Il  ne  restait  plus  qunne  ressource  à  Louis 
d'Orléans:  conquérir  le  Milanais,  forcer  l'empereur  à  révoquer 
le  privilège  de  1495  et  l'obliger  à  conlirmer  celui  de  Jean  Galéas 
Visconti.  Aussi  vit-il  avec  joie  le  moment  de  combattre  celui 
en  qui,  comme  Français,  il  voyait  un  traître,  et,  comme 
Visconti,  un  usurpateur.  Tout  en  prépai-aiit  la  guerre,  il  chercha 
à  reconstruire  les  titres  juridiques  et  généalogiques  qu'il  avait 
à  la  possession  de  Milan.  Sur  ce  point,  personne  dans  son 
entourage  n'était  grand  clerc  :  ses  secrétaires  furent  réduits  à 
inventer.  Leur  chef,  Nicolas  Gilles,  déclara  que  Filippo  Maria 
Visconti  avait  épousé  une  princesse  française.  Madame  Bonne, 
fille  du  roi  Jean;  qu'il  en  avait  eu  deux  filles  légitimes,  dont 
l'aînée,  Valeniine,  avait  épousé  le  duc  d'Orléans,  et  la  deuxième, 
un  baron  breton;  qu'il  avait  eu  d'autre  part  une  fille  naturelle, 
Bianca,  femme  de  B'rancesco  Sforza  ;  celait  la  plus  claire  de  ces 
généalogies  fantastiques.  Mieux  valait  les  débrouiller  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  moment  aurait  été  bien  choisi  pour  une 
attaque:  à  Milan  Ludovic  était  détesté  à  cause  des  impôts; 
déjà  des  villes  avaient  des  «  pratiques  »  secrètes  avec  le  duc 
d'Orléans.  Gommiues  déclarait  qu'il  serait  reçu  à  Milan  avec 
plus  de  réjouissances  qu'à  Blois  même. 

Une  insolence  provocatrice  de  Ludovic  le  More  vint  précipiter 
les  événements.  Le  17  avril  1495,  il  ordonna  au  duc  d'Orléans 
d'abandonner  Asti  et  de  repasser  les  Alpes  avec  ses  troupes. Louis 
répondit  fièrement  :  «  Cette  place  et  les  châteaux  qui  en  dépen- 
dent font  partie  de  mon  patrimoine.  Les  mettre  en  d'autres  mains, 
partir,  abandonner  mes  propres  domaines,  c'est  ce  que  je  ne 
penserai  jamais  à  faire.  Allez  dire  à  votre  souverain  que  je  suis 
prêt  à  combattre,  et  pour  cela  l'attendre  ici,  ou  marcher  à  sa 
rencontre.  J'ai  une  commission  du  roi  et  j'ai  l'intention  de  m'en 
acquitter.»  La  commission  du  duc  d'Orléans  était  d'attendre  à 
Asti  l'arrivée  des  troupes  royales,  et  de  ne  rompre  la  paix  sous 
aucun  prétexte,  — celte  rupture  devant  aux  termes  mômes  delà 
ligue  de  Venise  provoijucr  l'attaque  des  coalisés  contre  l'armée 
royale.  Le  duc  d'Orléans  l'oublia.  Il  désirait  trop  une  rencontre 
personnelle  avec  son  rival,  et  se  persuadait  qu'il  pourrait  aisé- 
nieiit  assurer  la  possession  de  la  Lombardic  a  la  France. H  mul- 
tiplia les  demandes  de  renfoi-ts  au  duc  de  Bourbon  «[lour  i-endre 
au  roi  un  service  dont  on  parlerait  longtemps»:  bientôt  il  cul  sous 
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ses  ordres  cinq  mille  hommes  de  pied,  quinze  cents  hommes  d'ar- 
mes, cent  archers  el  deux  pièces  de  canon.  Il  savait  que  Ludovic 
Sforza  n'avait  plus  de  quoi  payer  son  armée  et  que  le  méconten- 
tement s'exaspérait  en  Lombardie;  ses  intrigues  avec  les  nobles 
des  diverses  villes  lombardes  l'informaient  que  tout  était  prêt 
pour  un  coup  de  main.  Le  31  mai,  à  la  faveur  de  la  nuit,  Jean 
de  Louvaiiî  traversa  la  plaine  lombarde  avec  vingt  hommes 
d'armes, el  le  lendemain,  au  point  du  jour,  se  présenta  à  Novare 
devant  la  porte  San  Stefano,  que  lui  livrèrent  les  Opicini;  les 
Novarais  l'acclamèrent    et    la  petite   garnison    sforzesque    se 
renferma  dans  la  citadelle.  Le  13  juin,  le  duc  d'Orléans  vint  en 
personne  occuper  la  place.  Aussitôt  Pavie  et  Milan  lui  offrirent 
de  le  recevoir  :  il  aurait  pu  y  entrer,    s'il   avait   aussitôt  pris 
l'offensive,  sans  laisser  à  Ludovic  Sforza  et  à  ses  alliés  le  temps 
de  réunir  une  armée;  mais  sa  défiance  envers  les  Italiens  était 
trop  grande,  il  crut  plus  sage  d'attendre  l'arrivée  des  troupes 
royales;   de  là  l'échec  de  ses   projets  ;  avant  que  l'armée  de 
Charles  VIII  eût  pu  le  rejoindre,  les  Vénitiens  avaient  envoyé 
une  garnison  à  Milan,  désormais  imprenable;  bientôt  le  duc  se 
trouva  assiégé  lui-même  dans  Novare,  et,  à  son  retour  à  Asti  le 
27  juillet,  Charles  VIII  dut  s'occuper  de  délivrer  le  duc  d'Or- 
léans, dont  les  soldats  commençaient  à  mourir  de  faim, de  fièvre 
et  de  misère  dans  la  place   étroitement  bloquée.  Il  y  eut  alors 
dans  l'entourage  royal  de  tros  grandes  discussions  :  les  capi- 
taines déclaraient  franchement  toute  bataille  impossible  contre 
des   ennemis  aussi  nombreux,    dans    l'état    actuel    de    leurs 
troupes,  et  estimaient  qu'il  fallait  tirer  de  Novare  le  duc  par  une 
capitulation;  le  conseil  insistait  au  contraire  pour  un  engage- 
ment immédiat,  et  l'on  accusa  Briçonnet d'avoir  été  gagné  par  le 
duc  d'Orléans  ;  l'indécision  dura;  ce  ne  fut  que  le  26  septembre 
que  le  duc  et  son  armée  furent  délivrés  par  traité  ;  la  garnison 
française  était  réduite  à  une  poignée  d'hommes  :  plus  de  deux 
mille  soldats  étaient  morts  de  faim,et  plusieurs, arrivés  au  camp, 
moururent  de  voracité.   Cette  capitulation  et  les  misères  qui 
l'avaient  précédée  ne  terminèrent  rien  et  ne  détruisirent  pas 
les  espérances  du  duc    d'Orléans.    Sa  brillante  et   généreuse 
conduite  pendant  le  siège  el  la  famine  de  Novare,  —  il  avait 
chaque  jonr  envoyé  la  table  ducale  aux  malades  des  hôpitaux, 
se  conlenlant  de  la  nourriture  dii  soldai,  ~  l'avaient  rendu  cher 
aux  trouj)es;  le  jour  même  de  l'évacuation  de  Novare,  un  corps 
de  vingt  mille  Suisses  arrivait  au  secours  du  roi  :  les  jeunes  capi- 
taines voulaient  recommencer  les  hostilités,  disant  qu'avec  cette 
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armée  on  pourrait  conquérir  non  seulement  Milan,  mais  toute 
rilalie;  mais,  outre  que  les  négociations  pour  la  paix  avaient 
déjà  commencé,  le  bruit  s'était  répandu  que  les  Suisses  vou- 
laient profiter  de  leur  nombre  pour  s'assurer  de  Charles  VIII  et 
de  sa  noblesse,  les  emmener  en  captivité  dans  les  Alpes  et  exiger 
d'eux  d'énormes  rançons  ;  aussi  le  roi  préfôra-l-il  renvoyer  ces 
dangereux  alliés  et  conclure  une  paix  définitive.  Il  promit 
d'abandonner  la  cause  de  Louis  d'Orléans  et  de  ne  point  l'aider 
à  faire  valoir  ses  droits  ou  prétentions  sur  Milan,  pourvu  que 
Ludovic  Sforza  de  son  côté  renonçât  à  ses  prétentions  sur  Asti 
et  payât  au  duc  d'Orléans  une  indemnité  de  cinquante  mille 
ducats. 

Contresigné  par  le  duc  d'Orléans, ce  traité  aurait  rendu  impos- 
sible toute  revendication  ultérieure  des  héritiers  de  Valentine 
Visconli.  Louis  d'Orléans  ne  le  voulut  point.  Furieux  de  cet 
acte  qui  le  dépouillait  et  qui  s'ajoutait  à  rhumilialion  et  à  la 
défaite  précédentes,  il  songea  à  reprendre  la  guerre  pour  son 
propre  compte,  embaucha  une  partie  des  troupes  suisses;  il  allait 
marcher  sur  Milan.  Mais  il  n'avait  pas  l'âme  assez  féodale  pour 
mener  à  bout  son  dessein  :  le  cœur  lui  manqua,  et  il  demanda 
le  consentement  du  roi;  Charles  VIII  lui  refusa  l'autorisation 
de  violer  le  traité  à  peine  conclu.Le  duc  d  Orléans  rentra  donc  en 
France  avec  le  roi,  mais  ses  projets  de  guerre  contre  le  Milanais 
ne  furent  point  abandonnés.  Par  un  revirement  inattendu,  dû 
à  la  mort  de  son  fils,  et  quand  la  qualité  d'héritier  présomptif 
passa  à  son  cousin,  Charles  VIII  se  décida  ensuite  à  le  seconder. 
P'iorence,  restée,  seule  de  toutes  les  puissances  italiennes, 
fidèle  à  la  France,  offrait  au  roi  pour  chasser  de  Milan  Ludovic 
Sforza,  l'allié  des  Médicis  déchus,  huit  cents  hommes  d'armes 
et  cinq  mille  hommes  de  pied.  Le  cardinal  Julien  de  laRovère,les 
Orsini,  les  Bentivoglio,  les  Este,  d'autres  encore  avaient  promis 
des  renforts  et  des  contribution?.  Trivulce  devait  conquérir 
Gênes  pendant  que  le  duc  d'Orléans  marcherait  sur  Milan.  Ce 
fut  alors,  à  la  surprise  de  tous,  le  duc  d'Orléans  qui  renonça  à 
conduire  cette  expédition,  ne  consentant  pas  à  la  diriger  en 
son  propre  nom,  ne  voulant  partir  que  comme  lieutenant  du  roi 
et  sur  son  ordre  exprès.  Charles  VIII  ne  voulut  pas  le  forcer  à 
faire  la  guerre  malgré  lui,  et,  malgré  les  supplications  des  Flo- 
rentins, le  projet  fut  abandonné.  Cette  volte-face  inattendue  a 
été  expliquée  par  bien  des  hypothèses  :  il  est  probable  que  le 
duc,  constatant  l'état  maladif  du  l'oi.  ne  voulait  pas  être  éloigné 
de  France  au  moment  de  la  disparition  de  Charles  VIII.  Mais, 
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tout  en  donnant  des  rangs  à  ses  ambitions,  il  n'en  sacrifiait 
aucune.  Ainsi  sa  petite  cour  resta  le  centre  des  partisans  de 
l'expédition  d'Italie:  les  Italiens  chassés  du  Milanais  pour  leurs 
opinions  guelfes  trouvèrent  en  lui  un  prolecteur  ;  il  s'entourait 
d'Astésans;  de  Trivulcc  lui-même,  le  pire  ennemi  de  Ludovic 
Sforza,  il  avait  fait  son  lieutenant  général  à  Asti. 

A  son  avènement,  Louis  XII  se  trouva  tout  naturellement 
enveloppé  dans  ce  réseau  d'enthousiasmes  militaires,  de  désirs 
de  vengeances  personnelles,  de  haines  antigibelines.  Il  ne  put 
oublier  ni  faire  oublier  qu'il  avait  combattu  pour  soutenir  les 
prétentions  de  son  père,  pour  achever  son  œuvre,  qu'il  avait 
souffert  dans  Novare  et  à  Verceil  de  cruelles  souff'rances  morales 
et  physiques  pour  l'honneur  de  sa  maison  et  de  sa  cause,  qu'il 
avait  été  vaincu  et  humilié  dans  son  duel  contre  Ludovic  Sforza. 
Louis  d'Orléans  n'aurait  pas  été  un  homme  de  la  Renaissance 
s'il  n'avait  pas  ressenti  vivement  les  injures  et  les  torts,  s'il 
n'avait  pas  eu  des  passions  profondes  et  violentes.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  politique  traditionnelle  de  France,  ni  la  politique 
dynastique  de  sa  maison  qui  l'ont  pousse  à  la  guerre  du  Milanais: 
c'a  été  aussi,  sous  l'impulsion  inexorable  d'une  passion  domina- 
trice, son  cœur  tout  entier  qui  la  rêvait  depuis  si  longtemps  et 
qui  l'a  voulue. 


CHAPITRE  11. 

LA    PRÉPARATION    DE    LA    GUERRE    DU    MILANAIS. 
LA    LUTTE    DIPLOMATIQUE    EN    EUROPE. 

A  l'avènement  de  Louis  XII,  une  expédition  française  en  Italie 
contre  Ludovic  le  More  était  donc  nécessaire  ;  le  projet  en  était, 
dès  l'avènement,  absolument  arrêté  dans  l'esprit  du  nouveau  roi. 
Il  en  commença  sans  délai  la  préparation  tant  diplomatique  que 
militaire.  Le  duc  de  Milan,  averti,  dès  les  premiers  jours  du 
règne  de  son  ennemi,  de  ce  danger  menaçant,  ne  tarda  pas, 
quoiqu'il  ne  s'en  figurât  qu'assez  mal  l'imminence  et  la  gravité, 
à  essayer  de  se  mettre  en  étal  d'y  résister,  par  ses  négociations 
d'abord,  puis  par  ses  armements.  Les  uns  et  les  autres  rempli- 
rent les  seize  mois  qui  précédèrent  le  passage  des  Alpes  par 
l'armée  française.  Ce  fut  Là  une  première,  une  véiitable  période 
de  lutte  oii  les  deux  adversaires  s'attaquèrent  dans  toutes  les 
cours  d'Europe  et  auprès  de  toutes  les  puissances  d'Italie,  où 
ils  luttèrent  d'habileté  et  d'énergie  pour  nouer  le  plus  solide 
faisceau  d'alliances,  pour  s'isoler  le  plus  complètement  l'iiu 
l'autre,  pour  s'entourer  des  ressources  militaires  les  plus  effica- 
ces. L'issue  de  l'expédition  du  Milanais  a,  pres(]ue  autant  (juede 
la  campagne  militaire  proprement  dite,  dépendu  de  cette  longue 
et  délicate  campagne  diplomatique.  Aussi  iniporte-t-il  de  suivre 
pas  à  pas  les  deux  adversaires  sur  toutes  les  sccnes,  môme  les 
plus  médiocres,  de  ce  long  duel. 

Celle  campagne  diplomrdique,  c'est  auprès  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  que  la  situation  politique  générale  exigeait 
qu'elle  fût  menée.  A  la  lin  du  xy  siècle,  les  intérêts  des  diverses 
nations  ou  des  divers  états  se  iiéiiétraienl  déjà  lioii  et  formaient 
un  tout  trop  complexe,  pour  (lu'aucun  d'eux  pût  ne  point  tenir 
compte  de  l'action  des  autres.  Aussi  les  quatre  grands  états, 
renq)ire  d'Allemagne,  le  roi  de  France,  le  roi  d'Angleterre,  les 
souverains  espagnols,  se  surveillaient-ils  avec  jalousie.  Leurs 
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négociations  avaient  eu,  souvent  déjà,  pour  objet  indirect  ou 
implicite,  la  péninsule  italienne,  où  trois  d'entre  ces  états 
avaieut  des  intérêts  à  soutenir,  des  droits  à  défendre  et  une 
destinée  à  poursuivre,  et  qui  semblait  devenue  le  terrain  banal 
de  leurs  ambitions  ;  on  avait  vu  Gliarles  VUE  obligé  d'obtenir, 
avant  de  passer  les  Alpes,  la  neutralité  et  le  consentemeiit 
tacite  de  rAnglcterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne.  D'autre 
part,  les  divers  états  italiens,  incapables  de  former  contre  un 
envahisseur,  quel  (ju'il  fût,  une  coalition  durable  et  suffisam- 
ment forle  pour  le  repousser,  s'étudiaient  à  rendre  impossibles 
les  invasions,  —  quand  ils  n'avaient  pas  intérêt  à  les  provoquer 
ou  à  les  faire  réussir,  —  et  à  balancer  les  unes  par  les  autres  les 
ambitions  des  forestieri  :  la  politi(iue  de  Venise  et  de  Ludovic 
Sforza  avait  failli  armer  toute  l'Europe  contre  Charles  VIII  vic- 
torieux. Les  dernières  années  du  régne  de  ce  prince  n'avaient 
fait  que  resserrer  et  embrouiller  encore  les  intérêts  des  puissan- 
ces: l'obligation  de  s'assurer  l'alliance,  ou  tout  au  moins  la  neu- 
tralité, des  divers  états  n'en  était  que  plus  impérieuse  encore 
pour  Ludovic  Sforza  et  pour  Louis  XII. 

En  1498,  à  l'avènement  de  Louis  XII,  la  situation  diplomati- 
que de  la  France  en  Europe  était  difficile.  Brouillé  avec  l'empe- 
reur Maximilien  et  avec  l'archiduc  Philippe,  à  cause  des  diffi- 
cultés soulevées  par  linierminable  règlement  de-la  succession 
de  Bourgogne,  divisé  d'avec  les  souverains  espagnols  à  cause 
de  la  protection  qu'ils  accordaient  au  roi  de  Naples,  mal  vu  du 
roi  d'Angleterre  à  cause  de  son  alliance  avec  l'Ecosse,  le  succes- 
seur de  Charles  VIII  était  à  peu  prés  isolé.  Un  diplomate  mila- 
nais calculait  qu'il  lui  faudrait  au  moins  deux  ans  pour  s'ins- 
taller, obtenir  de  ses  sujets  l'obéissance  nécessaire,  el  conclure 
quelque  accord  avec  les  souverains  étrangers.  Vers  le  même 
temps,  au  contraire,  le  duc  de  Milan  entretenait  auprès  de  Maxi- 
milien d'Allemagne,  auprès  de  Ferdinand  et  de  Henri  VII,  des 
ambassa  leurs  habiles,  puissatns  sur  l'esprit  de  ces  princes  et 
de  leurs  ministres;  ses  relations  personnelles  avec  eux  et  leurs 
cours  étaient  excellentes.  La  lutte  ne  s'engageait  pas  dans  des 
conditions  égales.  Louis  XII  l'entama  avec  courage  et  la  soutint 
avec  habile  lé. 
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I. 

LES    PUISSANCES    OCCIDENTALES. 

§  1 .  —  V alliance  franco- anglaise. 

L'isolement  de  l'Angleterre,  peu  préoccupée  des  affaires 
d'Italie  et  mal  remise  encore  de  la  guerre  des  Deux  Roses, 
empêcha  que  la  lutte  y  fût  trop  vive.  Louis  XII  ne  pouvait  lui 
demander  qu'une  promesse  de  neutralité,  mais  non  une  aide 
effective  ;  Ludovic  Sforza  pouvait  au  contraire,  en  lui  faisant 
espérer  de  nouvelles  conquêtes  sur  le  sol  français,  obtenir  d'elle 
une  attitude  menaçante,  une  attaque  qui  détournât  Louis XII  de 
ses  projets  contre  l'Italie  ou  une  diversion  qui  les  lui  fît  aban- 
donner. L'Angleterre  ne  se  laissait,  dès  ce  temps,  guider  que 
par  son  intérêt,  et  le  prouva. 

Il  n'y  avait  pas  de  représentation  diplomatique  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  malgré,  sous  Charles  VIII,  l'accord  durable 
entre  les  deux  états.  Louis  XII,  à  peine  roi,  manifesta  son  désir 
de  le  maintenir  :  il  notifia  au  roi  d'Angleterre  son  avènement 
par  le  héraut  d'armes  Normandie,  et  dans  cet  acte  il  appelait 
Henri  VII  «  son  frère  et  allié  ».  Les  dispositions  de  Henri  VII 
envers  Louis  XII  n'étaient  pas  bienveillantes  :  son  hostilité 
était  entretenue  par  le  milanais  Raimondo  Raimundi,  Il  la 
manifesta  par  la  lenteur  qu'il  mit  à  répondre  à  cette  communi- 
cation, par  sa  tentative  de  profiter  du  changement  de  règne 
pour  faire  rompre  l'alliance  franco-écossaise,  tentative  dont  il 
chargea  le  résident  espagnol  en  Ecosse,  Pedro  de  Ayala(l). 
Cependant  le  gouvernement  anglais  ne  soutint  pas  Henri  VII, 
et,  dés  les  premiers  jours  de  mai,  une  ambassade  fut  envoyée  k 
Louis  XII  (2).  Ludovic  Sforza  s'empressa  de  renvoyer  Raimundi 
à  Londres  pour  essayer  de  conclure  lui-n)ème  une  alliance  avec 
Henri  VII  (3),  et  pour  protester  contre  l'usurpation  faite  par 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Potenze  esiere,  Inghilterra,  avis  de  Raimondo, 
6  mai  l/<98. 

(2)  L'opinion  générale  fut  dés  lors  (jue  le  roi  d'Ai'gleterre  serait  l'allié 
du  nouveau  roi  comme  de  l'ancien. 

(3)  Milan.  A.  d.  S.  Cca-tef/f/io  fjeiiei-alc,  minute  originale  de  l'instruction 
de  Ludovic  Sforza  à  Raimundi.  «  Volemo  clie  tu  faci  inteudere  ad  dicta 
Maesla  che  lo  tilulo  del  ducato  nostro  de  Milano,  qualo  se  usurpa  questo 
uuovo  re  francioso,como  lianno  pur  fatto  alcuiii  duclii  d'Orlieiis,suoi  proge- 
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Louis  XII  du  titre  de  duc  de  Milan,  «  litre  qui  ne  lui  apparte- 
nait en  aucune  façon,  bien  qu'il  eût  été  porté  par  plusieurs  de 
ses  ancêtres»  (1).  Mais  cette  mission  échoua,  et  Raimundi 
repassa  peu  de  temps  après  sur  le  continent  (2).  —  C'était  avec 
la  France  que  l'Angleterre  s'alliait  ;  le  mois  de  juillet  fut  rempli 
par  un  échange  d'ambassades  :  le  bailli  de  Senlis,  M.  de  Marmi, 
avait  été  envoyé  à  Londres  et  en  était  revenu  très  satisfait  de 
l'accueil  reçu;  puis  Henri  VII  avait  à  son  tour  envoyé  à  Paris 
comme  ambassadeur  un  personnage  «  de  grande  condition  » 
pour  confirmer  tous  les  articles  et  les  conventions  du  traité 
existant  entre  lui  et  Charles  VIII  (3).  Ce  nouveau  traité  devait 
durer  pendant  toute  la  vie  des  deux  rois  et  ne  prendre  fin  qu'un 
an  après  leur  mort  (4).  L'amitié  entre  les  princes  était  alors  si 
grande  que  les  ambassadeurs  espagnols  usaient  de  l'influence 
anglaise  pour  faire  aboutir  leurs  propres  négociations  en  Franco, 
et  Philippe  de  Valperge  atli-ibuait  à  la  crainte  de  celte  alliance 
l'hésitation  (^n'avait  Maximilien  à  attaquer  le  roi  de  France  en 
Bourgogne  (5).  —  Ludovic  Sforza  et  Maximilien  ne  se  décou- 
ragèrent cependant  pas  :  au  début  d'août,  au  moment  où  une 
rupture  décisive  entre  la  France  et  l'Allemagne  semblait  immi- 
nente, Raimundi  fut  de  nouveau  envoyé  en  Angleterre  (6), 
mais  il  reconnut  vite  qu'il  ne  devait  espérer  aucun  succès  (7)  : 

nitori,  in  nessuno  modo  li  pertene,  et  in  questo  te  extenderai  difusamente, 
monstrandoli  tute  le  rasone  che  nuy  te  havemo  dato  in  scritto.ne  per  questo 
volemo  che  taie  rasone  siano  publicate  a  présente  ...  ;  che  la  sua  Majestà 
sola,  al  judicio  delaquale  citiniamo  molto.  intenda  che  la  casa  d'Orliens 
mai  habbia  dritto  in  questo  nostro  stato.  » 

(1)  Ludovic  Sforza  avait  fait  remettre  à  Raimundi  un  long  mémoire 
contenant  tous  les  «raisonnements»  sur  la  question,  qu'il  devait  développer 
oralement,  mais  qu'il  ne  devait  montrer  qu'à  Henri  VII.  Ludovic  tenait 
beaucoup  à  ce  que  le  roi  d'Angleterre,  dont  il  appréciait  infiniment  le 
jugement,  sût  que  la  maison  d'Orléans  n'avait  aucun  droit  sur  son  duché. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Estere,  Inçihilterra,  lettre  de  Raimondo  Rai- 
mundi à  Ludovic  Sforza,  Londres,  20  juin  1498. 

(3)  Documents  sur  la  première  année  du  régne  de  Louis  XII,  pag,  13  : 
lettre  de  Ph.  de  Valperge  au  chancelier  de  Savoie,  Paris,  16  mai  1498  ;  ibid., 
pag.  16  :  lettre  du  même,  Paris,  14  juillet  1498. 

(4)  Ibid.,  pag.  22,  lettre  de  Lorenzo  Mozanica  à  Ludovic  Sforza,  Asti, 
27  juillet  1498. 

(5)  Ibid.,  pag.  16,  document  cité  ci-dessus  note  3. 

(6)  Ibid.,  pag.  25,  lettre  de  Giovanni  Cotta  à  Ludovic  Sforza,  Fribourg, 
5  août  1498.  La  lettre  est  signée  aussi  par  Raimundi. 

^7)  La  rupture  d'une  négociation  matrimoniale  à  longue;  échéance  entre 
une  tille  de  Henri  Vil,  encore  enfant  («  che  non  passa  anni  viii  »),  et  le  baron 
de   Rohan  en    Bretagne,  et    le  i)rojel   de  mariage,  aussitôt  formé,  de  cette 
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Henri  VII  lui  fit  allendrc  quarante  jours  une  audience  (1)  et  fut 
beaucoup  moins  bienveillant  qu'à  son  premier  voyage  (2). 

L'état  général  de  l'Europe  et  de  l'Italie  s'était  modifié  de  telle 
sorte  qu'une  alliance  auglo  milanaise  n'offrait  pour  l'Angleterre 
que  des  dangers,  moins  encore  à  cause  de  la  rupture  entre  Ludo- 
vic le  More  et  Venise  qu'en  raison  des  bruits  répandus  d'une 
confédération  entre  le  Saint-Siège,  Venise  et  le  roi  de  France,  et 
du  rapprochement  franco-espagnol. qui  l'elTrayait  encore  davan- 
tage ;  Henri  VIII  avait  un  intérêt  pécuniaire  à  son  alliance  avec 
la  France  qui  lui  fournissait  de  gros  subsides  (3)  et  payait  de 
fortes  pensions  à  plusieurs  personnages  de  sa  cour  ; —  enfin 
l'Angleterre,  «  n'ayant  besoin  de  personne  »,  avait  tout  à  gagner 
à  se  tenir  à  part,  et  en  tout  cas  ne  voulait  pas  éveiller  les 
défiances  du  gouvernement  français,  avant  d'avoir  vu  la  France 
politiquement  bouleversée  (4). 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  plus  lard,  en  mars  1499,  que  le 
duc  de  Milan,  voyant  sa  situation  décidément  compromise,  fit 
une  nouvelle  tentative  auprès  de  Heiii-i  VII  (5).  Il  lui  demanda, 
après  avoir  essayé  de  prouver  que  Louis  XII  n'avait  aucun  droit 
sur  le  duché  de  Milan,  son  appui  contre  ce  prince,  qu'il  devait 
lui-même  considérer  comme  un  ennemi  personnel,  à  titre 
d'usurpateur  du  royaume  de  B'rance  appartenant  à  l'Angleterre; 
il  lui  demanda  sa  fille  en  mariage  pour  sou  fils  aîné,  le  petit 
comte  de  Pavie, et  requit,  enmar(|ued'amiliôetd'honneur, l'ordre 
de  la  Jarretière  pour  lui-môme.  Le  roi  d'Angleterre  répondit  à 
ces  demandes  par  un  triple  refus  très  sec  et  très  net  :  il  ne  pou- 
vait ni  ne  voulait  donner  aucun  appui  à  Ludovic  Sforza,  ayant 
conclu  avec  Louis  XII  un  bon  traité  de  paix  et  d'alliance  qui 
devait  durer  toute  leur  vie  ;  sa  fille  n'ayant  (]ue  trois  ans,  il  no 
songeait  encore  a  aucun  pi-ojet  de  mariage    pour  elle,   et,   y 

enfant  avec  le  roi  d'Ecosse,  n'eurent  aucune  influence  sur  les  relations 
anglo-françaises.  Raiinundi  cependan',  a  noté  ces  faits  avec  soin  comme 
s'il  y  attachait  quelque  importance  (Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Esteve,  Inij/ill- 
terra,  lettre  de  Raimundi  à  Ludovic  Sforza,  du  17  novembre  1498  :  «  Impe- 
roche  la  pratica  de  Monsignor  de  Roano  de  Bertagna  è  al  tutto  exlincla.  ») 

(1)  «  Per  non  umbrezare  el  re  di  Franza.  »  (Milan.  iOuL,  même  document). 

(2)  «  Ne  epsa  é  reuscita  in  li  parlari  facti  cum  M.  Raymundo  cossi  bene 
como  faceva  l'altra  volta.  »  (Milan,  ilncL,  id.). 

(3)  «  Del  quale  ne  cava  pin  denari  cha  del  passato  e  lo  estima  più  »  (Milan, 
iliid.,  ici.). 

(4)  Milan,  A  d.  S.  l'ot.  Estera,  Inghilterra.  lettre  de  Rainmndi,  17  nu- 
vembre  14i>8,  à  Ludovic  Sforza. 

(5)  Makino  Sanuto,  11;  567.  L'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Londres,  2  mars  1499. 
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songeât-il,  elle  était  d'une  maison  trop  supérieure  à  celle  des 
Sforza  pour  qu'il  acceptât  sa  proposition  :  enfin  les  statuts  de 
l'ordre  de  la  Jiirretière,  ordre  de  première  distinction  fondé 
par  le  roi  Arthur,  obligeaient  ses  membres  à  se  jurer  amitié 
réciproque  :  par  consé(iuenl,  Louis  XII  étant  déjà  chevalier  de 
l'ordre,  Ludovic  Sforza  ne  pouvait  pas  le  devenir.  Les  ambas- 
sadeurs milanais  furent  congédiés  dès  le  lendemain  de  l'au- 
dience où  ces  demandes  et  ces  réponses  s'étaient  échangées,  et 
s'en  allèrent,  dit  un  vénitien,  «  fort  peu  satisfaits». 

Ce  nouveau  rebut  ne  lassa  cependant  pas  Ludovic  Sforza.  Au 
mois  de  juin  1499,  il  tenta  de  nouveau,  par  voie  indirecte,  un 
rapprochement  avec  le  roi  d'Angleterre,  profitant  du  passage  à 
Milan  d'un  ambassadeur  anglais  qui  allait  à  Rome  :  il  le  reçut 
avec  de  grands  honneurs  el  eut  plusieurs  entretiens  secrets  avec 
lui.  On  en  conclut  à  Milan  (jue  ce  personnage,  «avait  quelque 
chose  de  plus  à  dire  qu'un  simple  passant»,  mais  le  secret  fut 
gardé  avec  rigueur,  et  l'on  ne  sut  pas  s'il  s'était  agi  entre 
eux  des  aiï'aires  de  France  ou  de  celles  de  Rome.  Le  duc  de  Milan 
avait  encore  vers  le  même  temps  un  agent  en  Angleterre  (1),  mais 
son  habileté  fut  impuissante  contre  le  parti-pris  que  Henri  VII 
mettait  au  service  de  son  intérêt  politique,  et  Louis  Xli  put 
compter  sur  la  non-intervention  de  l'Angleterre  pendant  sa  cam- 
pagne contre  le  Milanais. 

§  2.  —  Les  négociations  des  Rois  Catholiques  avec  la  France 
et  le  duché  de  Milan. 

La  pai.x  était  plus  difficile  peut-être  à  rétablir  entre  Louis  XII 
et  les  souverains  catholiques  (2).  La  question,  toujours  pendante, 
de  la  possession  du  Roussillon  et  de  la  Gerdagne,  l'affaire,  plus 

(1)  Mauixo  Sanuto,  II,  804;  Lippoiiiaiii,  ambassadeur  vénitien  près 
Ludovic  Sforza,  à  la  Seigneurie,  Milan,  6  juin  1499.  —  Florence,  A.  d.  S., 
Lettere  ogli  Dieci  délia  Balia,  les  ambassadeurs  florentins  près  Ludovic 
Sforza  à  la  Seigneurie,  Milan,  Il  juin  1499  :  «  Qui  é  uno  oratore  del  Re  d'iu 
GhillerrafsiV-J.qualedicoiio  va  a  Roma  e  vedesi  in  piii  congressi  haliauti  col 
Signore  ha  pratictie  di  piii  che  de  huomo  che  passi  ;  non  intendiamo  quello 
si  traclino  ;  potrebbano  esser  cose  per  Roma  o  qualche  intelligentia  par  le 
cosedi  Francia.  perche  anche  questo  Signore  ha  uno  huomo  in  Inghilterra.w 

(2)  Dans  les  documents  diplomatiques  italiens  de  ce  temps,  Ferdinand  et 
Isabelle  ne  sont  jamais  mentionnés  séparément,  en  tant  que  souverains  et 
dans  les  démarches  oJlicielles,  et  jamais  suus  leurs  titres  de  roi  d'Aragon 
et  de  reine  de  Castille;  ils  sont  toujours  désignés  par  les  appellations  de 
reali  di  Sjiagna  ou  de  caltolici  reall. 
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grave  encore,  de  la  succession  de  Navarre,  étaient  autant  de 
motifs  de  dissentiments  entre  eux.  La  protection  que  les  rois 
d'Espagne  voulaient  faire  admettre  qu'ils  exerçaient  sur  le  roi 
de  Naples,  celui-là  même  que  Louis  XII  appelait  Don  Frédéric, 
celle  qu'ils  étaient  sollicités  par  celui-ci  d'étendre  sur  le  duc  de 
Milan  son  allié,  leur  dessein  depuis  longtemps  poursuivi  d'inter- 
venir dans  les  affaires  ilaliennes,  les  disposaient,  moins  encore 
que  Henri  VII,  à  une  entente  avec  Louis  XII. 

A  l'avènement  de  Louis  XII,  il  y  avait  en  France  une  ambas- 
sade espagnole,  composée  de  trois  diplomates,  envoyés  l'un  par 
le  roi  d'Espagne,  l'autre  par  les  pays  d'Espagne,  le  dernier  par 
le  roi  du  Portugal  (1).  Ferdinand  le  Catholique  hésita  sur  la 
politique  qu'il  avait  à  suivre:  il  laissa  un  mois  s'écouler  avant 
de  renouveler,  conformément  à  l'usage  suivi  pour  tout  change- 
ment de  règne,  les  instructions  de  ses  diplomates.  L'ambassa- 
deur vénitien  en  Espagne  lui  ayant  demandé  de  recommander 
au  nouveau  roi  de  France  le  maintien  de  la  paix  générale, 
Ferdinand  refusa  d'abord,  disant  que  la  chose  lui  paraissait 
inutile  (2).  Il  déclara,  en  même  temps,  que  la  trêve  franco- 
espagnole  se  trouvait  iinie  par  le  fait  même  de  la  mort  de 
Charles  VIII  (3).  Cependant  les  négociations  engagées  entre  lui 
et  Charles  VIII  continuèrent  avec  le  successeur  de  ce  prince. 
L'ambassadeur  vénitien  renouvela  et  précisa  sa  demande;  avant 
la  fin  d'avril,  il  souhaitait  que  Ferdinand  chargeât  ses  envoyés 
d'arranger  avec  Louis  XII,  dans  l'intérêt  général,  un  bon  traité 
de  paix,  et  proposât  sa  médiation  pour  régler  les  difficultés 
pouvant  exister  entre  la  France  et  la  Ligue  italienne,  particu- 
lièrement avec  le  roi  Frédéric.  Ferdinand  trouva  celle  propo- 
sition raisonnable  et  promit  d'agir  en  ce  sens.  L'ambassade 
espagnole  en  France  reçut  l'ordre  de  continuer  les  négociations 
en  attendant  son  remplacement  (4). 

(1)  Voir  (Milan,  A.  d.  S.  Cartegçjio  générale)  une  lettre  à  Ludovic  Sforza. 
du  4  avril  1498,  dont  la  signature  manque. 

(2)  Et  d'autre  part,  il  recommandait  aux  puissances  de  l'Italie  de  rester 
unies  entre  elles  «  nel  principio  de  queste  turbulentie  francese  ». 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Carteggio  générale,  lettre  de  P.  Suardi.  ambassadeur 
milanais  à  Ludovic  Sforza,  24  avril  1498.  Tolède, 

(4)  IbicL,  même  document,  Suardi  pensait  que  Ferdinand  n'écrirait  pas 
de  si  tôt  la  lettre  promise  à  l'ainhassadeur  vénitien,  précisément  parce  que 
la  reine,  toujours  consultée  dans  les  afTaires  poliliques,  n'avait  pas  assisté 
à  cet  entretien.  Mais  l'ambassadeur  vénitien  s'empressa  d'expédier  en 
toute  liàte  un  courrier  «  couvert  d'or  »  avec  mission  d'arriver  «  volando  »  à 
Venise,  d'où  la  nouvelle  de  rintervention  promise  serait  répandue  partout. 
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Les  souverains  espagnols  parurent  un  moment  vouloir  jouer 
ce  rôle  de  médiateurs  entre  la  France  et  les  princes  italiens, 
intervenii-  entre  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  et  sauvegarder  eu 
même  temps  les  intérêts  du  roi  deNaples.  Le  5  mai  l'iOS  (I),  les 
représentants  des  puissances  italiennes  priaient  Ferdinand  et 
Isabelle  de  donner  ordre  à  leurs  ambassadeurs  en  France  de 
travailler  à  l'établissement  entre  Louis  XII  et  leurs  maîtres 
d'une  trêve,  la  plus  longue  qu'il  serait  possible,  s'étendant  au 
commerce  de  terre  et  de  mer,  comprenant  tous  les  membres  de 
la  Ligue  italienne  et  le  roi  Frédéric,  désignant  nommément  les 
Génois  et  les  Malaspina,  et  interdisant  à  toutes  les  parties 
contractantes  de  donner  asile  aux  pirates  (2).  Ferdinand  et 
Isabelle  acceptèrent  cette  mission  (3). 

La  nouvelle  ambassade  espagnole  était  arrivée  à  la  cour  de 
France  vers  la  fin  de  juin  1498.  Elle  y  fut  bien  reçue  et  bien 
traitée, et  dès  ce  moment  l'on  espéra  l'établissement  d'une  bonne 
intelligence  entre  les  deux  états;  au  milieu  de  juillet, les  perspec- 
tives d'accord  semblèrent  un  moment  compromises,  les  ambassa- 
deurs se  retirèrent, quittant  Louis XII  «en  désordre».  Les  motifs 
de  cette  brouille  subite  étaient  sans  doute  le  grand  nombre  des 
demandes  adressées  au  roi  de  France,  parles  ambassadeurs, tant 
les  anciens  que  les  nouveaux,  et  surtout  la  prétention  émise 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Carteggio  générale.  Lettre  de  P.  Suardi  à  Ludovic 
Sforza,  5  mai  1498.  Un  avis  politique  anonyme  dit  que  la  trêve  demandée 
devait  durer  dix  ans. 

(2)  Précaution  prise  évidemment  par  Ludovic  Sforza  en  faveur  de  la  ville 
et  du  commerce  de  Gênes,  contre  les  corsaires  provençaux  et  surtout  mar- 
seillais, qui  infestaient  le  golfe.  «  Fare  une  tregua,  dit  la  lettre  de  P.  Suardi, 
più  longa  che  se  potesse,  laquale  fosse  merchantile  per  mare  et  per  terra  ■  e 
non  se  desse  recapito  a  pirati  ;  cum  inclusione  de  tuli  li  signori  confederati 
et  el  serenissimo  re  Federico,  specificando  Genoesi  et  Malaspini.»  —Vers 
la  même  époque  les  souverains  espagnols  essayèrent  d'infliger  un  échec 
indirect  à  Louis  XII  en  poussant  Maximilien  à  marier  sa  fdle  Marguerite, 
pour  que  l'espoir  de  ce  mariage  fût  absolument  perdu  pour  le  roi  de  France 
(Venise,  Bibl.  Marciana,  Cheregati,  nonce  pontifical,  lettre  du  3  juillet  1498: 
«  Serenissimi  Hispanie  reges,  ut  niihi  retullit  eorum  orator,  Ctesarem  solli- 
citant ut  Domina  Margarita  filia  sua  nuptui  tradatur,  quod  eliam  Ca^sar 
optât  ut  illarum  nuptiarum  ■A\^e  Rex  Franciie  frustretur;  sed  difiicile  erit 
it'qualem  sponsum  invenire.  • 

(3)  lis  faisaient  très  bon  visage  aux  Italiens,  et  surtout  à  l'ambassadeur 
milanais  Landriano,  général  des  Umiliati,  frère  du  trésorier  de  Ludovic 
qui  fut  assassiné  par  Simon  Rigoni  en  août  1499  (Milan,  A.  d.  S.  Cartegg. 
gêner.  Lettre  de  Landriano  à  Ludovic  Sforza,  14  juillet  1498).  Celui-ci  re- 
tourna à  Milan  vers  le  milieu  de  juillet,  chargé  des  protestations  d'amitié 
et  d'alliance  des  souverains  espagnols  pour  Ludovic  Sforza. 
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par  Ferdinand,  en  vertu  de  ses  promesses  aux  états  italiens, 
de  réserver  les  droits  du  roi  de  Naples.  Tout  d'abord,  Louis  XII 
répondit  à  ces  demandes  par  un  refus  très  sec.  Mais  le  gouver- 
nement français  comprit  qu'il  ne  devait  pas  bi-usquer  l'Espagne, 
dont  il  avait  besoin  (1),  Louis  XII  alla  en  personne,  sous  prétexte 
d'une  chasse,  rejoindre  les  ambassadeurs,  qui  déjà  s'étaient  éloi- 
gnés de  quatre  milles  de  Paris  :  il  eut  avec  eux  un  entretien 
absolument  secret,  dans  lequel  fut  vraisemblablement  émise  la 
première  idée  d'un  partage  éventuel  de  la  monarchie  napolitaine, 
et  les  ramena  h  Paris.  Le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne  fut 
signé  le  31  juillet  1498  (2),  sans  aucune  réserve  en  faveur  du 
roi  de  Naples  ni  du  Pape. Il  y  était  seulement  dit  que,  si  le  Saint- 
Siège  attaquait  l'un  des  deux  alliés,  l'autre  ne  serait  pas  tenu  de 
venir  à  son  secours,  par  dérogation  au  principe  de  la  récipro- 
cité de  l'appui  effectif  (3).  Ce  traité  fut  publié  le  15  août  en 
France  et  en  Espagne  (4). 

La  partie,  là  aussi,  était  perdue  pour  Ludovic  Sforza.  Les  sou- 
verains Espagnols  lui  montrèrent  dès  le  début  d'août  qu'ils  ne 
voulaient  pas  se  brouiller  avec  Louis  XII,  par  leur  altitude  dans 
l'affaire  du  litre  du  marquis  de  Mantoue,  qui  mettait  aux  champs 
toute  la  diplomatie  milanaise(5).  Ludovic  Sfoi'za,  pour  contenter 
l'orgueil  et  l'impatience  de  son  irascible  beau- frère,  dont  il  vou- 
lait faire  son  condottiere,  av  ail  demandé  pour  lui  à  Ferdinand 
et  Isabelle  le  titre  de  capitaine  général  des  armées  espagnoles 
en  Italie,  titre  purement  honorifique  d'ailleurs.  Les  souverains 
d'Espagne  refusèrent  nettement  cette  concession,  en  accompa- 
gnant leur  refus  de  beaucoup  de  regrets,  mais  en  déclarant 

(1)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  16. 
Lettre  de  Valperge  au  grand  chancelier  de  Savoie,  14  juillet  1498.  11  voulait 
«  exceptuare  »  le  roi  de  Naples. 

(2)  Docum.ents  sur  la  prem.ière  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  28. 
Lettre  de  Paolo  Somenzi,  ambassadeur  milanais  à  Florence,  à  Ludovic 
Sforza,  7  août  1498.  —  La  nouvelle  de  la  paix  franco-espagnole  arriva  à 
Turin  le  6  août  1498  (Milan,  A.  d.  S.  Post.  Est.  Savoia.  Lettre  de  Maffeo 
Pirovani,  6  août  1498). 

(3)  Un  autre  article  stipulait  la  libre  circulation  par  terre  et  par  mer  et 
la  sécurité  des  sujets  de  chacun  des  deux  rois  dans  les  domaines  de  l'autre. 
Documents,  etc.,  pag.  28.  Lettre  de  Pietro  Suardi  à  Ludovic  Sforza,  Sara- 
gosse,  15  et  16  août  1498. 

(4)  A  Saragosse.oû  était  alors  la  cour  espagnole, le  traité  fut  crié  au  son  des 
trompettes  sur  la  grande  place  de  la  ville.  Les  ambassadeurs  revinrent  en 
Espagne,  comblés  d'honneurs  et  de  bons  procédés  par  Louis  XIL 

(5)  PÉLissiER,  La  politique  du  m.arquis  de  Mantoue,  et,  sur  ce  point 
spécial,  Docum.ents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  23.  lettre  de  Pietro 
Suardi  à  Ludovic  Sforza,  Saragosse,  3  août  1498. 
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qu'il  leur  paraissait  qu'où  pourrait  les  blâmer  d'avoir  donuè 
uu  pareil  litre,  alors  qu'ils  u'avaieut  point  de  troupes  eu  Italie. 
La  véritable  raison  de  leur  refus  était  autre  :  ils  ne  voulaient 
pas,  au  cas  où  Ludovic  Sforza  emploierait  le  marquis  contre  la 
France  ou  telle  autre  puissance,  donner  lieu  à  celte  puissance 
de  se  plaindre  d'être  attaquée  par  l'Espagne  en  la  personne  d'un 
capitaine  général  des  armées  espagnoles,  et  risquer  de  se  trouver 
par  suite  engagée  dans  une  guerre. 

La  conclusion  du  traité  franco-espagnol  fut  cependant  annon- 
cée avec  ménagement  à  Tambassadeur  Suardi.  Ferdinand  parut 
presque  s'en  excuser  ;  il  dit  que,  tous  les  membi-es  de  la  Ligue 
italienne  ayant  déjà  envoyé  leurs  ambassadeurs  au  roi  de 
France,  cbacun  pensant  exclusivement  à  ses  intérêts  personnels, 
quelques-uns  ayant  déjà  conclu  letu-s  accords,  il  n'avait  pas 
hésité  à  conlirmer  et  à  renouveler  le  traité  d'alliance  qui  avait 
longtemps  uni  ses  prédécesseurs  à  ceu.\  du  roi  de  France.  Cette 
déclaration  parut  un  peu  sèche  à  Suardi  :  il  réplifjua  ironique- 
ment qu'il  ne  doutait  pas  que  Ferdinand  ueût  agi  pour  le  mieux 
des  intérêts  de  la  Ligue  italienne,  mais  qu'il  fallait  cependant 
reconnaître  qu'il  avait  été  le  premier  des  confédéi'és  à  envoyer 
une  ambassade  en  France.  La  discussion  ne  pouvait  d'ailleurs 
avoir  aucune  portée  (1).  Ferdinand  le  Catholique  multiplia 
auprès  du  duc  de  Milan  les  protestations  que  ce  traité  ne  porte- 
rait préjudice  à  aucune  des  puissances  de  la  Ligue  italienne  et 
particulièrement  à  lui  (2). 

L'événement  montra  bientôt  quel  genre  de  relatiouô  les  souve- 
rains espagnols  auraient  dorénavant  avec  la  Ligue  italienne. 
Dans  une  audience  que  Suardi  eut  le  16  août,  tant  qu'il  se 
borna  à  exposer  les  actes  de  Ludovic  Sforza  depuis  son  voyage 

(1)  Documents  sur  la  première  année,  etc.  Lettres  de  Suardi  à  Ludovic 
Sforza,  15  et  16  août  1498. 

(2)  Mantoue,  Archivio  Gonsaga,  xix.  E,  3.  Lettre  de  Brogaolo  au  marquis 
François  de  Gouzague.  «  Cum  protesta  perù  che  non  havesse  ad  pregiu- 
dicare  ad  alcuno  potentato  de  la  liga,  noininando  in  sjjecie  il  predicto  iilus- 
trissimo  signore.  »  Le  secret  le  plus  absolu  fut  d'ailleurs  gardé  vis-à-vis 
des  états  italiens  sur  la  teneur  de  ce  traité.  Suardi  se  mit  vainement  en 
campagne  pour  le  connaître  exactement.  Aussi  les  imaginations  se  doimé- 
rent-elles  libre  carrière.  A  Florence,  on  alla  jusqu'à  prétendre  que  le  roi 
d'Espagne  avait  ollert  sa  fille  en  mariage  au  roi  de  France,  avec  Perpignan 
en  dot,  et  promesse  de  lui  léguer  la  moitié  de  son  royaume  {Documents 
sur  la  première  année,  etc.  Lettre  de  Paolo  Somenzi  à  Ludovic  Sforza 
Florence,  7  août  1498).  -  L'article  relatif  au  Saint-Siège  fut  très  diverse- 
ment interprété  :  l'ambassadeur  espagnol  à  Venise  essaya  de  tromper  à 
son  sujet  l'évèque  Latuada  (Latuada  à  Ludovic,  10  septembre  1498). 


112  LOUIS   5I[    ET    LUDOVIC    SPORZA. 

à  Mantouc  au  mois  de  juin,  ses  offres  à  l'empereur,  son  alliance 
avec  François  de  Gonzague  et  avec  les  Bentivoglio,  Ferdinand 
répondit  par  des  félicitations  vagues,  par  des  protestations 
banales  de  dévouement  au  duc  de  Milan  et  à  la  Ligue  italienne; 
mais  Suardi  ayant  porté  l'entretien  sur  le  traité  franco-espagnol, 
Ferdinand  ne  dissimula  pas  que  le  traité  comportait  la  réci- 
procité d'aide  militaire  en  cas  d'attaque  d'un  des  contiactanls 
par  une  tierce  puissance,  et  des  garanties  pour  la  liberté  de 
commerce  et  de  circulation;  puis  quand  le  Milanais,  allant  plus 
loin,  interrogea  Ferdinand  sur  ses  futures  relations  avec  la 
Ligue  italienne  et  sur  ses  intentions  en  cas  d'attaque  de  l'un 
des  confédérés  par  Louis  XTI,  le  roi  d'Aragon,  tout  en  affectant 
beaucoup  de  rondeur  et  de  bonhomie,  se  borna  à  des  déclara- 
tions ambiguës,  dit  n'avoir  pris  aucun  engagement  de  nature  à 
nuire  aux  membres  de  la  Ligue  ni  à  aucun  d'eux;  et,  à  la  remar- 
que de  Suardi,  à  savoir  que  la  confirmation  de  l'alliance  avec  la 
France  lui  semblait  tout  à  fait  contradictoire  avec  les  bonnes 
intentions  qu'il  manifestait  à  l'égard  des  princes  italiens,  il  ne 
répliqua  rien,  sinon  qu'une  alliance  n'empêchait  pas  l'autre (1). 

Ce  n'étaient  là,  et  Ludovic  Sforza  ni  son  ambassadeur  ne  s'y 
trompaient,  que  des  protestations  orales.  Les  souverains  espa- 
gnols se  désintéressaient  absolument,  dans  la  pratique,  des 
affaires  d'Italie  ;  ils  estimaient  peu  Ludovic  Sforza,  comme 
n'étant  arrivé  au  pouvoir  que  par  ruse  et  par  des  voies  obli- 
ques ;  ils  s'inquiétaient  peu  que  Louis  XII  le  détrônât.  Cepen- 
dant ils  désiraient  le  maintien  de  la  paix,  pour  éviter  toute 
complication,  et,  sachant  que  l'alliance  franco-vénitienne  était 
une  des  conditions  essentielles  de  l'entrée  en  campagne  de 
Louis  XII,  ils  s'efforçaient  de  la  rompre.  «  Ambassadeur,  dirent- 
ils  au  vénitien  Trevisani  dans  son  audience  de  congé,  dis  à  la 
Seigneurie  de  ne  pas  se  fier  aux  Français  :  ils  lui  donneront  de 
bonnes  paroles  et  puis  ne  l'aideront  en  rien  ;  conseille  lui  de 
grouper  et  de  maintenir  autour  d'elle  les  autres  puissances 
italiennes»  (2). 

Ne  pouvant  pas  conclure  d'alliance  avec  l'Espagne  ni  rompre 
celle  qu'elle  venait  de  former  avec  Louis  XII,  Ludovic  Sforza 
essaya,  vers  la  lin  de  décembre  1498,  d'employer  la  médiation 

(1)  Docmnents  sur  la  première  année,  etc.  Lettre  de  Suardi  à  Ludovic 
Sforza,  16  août  1498. 

(2)  Marino  Sanuto,  Diarii,  II,  21t.  Compte  rendu  de  Trevisani  (Trc- 
vixam)  au  Sénat  de  Venise  (Conseio  de'  Pregadi),  le  16  décembre  1498. 


LUTTE    Ull'LOMATIQUE    EX    EUHOI'E.  Il3 

de  Ferdinjuid  pour  obleiiir  do  Louis  XII  (|u'il  laissai  com- 
prend)-c  lo  duc  de  Milan  dans  la  paix  ou  lalrève  que  l'enipercur 
Maximilien  allait  conclure  avec  la  France.  Ludovic  commença 
celle  négocialion  par  l'entreprise  de  l'ambassadeur  espagnol 
Juan  Clavero,  mais  elle  échoua  complètement  (I). 

Ludovic  Sforza  faisait  demander  par  lui  rintervention  des 
souverains  catholiques  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  le 
roi  de  France,  l'empereur  Maximilieii  et  les  autres  princes,  leur 
inlervenlion  pour  hâter  le  couronnement  de  l'empereur  ;  il  leur 
faisait  exposer  la  politique  vénitienne  et  les  dangers  qu'elle 
créait  à  ses  voisins,  la  situation  de  son  duché  ;  il  leur  demandait 
des  conseils  sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard  du  pape;  enfin, 
il  désirait  savoir  si,  vu  leur  alliance  avec  la  France,  Suardi 
devait  rester  à  Madrid  ou  retourner  à  Milan.   Les  souverains 
répondirent  sur  ces   derniers  points  de  façon  à  le  satisfaire, 
réclamèrent  le  maintien  de  Suardi  comme  ambassadeur,  recon- 
nurent la  nécessité  d'une  action  commune  contre  le  pape,  se 
déclarèrent  prêts  à  secourir  Ludovic  Sforza,  en  cas  de  besoin, 
annoncèrent  qu'après  la  solution  de  l'affaire  de  Pise,  ils  tâche- 
raient d'aider  le  roi  Frédéric  à  reprendre  les  places  occupées 
par  les  Vénitiens  dans  son  royaume.  Ils  se  dirent  aussi  très 
touchés  de  l'intérêt  manifesté  par  Ludovic  pour  le  couronne- 
ment de  Maximilien,  qu'ils   lui  avaient   souvent   eux-mêmes 
conseillé  de  célébrer.  Mais  sur  le  point  essentiel,  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  leur  réponse  manqua  trop  de  iirécision  pour 
être  satisfaisante.  Ferdinand  couvrit  d'éloges  cette  idée  d'une 
paix  universelle,  déclara   s'y   associer  de   tous   ses    désirs.  Il 
insista  sur  ce  fait  que  déjà  une  trêve  générale  avait  été  signée 
et  qu'il  s'etïorccrail  de  la  faire  transformer  en  paix  délinitivc.El 
pour  conclure,  il  faisait  dire  à   Ludovic  Sforza  que  l'aftectiou 
qu'il  portait  aux   rois  d'Espagne  serait  récompensée,   et  que 
ceux-ci  en  avaient  une  égale  pour  lui.  A  cette  déclaration,  Fer- 
dinand   ajouta    quelques    informations    d'un    caraclère    plus 
pratique,  et  révéla  à  Suardi  (2)  son  intention  d'envoyer,  soit  en 
France,  soit  en  Allemagne,  des  personnages  considérables  en 
ambassade,  pour  essayer  de  faire  nommer  Ludovic  Sforza  dans 
la  trêve  alors  négociée  entre  Louis  XII  et  Maximilien.  Mais  ce 

(1)  Documents  sur  lu  première  année,  etc.,  pag-,  58.  Extrait  d'une  lettre 
chillVée  de  l'espagnol  Juau  Glavcro  au  duc  de  Milan  (■27  décembre  1498). 

(2)  IhicL,     id.,    pag.   56.   Extrait   de   lettre    de    l'ainijassadeur  Suardi    à 
Ludovic  Storza  (26  dé.-.einljre  l'illS). 

L.  P.,  tom.  I.  S 
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n'était  là  qu'un  simple  projet.  Malgré  les  instances  de  Suardi  et 
de  Juan  Glavcrio,  il  ne  semble  pas  avoir  été  mis  à  exécution. 
Les  négociations  de  Ludovic  Sforza  se  prolongèrent  sans  inté- 
rêt et  sans  résultat  :  il  ne  réussit  pas  à  modifier  le  sentiment  de 
Ferdinand  d'Aragon,  qui  se  désintéressa  complètement  de  sa 
rivalité  avec  Louis  XII  et  des  conséquencesqu'elle  pouvait  avoir. 
Loin  de  le  défendre,  il  faisait  conseiller  par  son  ambassadeur  à 
Louis  XII,  en  juillet  1499,  d'agir  gaillardement  contre  Milan(l). 


II. 

LES    ÉTATS    DE    l'eMPIRE. 

§  I.  —  L'alliance  do  Maximilien  et  de  Ludovic  Sforza. 

La  troisième  grande  puissance  qui  pût  intervenir,  d'une  façon 
nuisible  pour  les  projets  de  Louis  XII,  entre  lui  et  le  duc  de 
Milan,  était  l'Allemagne. Maximilien  était  l'ennemi,  trop  déclaré 
et  trop  systématique  de  la  Fi-ance  pour  qu"ou  pût  loiiler  d'ob- 
tenir de  lui  mieux  que  sa  neutralité.  D'autre  pai-t,  rintimilé 
existant  entre  les  cours  d'Allemagne  et  de  Milan,  la  communauté 
de  leurs  intérêts,  devaient  faire  penser  à  Ludovic  Sforza  que,  le 
moment  venu  où  il  aurait  besoin  d'un  allié,  c'est  en  Maximilien 
qu'il  le  rencontrerait.  La  parole  rapportée  par  Aluisio  Morello 
autorisait  nettement  cet  espoir.  Ce  fut  donc  à,  obtenir  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  un  concours  effectif  que  le  duc  de  Milan 
employa  le  principal  effort  de  sa  diplomatie. 

Au  moment  de  l'avènement  de  Louis  XII,  la  partie  semblait 
belle  pour  le  duc  de  Milan;  ses  relations  avec  Maximilien  étaient 
bonnes. 'Depuis  la  fin  de  novembre  1497,  il  y  avait  entre  eux  de 
fréquents  échanges  d'ambassades  ;  plusieurs  habiles  diplomates 
le  représentaient  en  Allemagne:  Agosliuo  Somenzi,  Gaspar 
San  Severino,  et  surtout  Herasmo  Brasca,  un  de  ses  meilleurs 
conseillers;  Maximilien  était  personnellement  bien  disposé  pour 
lui;  il  écoulait  volontiers  les  avis  de  Brasca;  l'impératrice 
Bianca  Maria  était  sa  nièce  et  secondait  l'influence  milanaise. 
Aussi  semblait-il,  aumois  de  juillet  1498,  qu'une  entente  parfaite 
s'établirait  aisément  entre  l'Empire  et  le  duché  de  Milan,  pour 


(I)  MA.R1N0  Sanuto,  Dlarii,  II,  lOJO.  Lettre  de  l'ambassadeur  vénilien  à 
la  Seigneurie.  Lyon,  22  juillet  li9t». 
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une  guerre  décisive  contre  la  France,  guerre  où  le  duc  four- 
nirait l'argent,  et  M a.xi milieu  les  hommes  elles  batailles. Après 
(le  longues  hésitations,  enfin  convaincu  par  l'éloquence  subtile 
de  Brasca  que  leur  intérêt  commun  était  de  retenir  Louis  XII 
en  France  et  de  l'occuiior  dans  son  royaume,  vexé  du  rappro- 
chement opéré  entre  le  roi  de  France  et  l'archiduc,  Maximilien 
avait  commencé  la  gueri-e  en  Bourgogne.  Mais  le  succès  de  cette 
invasion  ayant  été  médiocre,  disputé,  coûteux,  sans  résultats 
appréciables,  l'esprit  mobile  de  l'empereur  s'en  fatigua  promp- 
lement.  Brasca,  i-evenu  entretomps  à  Milan,  ne  put  pas  raffer- 
mir à  point  la  volonté  belliqueuse  de  Maximilien.  Après  mille 
tergiversations  et  de  traînants  pourparlers,  Louis  XII  obtint  une 
trêve, mais  qui  resta  assez  longtemps  incertaine  et  peu  respectée. 
De  retour  à  la  cour  impériale,  Brasca  trouva  les  visages  chan"-és, 
les  cœurs  refroidis,  l'empereur  ironique  et  presque  menaçant  : 
Maximilien  reprochait  avec  amertume  à  Ludovic  Sforza,  ^^rief  à 
demi  vrai  seulement,  ne  lui  avoir  pas  fourni  assez  d'argent  en 
temps  opportun.  Il  manifestait  hautement  l'intention  de  se 
désintéresser  des  affaires  d'Italie,  de  ne  plus  faire  inclure 
Ludovic  Sforza  dans  les  trêves  ou  traités  de  paix  qu'il  pourrait 
signer  avec  Louis  XII.  Leduc  de  Milan  avait  à  redouter  des  lors 
que  la  neutralité  de  l'empereur  ne  donnât  libre  carrière  aux 
Français.  Ainsi  ces  neuf  ou  dix  mois  avaient  été  perdus  pour  lui- 
tous  les  résultats  des  négociations  de  Brasca  se  trouvaient  offi- 
ciellement annihilés,  et  l'année  1198  finissait  par  un  échec 
complet  de  la  politique  milanaise  en  Allemagne. 

Ce  ne  fut  que  durant  les  six  derniers  mois  avant  l'expédition 
française  (lue  Ludovir  Sforza  put  engager  avec  Maximilien  des 
négociations  profitables  et  conclure  en  effet  une  alliance  avec 
lui.  Vers  la  fin  de  janvier,  quelques  concessions  du  duc  com- 
mencèrent à  désarmer  rcnqtcrcur,  qui,  de  son  côté,  fit  des  sem- 
blants d'excuses  ciu  snjet  d'une  impertinence,  très  vivement 
ressentie  par  Ludovic  (1).  Puis  la  sagesse  l'enqmrta  chez  lui 
sur  l'irritation  et  la  rancune.  Quand  la  nouvelle  des  négociations 
de  Ludovic  en  France  lui  arriva,  rcm[)ercur  craignit,  ne  con- 
naissant pas  la  vanité  réelle  de  ces  pourjiarlers  franco-milanais 
un  rap[)rochement,  peut-être  dirigé  contre  lui,  entre  les  deu.x 

(I)  Ludovic  Siorzn  n'avait  pas  été  informé  oniriellempnt  i]r  la  naissanco 
(le  la  lillo  do  l'archiduc.  D'apros  Maximilien,  col  oubli  ùtaiL  io  œsullat  d'un 
maleriteudu,  car  il  avait  eu  personne  donné  à  Mathieu  Lang  Tordre  posilil 
d'eu  informer  le  duc  de  Milan, 
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puissaiices.  De  là  sa  letlrc  du  10  lévrier  j  i'J'J,  point   de  départ 
d'une  période  nouvelle  (I). 

Celle  évolulion  fui  aidée  par  l'inllucnce  du  parti  milanais. 
Llnipôratrice  Bianca  Maria  prit  texte  des  succès  de  Maxiniilien 
(dans  la  guerre  contre  les  Suisses)  pour  conseiller  à  son  oncle 
de  s'accommoder  avec  Tempercur  ;  elle  souhaitait  qu'une  juste 
appréciation  de  ces  succès  le  fît  redevenir  envers  Maximilien, 
«  ce  qu'il  avait  été  autrefois  »,  et  lui  rappelait  que  tout  dommage 
arrivant  à  Maximilien  aurait  son  contre-coup  sur  lui-mome. 
Peu  après,  en  exprimant  ses  regrets  de  voir  se  dissoudre  la 
«  vieille  et  bonne  union  et  amitié  des  deux  princes»  (2),  elle 
oifrait  de  s'employer  à  la  restauration  du  bon  accord  entre  eux. 
Pierre  de  ïrieste,  Mathieu  Lang,  Agostino  Somenzi,  travaillaient 
à  cette  réconciliation  (3).  Aussi  Maximilien  qui,  selon  le  mot  de 
Pierre  de  Trieste,  était  accessible  aux  «  persuasions  raisonna- 
bles», se  familiarisa  bientôt  avec  Tidée  d'une  alliance  définitive. 
«  Il  persévérerait  d'autant  plus  dans  ses  nouvelles  dispositions 
qu'il  verrait  Ludovic  lui  en  avoir  plus  de  reconnaissance,  et 
que  Ludovic  comprendrait  mieux  qu'il  avait  en  Maximilien  son 
vrai  refuge  et  son  véritable  protecteur,  sans  vouloir  rechercher 
ailleurs  son  salut».  La  traduction  en  bon  italien  de  cet  amphi- 
gouri diplomatique  était  claire  :  le  duc  de  Milan  devait,  pour 
obtenir  l'alliance,  donner  de  l'argent,  et  n"avoir  point  de  relations 
occultes  avec  la  France  ;  Pierre  de  Trieste  ajoutait  :  opérer  un 
versement  immédiat  de  vingt-cinq  mille  ducats  en  gage  de  ses 
bonnes  dispositions  ultérieures. 

L'empereur ,  s'il  refusait  encore  à  Ludovic  l'autorisation 
d'adresser  un  ambassadeur  à  la  dicte  de  l'empire,  acceptait 
qu'Agostino  Somenzi  lui  fût  renvoyé,  pour  expliquer  à  la  diète 
l'interminable  aiîaire  des  droits  d'investiture;  et  il  pi-ouva  son 
apaisement  en]  chargeant  Ludovic  Sforza  de  faire  négocier,  par 
son  gouverneur  à  Gènes,  la  restitution  de  l'argenterie  impé- 
riale laissée  en  dépôt  et  en  gage  entre  les  mains  de  XicolaSpinola 
quelques  années  auparavant  (4).  La  guerre  entre  les  Suisses 
et  l'Empire,  qui  de  l'aveu   même  de  Bianca  Maria  ne  fut  pas 

(1)  Docum.,  II,  34. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Gevmania.  Bianca  Maria  à  Ludosic  Slurza, 
If),  J<)  {évrier  li90. 

{'.])  Mitaii,  A.  d.  S.  Carteijfj.  Gêner,  l'iorre  de  Triesto  à  Ludovic  Sfor/.a, 
2(j  lévrier  U9'J. 

(4)  Milan,  .\.  d.  S.  Cavte<j'j>  Gêner.  Maximilien  a  Luduvic  Sliorza,  Anvers, 
24  février  i49<J. 
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sans  danger  pour  rAllemagno,  liàta.  sans  aucun  doulo  lo  rappro- 
chement de  Maximilien  avec  Ludovic  (I).  Celui-ci  lui  ayant 
exprimé  ses  félicitations  pour  (juehjue  victoire,  Maximilien 
saisit  roccasion  de  renouer  leurs  relations  personnelles , 
reconnut  qu'il  y  avait  eu  entre  eux  un  malentendu,  et  l'invita  à 
lui  envoyer  quelqu'un  (2)  pour  le  débrouiller.  Le  trésorier 
Bontemps  écrivait  en  même  temps  que  l'origine  de  tout  le  mal 
était  l'oubli  de  ces  paiements  si  souvent  promis.  Le  7  janvier 
1499,  par  l'envoi  à  Milan  du  secrétaire  Pierre  de  ïrieste,  chargé 
de  diverses  commissions,  par  l'envoi  en  Allemagne  de  Mar- 
chesino  Slanga(3),  les  relations  diplomatiques  directes  recom- 
mencèrent ;  c'était,  fait  remarquable,  sur  l'initiative  de  Maxi- 
milien qu'elles  étaient  repiàses  (4).  L'expérience  lui  montrait 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Germania  Hiaiica  Maria  à  Ludovic  Sfoiv.a,  16 
février  149!)  ;  24  mars  1499. Sur  les  préparatifs  de  Maximilien  pour  marcher  on 
personne  contre  les  Suisses,  voir  Mantoue.  Arch.  Gonzaga,  E,  xix-3,  Bro- 
gnolo  au  marquis,  7  mars  1499. 

(2)  Milan,  ibicL  Maximilien  à  Ludovic  Sforza,  28  février  1499.  Après  l'avoir 
remercié  de  ses  félicitations  pour  les  victoires  impériales,  il  ajoute  :  «  Sed 
quia  frustra  et  incassum  foi'tuna  secunda  otlertur,  nisi  illa  recto  tramite  et 
sapienti  consilio  ducatur,  et  iiiter  nos  et  te,  ut  novisti,  hactenus  error 
quidam  iiitcrveuerit,  potos  aliquos  ex  consiliariis  tuis  principalioribus  (sic), 
in  quos  efiam  nos  contidere  possinms,  ad  nos  mittere,...  [ei  nous  réussi- 
rons) sii-  tamen  quod  omnino  reliquam  summam  pecuniarum,  sicut  the- 
saurarius  nostor  Burgundia'  Joannes  Bontemps,  pridie  ad  te  scripsit, 
persolvas.  Antverpiai.  ultimo  die  mensis  feln-uarii  1499. 

(3)  Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue,  tO  mars 
1499;  et  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.;  dans  une  lettre  du  23  mars  1499, 
Ludovic  Sforza  annonce  à  i'é\  êque  de  Bi'ixen  l'envoi  comme  ambassadeur 
en  Allemagne  de  Marchesino  Stanga  «  secretarium  nostrum,  quem  ora- 
torem  ad  serenissimum  Dominum  Romanorum  regem  designavimus,  et 
qui  post  dies  festos  Pasce  iter  ingredictur  ».  11  le  remercie  en  même  temps 
des  bontés  qu'il  a  eues  pour  G.  Cotta.  Des  lettres  analogues  de  recomman- 
iiation  et  de  remerciement  sont  écrites  au  lieutenant  impérial  et  au  conseil 
d'Inspruch.  Il  les  prie  de  plus  :  «  Intérim  liortamur  ac  rogamus  ut  de  rébus 
novis  crebro  certiores  facere  nos  velint  ».  —  Ludovic  Sforza  ne  manifeste 
d'ailleurs  |)as  grand  enthousiasme  pour  cette  reprise  des  relations:  il  se 
déclare  prêt  à  dépenser  largement  pour  Maximilien,  mais  seulement  «pourvu 
qu'il  retire  quel(|ue  fruit  de  ses  dépenses,  et  tout  en  craignant  comme 
résultat  Ihial  la  perte  de  ses  hommes  et  de  son  argent».  Ce  fut  peut-être  le 
contre-coup  de  la  mauvaise  humeur  causée  par  ces  exigences  qui  atteignit 
les  protégés  de  Maximilien,  comme  Giovanni  Brasca.  Erasmo  prit  la  défense 
de  celui-ci  dans  une  lettre  éplorée  (22  mars  1499). 

(4)  Mais  ses  exigences  pécuniaires  recommencèrent  en  même  temps;  le 
18  mars  1499,  «  in  oppido  Koch  »,  MaximiJieti  prévient  Marchesino  Stanga 
qu'il  envoie  à  Milan  Georges  de  Ilohenbcrg,  pour  y  acheter,  en  vue  de  la 
guerre  contre  les  Suisses  «  nonnulla  arma  atque  pecloralia  ».  O  Hohenberg 
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décidément  riilililé  de  retrouver  en  Ludovic  Sforza,  à  l'occn:  ion, 
un  auxiliaire  pouvant  ininiol)iliscr  les  troupes  vénitiennes,  et, 
en  tout  cas,  un  banquier  à  cotîVes  ouverts  et  inépuisables. 

Dès  loi'S  i'amitic  renouvelée  ne  se  dément  plus  entre  les  deux 
princes,  —  dans  les  conditions,  cela  s'entend,  où  elle  pouvait 
exister  entre  eux,  — -  et  suboidonnée  toujours,  cliez  l'un  comme 
chez  l'autre,  au  souci  de  leur  intérêt.  Les  cinq  mois  qui  sépa- 
rèrent l'envoi  de  Stanga  en  Allemagne  de  la  chute  de  Ludovic 
Sforza  lurent,  d'une  l'açon  ininterrompue,  remplis  par  de  lentes 
et  monotones  négociations,  toutes  dirigées  vers  ces  buts  con- 
nexes d'assurer  à  Maximilien  le  concours  financier  du  Milanais, 
et  à  lAidovic,  sérieusement  menacé  d'une  attaque  directe  de  la 
France,  le  concours  moral  et  militaire  de  l'Empire.  Il  serait  à 
coup  sûr  fastidieux,  et  d'ailleurs  prestjue  impossible,  de  raconter 
en  détail  et  au  jour  le  jour  ces  négociations  que  ne  varie  plus 
aucun  retour  olTensif  de  Louis  Xlf,  aucun  caprice  de  Maximilien, 
cl  qui  ne  sont  plus  que  les  débals  préliminaires  d'un  contrai 
d'association  (  I  ).  Il  suffira  ici  de  les  considérer  d'ensemble.  Dans 
cette  courte  période,  les  relations  diplomatiques  entre  l'Alle- 
magne et  le  Milanais  furent  fréquentes  et  suivies.  Les  envoyés 
italiens  en  Allemagne  furent  1res  nombreux  :  il  y  en  avait  à  la 
cour  jusqu'à  trois  en  même  temps  ;  ils  tirent  de  nombreux  voya- 
ges entre  l'Allemagne  et  l'Italie  ;  aux  ambassadeurs  ordinaires 
il  faut  ajouter  les  envoyés  extraordinaires  chargés  de  missions 
spéciales.  A  défaut  d'IIerasmo  Brasca(2),  Ludovic  était  repré- 
senté en  Allemagne  par  trois  bons  diplomates,  Agosliuo  Somenzi, 
Marchesino  Stanga  et  Giovanni  Colla.  Le  premier  résida  le  plus 
souvent  à  Lindau,  à  Fribourg  ou  à  Constance,  spécialement 
chargé  des  relations  avec  la  diète  ;  Giovanni  Colla,  à  Inspruch, 
assurait  les  comnuuiications  avec  le  conseil  impérial  ;  Marche- 
sino Stanga  était  attaché  à  la  personne  même  de  Maximilien 
et  le  suivait  partout.  Il  faut  mentionner  aussi  un  compagnon  de 

«  pecuiiiaiu  reliquoruin  2J,UU0  ducaloruiu,  quos  Modinlaiii  dux  Petro  Paulo 
(te  Cassiario  factori  Heiiriri  Woll'ii  Mediulani  persolvet,  ad  comparaiida 
arma  2000  llorenos  Rencusos  accepturus  est  ».  L'alliance  de  la  France  avec 
Venise  el  le  pape  lui  montrait  la  nécessité  de  ne  pas  rester  isolé  en  Europe. 
Modène,  A.  d.  S.  Cancelleria  ducale,  Carte(jij.  dliilom.  cifto-o.  Maximilien 
à  Ludovic  Slorza,  Cologne,  29  mars  1799. 

(1)  Pour  toutes  les  notes  et  références  de  ce  chapitre,  je  renvoie  une 
fois  pour  toutes  et  ^d'avance  à  mon  étude,  La  Mis>>ion  de  Marc/icsino 
::itan(ja  en  Allemagne  (avril-août  1499). 

(-2)  Après  la  retraite  de  Brasca,  les  affaires  milanaises  furent  dirigées 
presque  jusqu'à  la  lin  d'avril  pur  le  conseiller  impérial  Pierre  de  Triesle, 
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Somenzi,  Angelode  Fioreiiza.  Raimundo  de  Raimundi,  envoyé 
par  Ludovic  en  Anglclerre,  mais  souvent  chargé  au  passage  de 
commissions  pour  Maximilien,  cnlin  Galéas  Visconli,  envoyé 
aux  Suisses  en  juillet  et  août,  cl  en  rapports  fréquents  avec  la 
cour  impériale.  De  plus,  l'ambassadeur  napolitain  Francesco 
Delli  Monli  prêta  souvent  son  ministère  au  duc  de  Milan. 

Désigné,  au  milieu  de  mai's,  comme  successeur  de  Brasca, 
Marcliesino  Slangaétaità  Lindau  le  IS  mai.  Il  y  vit  l'empereur 
et  fut  chargé  d'importantes  communicalions  pour  Ludovic 
Sforza  ;  mais  les  manœuvres  des  troupes  suisses  et  impériales 
dans  la  région  rendirent  son  voyage  de  retour  pénible  et  dange- 
reux :  il  ne  put  rejoindre  l'empereur,  fut  obligé  de  fuir  précipi- 
tamment, et  dut  se  réfugier  à  Inspruch.  Ses  négociations  avaient 
pour  but  l'admission  de  Ludovic  dans  la  Ligue  de  Souabe;  son 
ambassade  se  termina  par  une  audience  de  l'empereur,  qui,  à 
cause  de  la  «  combustlone délia  luna  »,ne  put  avoir  lieu  que  le 
10  juin  (I)  ;  Agoslino  Somenzi  resta  alors  seul  en  Allemagne, 
jus(ju'au  jour  où  le  duc  dut  quitter  Milan  devant  les  Français, 
accompagnant  sans  cesse  l'empereur,  s'acquitlant  avec  zèle 
d'une  mission  de  jour  en  jour  plus  délicate  ;  pendant  ce  temps, 
à  Inspruch,  Giovanni  Gotta  s'occupait  de  la  guerre  helvéto- 
impériale,  des  fournitures  de  vivres  à  livrer  aux  armées  de 
l'empereur,  des  paiements  à  effectuer  entre  les^mains  de  ses 
trésoriers. 

Maximilien,  soit  en  vertu  de  ce  principe  que  le  souverain  n'a 
pas  à  être  représenté  chez  un  de  sos  vassaux,  soit  surtout  par 
économie,  n'avait  pas  à  Milan  de  résidents  fixes  ;  il  se  contenta 
d'y  envoyer  à  plusieurs  reprises,  en  missions  extraordinaires, 
directes  ou  indirectes,  divers  secrétaires  ou  diplomates,  le  plus 
souvent  Pierre  de  Triesto,  surtout  en  avril  et  en  mai;  en  mai 
encore,  un  ambassadeur  qui  devait  ensuite  passer  en  Espagne, 
Luca  Rinaldi. 

La  situation  de  ces  diplomates,  tant  à  l'égard  des  princes  qu'ils 
représentent  quede  ceux  auprès  desquels  ils  les  représentent, est 
d'ailleurs  assez  mal  iléliuic  ;  ils  sont  également  les  serviteurs  de 
tous  les  deux,  et  ne  font  jias  diflicullé  d'épouser  tour  à  tour  les 
intéiéts  de  l'un  et  de  l'autre.  Maximilien,  qui  appelait  Herasmo 
Brasca  «  cori.si/«a/'us  /iD.s/o'»,  emprunte  Agostino    Somenzi    à 


(!)  Dr  mémo,  ;'i  sou  retour  ("20  juin  l'rJ'.l),  il  liul  .-lUrniiro  piusioui's  jours  à 
Beliapfio,  sur  le  lac  de  (^ùnio,  jiour  éviter  do  rcjoludre  Ludovic  Slorza  pen- 
dant la  combustione  délia  luna. 
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Ludovic  Sforza  et  le  charge  même  de  sa  correspondance  avec  le 
duc  (i).  Ludovic  Sforza  Iraile  Pierre  deTrieste  comme  son  con- 
seiller, et  celui-ci  lui  donne  sans  hésiter  des  conseils  en  contui- 
diction  directe  avec  les  désirs  de  Maximilien. 

Les  diplomates  milanais  trouvèrent  à  la  cour  allemande  des 
auxiliaires  puissants  et  parfois  dévoués.  L'impératrice  Bianca 
Maria,  sans  avoir  pour  Ludovic  Sforza  de  vifs  sentiments  de 
tendresse,  mit  toujours  son  inlluence  au  service  de  son  oncle, 
du  moins  dans  les  derniers  temps  qu'il  régna;  elle  fut  jus(ju'à 
sa  chute  un  des  auxiliaires  sur  lesquels  Ludovic  aie  plus  juste- 
ment compté  ("2).  Le  7  août  1499,  il  écrivait  encore  à  Agostino 
Somenzi  :  «  Me  sara  grato  chc  faci  opéra  che  la  serenissima 
Tcgina  me  ricomanda  alla  predicta  Maestà,  perche  hora  è 
tempo  di  ricognoscere  V amore  chella  mi  porta.  Maximilien  lui- 
même,  s'il  n'eût  écouté  que  ses  sentiments  personnels,  aurait 
été  l'ami  du  duc  de  Milan.  Les  ambassadeurs  milanais  étaient 
traités  avec  plus  d'égards  que  les  autres, admis  à  des  conseils  d'où 
était  exclu  le  reste  du  corps  diplomatique.  Celte  exception  était 
une  conséquence  naturelle  de  la  conception  impériale  du  duché 
de  Milan  ;  si  ce  duché  faisait  partie  intégrante  de  l'Empire,  son 
chef  avait,  tout  autant  que  les  ducs  de  Saxe  ou  de  Bavière,  le 
droit  d'assister  aux  conseils  impériaux.  Maximilien,  enfin,  con- 
vaincu de  la  sagesse  du  précepte  que  donne  aux  Habsbourg 
le  fameux  proverbe  i(Tu,felix  Austria,  nit/je», aurait  voulu  rema- 
rier le  duc  de  Milan  et  commençait  à  faire  des  combinaisons 
matrimoniales  pour  le  jeune  comte  de  Pavie.  Au  mois  de  juillet 
1499,  l'érection  du  comté  de  Pavie  en  principauté  fut  une  mar- 
que éclatante  de  l'amitié  qui  unissait  Ludovic  et  Maximilien. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  démonstrations  extérieures,  l'em- 
pereur ne  s'abandonnait  pas.  Peut-être  les  demandes  des 
ambassadeurs  milanais  n'eussent-elles  pas  eu  de  prise  sur  cet 
esprit  versatile,  si  leur  inilucnce  ne  se  fût  doublée  de  celles  de 
quelques  conseillers,  si  ces  conseillers  n'eussent  pas  exercé  sur 
lui  ciiine  j'jersnasion  raisonnabley>.  Ces  conseillers,  Pier  Bononii 
de  Trieste,  Mathieu  Lang,  le  comte  de  Furstemberg,  qui  tous, 
selon  Stanga,  «faisaient  de  belles  diligences  pour  les  affaires 
du  duc  de  Milan  »,  ne  s'y  employaient  pas  par  une  conviction 

(1)  Le  texte  est  à  citer  :  «Te  hortainur  iiKigiiopere  ut  coiitentus  sis  ipsuin 
Augustinum  in  servitiis  nostris  esse,  et  scriplis  suis  qu:e  ad  te  no&tro  no- 
mine  scribet,  fidem  indubifatani  adhibere  velis.  » 

(2)  PÉLissiER,  Les  amies  de  Ludovic  Sfor.:;a,  dsina  lievue  Historique , 
1891,  janvier. 
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désintéressée  ;  leur  dévouement,  qui  «  méritait  récompense  », 
était  savamment  entretenu  par  les  ambassadeurs  milanais  : 
ainsi,  à  son  arrivée  en  Allemagne, Marchesino  Stanga  avait  offert 
à  Lang  cent  llorins  ;  le  15  juin,  il  lui  octroya  une  nouvelle  grati- 
fication de  deux  cents  florins  ;  une  autre  fois,  c'est  un  cadeau 
d'étoffes  de  velours  qui  est  fait  tant  à  Lang  qu'à  un  autre  ami, 
Hans  de  Consecli.  Et  Pierre  Bonomi  recommande  à  Ludovic 
Sforza,  en  parlant  de  Fiirstemberg,  'xcle  ne  pas  l'oublier,  n 

Ce  grand  déploiement  de  forces  diplomatiques,  les  eitorls  de 
ce  personnel  dévoué  aux  intérêts  du  duc  de  Milan,  ne  produi- 
sirent cependant  pas  les  bons  résultats  'que  ce  prince  pouvait 
en  attendre.  Tant  qu'il  ne  fut  question  que  d'un  concours 
moi'al,  de  démarches  diplomatiques  et  de  promesses  plus  ou 
moins  vagues,  Maximilien  parut  tout  dévoué  aux  intérêts  de 
son  «cher  oncle».  Mais  son  dévouement  s'atténua  et  chercha 
des  excuses  quand  il  fallut  un  concours  effectif.  Pendant  la 
mission  de  Stanga,  l'on  avait  discuté  les  conditions  de  l'alliance 
et  de  l'entrée  de  Ludovic  Sforza  dans  la  ligue  de  Souahe  ;  l'al- 
liance paraissait  faite,  et  l'intimité  était  très  grande  en  juillet  et 
surtout  en  août;  mais  à  mesure  que  les  Français  lircnl  des  pro- 
grés en  Lombardie,  les  dispositions  de  l'empereur  changèrent, 
il  ne  fut  plus  question  de  l'alliance,  et  l'on  ne  parla  plus  que 
rarement  de  secours  militaire  officiel. 

L'isolement  auquel  il  était  menacé  d'être  réduit  préoccupait 
beaucoup  Ludovic  Sforza;  aussi  l'une  des  demandes  qu'il  adressa, 
avec  le  plus  d'insistance,  à  Maximilien  fut  de  montrer  qu'il  con- 
sidérait le  duché  de  Milan  comme  partie  intégrante  de  l'Empire, 
et,  dans  ce  but,  de  l'associer  à  lui  dans  ses  actes  diplomatiques. 
La  première  partie  de  cette  demande  n'avait  rien  qui  pùtdéplaire 
à  Maximilien  :  aussi  déclara-t-il  de  toutes  manières  celte  dépen- 
dance; dans  une  lettre  du  10  février,  il  disait  estimer  qu'il  était 
de  son  devoir  de  «veiller  au  salut  et  à  la  conservation  de  l'état 
milanais,lequel  dépend  de  l'Empire  et  de  l'empereur.»  Le  21  mai, 
Marchesino  Stanga  rapporte  un  autre  mot  analogue  :  «L'état  de 
Milan,  on  le  sait,  ne  fait  qu'un  avec  ceux  qui  doivcnl  marcher 
deiTière  Sa  Majesté.  »  Ludovic  Sforza  et  ses  agents  multipliaient 
eux-mêmes  les  déclarations  analogues  pour  fortifier  de  leur 
propre  aveu  la  conviction  de  Maximilien. Le  2i  juin, Maximilien 
ayant  dit  qu'il  préférerait  attirer  contre  lui-même  les  Suisses 
plutôt  (pie  leur  perinulire  d'attaquer  Ludovic,  Someiizi  lui 
répond  que  le  ravage  de  la  Yalteline  par  les  Suisses  serait  en 
effet  une  honie  pour  larmée   impériale,  et  que  défendre  les 
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étais  do  Liiilovic  Sforza,  c'était  défeiidrc  ceux  de  rEmpire.  La 
dépendance  féodale  du  Milanais  à  légard  de  l'Empire  était  donc 
acceptée  à  la  fois  par  Tenipereur  el  par  le  duc;  ainsi,  par  suite, 
se  trouvait  établi  le  droit  de  celui-ci  à  être  protégé  par  celui-là, 
comme  un  vassal  par  son  suzerain.  Maximttien  avait  d'ailleurs 
prouvé,  par  les  remontrances  hautaines  qu'il  avait  adressées  en 
février  1409  au  duc  Ludovic,  qu'il  prenait  au  sérieux  ses  droits 
de  suzeraineté. 

La  première  conséquence  de  celle  dépendance  était  l'inclu- 
sion du  duc  de  Milan  dans  tous  les  actes  diplomatiques  de  l'Em- 
pire, le  suzerain  ne  pouvant  négocier  et  traiter  sans  comprendre 
son  vassal  dans  ses  nôgocialions  et  ses  traités.  Cela  était  de  la 
plus  liante  importance  pour  Ludovic  Sforza.    En  effet,  il  venait 
d'encourager  l'empereur  à  faire  la  guerre  à  la  France  et  y  avait 
coiitril)ué  de  ses  deniers;  la  guerre  était,  il  est  vrai,  suspendue, 
mais  la  trêve  franco-impériale  n'excluait  nullement  lapossibililé 
d'une  nouvelle  '■ipture;  de  mai  en  août  1  i99,  il  avait  aidé  l'Em- 
pire contre  les  Suisses  et  les  Grisons  ;  il  n'ignorait  pas  qu'il  avait 
à  redouter  une  attaque  des  Vénitiens,  aussi  mal  disposés  pour  lui 
que  pour  Maximilien.  Aussi  sa  sécurité  devait-elle  être  grave- 
ment compromise,  si  Maximilien,  faisant  sa  paix  particulière 
avec  la  France,  les  Suisses  et  Venise,  l'abandonnait  seul  à  ses 
trois   ennemis.   Il   tenait  donc  à  s'associer  étroitement   à  la 
diplomatie  impériale.  Slanga  exprimait  en  termes  très  nets  le 
programme  de  la  politique  extérieure  ducale  en  disant  à  Maximi- 
lien, le  10  juin,  «  que  Ludovic  était  fermement  résolu  à  ne  vou- 
loir que  la  paix  ou  la  guerre  qui  paraîtrait  convenable  à  l'empe- 
reur; qu'il  avait  repoussé  et  rejeté  toutes  autres  négociations  et 
pratiques  pour  obéir  à  sa  volonté,  et  pour  être  avec  lui  dans  tous 
les  cas  et  toutes  les  circonstances.»  Ludovic  devait  d'autant  plus 
tenir  à  convaincre  Maximilien  qu'une  récente  expérience  lui 
avait  montré  avec  quelle  désinvolture  son  protecteur  l'abandon- 
nerait s'il  y  trouvait  avantage. En  juin  1499,  Marchesino  Stanga 
emportait, dans  le  mémoire  impérial  destiné  au  duc,  la  promesse 
que  «  si  l'empereur  faisait  la  \):n\  avec  les  Suisses,  il  ferait 
comprendre  dans  cette  paix  le  duc  de  Milan  comme  prince  de 
l'Empire.  »  Les  conseillers  d'Insprucli,  en  juillet,  pensaient  que 
Maximilien  allait  conclure  un  accord  dètinitif  avec  la  France, 
et  qu'en  môme  temps  il  réglerait  les  alTaires  de  Ludovic  avec 
Louis  XIL  Ludovic  demandait,  le   31  juillet,  que  l'empereur 
proiilàt  des  dispositions  paciliques  des  Suisses  pour  conclure 
avec  eux  la  paix  ou  au  moins  une  trêve,  en  l'y  comprenant. 
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G'élail  aussi  au  suzerain  à  régler  les  querelles  de  son  vassal  : 
«le  là  liiilervenlion  diplonialitjuc  de  Maxiinilicu,  en  faveur  de 
Ludovic  Sforza,  dans  toutes  les  cours.  Ce  fut  on  somme  la 
meilleure  forme  de  l'appui  qu'il  donna  au  duc  de  Milan.  Mallicu- 
reusemenl  pour  Ludovic,  les  réclamations  et  les  menaces  impé- 
riales no  furent  pas  appuyées  par  une  puissance  militaire 
sufJisante,et  personne  n'en  tint  compte. Toute  la  c:unpague  diplo- 
matique, que,  de  février  en  août  1499,  Maximilien  mena  en  faveur 
de  Ludovic,  aboutit  à  un  piteu.v  échec.  Ses  efforts  furent 
d'ailleurs  dirigés  avec  intelligence  ;  combinés  avec  ceux  de  Ludo- 
vic Sforza,  ils  tendirent  vers  ce  triple  but  d'empccher  la  rupture 
de  Venise  avec  Ludovic,  de  maintenir  le  marquis  de  Mantoue 
dans  le  parti  milanais,  et  d'empêcher  le  duc  de  Savoie  de  s'allier 
avec  la  France. 

Le  secrétaire  vénitien  à  Turin,  (]ui  était  alors  Zuam  Uolce, écri- 
vait dès  le  11  octobre  li98à  laSeigneurie  (]u'ileulendait  dire  que 
l'enqicreur  ferait  tout  pour  Milan  contre  Venise.  Ce  bruit  ac(iuit 
bientôt  quelque  consistance. Une  mesure  prise  vers  la  lin  du  mois, 
sous  l'inspiralion  de  IlerasmoBrascha, montra  les  sentiments  de 
l'empereur  à  l'égard  de  la  Seigneurie.  La  défense  fut  publiée  dans 
les  comtés  de  Tyrol  et  deTrente  qu'aucun  sujet  de  lE'mpire  ne  prît 
de  service  à  la  solde  de  Venise  ou  du  marquis  de  Mantoue.  Pen- 
dant les  négociations  de  la  république  avec  Louis  XII,  et  après  la 
conclusion  de  leur  traité  d'alliance,  Maximilien  se  tint  sur  la 
réserve  ;  mais  il  se  plaignait,  au  témoignage  de  Luca  Rinaldi, 
que  les  Suisses  lui  fissent  la  guerre  avec  l'argent  de  Venise.  A 
mesure  que  l'alliance  franco-vénitienne  s'accentua,  les  représen- 
tations de  Maximilien  devinrent  plus  énergiques.  En  réponse  au 
conseil  que  lui  donnait  Ludovic  d'attaijuer  Venise  avec  le  con- 
cours des  Suisses,  il  prenait  la  résolution,  au  dire  de  Somenzi, 
d'attaquer  la  République  parle  Trentin  et  la  Croatie.  Eniiu,aux 
premiers  jours  d'août,  Maximilien  envoya  à  Venise,  en  ambassa- 
deur, Georges  llellecher,  avec  mission  de  menacer  la  républi(iue 
d'une  déclaration  de  guerre  si  elle  la  connnençait  contre  le  duc  de 
Milan.  Les  sentiments  de  la  nation  allemande  devenaicnlbelli- 
•  lucux  à  l'égard  de  Venise  :  le  7  août  1199,  les  régents  et  les  con- 
seillers d'In.q)ruch  avaient  grande  imvic  (hj  voir  faire  la  paix  avec 
les  Suisses  et  déclarer  la  guerre  a  la  Seigneurie;  ils  allirmaient 
qu'on  aurait  contre  Venise  des  soldats  sans  les  payer,  que,  sur 
lespoir  d'un  riche  butin,  ils  marcheraient  spontanément,  n'ayant 
rien  à  pei-dre  que  leurs  lances  ;  et  les  soldats  disaient  déjà  (ju'ils 
voudraient  aller  à  la  Merccriuuuncrlcs  étoffes  de  soie  à  la  Ion- 
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gueurde  leurs  lance?.  Un  faux  hruit  se  répandit  même  qu'un 
capitaine  était  déjà  choisi  pour  descendre  eu  pays  vénitien  avec 
deux  cents  hommes  de  pied  et  cinq  cents  cavaliers.  Ce  qui  était 
plus  sérieux,  c'était  la  mission  donnée  par  Ma.ximilien,  à  un 
ambassadeur  espagnol,  retournant  en  Espagne,  de  renouveler  à 
la  Seigneurie  les  menaces  de  l'empereur. Cotta, qui  le  rencontra  à 
Inspruch,  pensa  qu'il  saurait  aparlai^e  galiardo^^  aux  Vénitiens. 
Mais  les  menaces  de  Maximilien  furent  aussi  impuissantes  que 
les  politesses  de  Ludovic  à  ébranlerla  résolution  de  laSeigneurie. 

Les  actes  du  marquis  de  Manloue,qui  tenait  son  iief  de  l'Em- 
pire, étaient  par-là  même  soumis  au  contrôle  impérial.  C'était  le 
meilleur  condottiere  de  l'Italie,  et  Ludovic,  pour  se  l'associer 
contre  Venise,  lui  avait  fait  concéder  par  l'empereur  le  litre  de 
capitaine  général,  après  des  négociations  longues  et  pénibles. 
Mais  le  marquis  fit  une  brusque  volte-face  et  se  rapprocha  de 
la  Seigneurie.  Ludovic  en  appela  alors  au  bras  impérial.  Son 
ambassadeur  à  Venise,  Latuada,  le  lui  avait  aussitôt  conseillé  : 
«  Peut-être  ne  serait-il  pas  mauvais  que  la  Majesté  Impériale, 
dans  ces  circonstances  qui  constituent  pour  elle  une  injure 
personnelle,  recommandât  au  marquis  suh  pœna  jirivationis 
feudi  et  dignitatis.  d'observer  la  foi  due  à  Votre  Excellence  et 
de  ne  pas  se  mettre  au  service  ni  de  cette  Seigneurie  ni  d'autres.» 
Le  marquis  de  Mantoue  ne  croyait  pas  avoir  commis  un  grand 
crime,  car,  le  23  octobre,  arrivait  à  Frisbourg  en  Brisgau  un  sien 
ambassadeur  ;  Brasca  multiplia  les  instances  à  l'empereur  pour 
obtenir  que  cet  ambassadeur  fût  reçu  «  comme  le  méritait  la 
grandeur  de  l'erreur  du  marquis  ».  Le  12  novembre,  Maximilien 
remercia  Brasca  de  lui  avoir  signalé  ce  'ituniultus  italicusn,  et 
ordonna  ensuite  au  marquis,  par  des  leltrcs'«dures»]et  «commi- 
natoires», de  renoncer  à  son  projet  ;  il  traita  avec  une  froideur 
marquée  cet  ambassadeur,  el  interdit  aux  Allemands  de  prendre 
du  service  à  la  solde  du  marquis.  La  sévérité  hostile  de  l'empe- 
reur et  d'autres  causes  amenèrent  bientôt  après  le  marquis  à 
quitter  Venise  pour  rentrer  au  service  de  Ludovic  ;  puis  il  se 
renferma  dans  une  parfaite  neu'ralité.  B.  Bembo,  annonçant  au 
duc  de  Ferrare  cette  nouvelle  volte-face  du  marquis,  de  «  quoA 
mercJiadan'e  di  Man^oa»,  l'attribue  à  riullueuce  de  Maxi- 
milien. 

La  Savoie  était  aussi  un  iief  impérial  ;  les  tentatives  de  Maxi- 
milieu  pour  maintenir  à  Turin  lintluence  milano-impéiialc 
y  eurent  encore  moins  de  succès  qu'à  Mantoue.  Les  rela- 
tions de  famille  entre  la  maison  de  Savoie,  Ludovic  Sforza, 
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et  la  famille  impériale,  ne  prévalurent  pas  contre  les  inléiêts 
évidents  du  duché  :  obligé  de  choisir  entre  Louis  XII,  qui,  en 
échange  du  libre  passage  pour  son  armée,  lui  offrait  des  avan- 
tages positifs,  et  Ludovic  Sforza,  qui  lui  demandait  de  résister 
à  Louis  XII  et  de  risquer  sa  ruine  sans  profit  ni  compensation, 
Philibert  ne  pouvait  hésiter.  Aussi  les  ambassadeurs  de  Maxi- 
milien  n'obtinrent-ils  jamais  de  lui  que  de  belles  paroles  en 
échange  de  leurs  belles  recommandations.  Un  avis  de  Turin  à 
Venise  signale, le  6  mai  1 199, deux  envoyés  impériaux  à  la  cour 
de  Genève,  le  président  de  Bourgogne  et  le  bailli  de  Gharolais 
et  Bourgogne,  venus  pour  engager  le  duc  à  «imiter  l'antique 
tidéiité  de  sa  maison  à  lE'mpire«  ;  celui-ci  protesta  de  son  propre 
dévouement,  et  les  ambassadeurs  s'en  allèrent  très  contents. 
Plein  de  bon  vouloir  pour  l'Empire,  au  reste,  quand  cela  ne  con- 
trariait pas  ses  intérêts,  il  envoya  M.  de  Menthon  négocier  le 
l'établissement  de  la  paix  entre  les  Suisses  et  le  Roi  des 
Romains.  Le  mois  suivant,  les  offres  de  la  France  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  belles  et  plus  tentantes  :  le  duc  de  Milan 
fit  demander  par  Marchesino  Stanga  à  l'empereur  d'envover 
une  ambassade  au  duc  de  Savoie  pour  lui  conseiller  de  repousser 
les  propositions  de  la  France.  Maximilien  y  consentit  et  voulut 
d'abord  donner  ses  instructions  à  ce  même  M.  de  Menthon, 
qui,  sa  mission  Unie,  rentrait  en  Savoie.  Mais,  il  lîe  parut  pas 
assez  fanilanaisn  à  Stanga,  et  l'on  chercha  un  envoyé  qui  fût 
plus  agréa])lc  au  duc  de  Milan.  Ace  moment,  du  reste,  Ludovic 
ci'oyait  et  aunoncail  à  Maximilien  (jue  le  duc  de  Savoie  était 
eu  excellentes  dispositions  envers  eux.  L'empereur  répondait 
qu"il  avait  en  effet  eu  de  lui  de  bonnes  paroles,  mais  qu'il  crai- 
gnait que  «les  encouragements  continuels,  les  intrigues,  les  pro- 
messes et  les  artifices  des  Français  et  leur  voisinage  même,  ne 
le  portassent  àquelque  accord  avec  eux».  Il  ajoutaitavecplus  ou 
moins  de  conviction  que  le  véi-itable  intérêt  du  duc  était  rie  rester 
iidele  à  l'Empire.  :  «  Peut-être  aurait-il  quelques  ennemis  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  mais,  s'il  est  en  bonne  intelligence 
avec  l'empereur  et  le  duc,  les  trois  souverains  pourraient  s'aider 
et  se  défendre  contre  tout  agresseur». 

Ces  illusions  durèrent  peu:  le  duc  de  Savoie  s'accorda  avec 
Louis  XII,  avec  la  restriction  «  sauf  son  honneur  et  son  devoir», 
que  Ludovic  interprétait  :  «  sauf  sa  dépendance  de  l'Empire  ». 
Ludovic  réclama  alors,  avec  plus  d'insistance  que  jamais,  l'envoi 
dunambassadeurauprèsdu  jeune  Philibert. Le  prévôtdc  Brixen, 
a  qui  Maximilien  avait  laissé  le  choix  entre  deux  missions  à 
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Rome  OU  en  Savoie,  opta  pour  l'ambassade  de  Savoie;  mais  malgré 
les  prières  de  Ludovic,  ce  ue  fut  pourtant  qu'à  la  fin  de  juillet 
qu'il  rcrut  à  Brixeii  les  lettres  de  créance,  les  instructions  et  les 
frais  de  route  nécessaires  pour  sa  mission,  avec  l'ordre  de  passer 
d'abord  à  Milan  pour  prendre  les  avis  de  Ludovic.  Celte  ambas- 
sade n'eut  aucun  résultat  et  ne  pouvait  en  avoir,  car  Philibert, 
comme  le  reconnaissait  le  17  août  Ludovic,  s"clait  «  in  tulo  facto 
Franccse  p  col  stato  e  colla,  persona».  Une  dernière  tentative 
restait  à  faire  :  Maximilien  la  fitj  sans  doute  sans  grand  espoir 
de  succès  :  le  20  août,  il  adressa  au  duc  de  Savoie  une  longue 
lettre  de  récriminations  et  de  menaces,  le  blâmant  avec  vivacité 
d'avoir  accepté  une  alliance  avec  la  France,  lui  membre  du  Saint 
Empire  Romain,  et  vassal  de  l'Empire.  «  Aussi  ne  pouvons-nous 
assez  nous  étonner  que  vous  ayez  embrassé  le  parti  français 
contre  nous,  contre  l'Empire  et  ses  dépendances.  Nous  vous 
commandons  et  ordonnons,  à  peine  de  notre  plus  grave  indi- 
gnation, de  la  perte  des  fiefs  que  vous  tenez  du  Saint  Empire  et 
de  la  mise  au  ban  de  l'Empire,  aussitôt  les  présentes  lettres  vues, 
de  renoncer  à  cette  coupable  alliance,  aux  intrigues  commencées 
contre  le  duc  de  Milan,  et  au  contraire,  comme  il  sied  à  un  bon 
et  fidèle  prince  de  l'Empire,  de  vous  opposer  de  tout  votre  pouvoir 
au  passage  des  Français  en  Italie  ».  A  supposer  que  le  duc  Phili- 
bert aurait  consenti  à  se  rendre  aux  ordres  exprimés  ici,  cette 
lettre,  avait  toutefois  un  tort  grave,  c'était  d'arriver  trop  tard: 
le  20  août  1499,  l'armée  française  était  déjà  en  Italie,  et  le  duc 
et  le  bâtard  de  Savoie  y  commandaient  des  compagnies. 

Maximilien  intervint  aussi  en  faveur  de  Ludovic  auprès  du 
duc  de  Ferrare  et  du  marquis  de  Montferrat,  auquel  il  envoya 
des  ambassadeurs. Celui  qu'il  adressa  à  Constantin  Arniti, régent 
du  Montferi'at,  fut  précisément  le  prévôt  de  Brixen,  qui  passa 
par  Casai,  avant  de  se  rendre  à  Turin  et  à  Genève.  De  même,  il 
menaça  longtemps  le  pape  Alexandre  VI  d'une  ru[)ture  diplo- 
matique et  même  d'un  schisme,  s'il  persistait  à  suivre  le  parti 
français,  et  il  en  vint  jusqu'à  une  sorte  de  rupture. En  août  1499, 
un  légat  pontifical  ayant  élc  envoyé  à  Inspriich  pour  n'occuper 
de  l'accoHunodement  avec  les  Suisses,  Maximilien  lui  fit  donner 
l'ordre  par  les  régents  de  quitter  l'Allemagne  dans  le  mois,  en 
ajoutant  qu'il  ferait  donner  des  explications  au  pape  par  un  agent 
à  lui. Cet  ordre  fut  reçu  avec  amertume,  «  hevulo  amaramcnle  », 
mais  le  légat  ne  sy  rendit  pas  tout  de  suite,  donnant  pour  tem- 
poriser d'assez  médiocres  raisons.  Il  n'avait  d'ailleurs  aucune 
inllueuce  sur  la  population,  qui  le  traitait  d'espion  papal,  et  qui 
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n'aiirail  pu  «avoir  mic  plus  mauvaise  opiniou  de  lui».  Maxinii- 
lieu  essaya  aussi  d'engager  les  souverains  espagnols  dans  les 
intérêts  de  Ludovic  Sforza,  sans  y  réussir  davantage.  Il  est  évi- 
dent qu'il  a  essayé,  sans  succès,  de  créer  dans  les  diverses  cours 
d'Europe  un  état  d  opinion  favorable  au  duc  de  Milan. 

Il   tenta  même  de  le  protéger  par  voie  diplomatique  contre 
Louis  XII  :  entreprise  malaisée,  vu  les  relations  presque  hostiles 
existant    depuis   longtemps   entre  Ui  France  et  l'Empire,  et  vu 
l'attitude  de  franc  adversaire  gardée  par  Maximilien,  malgré  la 
trêve  detrois  moiset  son  prolongement. Cette  suspension  d'armes 
ne  moditia  pas  en  effet  les  dispositions  de  l'empereur  ;  lui  et 
Ludovic  ne  tirent,  jusqu'au  mois  d'août  1499,  (]ue  s'encourager 
à  la  guerre  contrôla  France.  Le  10  juin,  Stanga supplie  Maximi- 
lien de  ne  pas  employer  les  ambassadeurs  français  à  préparer  la 
paix  entre  l'Empire  et  les  Suisses,  «  action  qui  serait  contraire 
à  son  intérêt  et  à  sa  gloire.  «   Huit  jours  après,  c'était  l'enqie- 
reur  qui  conseillait  à  Ludovic  une  véritable  provocation  à  l'égard 
de  la  France,  le  refus  du  passage  par  le  Milanais  aux  ambas- 
sadeurs que  Louis  XII  envoyait  à  Venise  :  conseil  que  d'ailleiu's 
Ludovic  se  garda  bien  de  suivre.  Le  22  juin,Trivulce  ayant  fait 
sous  main  dire  au  duc  de  Milan  qu'il  était,  au  fond,  de  ses  amis, 
et  Ludovic  ne  sachant  tro[>  s'il  devait  tenter  de  se  réconcilier  avec 
son  grand  ennemi,  ]\Iaximilien  reucouragea  à  repousser  toutes 
négociations,  disant  que  Trivulce  voulait  assurément  le  tromper 
une  fois  de  plus  ;  (jue  s'il  savait  ou  pouvait  trouver  un  moyen 
de  ruiner  l'Allemagne  et  le  Milanais,  il  n'y  avait  pas  à  douter, 
selon  lui,  que   le  lieulennni  royal  ne  l'employât  sans  hésiter. 
L'empereur  avait  mille  fois  raison  en  l'espèce,  mais  ce  trait  de 
clairvoyance  n'en  est  pas  moins  caractéristi(iue  de  sa  haine 
envers  la  France. Ainsi,  pour  Ludovi<-,  il  agissait,  il  s'afïichait  eu 
ennemi  détermine  de  Ijouis  XI 1.  —  En  fait,  et  depuis  la  trêve 
[)iécédcmment  conclue  avec  la  Fr;uice,  il  n'avait  aucune  envie 
de  rompre  de  nouveau  avec  Louis  XII.  Il  reçoit,  eu  mars,  une 
ambassade  française,  et,  quelque  conseil  qu'ait  pu  lui  donner 
Stanga,  il  accepte  volontiers  son  intervention  entre  les  Suisses 
et  lui-même.  Le  24  mars,  Enca  Crivelli  signale  la  présence  à 
Berne  d'ini  diplomate  français  allant  et  venant  de  la  cour  iin[ié- 
riale  à  Berne,  et  il  charge  mênn)  le  suisse  Giovio  Chotis  de 
surveiller  cl,  autant  que  passible,  de  déjouer  ses  intrigues.  Le 
10  juin,  une  nouvelle  mission  française  arrive  en  Allemagne, 
ayant  [luur  but  olliciel  d'e'ajjlir  un  accord  germano-suisse,  ayant 
pour  fuucliou  véritable  de  transformer  la  trêve  franco-allemande 
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en  une  paix  délinitive.  Devant  ces  envoyés  de  Louis  XII , 
Maximilien  ne  veut  pas  montrer  ses  préférences  ordinaires  pour 
les  Milanais,  et  il  fait  savoir  à  Ludovic  Sforza  qu'il  recevra  son 
ambassadeur  en  même  temps  que  les  Français,  mais  qu'on 
n'attendra  pas  son  arrivée,  s'il  est  en  retard,  pour  commencer 
l'audience. Ces  coquetteries  avec  la  France  n'eurent  d'ailleurs  pas 
de  résultai:  il  fallut  bien,  quand  la  guerre  franco-milanaise  fut 
devenue  imminente,  en  août  1499,  que  Maximilien  se  décidât 
entre  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza.  Il  n'osa  pas  abandonne!'  le 
duc  de  Milan,  et  il  sembla  resserrer  son  alliance  avec  lui,  tout 
en  attendant  les  événements  ;  le  i"  août,  il  écrivit  à  Louis  XII 
une  lettre  très  menaçante:  il  lui  ordonnait  de  renoncer  à  tous 
ses  projets  d'attaque  contre  Ludovic  Sforza,  qui  était  prince  du 
Saint  Empire,  et  qu'à  ce  titre  il  lui  appartenait  de  défendre. 
«  Que  s'il  y  avait  entre  les  deux  princes  quelque  querelle  ou  dis- 
cussion juridique,  c'était  devant  lui,  comme  roi  des  Romains 
et  futur  empereur,  véritable  et  suprême  souverain  du  duc  et  du 
duché  de  Milan,  que  l'ordre  de  la  justice  ordonnait  de  la  régler  ; 
pour  sa  part,  si  le  roi  de  France  avait  quelque  droit  prouvé  contre 
le  duc  de  Milan,  il  ne  refuserait  pas  de  lui  faire  pleine  et  entière 
justice.  ;>  Il  sommait  le  roi  de  lui  répondre  par  le  retour  du  cour- 
rier. —  En  même  temps,  Maximilien  renouvelait  à  Ludovic 
Sforza  ses  protestations  d'amitié;  il  lui  promettait  de  venir  en 
personne  à  son  secours,  si  en  France  passait  en  personne  les 
Alpes,  et  il  lui  annonçait  l'envoi  en  France  d'une  ambassade 
solennelle  au  nom  de  l'Empire,  pour  renouveler  les  sommations 
de  sa  lettre.  (Cette  ambassade,  dont  l'évèque  de  Worins  devait 
être  le  chef,  ne  partit  point).  Ludovic  Sforza  fut  naturellement 
enchanté  de  cette  lettre  et  d'un  mémoire  comminatoire  envoyé 
en  môme  temps  aux  Vénitiens.  Il  regretta  pourtant  que  les 
menaces  de  représailles  ne  fussent  pas  plus  nettes  :  «  à  l'endroit 
où  une  réponse  est  demandée,  j'aurais  désiré,  dit-il  à  Pierre  de 
Trieste,  qu'il  fût  dit  que,  si  les  attaques  de  la  France  contre 
nous  ne  cessent  pas,  l'empereur  et  le  Saint-Empire  agiront 
contre  elle  :  cela  aurait  pu  la  faire  tenir  sur  la  léscrve.  S'il 
y  a  lieu  d'écrire  au  roi  une  nouvelle  lettre,  je  demande  qu'on 
n'oublie  pas  d'y  mettre  cela». — La  réponse  demandée  à  LouisXII 
par  Maximilien  ne  se  fil  pas  attendre  :  le  "2  septembre,  le  roi  de 
France  envoya  à  l'empereur  un  véritable  manifeste.  Il  y  décla- 
rait que  l'ordre  de  l'empereur  lui  avaitparu  déraisonnable«a  jure 
et  omni  ratione  aliéna  res  »,  et,  pour  expliquer  cette  apprécia- 
tion peu  diploniati(|ue,  il  reprenait  l'histoire  des  droits  de  sa 
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maison  suvlc  duclic  de  Milan,  depuis  Valenlinc  Visconli  jusqu'à 
lui-même,   et  concluaitque  Ludovic  Sforza  n'éluil  qu'un  simple 
usurpateur. QuanL  à  la  proposition  de  Maximilien,  de  faire  juger 
le  différend  parle  tribunal  impérial,  Louis  XII  la  dé(dina  nette- 
ment en  rappelant  à  l'empereur  qu'il  n'était  pas  seulement  sus- 
pect de  partialité,  mais  partie  l'ormellement  déclarée  pour  son 
parent  d'alliance,  Ludovic  Sforza.  Pour  lui,  il  avait  l'inlenlion 
de  prêter  serment,  et  sans  aucun  relard,  au    Saint  Empire  et 
d'accomplir  toutes  les  obligations  au.xquelles  le  tenait  la  nature 
de  ce  fief;  son  serment  serait  plus  honorable  et  plus   utile  à 
l'Empire  que  celte  prœdonica  et  violenta  usarpalio  de  Ludovic 
Sforza.  Il  se  disait  sûr,  pour  terminer,  que  si  les  princes  de 
l'Empire,  avec  qui  Ma.\imilien  prétendait  avoir  discuté  les  ter- 
mes de  sa  lettre  avaient  connu  la  réalité  de  ses  sentiments  et  la 
vérité  des  faits,  ils  auraient  été  d'un  avis  tout  à  fait  opposé  à 
celui  que  leur  prêtait  son  correspondant.  Cette  lettre  n'arriva 
du  reste  à  l'empereur  qu'après  la  nouvelle  de  la  défaite  et  du 
départ  de  Ludovic  Sforza  :  il  était  alors  trop  lard  pour  y  répon- 
dre par  les  armes.  L'intervention  diplomatique  de  Maximilien 
se  borna  à  ces  démarches,  (jue  leur  caractère  même  frappait 
d'impuissance. 

Maximilien  essaya  aussi  d'intéresser  l'Empire  à^la.  fortune  du 
duc  de  Milan  :  en  sa  qualité  de  prince  du  Saint  Empire,  il  était 
assez  naturel  que  Ludovic  fût  secouru  par  ses  pairs.  Bien  ({u'il 
y  eût  entre  lui  et  les  Allemands  une  vieille  discussion  d'ai-gent 
toujours  en  suspens,  et  malgré  les  perpétuelles  divisions  du 
corps  germanique,  Maximilien  ne   ti'ouva  pas  là  une  0[)position 
trop  accentui'o.  La,  mission  de  Stanga  fut  mémo,  en  grande  partie, 
destinée  à  régler  cet  arrangement,  dont  la  négociation,  dirigée 
et  présidée  par  l'empereur,  remplit  le  mois  de  juin.  Il  ne  s'agit 
d'abord  (]ue  de  déterminer  les  conditions  de  la  fourniture  des 
hommes  que  la  ligue  de  Souabe  aurait  à  itréler  à  [judovic  Sforza  : 
la  Ligue  s'engageait  à  lui  fournir  quatre  mille  hommes  à  raison 
de  quatre  llorins  par  tôle,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
mille  ducats.    Mais  bienlôt  ce  projet  primitif  se  transforma, 
s'agrandit,  jusqu'à  un  véritable  traite  entre  la  Ligue  et  Ludovic 
Sforza.  Stanga  en  discuta  les  conditions  dans  une  très  impor- 
tante audience  le  iOjuin.  Les  principales  étaient:   l'obligation 
à  Ludovic  d'empêcher  le  ravitaillement  des  Suisses  :  la,  presta- 
tion d'un  contingent  de  six   mille  fantassins  italiens  ilans   la 
guei-re  contre  les  Suisses;   une  contribution  de  quarante  mille 
ducats.  Le  duc  acceptait  cette  taxe,  mais,  vu  l'importance  de  la 
L.  P.,  toin.  I.  9 
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somme,  il  demandait  à  n'en  payer  que  vingl-cinq  mille  le  jour 
de  la  conclusion  de  la  ligue,  et  le  reste  quelque  temps  après;  il 
ollrait  de  remplacer  les  Italiens,  soldais  en  général  médiocres, 
par  quatre  mille  Allemands.  D'autre  part  il  demanda  quelques 
additions  à  ces  articles  :  que  la  Ligue  prît  envers  lui,  en  cas  de 
guerre  avec  les  Vénitiens,  les  mômes  engagements  qu'en  cas  de 
guerre  avec  la  France  ;  que,  sous  la  dénomination  de  Suisses,  on 
entendît  aussi  les  Grisons  et  le  Valais  ;  que  l'Empire  ne  traitât 
pas  avec  les  Suisses  sans  leur  imposer  la  restitution  au  Milanais 
de  la  Val  di  Blegno  et  de  la  Val  Levenliua  ;  entiu  que  les 
paiements  qu'il  aurait  àfaire  se  fissent  à  Milan.  Mais  Maximilien 
n'accepta  pas  ces  propositions;  il  consentit  seulement  à  ce  que 
le  paiement  de  la  contribution  de  guerre  s'effectuât  en  deux 
versements.  Après  cet  entretien,  Slanga,  muni  des  pleins  pou- 
voirs  de    liUdovic  ,    ayant   demandé  à  Maximilien  de   signer 
cet  accord,  l'empereur,  moins  pre-»é,  lui  répondit  qu'il  avait 
auparavant  à  arranger  cette  atTairc  avec  laLi'^-ue.Maisil  repoussa 
nettement  la  proposition  du  duc  de  faire  entrei'  aussi  dans  la 
ligue  le  roi  de  Naples  :  la  ligue  de  Soualjc  admettait  volontiers 
Ludovic  par  égard  pour  Maximilien,  «  essendo  reputato  l'uno  c 
l'allro  una  cosa  inedeslma  »,  mais  jugeait  les  états  napolitains 
trop  éloignés  pour  que  l'alliance  de  leur  roi  pût  être  utile.  — 
Les  négociations  entre  Maximilien  et  les  membres  de  la  Ligue 
furent  ensuite  interrompues  par  un  soudain   revirement    de 
Ludovic,  dont  les  causes  ne  semblent  pas  bien  éclaircies.  Le 
31  juillet,  il  déclara  ne  plus  vouloir,  au  moins  pour  le  moment, 
entrer  dans  la  Ligue  :  les  Suisses,  (;ontrc  lesquels  était  alors 
dirigée  cl  armée  la  Ligue,  étaient  en  ce  moment,  —  au  moins  le 
croyait-il,  —  fort  bien  disposés  pour  lui,  et  il  craignait,  en  s'uuis- 
sant  à  elle,  de  paraître  les  provoquer.  Et  pour  (]ue  Maximilien 
ne  crût  pas  que  ce  refus  avait  pour  cause  le  désir  d'éviter  le 
versement  des  subsides  convenus,  il  s'offrait  à  en  verser  une 
partie  pour  commencer  la  guerre  contre  les  Vénitiens;  il  se 
déclarait  prêt  d'ailleurs  à  entrer  plus  tard  dans  la  confédération, 
mais  pour  le  moment  «  adcsso  trocandose  iii  rnczo  de  Francesi 
e  Venilianl,  se  tirassinw  uncliora  Scicerl  conlra  noij ,  non  cre- 
demo  josseaproposito  nostro  ».  —  Malgré  ce  refus,  Maximilien 
n'en  continua  pas  moins  ses  démarches.   Au  début  d'août,  il 
réunit  un  grand  conseil,  au(]uel  assistèrent  les  mai-quisde  Bran- 
debourg et  de  Bade, le  représentant  de  l'archevêque  de  Mayence, 
les  évéques  de  Worms  et  de  Constance,  et  d'autres  conseillers 
impériaux.  Ou  y  conclut  que  rempcrcur  et  l'Empire  devaient 
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absolumenl;,  —  umnino,  —  aider  le  dnc,  faire  les  préparatifs 
nécessaires  pour  faire  reculer  Louis  XII  et  lui  envoyer  une 
ambassade  avec  un  ullimatum  (I).  On  y  avait  émis  des  vues  très 
justes  sur  la  [>oli!i(|uc  de  Louis  XII  et  sur  les  conséquences 
possibles  do  son  expédition  ;  les  résolutions  prises  étaient  excel- 
lentes; mais  l'Allemagne,  pas  plus  que  l'empereur,  ne  lit  de 
dé'marclies  vraiment  sérieuses. Cependant  c'élait  déjà  un  résultat 
pour  Maximilien  d'avoir  obtenu  ces-  promesses  en  faveur  de 
Ludovic. 

Maximilien,  toujours  un  [leu  cbiméri(]ue,  avait  même  sonyé  à 
une  autre  manière  de  fortilier  la  puissance  de  Ludovic  ;  c'élait, 
on  l'a  vu  plus  liaul,  de  le  remarier.  Une  première  tentative 
avait  été  faite  en  lil)8:  il  lui  avait  proposé  de  devenir  le  gendre 
du  marquis  de  Brandebourg.  En  mai  1  'j99,  de  nouvelles  insi- 
nuations lui  furent  faites  ;  Malteo  Lang  dit  un  jour  à  Stauga, 
tout  en  causant  :  «  Il  faudra  (ju'un  de  ces  jours  vous  et  moi  nous 
donnions  femme  à  Son  Excellence».  Stanga  comprit  qu'on  vou- 
lait par  là  tàter  le  terrain  et  répondit  :  «  Je  suis  absolument  sur 
que  Son  Excellence  e.'-t  décidée  à  ne  pas  se  remarier,  et  je  crois 
qu'elle  en  a  fait  vœu  «.Maximilien  se  rejeta  alors  sur  le  mariage 
du  jeune  lils  de  Ludovic,  le  comte  do  Pavie,  et  proposa  de  le 
tiancer  à  la  toute  jeune  lille  de  l'arcbiduc  de  Bouugogue.  Les 
événements  ne  pei-mircnt  pas  à  ces  projets,  qui  n'étaient  d'ail- 
leui-s  (ju'assez  vagues,  de  se  réaliser. 

L'on  voit  ainsi  en  (^uoi  consistèrent  les  services  diplomaliijues 
(]ue  Maximilien  rendit  à  Ludovic  :  ce  fut  une  série  de  négociations 
nialbeureuses  ou  d'interventions  maladroites  pour  lui  conserver 
ses  alliés  ou  désarmer  ses  ennemis.  Il  y  avait  certainement  là 
di;  la  i)onne  volonté,  mais  il  .''ut  fàcbeux  (ju'(dle  n'ait  été  ni  i)lus 
énergiqui\  ni  plus  dévouée. 

Le  plus  clair  l)énéfice  que  Ludovic  Sforza  ait  retiré  de  son 
alliance  avec  Maximilien  fut  le  secours  militaire  (]ue  celui-ci 
lui  promit,  lui  lit  longtemps  désirer,  lui  lit  clièremcnt  i)ayer,  et 
Unit  par  lui  donner,   un  peu  lard,  et  quand  il  lui  fut  devenu  à 

(I)  Il  y  cul  uiir  loiigue  discussion  en[n\  les  conseillers:  ils  l'ecoiiimi-eat 
d'un  conimuii  accoril  rinjure  évideiilc  (H  le  danger  considérable  (lue  cou- 
raient rAjioniagae  el  lEiniiiri'  si  on  laissait  u!i  libre  cours  à  i'enlrei)rise 
du  roi  de  France  cunln;  ir  duc  de  Milan,  |)rince  et  nieinbre  dudit  oinpire  ; 
ou  déclara  (|iu'.  si  Ir  roi  de  France  devenait  niailre  iln  duché,  on  |Min\ail 
tenir  [luiir  assu.é  ()ue  li;  roi  des  Romains  n'obliendrail  jamais  la  couronne 

inipéiialc  ;  i|ue  même  l'Allemagne  ne  pourrait  plus  rester  siège  de  l'Empire, 

mais  i|Ui'  l'iiiniiire  reviendrait  ix  la  Frauce. 
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peu  presi  iuuliie.  —  Il  était  depuis  longtemps,  lacitenient  ou 
expressément, convenu  qu'en  échange  des  sommes  considérables 
données  à  l'empereur  par  le  duc,  l'empereur  fournirait  au  duc, 
en  cas  de  guerre,  un  contingent  destiné  à  renforcer  les  soldats 
italiens,  de  la  valeur  desquels  Ludovic,  non  sans  raison,  se 
défiait.  Ce  n'est  guère  qu'en  juillet  H90,  au  moment  où  la  guerre 
parut  inévitable,  que  Ludovic  se  préoccupa  sérieusement  de 
les  réclamer.  Le  conseil  dinspruch,  à  qui  Cotta  en  parla  d'abord, 
refusa  de  prendre  cette  grosse  responsabilité.  Ludovic  s'adressa 
alors  directement  à  Maximilien  :  Angelo  da  Firenze  et  Agos- 
tino  Somenzi  furent  chargés,  en  juin  1  i99,  d'obtenir  de  l'em- 
pereur cinq  ou  six  mille  fantassins  et  trois  cents  lances  bourgui- 
gnonnes. Et  cet  épisode  suUit  à  montrer  quel  écart  il  y  avait 
toujours  chez  l'empereur  entre  l'imagination,  toujours  gran- 
diose, et  Faction,  souvent  médiocie  ou  impuissante  :  Maximilien 
les  promit.  Il  s'engagea  à  fournir  sur-le-champ  cinq  cents 
hommes  de  pied,  tirés  de  Bourgogne  et  du  comté  de  Ferrette, 
déjà  tout  prêts,  et  qui  pourraient  être  rendus  à  Ivrée  en  vingt 
jours  ;  il  promit  de  prendre  à  sa  charge  leurs  frais  de  route 
jusqu'à  destination  ;  mais  dès  leur  arrivée  en  Italie  et  la  revue 
qu'on  leur  ferait  passer,  Ludovic  leur  payerait  une  solde  de 
quatre  florins  par  mois  ;  il  promit  aussi  de  lever  en  Garinthie 
mille  hommes  de  pied  avec  deux  bons  capitaines  :  ils  se  «met- 
traient en  ordre»  à  Trieste,  où  Ludovic  les  ferait  passer  en 
revue  et  leur  paierait  une  solde  de  quatre  florins  par  homme, 
ils  se  rendraient  à  Milan  en  huit  jours,  et  y  seuviraient  six 
semaines  ;  ce  temps  révolu,  ils  recevraient  une  nouvelle  paye, 
pour  laquelle  ils  serviraient  de  nouveau  six  semaines  ;  après 
quoi  leur  solde  mensuelle  leur  serait  payée  régulièrement.  Les 
promesses  lui  coûtaient  peu  :  il  annonça  que,  de  Bohème,  il  vien- 
drait aussi  mille  hommes  payables,  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  il  leur  faudrait  un  mois  pour  arriver;  d'autres,  (|u'on 
aurait  à  une  solde  inférieure,  seraient  levés  aussi  dans  les  pays 
du  Danube. L'empereur  promettait  encore  mille  archers  picards 
et  mille  hommes  de  pied  allemands  qui  venaient  de  faire  avec 
lui  la  campagne  de  Gueldre  et  qui  étaient  déjà  en  route  pour 
venir  en  Italie,  plus  deux  cents  hommes  d'armes,  bien  armes, 
avec  quatre  chevaux  pour  chacun,  payés  six  florins  du  Rhin  par 
cheval  et  i>ar  mois,  et  commandés  par  les  capitaines  Rol)ert  de 
Maloueelde  Vilerne.  Le  25 juillet, Ludovic  chargeait  ses  envoyés 
de  présenter  ses  remercîments  à  l'empereur  pour  toutes  ses 
promesses,  en  exprimant  la  crainte  que  ces  renforts,  sauf  les 
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Bohémiens,  n'arrivassent  pas  à  temps;  aussi  priait-il  Maximi- 
lien  de  lui  procurer,  par  un  moyen  quelconque,  au  moins  quatre 
mille  Allemands,  tant  à  cause  de  leur  valeur  dans  le  métier  des 
armes  que  parce  qu'il  lui  importail  beaucoup  d'opposer  des 
Allemands  aux  Français:  «  Anoi  importa  inolfo  el  nome  cleli 
Tot/e^r/ii  contra  Francesi  ».  La  réalité  ne  répondit  qu'impar- 
faitement aux  paroles.  Ce  ne  fut  que  le  7  août  que  Maximilien 
envoyait  à  Ludovic  le  capitaine  Heinrich  Weispach,  récemment 
revenu  d'une  mission  en  Hongrie,  et ,  le  17  août,  un  petit 
corps  de  trois  cents  hommes  arrivait  àTirano,  où  P.  Bilia  allait 
leur  payer  leur  solde  ;  mais  les  troupes  qui  devaient  venir  par 
Ivrée  n'étaient  pas  prêtes,  et  les  autres  l'étaient  encore  moins. 
Ludovic  Sforza,  plein  d'illusions  que  la  réalité  ne  put  jamais 
dissiper,  croyait  cependant  à  leur  existence  :  il  portait  la  naïveté 
jusqu'à  recommander  que  ces  troupes  ne  prissent  pas  la  route 
(\e  Savoie  sans  un  sauf-conduit,  demandé  directement  au  duc 
de  Savoie  par  l'empereur,  car  on  le  lui  refuserait  à  lui-même. 
Des  afFaii'es  analogues  remplirent  juillet  et  août.  Le  28  août, 
Ludovic  suppliait  Somenzi  de  renouveler  ses  instances  auprès  de 
Maximilien  :  il  se  disait  prêt  à  payer  seize  mille  cinq  cents 
florins,  reliquat  du  subside  qu'il  avait  promis:  «  Dio  volesse, 
ajoutait-il,  clie  U  fanti  fussino  cosi  presto It>  Il  ne  voyait  plus 
de  remède  à  la  situation  que  dans  la  descente  en  Italie  de  Maxi- 
milien avec  une  armée  imposante.  Il  offrait  de  remettre  en  ses 
mains  Bormio,  Tirano,  Gôme  et  la  "Valteline  comme  gages  qu'il 
serait  payé  ;  une  fois  de  plus,  il  lui  représentait  qu'il  était  aussi 
intéressé  que  lui-même  à  ce  que  les  Français  ne  s'emparassent 
pas  de  Milan.  Il  est  probable  qu'il  fut  bien  peu  convaincu  de  la 
nouvelle  que  lui  annonça  alors  Galéas  Visconti,  nouvelle  qu'il 
communiqua  à  toutes  les  villes  du  Milanais  pour  relever  leurs 
courages  abattus  :  l'arrivée  de  Maximilien  en  Italie  avec  trente 
mille  hommes, tant  Allemands  que  Suisses. Les  quelques  secours 
que  l'empereur  lui  envoya  ne  purent  empêcher  que,  cinq  jours 
après  l'annonce  de  ces  trente  mille  hommes,  il  dût  quitter 
Milan.  Le  concours  militaire  de  Maximilien  ne  le  servit  pas 
davantage  que  son  appui  diplomatique. 

Le  peu  (juil  faisait  pour  Ludovic  Sforza,  Maximilien  se  le  lit 
chèrement  payer  par  son  aide  di[)lomatiquc  et  surtout  par  ses 
contributions  liuanciores.  Pendant  les  mois  que  dura  leur  bon 
accord,  il  abusa  de  la  détresse  politique  du  duc  de  Milan  pour 
tirer  de  lui  le  plus  d'argent  possible  et  le  plus  de  services  de 
toutes  sortes. 


134  LOUIS    XII    ET    LUDOVIC    SFOlîZA. 

Les  rcromniandalions  individuelles  adrossces  [lar  remiiereur 
el  rinipéraLi-ico  à  Ludovic  SCorza  pour  leurs  familiers,  leurs 
courlisaus,  des  feuiuies  de  service,  des  prèlrcs,  soil  à  Milan, 
soit  en  cour  de  Rome,  lurent  fréquentes:  mais  ce  n'élail  appa- 
remment pas  là  ce  qui  coûtait  le  plus  au  duc  de  Milan. 

La  diplomatie  milanaise  fut,  aussi  souvent  que  le  duc  lui- 
môme,  mise  à  contribution  par  Maximilien:  à  diverses  reprises, 
les  ambassadeurs  de  Ludovic  Sforza  furent  associés  aux  actes  et 
aux  emplois  de  leurs  collègues  impériaux.—  Pendant  la  guerre 
de  Suisse, le  duc  fut  appelé  à  rendre  des  services  elïeclifs  à  Maxi- 
milien, et  lui  en    rendit  en  effet  de  réels  :  dans  cette  guerre  de 
montagnes,  les  troupes  impériales  furent,  après  (luebjues  suc- 
cès, arrêtées  par  la  nature  même  du  terrain  de  la  lulie  et  par 
l'obstiniUion  de  leurs  ennemis.  Les  Suisses  étaient  du  reste  en 
secret  soutenus  par  le  roi  de  France,  à  l'insligation  duquel  ils 
avaient  commencé  celte  campagne, el  par  Trivulcc,  (lui.  le  !-2  mai 
par  exemple,  leur  envoyait  cinquante  liommes  d'arme^.  11  était 
donc  naturel  que  les  deux  adversaires  de  Louis  XII  s'unissent 
contre  ses  alliés.  Le  concours  ici  prèle  à  Maximilien  par  Ludo- 
vic fut  de  deux  sortes  :  d'abord,  il  fournit  des  vivres  à  Larmée 
impériale  et  empêcha  le  ravitaillement  des  Suisses  ,  puis  il 
lui  donna  un  appui  diplomatique.  —  Le  10  mai  1 499,  il  envoya 
par  Bormio  des  fournitures  à  l'armée  de  Maximilien  ;  le  23  mai, 
Maximilien  réclamait  un  second  envoi  que,  le  31 ,  il  envoya  cher- 
cher en  Valleline.  Un  commissaire  spécial,  nommé  Tommaso 
Brascha,  avait  été  délégué  par  Ludovic  à  la  surveillance  de  ces 
livraisons  de  vivres  el  d'armes.  Les  envois  étaient  assez  impor- 
tants,  au   début  de  juin,  pour  exciter  rallenlion  du  podestat 
vénitien  de  Brescia.    L'obligalion  d'empêcher  le  ravilaillemenl 
des  Suisses   ligurait  d'ailleurs  aussi  parmi  les  conventions  du 
projet  d'alliance, el  était  respectée.  Le  20  juin,  une  proclamation 
de  Ludovic  Sforza  autorisa  l'exporlalion  gratuite,  «.se/i:a  pagar 
dacio^.  des  vivres  dans  la  Valleline,  el  l'interdit  dans  le  pays 
des  Grisons.  Mais  Ludovic,  tout  eu  subissant  la  nécessilé   d(; 
prêter  son  concours  à  Maximilien,  ne  voulait  pas  se  brouiller 
complètement  avec  la  Ligue  Suisse,  qu'il  craignait  d'avoir  plus 
lard  comme  ei}uemie.  Aussi  ne  cessa- 1  il  pas  de  conseiller  a 
Maximilien  de  traiter.  Le  31  juillet,  il  exposait  avec  une  grande 
franchise,  à  son  ambassadeur  Galéas  Visconli,  les  motifs  de  ce 
conseil:    «Si  sa  Majesté  impériale  se  voyait  si  puissante  et  si 
bien  fournie  de  troupes  qu'elle  pût  sûrement  vaincre  ses  enne- 
mis, nous  lui  conseillerions  de  continuer  sou  entreprise,  uuxis 
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lions   savons  que  cela  lui  serait  difficile,  parce  qu'elle  n'a  pas 
à  ce  point  de  vue  tous  les  élénionts  de  succès  qui  lui  seraient 
nécessaires  :  et  c'est  pourquoi  nous  lui  conseillons  de  traiter.)-, 
Dos  juin,  on  commença  à  diverses  reprises  des  négociations  ; 
vers  la  fin  de  ce  mois,  les  instances  de    Ludovic  Sforza  purent 
faire  croire  la  paixprochaine  :  le  22  juin  1499,  Maximilien  écrit 
à  Baldassare  Pustcrla  (jue,  se  rendant  aux  prières  de  Ludovic 
Sforza,  exprimées  soit  par  ses  lettres,  soit  par  ses  ambassadeurs 
et   ses  secrétaires,  il  veut  bien  user  de  clémence  envers  les 
Grisons,  malgré  leurs  trahisons,  et  leur  accorder  des  lettres  do 
grâce;  il  leur  proposait  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  une  con- 
f(;rence  à  Bormio   avec   ses   représentants.    Mais   cette   offre 
n'aboutit  pas.  — Enfin  Maximilien,  lassé  de  cette  guerre  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raisons  qui  finit,  en  vint  à  faire  un  appel  direct 
à  la  médiation  de  Ludovic,  et  le  pria  ou  lui  ordonna  d'envoyer 
un  ambassadeur  à  Berne  pour  négocier  un  accord  ou  une  trêve, 
et  aussi  pour  combattre  l'intluencc  de  la  mission  française  que 
Louis  XII  venait  d'y  envoyer.  GaléasVisconti  fut  chargé  de  ces 
négociations  ;  mais,  malgré  son  entrevue  du  5  août  1499  à  Schaf- 
fouse  avec  les  capitaines  suisses,  ses  efforts  échouèrent:  le  10 
août,  Gotta  annonçait  la  rupture  des  pourparlers.  Go  ne  fut  que 
le  20  août  environ,  qu'un  accord  définitif  ♦:ut  conclu.  La  diplo- 
matie de  Ludovic  Sforza  n'avait  pas  été  étrangèreii  ce  résultat. 
Mais  c'est  surtout  la  question  d'argent  qui  faisait  de  Ludovic 
un  précieux  auxiliaire  pour  Maximilien  :  le  duc  de  Milan  a  été  le 
banquier  de  l'Empire,  qui  a  puisé  sans  compter  dans  ses  caisses 
qu'il  semblait  qui  dussent  être  inépuisables.  G'est  Ludovic  qui 
avait  fait  en  grande  partie  les  frais  de  la  guerre  de  Bourgogne  : 
il  avait  promis  pour  cela  à  Maximilien  cinquante  ou  soixante 
mille  ducats  d'or  ;  la  moitié  de  cette  somme  avait  été  payée 
pendant  la  campagne.  Le  22  novembre  1498,  Maximilien  récla- 
mait un  acompte   sur  le  restant  dû,  demandait  le  rembourse- 
ment de  mille  ducats  destinés  au  paiomenl  de  ses  anil)assadeurs 
en  Espagne,  somme  absorbée   par  les  dépenses  militaires,  et 
la  fin  du  paiement  des  soldes  ducs  à  M.  de  Vergy.  Le  30noveni- 
])rc  1498,  Ludovic  annonçait  (lue   Pierre  de  Trieste  porterait 
des  exi)lications  à  Maximilien  sur  ce  complément  de  paiement, 
et  que  les  mille  ducats  seiaienl  comptés  à  rcmpereur,  dés  qu'il 
aurait  dit  où  et  à  qui  il  fallait  les  verser.  Au  mois  de  février  1499, 
Ziiam  Dolce  annonce  que  Ludovic  vient  d'envoyer  quinze  mille 
ducats  à  Maximilien,  et  qu'il  avait  convenu  de  lui  fournir  pour 
deux  ans  un  subside  annuel  de  dix  mille  ducats  en  temps 
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(le  pJiix,  do  lui  (lonner  on  temps  fie  guerre  ce  qu'il  pourraiL 
Au  mois  (le  juin,  Maximilien  avait  besoin  d'argent  pour  faire 
la  guerre  aux  Suisses  ;  c'était  le  moment  où  Ludovic  demandait 
son  admission  dans  la  ligue  de  SouaLe  ;  l'empereur  la  lui  vendit 
cher,  en  lui  demandant  quarante  mille  ducals  pour  sa  part  des 
frais  de  guerre.  Ludovic  accepta,mais  demanda  (^omnie  la  somme 
était  forte, à  la  payer  en  deux  versements,run  de  vingt-cinq  mille 
ducats  immédiatement,  l'autre  de  quinze  mille  apr(3S  un  certain 
délai,  tous  les  deux  à  Milan,  pour  éviter  les  dangers  des  voyages 
de  Milan  en  Allemagne.  Maximilien  accepta  ces  deux  conditions, 
et  le  14  juin  1499,  dans  ses  instructions  àMarchesino  Stanga, for- 
mula ainsi  sa  demande  définitive  :  «  Sa  Majesté  demande  au  duc 
de  Milan  de  vouloir  bien,  vu  les  nécessités  de  la  présente  guerre, 
lui  foumir  un  subside  de  trente-trois  mille  florins  du  Rhin, dont 
il  sera  tenu  compte  au  dit  seigneur  duc  dans  les  payemenis  qu'il 
aura  à  faire  selon  la  teneur  des  articles  de  la  Ligue».  Le  traité 
ne  prévoit  pas  explicitement  la  conduite  à  suivre  au  cas  où, 
l'argent  versé,  Ludovic  n'entrerait  pas  dans  la  Ligue. Il  y  est  dit 
seulement  que.  si  la   Ligue  ne  se  concluait  pas,  l'empereur 
devrait  fournir  au  duc  deux  mille  soldats  allemands  payés  pour 
quatre  mois.  Il  est  probable  que   cela  était  considéré  comme 
une  compensation  suffisante.  Le   payement    de  ces   quarante 
mille  ducats  s'effectua  lentement.  Les  bruits  les  plus  fabuleux 
circulaient  à  ce  sujet:  à  Ferrare,  le  résident  vénitien  Bembo 
entendait  dire  que  Ludovic  avait  envoyé  cent  soixante  mille 
ducals  au  duc  de  Milan.  Le  24  juin,  l'empereur  se  fit  montrer 
les  lettres  patentes  de  Ludovic  contenant  la  promesse  de  payer 
les  quarante  mille  ducats  (ou  trente-trois  mille  florins),  la  moitié 
dans  la  semaine,    l'autre  moitié   dans    le  courant  de  juillet  ; 
et   il  fit  rédiger  aussitôt   des   letti-es  patentes   autorisant    la 
perception    de  seize  mille   cinq    cents  florins    à   verser    par 
Baldassare  de  Pusteiia.    Le  28  juin,    Maximilien    écrivait    a 
Ludovic   Sforza  une   lettre   de  remerciements  :   ce  versement 
prouvait,  lui  disait-il,  que  Ludovic  était  vraiment  le  bon  parent 
de  Maximilien.  Il  y  eut  toutefois  quelques  dillicultés  pour  le 
payement,  qui  ne  fut  pas  effectué  en  entier;  le  5  août,  il  restait 
dû  encore  deux  mille  florins  sur  ce  compte  ;  les  trésoriers  de 
l'empereur  n'avaient  voulu  recevoir  que  treize  mille  cinq  cents 
florins,  alléguant  que  le  reste  n'était  pas  en  florins  comme  ils 
le  voulaient,  que  les  ducats  perdaient  de  leur  valeur  en  Alle- 
magne, et  que  le  transport  serait   trop  incommode.  Ludovic 
chargea  aussitôt  Somenzi  d'informer  Maximilien  qae  les  autres 
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treize  mille  cinq  cenls  florins  seraient  envoyés  à  Insp:'nch  entre 
les  mains  de  Giovanni  Golta,  d'où  Temperenr  pourrait  les  reti- 
rer avec  plus  de  facilité  qu'à  Milan.  —  Le  compte  de  Tarmée  de 
Gueldre  s'ajouta  à  ceux-là  ;  le  1'^'  août,  Ludovic  avança  à  l'em- 
pereur neuf  mille  ducats  pour  renlrclien  de  cette  armée,  avec 
la  promesse  illusoire  d'une  restitution  à  la  Saint-Martin. — A.  l'ar- 
gent fourni  ainsi  directement  à  l'empereur,  il  faut  ajouter  les 
fonds  envoyés  à  Somenzi  pour  payer  personnellement  les  capi- 
tnines  qui  offraient  leurs  services  au  duc.  Somenzi, le  5  août, avait 
demandé  deux  mille  florins  pour  cet  usage:  pour  donner  le  môme 
jour  cent  floî'ins  à  Georges  Vogel, qui  allait  mener  trois  cenls  fan- 
tassins en  Italie,  il  avait  été  réduit  à  les  emprunter  au  comte  de 
Nassau. —  On  voit  parla  quelle  quantité  d'argent  Ludovic  Sforza 
déboursa  au  profit  de  l'empereur  et  de  l'Empire  ;  il  paya  près 
de  cent  mille  ducats  les  quinze  cents  hommes  que  Maximilien 
lui  fournit,  —  et  lui  fournit  trop  tard  !  Et  ces  exigences  eurent 
nn  contre-coup  fatal  pour  le  duc  en  Lombardie  ;  pour  remplir 
le  trésor,  épuisé  par  ce  drainage  impitoyable,  il  fallut  établir  à 
-Milan  de  nouveaux  impôts  :  les  émeutes  qu'ils  provoquèrent 
hâtèrent  sans  nul  doute  l'effondrement  de  l'édiliceslorzesque. 

Ainsi,  privé  de  soldats  parla  lenteur  de  Maximilien, privé  d'ar- 
gent par  sa  cupidité,  Ludovic  éprouva  le  manque  de  solidité  de 
cette  alliance  allemande,  en  (]uoi  il  avait  mis  le  meilleur  et  le 
suprême  de  son  espérance.  L'alliance  milano-impériale  ne  servit 
qu'à  Maximilien.  Il  est  aisé  de  discerner  les  causes  de  celte 
réciproque  impuissance  ;  la  plus  apparente  est  sans  contredit  la 
lenteur  constante  des  négociations.  En  janvier  1499,  quand  Louis 
XII  avait  déjà  traité  conclu  avec  Venise,  et  qu'il  était  presque 
sùrdelacour  de  Rome,  Maximilien  et  liUdovic  Sforza  en  étaient 
encore  à  se  reprocher  des  payements  non  faits  et  des  soldats 
non  fournis  plusieurs  mois  auparavant.  Ce  ne  fut  (ju'enjuin 
qu'ils  commencèrent  à  cliercher  un  teii'ain  solide  d'alliance  : 
mais  il  était  trop  tard  alors.  Celte  lenteur  dacliou,  outre  le 
caractère  môme  des  deux  princes,  eut  pour  motif  leur  com- 
mune incrédulité  à  l'égard  des  informations  poliliiiues  qui  leur 
venaient  de  France  ;  ils  étaient,  Ludovic  Sforza  surtout,  fort 
exactement  informésdes  événements d'oulre-Alpes;  maisj)ar  une 
singulière  disposition  d'esprit,  le  duc  fut  toujou.s  porh';  à  croire 
les  renseignements  optimistes  qu'il  avait  d'autres  sources,  et  (jui 
élaieul  généralemeul  faux;  il  accueillait  li-op  volontiers  les  nou- 
velles de  prétendues  mésinlelligeuces  du  roi  avec  les  grands 
seigneurs,  duc  de  Bourbon  ou  duc  de  Lorraine.  L'empereur 
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était  iiilluciict'  par  la  quitHudo  de  son  allié,  aussi  les  deux 
princes  no  niircnl-ils  aucune  liàle  à  s'entendre.  Une  alliance 
à  conditions  égales  était  d'ailleurs  fort  ditlicilc  à  réaliser  entre 
eux  ;  Maximilien  comprenait  trop  qu'il  était  le  seul  allié  possi- 
ble de  Ludovic  pour  le  ménager  beaucoup,  et  Ludovic  lui  lais- 
sait trop  voir  qu'il  ne  comptait  que  sur  son  appui.  —  Enfin, 
malgré  leurs  promesses  et  leurs  protestations,  Maximilien  et 
Ludovic  n'eurent  jamais,  ne  purent  jamais  avoir  l'un  en  l'autre 
qu'une  confiance  très  limitée,  car  leui's  trahisons  étaient  réci- 
proques. Tout  en  disant  à  Maximilien  qu'il  ne  voulait  «  faire 
qu'un  seul  état»  avec  le  sien,  Ludovic  négociait  en  France  ; 
tout  en  l'excitant  contre  Venise,  il  essayait  de  rompre  à  son 
profit  lalliance  franco-vénitienne  ;  il  refusait  ostensiblement 
des  vivres  aux  Suisses  pour  complaire  à  l'empereur,  mais  il 
leur  faisait  savoir  sous  main  qu'ils  pouvaient  venir  s'appro- 
visionner dans  le  ÎNIilanais  en  toute  sécurité.  Maximilien,  pour 
sa  part,  linissai',  après  tant  de  belles  protestations,  par  obser- 
ver une  indilféi'enle  et  prudente  neutralité.  Ce  manque  de  sin- 
cérité fut  certainement  une  des  causes  les  plus  sérieuses  de 
Téchcc  de  cette  alliance.  Dans  celte  association  de  deux  inté- 
rêts pareils,  les  égo'ismcs  n'avaient  pas  fusionné;  quand  ils 
essayèrent  de  se  lier  plus  étroitement,  il  n'était  plus  temps  de 
conclure  une  alliance  utile  :  Maximilien  le  comprit  et  se  rési- 
gna à  laisser  Louis  XII  attaquer,  avec  toutes  les  chances  de 
succès,  Ludovic  Sforza,  et  à  devenir  ultérieurement  l'allié  de 
son  ancien  ennemi  victorieux. 


.     §  2.  —  Le  rapprochement  de  Louis  XII  et  do  VArchhluc 
Philippe  d'Ajitriche. 

Que  Louis  XII  eût  pu  obtenir  de  Maximilien  la  neutralité, 
qu'il  l'eût,  à  parler  plus  exactement,  réduit  à  l'observer,  c'était 
déjà  un  assez  beau  résultat.  Mais  la  volonté  impériale  n'était 
pas  toute  puissante  en  Allemagne,  et  avant  même  de  l'avoir 
paralysée,  Louis  XII  avait  su  lui  créer  dans  l'intérieur  et  sur 
les  frontières  de  redoutables  embarras, en  la  privant  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  semblaient  ses  auxiliaires  naturels. 

C'était  de  la  Maison  de  Bourgogne  qu'étaient  sorties  toutes  les 
difficultés  qui  divisaient  alors  la  France  et  la  Maison  d'Autriche. 
Elles  n'avaient  été  réglées  que  d'une  manière  imparfaite  et  pro- 
visoire par  le  traité  de  Sentis,  conclu  entre    Maximilien    et 
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Charles  VIII.  Depuis  lors  le  gouvernement  des  Flandres  et  des 
liorlions  de  l'héritaj^cde  la  duchesse  Marie  restées  autrichiennes 
était  passé  anx  mains  de  son  lils  l'archiduc  Philippe.  C'était  à 
lui  qu'appartenait,  avec  le  soin  de  terminer  les  aflaircs  encore  en 
suspens  avec  la  France,  la  possi])ilil('  de  donner  à  son  père  l'cm- 
poreur  et  à  toute  rAllemagiie  la  paix  ou  la  guerre. 

Quand  riiournt  Charles  VIII,  l'archiduc  Philippe  était  en  pour- 
parlei's  avec  lui  au  sujet  de  la  restitution  des  places  de  la  Somme 
que  le  traité  de  Senlis  avait  conditionnellement  laissées  à  la 
Fi-nncc  :  le  duc  de  Clèves,  ponr  le  compte  de  l'aiThiduc,  et  le  duc 
d'Orléans,  pour  la  France,  s'y  employaient  avec  heauconp  de 
zèle  (!).  La  mort  de  Charles  VIII  modifia  un  instant  ses  inten- 
tions :  il  songea  à  attaquer  la  France  du  côti  de  Thiu-ouane  et 
à  reprendre  ses  villes  de  vive  force.  Il  eut  cependant  la  sagesse 
d'envoyer  demander  au  nouveau  roi  s'il  entendait  lui  restituer 
l'objet  du  litige  ("2):  Louis  XII  lui  répondit  qu'ayant  été  heureux 
autrefois  do  lui  servir  d'intermédiaire  auprès  du  roi  pour  cette 
alï'aire  il  ne  pouvait, maintenant  que  toutintermôdiaiie  était  inu- 
tile entre  eux  et  qu'il  était  souverain,  qu'être  très  satisfait  et  fer- 
memcntrésolu  à  lui  restituer,  dans  son  intégrité,  et  selon  l'accord 
précédemment  conclu,  tout  ce  qui  lui  appartenait.  Louis  XII 
eugagea  en  même  temps  l'iu-chiduc  à  venir  à  son  sacre,  ou  à  s'y 
faire  représenter  :  ce  serait  une  occasion  de  concKire  un  accord 
définitif.  L'archiduc,  qui  n'avait  nulle  envie  défaire  la  guerre, 
lit  nu  accueil  empressé  à  ces  propositions,  et  se  fit  représenter 
à  Reims  par  quatre  de  ses  conseillers  (3). 

Après  cet  échange  de  marques  de  bon  vouloir,  les  négociations 
entre  le  roi  de  Fi'ance  et  l'archiduc  traînèrent.  On  peut  en  attri- 
buer le  ralentissement  à  l'intlucnce  du  duc  de  Milan,  repré- 
senté en  Flandre  par  plusieurs  agents,  diplomates  ou  consuls, 
Raimondo  Raimundi,  Agoslino  di  Creniona  et  d'autres  encore, 
par  les  ambassadeurs  milanais  a  la  cour  impériale,  et  à  la 
pression  exercée  par  Ludovic  Sforzasur  Maximilien,  dans  le  sens 
d'une  l'uplure  complète  entre  la  Maison  d'Autriche  et  la.  France. 
Le  1'''  juillet,  les  ambassadeurs  de  l'arcliiduc  étaient  toujoius 

(1;  Mil;in,  A.  d.  S.  Cai-tegg.  </encr.  Suiiiinarid  di  IoUpit  Hcriplr'  il;i  lîi'ugos, 
a  di  i)riiiio  di  inazo,  ]A'.)S. 

(■.')  iMilnii.77>ù/.//r/.Letlie  doPaoioSninoiizi  à  Ludovic Sfnrza.  J''  juiilpl  I4'JS. 

(3)  Tornirlli  dit  qiio  le  t)àtai-d  do  Bourgogne  olait.  cliar^é  d'ollVir  à 
Louis  XII  «  la  porsouno  et  les  liicus  »  do  l'ai'clilduc  ol  d'assislor  eu  sou  nom 
au  courouaemoiit. 
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en  France,  sans  avoir  rien  conclu  au  sujeL  do  ces  restitutions 
de  places,  mais  toujours  cordialement  traités.  Louis  XII  décla- 
rait, assurait-on,  qu'il  avait  eu  l'intention  de  restituer  les  places 
à  rarchiduc  à  la  Saint- Jean,  le  2i  juin  1498,  mais  qu'en  pré- 
sence des  armements  faits  par  Maximilien  en  Bourgogne,  sa 
dignité  était  intéressée  à  leur  conservation  ;  dès  lors  il  se  serait 
décidé  à  les  garder,  et  se  bornerait  à  abandonner  à  l'archiduc, 
a  un  os  à  ronger  (1)  ». 

Le  14  juillet,  M.  de  Nassau,  chargé  d'affaires  de  l'archiduc, 
reçut  son  congé.  Il  ne  partit  pourtant  pas  (•<?).  Les  négociations 
furent  reprises  avec  plus  d'activité  :  l'on  trancha  la  difficulté 
décidément  insoluble. Louis  XII  promettait  de  remettre  à  l'archi- 
duc trois  places  situées  en  Artois  sur  la  frontière  de  Picardie,  et 
rarchiduc  lui  abandonnait  le  reste;  l'archiduc  promettait  d'obte- 
nir la  retraite  de  Maximilien  et  de  l'armée  impériale  concentrée 
sur  la  frontière  de  Bourgogne  ;  il  s'engageait  à  ne  pas  résider 
ni  réunir  de  troupes  sur  ses  propres  frontières;  il  jurait  de 
rendre  au  roi  l'hommage  et  lui  promettait  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition toutes  ses  troupes,  s'il  était  attaqué  par  qui  que  ce  fût, 
«  sans  eu  excepter  homme  du  monde.  »  Louis  XII  avait  fixé  la 
restitution  des  villes  et  places  promises  par  le  traité  de  Senlis 
au  jour  qui  suivrait  la  pieslation  du  serment  et  la  retraite  des 
troupes  impériales  hors  de  la  Bourgogne  (3).  Le  traité  de  paix 
fut  signé  le  22  juillet  par  Louis  XII  et  M.  de  Nassau  (4). 

Vivement  irrité,  l'empereur,  soit  de  sou  propre  mouvement, 
soit  sous  l'influence  d'Herasmo  Brasca  et  des  autres  Milanais, 
voulut  empêcher  l'archiduc  d'accepter  ce  traité.  Il  envoya  à 
son  tils  le  héraut  Toison  d'or,  à  M.  de  Nassau  un  courrier 
extraordinaire  (5),  et  il  se  décida  à  commencer  les  hostilités, 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  33  — La  même  impression 
est  indiquée  aussi  dans  une  lettre  d'Agostino  di  Cremona,  du  25  août  1498 
{Documents  sur  la  2^vemière  année,  etc.,  pag.  'il)  Ces  lenteurs  dans  les 
négociations  n'inquiétaient  nullement  ro])inion  ;  on  ne  pensait  pas  que  la 
guerre  éclatât  au  sujet  de  ces  places. 

(2)  Documents  sur  la  première  année,  pag.  10.  Lettre  de  Ph.  de  Valperge 
au  grand  chancelier  de  Savoie.  Paris,  ïi  juillet  1498. —  On  disait  M.  de 
Nassau  très  mécontent. 

(3)  Ibid.,  pag.  18.  Lettre  du  même  au  même,  Paris,  22  juillet  1498. 

(4)  Le  traité  lut  remis  le  10  juillet  à  Maximilien  par  le  héraut  Toison 
d'Or  de  la  part  de  l'archiduc  Philippe.  La  nouvelle  du  traité  arriva  à  Tri- 
vulce  à  Asti  le  27  juillet  (Documents  sur  la  première  année,  etc.,  jiag.  22. 
Lettre  de  Mozanica  à  Ludovic  Sforza). 

(5)  Le  propre  frère  de  son  maître  des  postes,  que  d'ailleurs  Louis  Xll  lit 
retenir. 
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pensant  que  Louis  XII  ne  se  lierait  plus  à  l'archiduc,  quand  lui- 
même  lui  ferait  la  guerre  (1).  Pour  obtenir  des  secours  de  la 
diète,  il  déclara  qu'il  considérait  cette  paix  comme  un  afTronl 
personnel,  vu  (ju'aux  termes  de  sou  contrat  de  mariage,  étant 
usufruitier  des  états  de  feu  sa  femme,  c'était  à  lui  seul  et  à  nul 
autre  qu'appartenait  le  droit  de  paix  et  de  guerre  (2). 

La  paix  fut  pourtant  conclue.  Le  23  juillet,  les  deux  princes 
atlestnient  publiquement  leur  bonne  entente  par  une  demande 
en  commun  au  pape  (3). 

A  la  cour  impériale,  on  affectait  volontiers  de  croire  cette  paix 
instable  et  éphémère  (i)  :  Ludovic  Sforza,  dont  elle  ruinait  tous 
les  plans,  offrait  cinquante  mille  ducats  à  l'empereur  pour  la 
rompre.  Maximilien  restait  fort  hésitant  :  tantôt  il  reconnais- 
sait avoir  accepté  la  paix,  «  y  avoir  mis  sa  signature  avec  de  la 
mauvaise  encre,  mais  que  les  envoyés  de  son  tils  avaient  prise 
pour  de  la  bonne  encre  tout  de  même  »;  tantôt  il  le  niait  ou 
essayait  de  discuter  (5).  L'archiduc  passa  outre  et  fit  confirmer 
par  ses  ambassadeurs  la  promesse  faite  à  Louis  XII  que,  si 
Maximilien  ne  voulait  pas  retirer  ses  troupes  du  duché  de  Bour- 
gogne, il  l'aiderait  à  les  en  chasser.  L'intérêt  de  l'archiduc  à 
l'établissement  d'une  paix  durable  entre  son  père  et  Louis  XII 
était  évident,  puisque  Louis  XII,  dans  leur  accord,  avait  subor- 
donné à  cette  paix  la  restitution  de  ses  places.    - 

Louis  XII,  qui  tenait  dans  ses  mains  les  gages  de  la  paix,  atten- 
dait sans  impatience  la  conclusion  définitive  du  traité.  L'opinion 
en  Flandre  commençait  à  s'émouvoir  :  on  y  avait  trouvé  les 

(J)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  16.  LeUre  de  Filippo 
Bui-gogiiouo.  18  juillet  J498.  Maximilien  avait  du  reste  une  arrière-pensée: 
il  voulait  prulitei-  du  désir  ([n'avaient  les  Bourguignons  de  faire  la  guerre 
(«  si)alla  di  tare  uovitax.)  pour  y  entraîner  aussi  les  Flamands,  et  proliter 
des  événements  pour  reprendre  eu  main  le  gouvernement  des  états  de  son 
fils,  en  se  débarrassant  de  certains  conseillers  de  l'archiduc  (pii  lui  étaient 
désagréables. 

(2)  JOIcl.,  pag.li).  Leltrede  Giovanni  Colla  à  Ludovic  Sforza,  Pliilip.s]it)ui-g. 
■24  juillet  14'J8. 

(3)  JbicL,  pag.  21.  Il  s'agissait  d'obtenir  la  promotion  du  prévôt  de  Leyde, 
Elbuscdcn.un  des  conseillers  de  l'archiduc, à  l'archevêché  vacant  de  Besançon, 

(4)  On  prétendait  que  cette  paix  se  réduirait  ;ï  une  trêve  de  trois  mois;  que 
pour  réduire  les  Bourguignons  récalcitranis  les  moyens  pacifiques  ne  sutli- 
raient  pas  à  Louis  XII  ;  le  trésorier  de  Bourgogne  disait  nettement  (|ue  les 
nouvelles  militaires  qui  venaient  de  Franche-(Jomté  étaient  trop  bonnes 
pour  que  l'empereur  restât  les  mains  liées. 

(5)  Docuvients  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  24.  Lettre  de  Giovanni 
(jOtta  à  Ludovic  8lorza,  Fribouig,  5  août  1498. 
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condilions  de  la  paix  peu  satisfaisantes,  les  places  dont  la  resti- 
liilion  ctail,  promise  n'étant  pas  celles  dont  le  traité  de  Senlis 
avait  fait  mention  (1).  Le  roi  ne  traitait  pas  l'arcliiduc  avec  de 
grands  égards:  ainsi  il  ne  tint  nul  compte,  au  débulde  ses  négo- 
ciations avec  Venise,  d'une  protestation  que  lui  adressa  Philippe 
contre  l'occupation  parla  Seigneurie  d'une  partie  des  états  héré- 
ditaires de  la  maison  d'Auti-icheC2). 

Malgré  tout,  ni  le  voyage  de  Philippe  à  la  cour  impériale  en 
octobre  l 'lOS,  ni  le  séjour  de  Maximilien  en  Flandre,  d'octobre 
l'iDH  à  janvier  1  i99,  ne  modiliérent  les  dispositions  de  l'ar- 
chiduc. L'archiduc  envoya  un  nouvel  ambassadeur  à  Paris  pour 
protester  de  son  respect  à  l'égard  du  traité  précédent  et  de  sa 
neutralité  entre  Louis  XII  et  son  père.  Il  allait  même  jusqu'à 
demander  le  secours  effeciif  de  la  France  si  on  essayait  de 
l'obliger  par  la  force  à  rompre  cette  paix.  Fort  des  encourage- 
ments de  Louis  XII, l'archiduc  résista  à  toutes  les  prières  comme 
aux  menaces  de  Maximilien,  qui  dut  quitter  la  Flandre  sur  cet 
échec  grave  etfort  mécontent  de  son  insuccès  (3).  Peu  de  temps 
auparavant,  l'archiduc  avait  manifesté  son  peu  d'estime  pour 
Ludovic  Sforza.  en  le  faisant  prévenir  par  une  simple  lettre  de 
la  naissance  d'un  de  ses  enfants,  et,  la  lettre  n'ayant  pas  été 
écrite  ou  s'étanl  égarée,  en  s'excusant  très  sèchement  et  avec 
beaucoup   d'impertinence  (4) . 

Pour  maintenir  l'archiduc  dans  ces  dispositions  amicales, 
Louis  XII  envoya  à  Philippe  d'Autriche  une  ambassade.  Le  capi- 
taine Robinet  de  Framczelles  et  Claude  Seyssel  partirent  le 
4  mars  pour  la  Flandre;  leur  séjour  se  prolongea  jusque  vers  le 

(1)  Ou  trouvait  (jue  l'exécution  du  nouveau  traité  tardait  à  s'eirecluer;  on 
venait  à  croire  t[ue,  Maximilien  se  retiràt-il  de  Bourgogne,  Louis  XII  {gar- 
derait les  places  sous  quelque  i)rétexle.  Au  reste  le  pays  restait  assez  indif- 
férent à  la  i)ens(''e  de  ce  mant(ue  de  foi  possible.  Documents  sur  la  pre- 
mière année,  etc.,pag.  32.  Lettre  d'A-josliiio  de  Creniona  à  Ludovic  Sforza, 
Bruges,  ih  août  U98. 

(2)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,pag.  33.  Lettre  des  ambassa- 
deurs Florentins  en  cour  de  France  à  la  Seigneurie  de  Florence  (Paris,  17 
septembre  1498). 

(3)  IbicL,  pag.  f)4.  Sommaire  d'une  lettre  de  P.  de  Clialillon  au  trésorier 
de   Savoie,  7  janvier  1499. 

(4)  Ludovic  Sforza  avait  essayé  de  le  ramener  à  lui  en  lui  envoyant  des 
présents  et  en  lui  faisant  toutes  sortes  d'ollVes  de  services  (Louis  XII  et 
Ludov ic S foi^za,  Docume.its,  iii,  lellredu  ISdécembre  1498).  Plusieurs  mois 
après,  acceptant  son  Imrnilialion  inécédenle,  il  lui  écrivait  pour  le  remer- 
cier du  bon  accueil  lait  à  ^es  présents  et  à  son  ambassadeur  Francisco  de 
Auuouo  (.17  mai  1499.  MiUiu,  ibid.,  Cartegg.  gêner.). 
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milieu  de  mai  (1),  et  ils  revinrent  très  satisfaits. L'archiduc  avait 
renouvelé  ses  déclarations  d'amilié  pour  Louis  XII,  «  que  les 
conseils  de  son  père  ne  réussiraient  pas,  disait-il,  à  él)ranlcrft;  il 
avait  proposé  une  rencontre  avec  le  roi  de  France  dans  une  place 
sur  les  frontières  de  Bourgogne  ;  il  avait  offert  aussi  de  venir 
en  France  pour  jurer  fidélilé  au  roi  entre  les  mains  dn  repré- 
sentant que  choisirait  Louis  XII.  D'autre  part,  il  appuyait  une 
demande  de  trêve  adressée  par  Maximilien  au  roi  de  France, 
trêve  de  trois  mois  (jui  devait  durer  jusiju'au  commencement 
d'août,  et  que  Louis  XII  accepta (•?). 

L'exécution  du  traité  dejuillet  1498  eut  alors  lieu  :  Louis  XII 
restitua  à  l'arcliiduc  les  places  de.  Bcthune,  Aire  et  llesdin. 
L'acte  de  remise  fut  accompli  le  G  juin  par  Georges  d'Amboise 
et  M.  de  Ligny  en  môme  temps  que  le  grand  chancelier  allait 
recevoir  le  serment  de  fidélité  de  l'archiduc  pour  la  Picardie  Ci). 

Louis  XII  assurait  ainsi  la  sécurité  de  ses  frontières  septcn- 


(1)  Marino  Sanuto,  Dlai'ii,  II,  558,  l'aïubassadeuf  vénitien  à  la  Sei- 
gneurie, blois,  24  février  I4'.J!).  Documents  sur  la  première  année,  etc., 
pag.  67.  Lettre  aiioayiiie  de  Lyon,  7  mars  li!)9.  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegrj. 
(jener.  Lettre  de  Petroboiii  à  Ludovic,  Sforza,  Alexandrie,  13  mars  1499. — 
On  avait  t-ruù  Venise  que  cette  ambassade  était  destinée  à  la  Seigneurie 
(Marino  Sanuto,  Diarit,  II.  533.  lettre  de  Zorzi,  18  mars  1499).  On  attribua 
aussi  la  prolongation  du  séjour  des  ambassadeurs  en  Fhurdre  à  des  diHi- 
cultés  qui  n'existaient  pas.  C'est  surtout  Petroboni  qui  est  l'écho  de  ces 
renseignements  pessimistes  erronnés.  —  L'ambassadeur  vénitien  a  annoncé 
.aussi  dès  le  26  avril  le  retour  de  Robinet,  et  cette  nouvelle  est  prématurée 
à  celte  date.  Entretemps  le  bruit  d'une  entrevue  à  Compiégne  entre  les 
deux  princes  circula  avec  persistance. 

{'2}  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  76.  Lettre  de  Jean  Gui- 
soard  à  Ludovic  Siorza.  Marino  Sanuto,  11,714  et  720.  L'ambassadeur  vénitien 
à  laSeigneurie,  Blois,  6  et  15  mai  1499.  L'archiduc  avait  traité  les  ambassa- 
deurs français  avec  beaucoup  d'honneur  et  leur  avait  donné  de  la  vaisselle 
d'argent.  Robinet,  ([ui  avait  annoncé  son  retour  pour  le  6  mai,  ne  revint 
eirectivenient  que  le  12  du  même  mois. 

(3'  Un  secrétaire  royal  alla  procéder  à  la  même  cérémonie  en  Bourgogne, 
et  opérer  la  restitution  de  Uôleà  l'archiduc.  Marino  Sanuto,  D/ar//,  11,755. 
L'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  16  mai  1499.  Milan,  A.  d.  S. 
Cartc'fjg.  çieneralc.  Lettre  de  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  Turin,  10  juin 
1499.  Marino  Sanuto,  II,  777,  Turin,  24  mai  1499.  Documents  sui-  la  pre- 
mière  année,  etc.,  pag.  70-71,  Lettres  de  Lucio  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza, 
Alexandrie,  12  et  15  juin  1499.  Milan,  A.  d.  S.  Carteg;].  générale.  Lettre 
de  Someuzi  à  Ludovic  Sforza.  Genève,  18  juillet  1499.  —  Tous  les  articles 
du  traité  do  juillet  1498  étaient  naturellement  confirmés  ici.  L'archiduc 
s'interdisait  formellement  de  prêter  son  concours  à  l'emiicreur  ))oui'  attaquer 
Louis  XII.  et  autorisait  au  contraire  le  roi  de  France  à  lever  en  France  et 
en  Bourgogne  les  troupes  dont  il  aurait  besoin. 
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trioiialcs  ;  il  privait  Ludovic  Sforza,  (]ui  du  reste  n'avait  pas 
lutté  directement  contre  lui  auprès  de  l'archiduc,  delà  possibi- 
lité d'une  diversion  qui  eût  immobilisé  loin  de  l'Italie  une 
partie  de  ses  forces,  sinon  son  armée  tout  entière.  Il  privait 
Maximilicn  d'un  allie  puissant  et  surtout  de  la  possibilité  de 
prolonger  les  débats  sur  la  succession  de  Bourgogne  et  le  règle- 
ment du  traité  de  Senlis  ;  il  lui  iniligeait  en  même  temps,  en 
détachant  de  lui,  en  son  fils,  un  des  premiers  princes  de  l'Em- 
pire, une  double  et  cruelle  humiliation.  Le  contr-ecoup  devait 
s'en  faire  sentir  sur  les  alTairesde  Milan  (1). 


§  3.  —  L'aiiibassade  française  en  Hongrie. 

A  l'autre  extrémité  do  l'Allemagne,  le  royaume  de  Hongrie, 
bien  qu'il  fît  à  peine  partie  de  l'Europe,  devait,  dans  l'état  actuel 
des  intrigues  politiques,  une  importance  réelle  à  sa  situation 
géographique  (2).  Limitrophe  à  la  fois  des  domaines  de  la  maison 
d'Aul riche  et  des  états  véniliens,  il  pouvait  inquiéter  ou  para- 
lyser en  partie  TefTort,  soit  de  Maximilien,  soit  de  la  Seigneu- 
rie. Ludovic  Sforza  ne  parait  pas  avoir  aperçu  l'intérêt  qu'il 
pouvait  y  avoir  pour  lui  à  obtenir  du  roi  de  Hongrie  une  diver- 
sion contre  la  République  de  Venise.  Louis  XII  fut  plus  clair- 
voyant. Dès  le  mois  de  juillet  1498  (3),  il  entrait  en  négocia- 
tions  avec  Mathias  Gorvin,  en   vue   de  la  conclusion    d'une 


(1)  Ne  faisant  pas  ici  l'histoire  diplomatique  de  Louis  XII,  je  n'ai  pas  à 
insister  sur  les  diverses  négociations  engagées  par  lui  avec  les  princes 
allemands.  Il  faut  signaler  cependant  le  traité  conclu  par  lui  avec  l'électeur 
Palatin  du  Rhin,  dont  l'alliance  lui  était  précieuse  à  cause  de  la  situation 
géographique  de  ses  états.  Louis  XII  s'engageait  à  recevoir  à  sa  cour  le  lils 
aine  de  l'électeur,  âgé  de  quinze  ans  environ,  à  lui  donner  une  pension  de 
800  livres  tournois  et  à  le  traiter  comme  son  propre  parent.  Un  autre  fils 
de  l'électeur  devait  être  envoyé  à  l'Université  de  Paris  pour  s'y  former  «  à 
la  science  et  aux  bonnes  mœurs»;  le  roi  lui  promettait  pour  l'avenir  un 
évéché  ou  une  abbaye.  Moyennant  quoi  l'électeur  renonçait  à  faire  valoir 
une  créance  de  72.000  livres  qu'il  avait  sur  Charles  VIII  et  Louis  XII,  et  à 
remettre  en  vigueur  le  traité  d'alliance  qui  avait  existé  autrefois  entre 
Charles  VIII  et  lui,  ou  un  traité  analogue  (Paris,  Bibliot.  Nationale.  Port. 

Fonlanieu,  1J2-153,  fol.  272), 

(2)  Fu/vKNOï,  Rapports  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Uonrp-ie  au 
commencement  du  xvi"  siècle,  dans  la  Reçue  d'Histoire  diplomatique, 
III,  23G.  L'auteur  ne  dit  nres([ue  rien  de  ce  premier  éjjisode. 

Ç\)  Lettre   de    Louis   XII    au  cardinal   Orsini.  de   Moulins,  3  juillet   l'i!)8. 
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alliance  par  l'intermédiaire  du  cardinal  Orsiui  (I).  Déjà  il  avait 
chargé  d'une  proposition  analogue  un  religieux  hongrois  (2). 
Il  n'attendait  qu'une  réponse  à  cette  première  ouverture  pour 
envoyer  une  ambassade  en  Hongrie.  Il  insistait  beaucoup  sur 
l'intérêt  que  Mathias  trouverait  à  remplacer  l'alliance  de  l'em- 
pereur, qui  ne  cherchait  qu'à  lui  enlever  son  royaume,  par 
celle  de  la  France,  qui  serait  absolument  désintéressée.  Il  lui 
offrait,  en  cas  de  traité, un  mariage  avec  une  princesse  du  sang. 
Les  négociations  aboutirent  à  la  conclusion  d'un  traité  d'al- 
liance franco-hongrois  et  au  mariage  de  Mathias  Gorvin  avec 
une  nièce  de  Louis  XII.  Ce  rapprochement  avec  la  France 
entraînait  pour  la  Hongrie  un  rapprochement  avec  Venise  et 
l'obligation  de  s'associer  à  la  Seigneurie  pour  lutter  contre  l'in- 
vasion ottomane.  Ce  ne  fut  qu'à  la  veille  de  sa  rupture  avec  la 
France  que  Ludovic  Sforza  s'en  avisa  et  qu'il  essaya  de  déta- 
cher la  Hongrie  de  la  ligue  franco-vénitienne.  Un  projet  d'am- 
bassade milanaise  en  Hongrie  fut  ébauché  vers  le  milieu  d'août  ; 
mais  les  événements  militaires  se  précipitèrent  et  rendirent 
cette  ambassade  impraticable  autant  qu'inutile  (3). 

§  4.  —  La  lutte  pour  Vaillance  avec  la  Ligue  Suisse. 

Maîtresse  des  Alpes  et  des  routes  de  communication  entre 
l'Italie  et  celte  Allemagne  dont  Ludovic  Sforza  attendait  son  plus 
ferme  appui,  la  Ligue  Suisse  avait  évidemment  un  grand  rôle 
à  jouer  dans  le  dilTérend  franco-milanais.-  Les  deux  adversaires 
se  disputèrent  avec  une  habileté  acharnée  son  utile  alliance  : 
ambassades,  distributions  d'argent,  pensione,  promesses,  rien 
ne  fut  oublié  par  eux  pour  la  gagner.  Ludovic  Sforza  voulait, 
en  se  l'assurant,  garantir  la  liberté  de  ses  communications 
avec  l'empereur;  se  réserver  un  inépuisable  haras  d'hommes  de 
guerre  ;  priver  Louis  XII  de  son  meilleur  marché  de  soldats  ; 
assurer  à  Maximilien  la  liberté  de  ses  mouvements  militaires, 
soit  pour  menacer  la  France,  soit  pour  défendre  le  Milanais 
envahi  ou  attaqué.  De  son  côté,  Louis  XII  voulait  séparer 
Ludovic  Sforza  et  l'Allemagne  par  une  solide  barrière  ;  séparer 

(1)  Le  cardinal  Orsini,  «  protecteur»  Je  la  couronne  de  Hongrie  en  cour 
de  Rome  et  ami  de  la  Fiance. 

(2)  Ma.rin()  Sanuto  l'appelle  Jacoi)ino  Venante. 

(3)  M.  Sanuto,  Diar'ii,  II,  1102,  113S.  Lettres  de  Llom,  podestat  vénitien 
à  Grema,  17  et  22  août  1499.  —  Le  22  auiit,  ce  Moresimi  était  encore  à  Milan, 
et  sou  départ  était  par  ordre  retardé  de  dix  jours. 
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rAllemague  de  Venise  pour  empêcher  la  première  de  rclenir  et 
d'immobiliser  dans  les  Alpes  les  troupes  de  la  seconde  ;  occuper 
Maximilien  chez  lui  par  la  crainte  d'une  guerre  contre  les 
Suisses  ;  délivrer  Venise  de  la  môme  crainte  ;  enlin  priver  son 
adversaire  des  meilleures  troupes  de  l'Europe  et  se  les  garder  à 
lui-même.  La  complexité  des  intérêts  mis  en  jeu  explique  suffi- 
samment l'insistance  de  la  France  et  de  Milan. 

Aussitôt  après  son  avènement,  Louis  XII  envoya  un  agent 
secret  aux  cantons  Suisses  (1)  ;  il  promettait  que  le  nouveau 
roi  tiendrait  tous  les  engagements  pris  et  payerait  toutes  les  pen- 
sions promises  par  Charles  VII,  au  moins  pour  la  lin  de  l'année 
cornante,  en  attendant  de  nouveaux  arrangements  ("2).  Celle 
ambassade  n'était  pas  un  acte  de  prudence  inutile,  car  déjà  les 
Suisses  se  montraient  disposés  à  user  d'intimidation  pour  se 
faire  payer  les  sommes  promises  ou  dues  par  son  prédécesseur  ; 
une  ambassade  générale  avait  été  envoyée  à  l'empereur  au  nom 
de  toute  la  Confédération;  déjà  plusieurs  cantons,  auxquels  reS' 
talent  dus  les  arrérages  de  l'expédition  de  Naples  et  de  la 
campagne  de  Novare,  venaient  de  conclure  avec  l'empereur  un 
accord,  par  lequel,  en  échange  de  leur  concours  militaire,  Maxi- 
milieu  s'engageait  à  ne  pas  traiter  avec  la  France  sans  quils  ne 
reçussent  satisfaction  (3)  ;  le  comte  de  Nassau  levait  dans  les 
cantons  six  mille  hommes  pour  l'empereur,  en  leur  donnant  en 
garantie  trois  places  de  Bourgogne  ;  les  Zurichois  se  montraient 
particulièrement  disposés  à  aller  faire  la  guerre  en  Bourgogne 
contre  le  roi  de  France  :  déjà  on  annonçait  la  formation  au  pro- 
lit  de  l'Empire  d'une  grande  armée   de  la  Confédéralion  (i)  ; 

(1)  Au  mois  d'août  149S,  il  envoya  à  Genèvo  le  frère  du  bailli  de  Dijon, 
qui  tint  caisse  ouverte  pour  enrôler  tous  les  Suisses  qui  voudraient  prendre 
du  service  en  France;  dès  le  5  août,  un  grand  nombre  (3,000,  dit  Raiiuundi) 
étaient  déjà  enrôlés  et  le  recrutement  continuait  (nocunients  sur  les  2)te- 
viières  années,  etc.,  pag.  2rt.  Lettre  de  Cotta,  5  août  1498). 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Carteggio  générale.  Lettre  à  Ludovic  Sforza,  signée  «  El 
proposito  di  Berna, .')  juin  l/iilS»  (Louis  XII et  Ludovic  Sforza, Documenîs,'2[^). 

(.1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  Ludovic  Sforza  à  l'ambassadeur 
Moresini,  Milan,  23  juin  1498  [Louis  XII  et  Ludocic  Sfor:;a,  Documents,  29). 
Ibid.,  lettre  de  B.  Clialco  à  Ludovic  Sforza,  5  juin  1498,  d'après  des  rensei- 
gnements provenant  de  Zurich  et  transmis  par  le  marchand  comasque  Paolo 
da  Dervio.  «  Havere  de  visu  vislo  levare  da  Zuricho  grau  numéro  de  Alamani 
par  andare  a  l'impresa  de  Borgogna  contra  el  Re  de  Franza,  persuadendose 
com  questa  via  indure  el  j)redicto  Re  a  satisfarll  de  le  jiensione  promesse. 
lequale  Sua  Maestà  demostra  non  volere  pagnre. 

(4)  Modéne.  A.  d.  S.,  CanccUeria  ducale.  Cartcg.  cstero.  Summario  de 
alchuni  capiluli  de  liarlolomeo  de  IMari,  U)  mai  1498  {Louis  XII  et  Ludocic 
Sforza,  Document,".  J6). 
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.'^yinplùmc  plus  grave  :  le  Ijailli  de  Dijon,  Antoine  de  Bcssey, 
agent  ordinaire  du  roi  de  France  en  Suisse,  se  vit  refuser  par 
les  Bernois  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  à  la  diète  fédérale 
de  Zurich  (I).  Quch^ue  temps  après,  il  faillit  être  massacré 
en  représailles  du  non-paiement  des  arrérages  dus  par  la 
France  (2). 

C'était  vers  Ludovic  Sforza  que  les  Suisses  se  tournaient  pour 
lors  le  plus  volontiers.  Le  dur  de  Milan  vit  dans  la  mort  de 
Charles  VIII  une  occasion  convenahle  de  renouveler  et  de  con- 
lirmer  ses  honnes  relations  avec  les  cantons  (3)  ;  déjà  il  était 
représenté  à  la  diote  des  Ligues  grises  par  un  ambassadeur, 
Giulio  Gatlaneo(4).  Il  demanda  aux  Bernois  la  permission  de  leur 
en  envoyer  un  à  eux-mêmes,  qui  fut  Giovanni  Moresini.  Les  Ber- 
nois y  conseniirent  et  s'employèrent  à  décider  les  autres  cantons, 
surtout  Uri,  Schwytz  et  Unterwalden  à  conclure  avec  le  duc 
de  Milan  des  traités  dans  la  même  forme  que  le  leur  (5).  En 
même  temps  que  ces  négociations  générales,  Ludovic  Sforza 
concluait  des  traités  particuliers  avec  divers  capitaines  suisses  : 
le  8  mai  liU8,  avec  Georges  Wiermann,  chef  de  trois  cents 
liommes,  pour  vingt-cinq  florins  par  mois  ;  le  29  juin,  avec 

(I)  Maximilien  leur  avait  enjoint  de  refuser  absolument  •f'entrée  de  leur 
pays  au  bailli,  et  c'est  cet  ordre  qu'ils  avaient  devancé, bien  que  les  Zurichois 
les  eussent  avertis  qu'Antoine  de  Hessey  venait  pour  renouveler  les  anciens 
traités  de  Charles  VIII  avec  les  Suisses,  preuve  évidente  de  leur  hostilité 
contre  le  nouveau  roi. 

{2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfo)-^a,  Documents,  Ki  ;  Documentfi  sur  la 
première  année,  pag.  16,  Relation  de  Filippo  Burgognono. 

(3)  Milan.  A.  d.  S.,  Cartegg.  générale,  Ludovic  Sforza  ù  la  républicjuc  de 
Berne,  2  mai  1498,  minute  originale. 

(4)  Milan,  iliicL,  id.  Lettres  de  Cattaneo  à  Ludovic  Sforza.  juin  1498.  11 
s'ayissait  do  l'exemption  d'impols  pour  la  Valle  Misolciua.  réclamée  par 
les  (irisons. 

(ô)  Milan,  ibid.,  id.,  instructions  de  Ludovic  Sforza  à  Giovanni  Moresin 
«lu'il  envoie  en  Suisse  ;  Milan,  14  juin  1498,  minute  originale.  «  Li  Bernesi  se 
sono  airalichafi  coiitinuamente,  come  saiiele.  per  redure  gli  altri  cantoni 
maxiiue  Urania,  Suit  et  Underwald,  ad  la  sigillalione  di  capituli  cum  noi 
nel  modo  sono  loro  ».  En  juillet  149S,  il  y  avait  encore  en  Suisse  un  autre 
agent  de  Ludovic  Sforza,  appelé  Hartoloineo  de  Mari.  Le  duc  ne  put 
cependant  traiter  avec  le  canton  d'Uri  ([u'après  avoir  consenti  à  une  trans- 
aclioii  an  sujel  de  certains  territoires  disputés  :  il  dut  leur  abandonner  la 
vallée  de  Blegnio  et  ne  ]Hit  se  réserver  qu'Abrasca.  Cet  abandon  était 
consenti  par  Ludovic  Sforza  dés'  le  départ  de  Moresini,  mais  le  2.'»  juillet, 
ce  diplomate  n'en  avait  pas  encore  fait  iiarler  aux  gens  d'Uri  par  les  Ber- 
nois. Ceux-ci  promettaient  à  cette  date  de  faire  renoncer  Uri  à  la  reveadi- 
uatiou  d'Abrasca. 
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Aiiscliiio  de  CriKiUi,  chef  de  deux  cents  hommes  (1).  Le  nom- 
bre des  offres  de  service  des  capitaines  suisses  fut  si  grand  que 
Ludovic,  ne  pouvant  les  accepter  toutes  et  n'osant  pas  les  repous- 
ser, prit  le  parti  d'en  renvoyer  les  auteurs  à  Maximilien  (2) .  Cet 
empressement  n'était  au  reste  nullement  désintéressé  :  les  capi- 
taines suisses  attendaient  de  Ludovic  Sforza  de  hautes  soldes; 
quelques-uns  le  considéraient  même  comme  le  trésorier  de 
Maximilien  (3).  Les  cantons,  de  leur  côté,  se  faisaient  payer  leur 
alliance  par  des  cessions,  non  de  territoires,  mais  de  privilèges 
juridiques  et  d'exemptions  financières  (4). D'ailleurs  ils  ne  sacri- 
fiaient pas  leurs  confédérés,  môme  les  plus  récents,  même  les 
Trivulce,  à  leur  puissant  allié  le  duc  de  Milan  (5).  Les  avantages 


(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartec/g.  gêner.,  acte  d'engagement  par  Ludovic  Sfoi'za 
de  ce  capitaine.  Ihid.  ici.  Lettre  de  Cesare  Porro.  résident  à  Bellinzona, 
à  Ludovic,  29  juin  J498. 

(2)  Milan,  ibicL,  ici.  Lettre  de  Ludovic  Sforza  à  plusieurs  capitaines  suis- 
ses. 8  août  1498. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.,  Sviszera,  acte  original  par  lequel  un  groupe 
de  capitaines  de  Sclnvylz,  Uri,  Berne  et  Thurgovie,  et  d'autres  encore,  réunis 
au  «camp  devant  Coyse»  en  Bourgogne,  donnent  pouvoir  à  Ambrosio  Gugleh- 
Averge,  leur  mandataire,  de  réclamer  à  Ludovic  Sforza  une  somme  de 
10,2^2  ilorins  à  eux  due  par  l'empereur  Maximilien.  — Maximilien  d'ailleurs 
leur  donnait  l'exemple. 

(4)  Marino  Sanuto,  D/ar//.  II.  168,  29  novembre  1498  :  les  amliassadeurs 
de  la  ligue  grise  demandent  à  Ludovic  de  «  mettre  en  lil)erté  >;  (au  point  de 
vue  financier)  certaines  vallées  limitrophes  de  leur  pays. 

(.5)  Au  moment  même  de  l'avènement  de  Louis  XII,  des  relations  cordiales 
s'établissaient  entre  les  ligues  suisses  et  Niccolo  di  Misocco,  qui,  grâce  à  la 
possession  du  château  de  ce  nom,  avait  des  intérêts  communs  avec  elles. 
Misocco  se  rendit  en  Suisse  au  début  d'avril  par  le  Piémont  et  la  Savoie 
pour  éviter  le  territoire  milanais  ;  il  devait  arriver  à  Coire  le  24  et  à  Misocco 
le  27  avril  (Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  lettres  de  Cesare  Porro  â  Ludovic 
Sforza,  Bellinzona,  8  et  24  avril  1498);  il  venait  demander  aux  Suisses  d'ap- 
puyer les  demandes  adressées  par  lui  à  Ludovic  pour  être  nanti  de  34,000 
ducats,  reliquat  de  diverses  soldes  dues  parle  duc  â  Trivulce  (Milan,  ihid. 
lettre  de  Balbiano  â  Ludovic  Sforza.  23  avril  1498  :  [Misocco  est  venu]  -per 
haver  adiuto  da  quelli  de  la  parte  ad  conseguire  de  la  Ex  V.  assai  miliara  de 
ducafi,  34  (100,  di  quali  debba  esser  creditore  epso  M.Jo.  .lacomo  de  lo  stipendio 
suo  ad  Figarolo:  ilquale  adiuto  de  la  parte  richiesto  altre  volte  e  stato  recu- 
sato  per  non  essere  andato  M.Jo.  .lacomo  ne  il  liolo  niuna  volta  ad  zurare  fra 
loro».  Cette  demande  avait  été  souvent  faite  déjà  aux  Suisses  par  Trivulce  et 
toujours  repoussée,  sous  prétexte  que  ni  Trivulce  ni  son  fils  n'étaient  mem- 
bresde  la  confédération.  Misocco  arriva  le  !'•'  mai  à  Coire,  y  fut  bien  accueilli 
par  l'évéque,  y  reçut  le  serment  d'hommage  de  ses  vassaux  de  Mi.socco  el 
de  Soaza,  qui  lui  apportèrent  deux  veaux  et  une  chèvre  ;  puis  il  jura  fidélité 
H  la  confédération  des  ligues  grises,  el  celles-ci  lui  accordèrent  le  droit  de 
tenir  son  château  ouvert  ou  fermé  à  son  gré,  tandis  ([u'auparavant   il   était 
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immédiats  ou  l'iUurs  qu"ils  roliraioiU  de  rallianro  sforzosqiie 
accrurent  rinflueiice  milanaise  parmi  les  cantons  :  à  la  lin  de 
H98,  plusieurs  d'entre  eux  étaient  absolument  décidés  à  s'allier 
à  Ludovic  Sforza. 

Louis  XII  ne  voulut  [)as  laisser  détruii-e  rintluence  française 
dans  les  cantons  par  les  intrigues  milanaises:  une  ambassade 
solennelle, annoncée  dés  le  début  de  décembre  1  i98(  I  ).  et  compo- 
sée de  Chrétien  de  Salazar,  archevêque  de  Sens,  et  de  Rigaud 
d'Aurelle,  hailli  de  Chartres,  fut  envoyée  en  Suisse,  en  février 
1499  (2).  L'habileté  des  diplomates  français  fut  grandement  aidée 
par  les  circonstances  :  la  guerre  ayant  éclaté  entre  les  cantons 
et  l'empereur,  Ludovic  Sforza  était  presque  nécessairement 
contraint  de  sacrifier  ceux-là  à  celui-ci;  tout  au  plus  pouvait-il 
tenter  entre  eux  une  réconciliation.  Les  Suisses,  avec  une  par- 
faite aisance,  se  retournèrent  vers  Louis  XII  ;  dès  la  fin  de 
février,  tous,  les  Bernois  surtout,  manifestaient  leur  désir  de 
servir  le  roi  de  France  en  Bourgogne.  Le  16  mars  (3),  les 
ambassadeurs  français  signèrent  avec  les  représentants  des 
cantons  à  Lucerne  un  traité  que  son  préambule  donna  comme 
un  simple  renouvellement  des  traités  anciennement  conclus 
entre  la  France  et  les  Suisses,  comme  une  confirmation  de 
«  cette  alliance  qui  avait  été  si  utile  aux  deux  nations  et  qui 
devait  leur  assurer  contre  leurs  communs  ennemis  une  force 


tenu  de  le  laisser  ouvert  (Milan,  ibid..  id.  Lettre  de  Porro  à  Ludovic  Sforza, 
2  mai  1498  :  [Misocco  fut]  carezato  prima  et  presentato  honorevolmente  dal 
veschovo  di  Coyra;  poi  da  li  uomini  de  Misoccho  e  Soaza  visitato  e  presen- 
tato di  vitelli  duy  et  una  c.apra  »;  ou  dit  que  les  hommes  de  «  la  liga  grissa 
(•on  liquali  è  confederalo  e  giurato  tidelta  l'haiino  messo  in  lilierta  di  lassare 
il  castello  de  Misocco  aperto  e  serrato  al  suo  piacere). —  Les  Suisses  se  char- 
gèrent de  deiuander  pour  lui  à  Ludovic  Sforza  l'exemption  d'impôts  pour 
la  Valle  Misolciiia,  et  envoyèrent  dans  ce  liut  une  ambassade  à  Milan;  leur 
denuande  fut  repoussée  le  IG  juin  par  les  conseillers  B.  Chalco,  Andréa 
Cagnolo,  Scipion  Barbavara  et  autres  «  quali  soleno  intervenire  al  exa- 
mine de  le  cose  Alamanice»  (Milan.  i6/f/.,  trf.,  note  orig.).  Ludovic  modifia 
cette  réponse  et  accorda  aux  ligues  ce  qui  faisait  l'objet  de  leur  demande 
(Milan,  ibid.,  id.  Ludovic  à  la  Ligue,  24  juillet  1498.  Voir  aussi  Rosmini, 
Istoria  di  J.-J.  Trividzio,  I,  30G-307  et  preuves,  II,  251-254  (piècesTl  à  76). 

(1)  Marixo  Sanuto,  Diarii,  II,  198  ;  Venise,  7  décembre  1498. 

(2)  Id.,  II,  481.  Lettre  de  Dolce,  Turin.  2i  février  1499  (Dolce  se  trompait 
d'ailleurs  sur  le  but  de  l'ambassade  qu'il  croyait  destinée  à  Maximilien)  ; 
ibid.  II,  558.  Lettre  de  l'ambassadeur  vénitien  ù  la  Seigneurie,  Blois, 
24  février  1499.  On  annonçait  dès  ce  moment  de  prochains  envois  d'argent 
aux  Suisses  par  Louis  XII. 

(3)  Milan.  A.  d.  S.  Carterjg.  gêner.  Copie  du  texte  du  traité  de  Lucerne. 
Loui?  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  110. 
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1res  efficare».  Louis  XII  promellait  aux  cantons  appui  et 
défense  à  ses  frais,  paiement  annuel,  le  jour  de  la  Purilicalion 
et  dans  la  ville  de  Lyon,  en  manière  de  pension  annuelle,  dune 
somme  de  vingt  mille  livres,  divisible  en  dix  parties  égales,  soit 
deux  mille  livres  pour  chaque  canton  ;  paiement,  an  cas  où  les 
cantons,  ayant  une  guerre  à  soutenir,  lui  demanderaient  un 
secours  militaire  que  ses  propres  guerres  rcmpècheraient  de 
leur  fournir,  diine  somme  de  quatre-vingt  mille  ilorins  du 
Rhin,  en  quatre  quartiers  et  à  Lyon,  sans  préjudice  de  la 
pension  annuelle.  En  retour,  les  Suisses  promettaient  au  roi, 
pour  ses  affaires  et  ses  guerres,  le  nombre  d'hommes  «  qu'il 
leur  serait  possible  et  convenable  de  fournir  (!)». 

A  ces  clauses  exclusivement  militaires  s'ajoutaient  des  clauses 
politiques.  Chacune  des  deux  parties  s'engageait  à  faire  nommer 
l'autre  dans  les  trêves  et  les  traites  de  paix  conclus  par  elle.  Si, 
comme  les  circonstances  le  faisaient  prévoir,  les  Suisses  se  trou- 
vaient engagés  dans  une  guei-re,  Louis XII  était  tenu  de  déclarer 
la  guerre  i\  leur  ennemi  et  de  les  aider.  En  revanche,  les  cantons 
interdisaient  à  tous  leurs  sujets  de  prendre  les  armes  contre  le 
roi  de  France  et  de  le  combattre,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement; les  cantons  exceptaient  de  l'obligation  de  commune 
guerre  le  Saint-Siège,  le  Saint  Empire  et  tous  les  étals  avec 
lesquels  ils  avaient  des  traités,  alliances  ou  engagements  quel- 
conques. Mais  il  était  spécilié  que  celte  réserve  ne  s'appliquait 
pas  au  duc  de  Milan,  et  les  cantons  déclaraient  «sans  dol  et. sans 
fraude  »  n'avoir  aucune  confédération,  alliance  ni  intelligence 
avec  lui  (2). 

En  vertu  du  traité  de  Lucerne,  Louis  XII  soutint  les  Suisses 
dans  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  eux  et  Maximilien.  Il 
avait  tout  intérêt  à  prolonger  celte*  interminable  lutte,  guerre 

(1)  Ot  engagement  était  pris  aux  couditious  suivantes  :  1"  l'oiiligation 
cessait  si  les  Suisses  étaient  eux-mêmes  en  guerre,  mais  dans  ce  cas  le  roi 
pouvait  recrulei  des  soldats  individuellement  dans  les  cantons;  2"  Louis  XII 
n'était  pas  tenu  de  prendre  à  la  solde  les  Suisses  (ju'il  n'aurait  pas  demandés 
lui-même;  3"  tout  Suisse  à  la  solde  royale  devait  recevoir  une  solde  men- 
suelle de  ((ualre  Ilorins  et  demi,  à  commencer  du  jour  on  le  .soldat  (juittait 
sa  maison  ;  4"  le  premier  trimeslre  devait  être  payé  d'avance,  le  piemier 
tiers  à  Thurgovie  ou  à  Lucerne,  les  deux  autres  à  Genève  ou  en  tout  autre 
endroit  convenable;  â°  les  immunités  et  privilèges  des  troupes  royales 
étaient  stipulés  pour  les  soldats  suisses. 

(2)  Seuls,  les  Hernois  ne  s'associèrent  pas  à  celte  dernière  déclaration  : 
ils  avaient  conclu  récemment  des  traités  avec  Ludovic  Sforza,  et,  malgré 
leur  alliance  avec  Louis  XII,  voulaient  en  gaidcrle  béuélice. 
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(lo  montagnes,  presque  sans  batailles  et  sans  gloire,  traversée 
de  négociations  confuses,  coupées  de  trêves  forcées  parla  difTi- 
culté  des  approvisionnements  ou  la  rigueur  du  climat,  plaie 
savamment  entretenue  au  tlanc  de  l'empire,  trop  bénigne  pour 
que  le  malade  voulût  la  cautériser  et  en  finir,  assez  profonde 
pour  Tirritcr.  Les  premiers  mouvements  militaires  des  Suisses 
eurent  lieu  en  janvier  1499  (I)  ;  ce  ne  fut  qu'au  mois  d'août  sui- 
vant que  les  cantons  acceptèrent  la  paix  avec  Maximilien.  Pen- 
dant ces  six  mois  de  guerre,  ialutte  diplomatique  entre  LouisXII 
et  Ludovic  Sforza  en  Suisse  ne  cessa  pas  un  instant. 

Louis  XII  prodigua  aux  Suisses  des  secours  militaires  et  pécu- 
niaires, non  moins  que  l'aide  de  sa  diplomatie  (2);  il  le  déclarait 
lui-même  ofTiciellement  le  2G  avril  1  499  à  Antonio  Loredam  (3). 
Le  rétablissement  de  la  paix  entre  Maximilien  et  les  Ligues, 
dans  l'espoir  de  pouvoir  employer  à  son  service  l'influence  et 
les  forces  des  deux  adversaires  réconciliés,  était  au  contraire  le 
but  de  Ludovic  Sforza  :  dès  le  mois  de  février,  une  ambassade 
milanaise  parcourait  les  cantons  dans  ce  but(4).  Mais  cette  action 
diplomatique,  bienfaisante  quoique  intéressée,  était  singulière- 
ment démentie  et  gênée  par  les  actes  que  son  désir  de  contenter 

(1)  Les  Suisses  de  la  Ligue  grise  vompireul  olliciellement  avec  Maximi- 
lien dés  le  21  janvier  1499,  sous  prétexte  qu'il  leur  réclamait  indûment  des 
troupes  qu'ils  ne  lui  devaient  pas  (Marino  Sanuto,  II,  423.  Turin,  lettre  de 
Dolce  à  la  Seigneurie,  4  lévrier  1499).  Les  Suisses  se  rapprochèrent  alors  de 
Venise,  ennemie  naturelle  de  Maximilien  {ihid.,  II,  474  ;  Venise,  22  fé- 
vrier 1499). 

(2)  Au  délnit  de  mars,  il  autorise  le  comte  de  Misocco  à  conduire  aux 
ligues  grises  un  renfort  de  cinquante  hommes  d'armes  et  de  cinquante 
'arbalétriers  à  cheval;  eu  même  temps,  il  leur  fait  envoyer  un  subside  de 

l..")Ol)  llorins  par  Trivulce  ;  en  mai,  il  leur  envoie   directement    de  l'argent 
et  des  pièces  d'artillerie. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.  Lettre  de  D.  de  Petroboni  à  Ludovic 
Sforza,  Alexandrie,  3  mars  1499  :  «  Apresso  me  ha  dicto  como  el  conte  de 
Misoccho  se  debe  partire  fra  di  12  d'Ast  et  andare  da  la  liga  grixa  con  cin- 
quanla  homini  darnie  e  balestrieri  cinciuanta  a  cavalo  ».  Mais  les  troupes 
de  Mi.socco  n'étaient  pas  encore  parties  au  milieu  de  mai.  Marino  Sanulo. 
Diarli,  II.  7(19.  Lettre  de  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  17  mai  1499  ;  ibid., 
Il,  553.  lettre  du  même,  Turin,  22  mars  1499:  ibUL,  II,  678,  23,  25,  26  avril 
1499,  lettres  de  Loredam  à  la  Seigneurie.  Milan.  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner., 
lettre  de  Georgio  Soprasasso  à  Ludovic  Sforza,  de  Sion  (Valais),  20  mai  1499. 
Marino  Sanuto,  ibid..  II.  039,  Venise,  10  avril  1499. 

(4)  Il)id.,  II.  481.  Lettre  de  Dolce  à  la  Seigneurie.  Turin,  23  février  1499.— 
En  niènie  temi)sf[u';i  la  paix  générale,  il  travaillait  à  la  bonne  entente  des 
chefs  locaux  entre  eux:  en  mars  1499,  Jean  Cotta  essayait  la  réconciliation 
didicile  de  l'évèque  de  Coire  et  des  régents  d'Inspruck.  Milan.  A.  d.  S. 
Caftegg.  gêner.,  Giovanni  Colta  à  Ludovic  Sforza,  10  niars  1499. 
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surloul  Maximilieu  imposait  à  Ludovic  Sforza:  le  G  mars  1499, 
l'empereur,  dont  les  troupes  veiuiieul  d'éprouver  une  sérieuse 
défaite,  voulant  réduire  ses  ennemis  par  la  famine,  pria  pérem- 
ptoirement le  duc  de  Milan  de  fermer  toutes  les  routes  par  les- 
quelles les  Suisses  pouvaient  s'approvisionner  de  victuailles  ou 
de  munitions,  et  le  duc  de  Milan  s'empressa  de  se  conformer  à 
cet  ordre  peu  déguisé  (l).Peu  de  temps  après,  il  envoya  à  l'em- 
pereur des  subsides  (2);  il  mit  cinq  mille  hommes  à  Bormio  pour 
repousser  une  agression  éventuelle  des  Suisses  (3).  Mais  la 
situation  était  difficile,  car  les  Grisons,  qui  connaissaient  ces 
trahisons  de  Ludovic  Sforza,  le  menaçaient,  une  fois  débarrassés 
des  Impériaux,  d'aller  se  venger  par  l'incendie  et  la  dévastation 
de  Chiavenna  (4).  La  Ligue  grise  se  défiait  tant  de  lui  que,  pour 
éviter  une  surprise  ou  une  trahison  possible,  elle  occupa  le 
château  de  Gonradin  de  Rozum  (5).  D'ailleurs,  malgré  les  essais 
de  pacification  de  Ludovic  Sforza,  la  guerre  helvéto-impériale 
se  prolongeait,  et,  malgré  son  intervention  en  faveur  de  l'em- 
pereur,  elle   se  prolongeait  en  faveur  des  Suisses  (6). 

(1)  Milan,  Ibid.,  id.  Lerttre  de  Maximilien  à  Ludovic  Sforza,  6  mars  1499 
«  Ne  res  cibariîe  aut  alia  qurecumque  talibus  hostibus  nostris  usui  perti- 
nentia  adduci  et  advehi  queant  ».  —  Maximilien  se  déclarait  «  gravemento 
offeso  ed  insultato  da  la  republica  griggla.  » 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  503.  L'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Milan,  6  mars  1499.  En  avril  Balbiani  lui  conseilla  de  s'emparer  de  la  Valle 
Bregalia. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Carteggio  générale,  Balbiani  au  duc.  1"'  avril  1499. 
(Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  94).  Les  femmes  des  Ligues  gri- 
sonnes avaient  commencé  à  chercher  un  asile  dans  la  Valle  Bregalia,  em- 
menant avec  elles  leurs  bestiaux  et  emportant  leurs  biens  les  plus  précieux  : 
c'est  alors  que  les  Milanais  de  la  Valle  di  Chiavenna  se  portèrent  sur  les  fron- 
tières pour  venger  d'anciens  pillages  opérés  par  les  Grisons  et  piller  à  leur 
tour.  Balbiani  donna  des  ordres  sévères  pour  empêcher  toute  agression  de 
ses  subordonnés  contre  les  Grisons,  mais  il  écrivit  à  Ludovic  Sforza  que  le 
moment  était  favorable  pour  un  coup  de  main.  —  Marino  Sanuto,  Diarii, 
11,  656.  Lettre  du  vénitien  Ca  da  Pesaro  à  la  Seigneurie,  Brescia,  le  27 
avril  1499. 

(4)  Cf  le  document  cité  note  précéd.  «  Il  n'y  avait  pas  en  Suisse,  dit  naïve- 
ment Balbiani.  de  plus  maudites  gens  et  de  pires  ennemis  du  duché  de 
Milan  >. 

(5)  11  comn.andait  la  principale  des  vallées  de  comnmnication  entre  le 
Milanais  et  son  territoire.  Marino  Sanuto,  ibid.,  II,  671,  lettre  du  podestat 
de  Bergaine,  30  avril  1499. 

(6)  A  la  fin  de  mars,  l'armée  suisse  montait  .i  .{0,000  hommes  environ,  et 
les  Bernois  avaient  décidé  de  faire  durer  la  guerre  pendant  toute  l'année 
en  engageant  ces  troupes  par  petits  paquets  (/iùZ.,  Il,  572,  lettre  de  l'am- 
bassadeur vénitien  à  la  Seigneurie,  Blois,  25  mars  1499).  Maximilien,  furieux 
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Ce  fut  ce  moment  que, soit  pour  iiilimider  Maximilien, soit  pour 
encourager  les  Suisses,  choisit  Louis  XII  pour  ratifier  à  Blois, 


de  celte  prolongation  de  la  résistance  et  se  doutant  que  l'inlluence  de  la 
France  n'y  était  pas  étrangère,  voulait  recommencer  la  guerre  contre 
Louis  XII  en  Bourgogne  (Und.,  II,  533,  lettre  de  Dolce  à  la  Seigneurie, 
Turin,  22,  mars  1499).  Les  Suisses  remportèrent  divers  légers  avantages  par 
ce  système, enlevèrent  six  étendards  impériaux  à  Raspurch,  prirent  plusieurs 
châteaux  voisins  de  Constance,  remportèrent  une  victoire  prés  d'Ulm  (Marino 
Sanuto,  II,  57t),  Venise,  in.  colegio,  2  avril  1499).  Beaucoup  d'Allemands  pé- 
rirent noyés  dans  cet  engagement.  Après  une  suspension  d'armes  à  cause 
de  l'extrême  froid  (au  début  d'avrilj,  des  négociations  s'ouvrirent,  mais  les 
Suisses  réclamant  le  remboursement  de  leurs  frais  de  guerre  et  la  cession 
de  plusieurs  places,  les  deux  armées  recevant  chacune  des  renforts,  surtout 
la  leur,  et  Maximilien  se  montrant  peu  disposé  à  céder  à  leurs  prétentions, 
elles  furent  vites  interrompues,  sur  le  conseil  des  évéques  et  abbés  suisses. 
(xMarino  Sanuto,  Diarii,  II,  627  ;  Venise,  9  avril  1499;  iblcL,  II,  627,  lettre 
de  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  17  avril  1499).  Les  Suisses  d'ailleurs  haïs- 
saient sincèrement  l'empereur.  (Sanuto  dit  énergiquement  qu'ils  n'avaient 
pas  «  bon  sangue  »  envers  Maximilien).  L'armée  suisse,  avec  ses  renforts, 
comptait  un  nombre  de  troupes  considérable  ;  les  cantons  crurent  avoir 
terminé  la  guerre  par  leur  victoire  de  Constance,  remportée  vers  la  fin 
d'avril,  sur  une  armée  de  douze  mille  hommes,  et  où  les  Allemands  leur 
abandonnèrent  le  terrain  avec  treize  mille  hommes  et  plus  de  vingt  piè- 
ces d'artillerie,  et  suivie  de  plusieurs  engagements  heureux,  où  en  quinze 
jours  les  Impériaux  perdirent,tout  compris,  trois  mille  hommes.  Fiers  et  sûrs 
de  leur  armée,  comptant  sur  l'épouvante  (jue  leur  nom  seul  fêtait  parmi  les 
Allemands,  comptant  aussi  sur  le  malaise  de  l'Allemagne,  où  les  paysans, 
disait-on,  attendaient  leur  victoire  pour  se  rendre  libres  comme  eux,  ils 
auraient  voulu  finir  la  guerre  par  une  autre  grande  bataille.  {Sanuto,  II,  656 
et  679,  lettres  de  Dolce,  Turin,  25  et  26  avril  1499.  Le  chiffre  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  indiqué  par  Dolce  d'après  une  source  qu'il  n'indique 
pas,  est  très  vraisemblablement  exagéré.  Ibid.,  II,  6.j6,  lettre  de  Brescia, 
27  avril  1499  ;  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII, 
pag.  75,  lettre  de  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  28  avril  1499  ;  Marino  Sanuto, 
II,  712  et  773,  Venise  in  colegio,  14  mai,  et  Milan,  26  mai,  lettre  de  l'am- 
bassadeur vénitien  à  la  Seigneurie).  Ils  avaient  trente-huit  mille  hommes 
de  pied  :  la  plus  grosse  part,  trente  mille,  gardaient  le  pays,  les  monta- 
gnes et  surveillaient  le  camp  impérial  ;  deux  colonnes  de  trois  mille  et  cinq 
mille  hommes  allaient  dévaster  et  brûler  les  vallées  appartenant  à  la  mai- 
son d'Autriche  :  par  exemple,  au  début  de  mai,  incursion  dans  la  Valle  di 
Tristina.  Mais  Maximilien  faisait  naturelleiaent  le  calcul  inverse  :  il  voulait 
user  cette  belle  armée  par  la  fatigue,  la  famine,  le  manque  de  munitions, 
sachant  que  les  Suisses  n'avaient  plus  d'autres  troupes  à  mettre  en  ligne, 
tandis  que  les  siennes  se  renouvelaient  sans  cesse  {Ibid.,  II,  639,  lettre  de 
Roveredo,  16  avril  1499;  ibid.,  II,  712,  lettre  de  Dolce  à  la  Seigneurie, 
Turin.  12  mai  1499).  A  la  lin  d'avril,  l'empereur  alla  prendre  l'étendard 
impérial  à  Cologne  et  réunit  une  nombreuse  armée,  quarante  mille  hommes 
de  pied  et  treize  mille  chevaux.  A  voir  l'armée  ennemie  combler  ses  vides 
si  aisément,  le  découragement  commença  à  gagner  les  Cantons, qui  deman- 
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et  pour  publier  onîciellemeut,  le  traité  de  Lucerne  (1)  ;  il  l'ut  aus- 
sitôt répandu  et  commenté  en  Italie  ;  l'article  qui  assurait  aux 
Suisses  la  faculté  de  pouvoir  ilemander  en  tout  temps  des  sub- 
sides au  roi,  frappa  beaucoup  l'opinion  ;  on  assura  même  que 
Louis  XII  avait  envoyé  son  sceau  à  la  Confédération,  pour  qu'il 
liguràtsur  les  actes  fédéraux  à  côté  du  sceau  helvétique  {-2).  — 
Les  tentatives  des  agents  milanais,  les  accusations  qu'ils  adres- 
saient aux  ambassadeurs  de  Louis  XII,  de  multiplier  les  «pro- 
messes vaines»  dans  le  seul  but  de  détacher  les  Suisses  de  Ludovic 
Sforza;  les  représentations  de  Tornielli,  dont  la  bonne  foi  n'était 
pas  moins  suspecte  (jue  l'impartialité,  n'empêchèrent  pas  la 
signature  définitive  du  traité  d'alliance  (3).  —  Après  avoir  un 
moment  conseillé  aux  Suisses,  après  la  victoire  de  Constance,  de 
tenter  des  négociations  «pour  le  bien  général  de  la  chrétienté», 
et  (comme  le  remarquait  tinement  Loi'edam),  pour  retrouver  la 
libre  disposition  des  troupes  qu'il  lui  fallait  pour  sa  campagne 
d'Italie,  après  Ion:-  avoir  demandé  de  faire  une  trêve  avec  Maxi- 
milieu  jusqu'à  l'envoi  de  ses  ambassadeurs  (4),  Louis  XII  en 
revint  à  des  idées  franchement  belliqueuses.  Il  envoya  aux 
Suisses,  au  commencement  de  juin,  deux  cents  lances,  huit 
pièces  d'artillerie,  des  munitions,  et  vingt-six  mille  francs  pour 
payer  leur  infanterie  (5).  Des  délégués  de  Fribuurg  et  de  Zurich 

dorent  de  nouveau  contre  Maxiniilien  l'appui  de  Venise.  (Sanuto,  II,  740, 
Venise,  in  colegio,  4  mai  14'J9).  Bientôt  les  Allemands  traitèrent  Venise  en 
ennemie  ;  en  juin,  ils  envahirent  son  territoire,  tuèrent  une  dizaine  de  ber- 
gers et  firent  une  prise  de  trois  mille  moutons  qui  étaient  à  la  montagne 
(Marino  Sanuto,  II,  815,  lettre  de  Feltre,  12  et  13  juin  1499). 

(1)  Documents  pour  la  première  année  du  rèijne  de  Louis  XIF,  pag.  77. 
Lettre  de  Guisoard  à  Ludovic  Sforza,  (>  mai  1499.  Les  lettres  patentes  de 
Louis  XII,  annonçant  la  conclusion  du  traité  «  avec  les  magniliques  et 
puissants  seigneurs  dos  dix  cantons  de  l'illustre  et  antique  conl'édératinn 
do  la  Haute-.Vllemagne  »,  présentaient  cet  acte  comme  un  renouvellomont 
d'une  antique  alliance. 

(2)  Ibid.,  pag.  77.  M.  de  Saint-Priest  déclarait  Louis  XII  absolument 
décidé  à  soutenir  les  Suisses.  Marino  Sanuto,  II,  878,  d'après  une  loltre  do 
Trivulce,  24  juin  1499. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere  Svi^^era.  Lettre  do  T.  Tornielli  à 
Ludovic  Sl'orza,  Lucerne  8  mai  1499.  Il  les  avertit  de  prenilre  garde  que  le 
roi  de  France  .se  souciait  peu  qu'ils  gagnassent  sur  l'Allemagne  mémo  un 
2^ollaro,  qu'il  n'agissait  ([ue  dans  son  intérêt  particulier,  qu'une  fois  devenu 
plus  puissant  par  leur  aide,  il  tenterait  de  les  vaincre  à  leur  tour  et  de 
leur  ùter  leur  liberté   (Louis  XJI  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  112). 

(4)  M.MiiNO  Sanuto.  II,  (178  et  (>79  ;  lettre  do  l'ambassadeur  vénitien  à  la 
Seigneurie,  Blois,  23,  2:>.  2(5  avril  1499. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.  l'otenze  estere,  Scij^sera.  Iettn>  do  Soprasasso  à  Ludovic 
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allèrent  à  Genève  demander  au  duc  de  Savoie  le  libre  passage 
pour  celle  artillerie,  et  à  Dijon  elAuxonne  en  prendre  livraison, 
en  examiner  l'état  et  en  surveiller  l'expédition  en  Suisse.  Ils 
devaient  aussi  porter  au  roi  les  plaintes  des  cantons  contre  le 
duc  de  Milan,  qui  avait  interdit  l'importation  des  vivres  sur 
leur  territoire  et  solliciter  l'envoi  de  troupes  rranoaisos  sur  les 
frontières  milanaises  (11. 

Eiitrelemps  les  relations  politiques  entre  Ludovic  Sforza  et 
les  Suisses  étaient  presque  complètement  inlerrompues  ;  ils  se 
refusaient  à  toute  intervention  du  duc  de  Milan  entre  eu.K  et  l'em- 
pereur, carie  duc  y  mettait  pour  condition  qu'ils  deviendraient 
ses  propres  alliés  (2).  Une  longue  et  monotone  série  d'incidents 
de  frontière,  presque  tous  identiques  et  n'ayant  pas,  chacun 
prisàpart,  grande  importance,  maintenait  la  mésintelligence  et 
untrouble  permanent  entre  la  confédération  etleducde  Milan(3). 
De  son  côté,  Ludovic  Sfoi'za  prenait  les  mêmes  mesures  défen- 
sives qu'il  aurait  prises  dans  un  élat  d'hostilité  déclarée  contre 
les  Suisses:  multiplication  desoificiers  dans  le  haut  Milanais; 
nomination  de  Gottino  à  la  surveillance  spéciale  du  lac  Majeur, 
de  Georges  de  Langosto  et  deHannibal  Balbiano  à  la  garde  de 
Chiavenna  et  de  son  comté  (4)  ;  ordre  de  faire  un  état  de  tous 
les  hommes  valides  et  en  élat  de  porter  les  armes,  et  des  armes 
le  plus  utilisaliles  (5);  inlerdiclion  de  l'exportalion  des  appro- 
visionnements par  la  vallée  de  Bellinzona,  «bouche  par  où  se 
vide  tout  le  corps  du  duché  «  (6)  ;  réunions  de  grands  approvi- 

Sforza,  26  mai  IWl).  Le  docuineiit  qui  dit  que  Louis  XII  Iiésitait  à  envoyoï- 
des  troupes  aux  Suisses  «parce  (ju'ils  savaient  mal  diriger  leurs  alVairesv  est 
sans  doute  mal  renseigné. 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Potenze  estere,  Savoia,  lettres  de  Soiuen/.i  à  Ludovic 
Sforza,  Genève,  14  et  19  juin  l 'i!)!)  (Loui.<  XII  et  Ludovir  Sforzn,  Doru- 
vients,  Ut,  I-V>et  IW). 

(■2)  Marino  Sauuto,  II.  859,  lettre  de  IJolce,  Turin,  24  juin  1499. 

(3)  Citons,  entre  mille,  des  querelles  entre  les  gens  de  Bormio  et  laValtelino 
au  .sujet  du  respect  par  ceux-ci  des  privilèges  des  premiers,  plaintes  des 
Grisons  contre  la  parcimonie  avec  laquelle  les  Milanais  leur  fournissaient 
des  vivres  et  menaces  de  s'en  procurer  par  la  torce,  incursions  fréquentes 
dos  Suisses  et  des  Grisons  sur  le  territoire  milanais.  Milan,  A.  d.  S.  Carte.jr). 
gen.,  pélition  de  Bormio,  10  mai  1499  et  ibld,,  Balbiano  à  Ludovic  Sforza, 
;{  juin  1499  (Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documentai.  114  et  1:50). 

(4)  Iliid.,  Documents,  131. 

(,'))  Ibid.,  Documents,  132.  Une  noie  conservant  une  i)artip  du  résultai 
de  celte  enquête  est  conservée  dans  le  Carteggio  générale  ;  elle  sigiiale 
780  hommes  «boni»  dans  le  seul   comté  de  Chiavenna. 

(tj)  Milan,  ibid.,  id.  Ludovic  Sloi'za  à  .1.  CrivelU,  commissaire  à  Belliil- 
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sionnenients,  d'armes  cl  de  muiiilions  à  Tiraiio,  sons  préiexle 
d'un  voyage  évenluel  du  duc  de  Milan  pour  se  rendre  à  une 
entrevue  avec  Maxiniilien  (I)  ;  puis  défense  de  l'exporlalion  du 
soufre;  mesures  douanières  très  sévères  prises  pour  la  visite  des 
bagages  des  voyageurs,  surtout  suisses  et  allemands  (2)  ;  enfin, 
organisation  d'un  système  d'espionnage  dans  le  pays  des  Gri- 
sons (3):  il  était  sans  doute  malaisé  de  multiplier  davantage  les 
barrières  entre  le  duché  de  Milan  et  ses  voisins  du  nord. 

Louis  XII,  voyant  avec  Télé  s'approcher  le  jour  de  son  entrée 
en  campagne,  ne  négligeait  rien  pour  développer  l'influence 
française  que  servait  si  bien  cette  attitude  si  maladroite  ou 
même  hostile.  En  même  temps  qu'il  fournissait  directement 
par  Trivulce  de  l'artillerie  aux  Suisses  (4),  il  multipliait  les 
ambassades  destinées,  non  pas  seulement  à  représenter  d'une 
façon  apparente  son  bon  accord  avec  la  confédération,  mais 
aussi  à  diriger  et  à  surveiller  le  recrutement  des  troupes  qui 
lui  étaient  nécessaires.  Après  l'archevêque  de  Sens,  le  bailli 
de  Dijon,  puis  le  marquis  de  Rothelin,  enfin  M.  de  Myolans, 
furent  successivement  envoyés  en  Suisse. 

C'était  la  période  pratique  de  son  alliance  qui  commençait 
pour  Louis  XII,  avec  l'audience  que  le  bailli  de  Dijon  obtint  le 


zona.  Milan,  9  juin  1499.  Documents,  136.—  Ces  mesures  prohibitives  ému- 
rent les  habitants  de  la  Valdireno,  qui  voulurent  par  représailles  venir  fare 
novità  dans  la  Valle  San  Giaconio. Ludovic  Sforza  dut  écrire  à  Balbiano  de 
calmer  ces  inquiétudes  popu'aires.  Bien  que  la  nécessité  du  moment  l'obli- 
geât à  restreindre  la  liberté  de  la  circulation  des  blés  et  vivres,  ses  dispo- 
sitions pour  les  habitants  étaient  toujours  excellentes.  Ludovic  ne  cachait 
pas  d'ailleurs  que  l'incertitude  où  le  plongeait  l'action  des  Français  étaient 
un  des  motifs  de  cette  interdiction  ;  les  mauvaises  récoltes  dans  le  M(Kite- 
brianza,  jadis  un  des  greniers  de  la  Lombardie.  en  étaient  un  autre  (Milan, 
ibid.,  ici.  Ludovic  Sforza  à  Balbiano,  12  juin  i499.  l/ncL,   Documents,  140). 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  834,  18  juin  1499. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Poterne  estere,Svizzera,  Ludovic  Sforza  à  Balbiano, 
20  juin  1499. 

(3)  Milan,  ibid.  Cartegg.  £/ene?\,  Balbiano  à  Ludovic  Sforza,  12  juin  1499. 
11  réclame  la  grâce  d'un  de  ces  espions,  «pratico  ed  accorto  a  quel  mestier  » 
menacé  d'une  condamnation  ;i  mort  par  le  podestat  (milanais)  de  Morbegno. 

(4)  Badino  di  Pavia  annonce  à  Ludovic  Sforza,  au  début  de  juin,  une 
victoire  remportée  par  les  Grisons,  grâce  à  de  l'artillerie  à  eux  prêtée  par 
Trivulce  seulement  pour  cette  bataille  et  qui  devait  lui  être  renvoyée  immé- 
diatement après  (Lettre  de  B.  de  P.  Tirano,  5  juin  1499,  dans  Louis  XII 
et  Ludovic  SfoJ^im,  Documents,  133).  Des  espions  vénitiens  prétendaient 
qu'il  y  avait  quinze  cents  Français  dans  l'armée  suisse  (Marino  Sanuto, 
Diarii,  11,  897,  lettre  de  Roveredo,  5  juillet  1499). 
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21  juin  de  la  diète  fédérale  de  Luceriie  (1).  Après  avoir  manifesté 
l'intention  diiroi  de  commencer  incessamment  la  guerre  contre 
le  duc  de  Milan,  Antoine  de  Bessey  demanda  à  la  diète  l'autori- 
sation de  recruter  une  armée  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  que 
le  roi  de  France  enverrait  à  ses  frais  en  Milanais.  Mais  une  com- 
plication retarda  l'entente  à  ce  sujet;  la  diète  recevait  en  même 
temps  un  nouvel  ambassadeur  de  Ludovic  Sforza,GalèasVisconti; 
les  deux  diplomates  rivaux,  ajournés  à  huitaine,  comparurent 
ensemble.  Galéas  Visconti  présenta  la  défense  ou  les  excuses  du 
duc  de  Milan  sur  ses  relations  trop  amicales  avec  l'empereur,  et 
annonça  une  nouvelle  et  décisive  intervention  de  Ludovic  Sforza 
en  faveur  de  la  paix,  en  échange  de  laquelle  il  ne  demandait  à  la 
Confédération  que  sa  neutralité.  Cette  communication  fut  froi- 
dement accueillie  par  la  diète.  Les  gens  d'Uri  déclarèrent  sans 
ambages  au  bailli  qu'il  fallait  conunencer  la  guerre  le  plus  tôt 
possible.  L'échec  de  Galéas  Visconli  semblait  donc  assuré  ;  mais 
le  prudent  bailli  de  Dijon  avertit  néanmoins  le  cardinal  d'Am- 
boise  de  celte  mission  milanaise  et  de  l'ambassade  projetée  en 
Allemagne, et  conseilla  de  hâter  le  départ  de  l'archevêque  de  Sens. 
En  l'attendant  et  en  attendant  qu'il  apportât  les  six  mille  livres 
qu'il  avait  promises  aux  Suisses,  le  bailli  de  Dijon  commençait 
ses  opérations  d'enrôlement.  La  mission  de  Chrétien  de  Salazar 
eut,  celte  fois  comme  la  première,  un  plein  succès.  Peu  de  temps 
après  son  arrivée,  il  écrivait  à  Louis  XII  qu'il  trouverait  en 
Suisse,  en  cas  de  besoin,  les  quatre  ou  cinq  mille  hommes  néces- 
saires (2). Louis  Xtl  ne  se  contenta  pas  cependant  de  ses  services; 
à  la  lin  de  juillet  il  lui  adjoignit  le  maréchal  de  Bourgogne,  mar- 
quis de  Roihclin.  Celle  nouvelle  ambassade  eut,  aux  yeux  des 
contemporains,  une  énorme  importance  (3);  on  en  fit  dépendre  le 
succès  définitif  des  Suisses  et  celui  de  l'expédition  de  Louis  XIV. 

(1)  Lettre  d'un  agent  de  Louis  Xil,  Lucerue,  22  juin  1499  (Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  14fi). 

(2)  Voir  ces  documents  publiés  par  I^élissikk,  Cryptographie  de  Simon 
Cattaneo. 

(3)  Milan,  A.d.S,  Potenze  estere,  Savoia,  lettre  de  P.  Sonien/.i  à  Ludovic 
Sforza,  Genève, 23  juillet  1499:  «Hogi  se  aspectaqua  el  marchese  de  Rotolino, 
niai-esciai  de  Burgogua,  oratore  del  Re  de  Francia  clie  va  alli  Svizeri,  iioti 
obstante  che  gli  sia  M.  de  Sans.  Qua  e  aviso  conjo  M.  Visconli  é  partito 
da  Lucera  perandare  alla  Cesarea  Maestà  e  che  ha  da  Sviceri  havulo  bona 
conimissione  de  tractare  la  pace  ».  Maiino  Sanuto,  II,  1006.  lettre  de  Doice 
à  la  Seigneurie,  Turin,  27  juillet  149!».-  Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  esterne, 
XXXVII.  fol.  40,  Lettre  de  Sodcrini  à  la  Seigneurie,  23  juillet  1499.  On 
donnait  à  cette  date  pour  motif  à  l'ambassade  de  Rothelin  soit  de  «  fare 
faiiti»,  soit  de  «  accordali  col  archiduca  e  l'imperio». 
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Eulrctcmps  avait  lieu  Teiivoi  de  l'artillerie  promise  aux 
Suisses  par  Louis  XII,  en  vertu  du  traité  de  Lucerne:  Louis  XII 
devait  la  faire  conduire  à  ses  frais  jusque  sur  le  territoire  suisse 
.avec  tous  ses  accessoires,  charrettes,  poudre,  chevaux,  ainsi 
que  tous  les  maîtres  homhardiers  (I)  ;  après  diverses  péripéties, 
elle  arriva  au  camp  suisse  vers  la  lin  de  juillet. En  même  temps, 
eu  vertu  des  promesses  faites  par  la  dicte  à  Antoine  do  Bessey 
ut  à  Tarchevèque  de  Sens,  le  recrutement  des  troupes  suisses 
pour  le  compte  de  la  France  acheva  de  s'organiser;  il  fut  con- 
trarié quelque  temps  par  des  mesures  restrictives  prises  pour 
endormir  les  défiances  de  Ludovic  Sforza  et  de  ses  agents  en 
Suisse  et  en  Savoie  ('2)  ;  au  déhut  d'août,  M.  de  Myolans  fut 
envoyé  à  Genève  et  dans  le  pays  de  Vaud  pour  le  surveiller;  et, 
dès  le  30  juillet,  commencèrent  à  passer  à  Genève,  se  rendant  à 
Lvon  ou  en  Dauphiné,  les  Suisses  enrôlés,  qu'attiraient  au  ser- 
vice de  la  France  l'appât  d'une  solde  certaine  et  la  vision  des 
grasses  plaines  de  la  Lombardie  (3). 

Pendant  que  s'exécutait  ainsi  le  traité  de  Lucerne,  la  lutte 
diplomatique  s'exaspérait  entre  les  puissances  qui  avaient 
intérêt  à  la  continuation  ou  à  l'achèvement  de  la  guerre  entre 
lEmpire  et  les  Suisses.  La  suite  de  la  guerre  même  avait  bien 
modifié  la  situation  générale  et  les  dispositions  des  puissances. 
Après  une  période  de  succès  qui  avaient  enorgueilli  les  Suisses 
jusqu'à  l'insolence,  —  ils  conseillaient  aux  Allemands  de  se 
mettre  leurs  cuirasses  sur  le  dos  pour  protéger  leur  fuite(4),  — 
les  troupes  de  la  confédération  subirent  plusieurs  revers,  notam- 


(1)  Ce  convoi  descendit  la  Saune  et  remonta  le  Rliône  accompagné  depuis 
Lyon  d'une  escorte  de  1,500  hommes,  qui  pénétra  sur  le  territoire  de  Savoie, 
menaçant  les  habitants  d'une  dévastation  générale  s'ils  s'opposaient  à  son 
passag'e.  Le  duc  de  Savoie,  ne  pouvant  s'opposer  à  celte  violation  de  son 
territoire,  lié  d'ailleurs  par  son  traité  avec  la  France,  finit  i)ar  accorder  aux 
délégués  spéciaux  de  la  confédéi-ation,  envoyés  à  Genève,  lo  libre  passage: 
mais  il  refusa  la  garantie  qu'ils  lui  demandaient  que  cette  artillerie  ne  leur 
serait  pas  enlevée  ni  abimée  dans  le  transit,  soit  par  les  Bourguignons,  suit 
par  d'autres.  Arrivé  à  Genève,  le  convoi  y  fut  retenu  jusiiu'au  18  juillet  par 
l'écfoulement  du  pont  d'Arve  et  la  cliùle  d'une  pièce  d'artillerie  dans  la 
rivière  (Z,ou(s  Xll  et  Ludocic  Sforza,  Documents,  1!)3). 

(2)  L<!  bailli  de  Fribuurg  vint  à  Genève  interdire  la  sortie  de  tout  soldat 
.suisse  hors  du  territoire,  sous  prétexte  que  la  confédération  avait  actuelle- 
ment besoin  de  tous  ses  membres;  des  précautions  matérielles  contre  cette 
émigration  militaire  furent  même  prises. 

('A)  Milan,  ibid.,  id.  Lettre  de  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  l"  août  14'J'J,  et 
de  Gurnelio  Nibbia,l6  août  IVJ'J  (Louis  Xll  et  Lud.  S  for:  a,  Document  s, 'ill). 
(4)  MakinoSanuto,  II,  8!t7. 
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ment  une  grave  défaite  à  Goire;  la  tlotille  suisse,  réunie  sur  le 
lac  de  Constance,  bien  armée  et  bien  approvisionnée,  fut  détruite 
ou  enlevée  par  les  gens  de  Constance  et  des  environs,  qui  mas- 
sacrèrent environ  quinze  cents  Suisses  (I).  Les  cantons,  décou- 
ragés, se  montrèrent  tout  à  fait  disposés  à  traiter. 

Ludovic  Sforza,  saisissant  cette  circonstance  favorable,  envoya 
Angelo  dcFiorcnzaà  la  diète  de  Berne  (2),  où  étaient  réunis  les 
chefs  de  l'armée  fédérale  et  où  la  tendance  pacifique  (3)  s'allirma 
hautement,  mais  où  les  efforts  du  duc  de  Milan,  finalement, 
échouèrent  :  le  12  juillet,  tous  les  cantons,  sauf  la  Ligue  grise,  se 
prononcèrent  pour  la  continuation  de  la  guerre,  et  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  se  mit  en  mf^rche  vers  Bâle  pour  combattre 
les  impériaux  ou  ravager  ce  qu'elle  pourrait  du  territoire  Alle- 
mand (4).  Mais,  rapportées  par  Galéas  Visconti  à  la  diète  de 
Zurich,  les  propositions  pacifiques  de  Maximilien  furent  prises 
en  très  sérieuse  considération  ;  la  diète  offrit  de  se  transporter 
à  Schaffouse  pour  les  continuer  (5'. 

Toute  conclusion  de  la  guerre  par  rinlluence  de  Ludovic 
Sforza  eût  été  funeste  à  la  puissance  et  aux  projets  de  Louis  XIL 
Aussi  celui-ci  essaya-t-il  de  conclure  la  paix  entre  l'Empire 
et  la  confédération  (6),  avec  une  exclusion  rigoureuse  du  duc  de 
Milan.  Il  n'y  réussit  pas,  mais  il  put  du  moins  la  faire  retarder 

(1)  iVlilau.  A.  d.  S.  Cavtegn  \qe)ier  ,  Lettre  de  Lattuada  à  Ludovic  Sl'orza 
{Louis  XII  et  Ludovic  Sfor;a,  Documents,  ID.ï). 

(2)  Mi\an, l/jid.,Potenze  estcre,  Sacoi«. Someuzi  à  Luduvic  Sl'oi'za,  IlS  juilleL 
14'J'J  (Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  193).  Marino  Sanuto 
11,  897.  Lettre  de  Rovoredo,  ô  juillet  J '(99.  Ce  personnage  passe  le  9  juillet 
à  Bassano  avec  une  quinzaine  de  cavaliers  {Ibid.,  II,  912,  Lettre  du  vénitien, 
Lion,  Bassano,  12  juillet).  Ibid.,  II,  921,  avis  de  Bergame,  15  juillet  1499. 

(3)  Elle  devint  assez  forte  ^)our  imiuiéter  les  amliassadeurs  fiançais  à  Ve- 
nise, Beaumont  el  Maynier,  (jui  supplièrent  la  Seigneurie  d'intervenir  pour 
empêcher  la  conclusion  de  la  paix.  Marino  Sanuto.  ibid..  II,  912,  Venise, 
incolegio.  11  juillet  liil9. 

(4)  Miiai],  A.  d.  S.  Potence  estere.  Savoia,  Sonienzi  à  Ludovic  Sforza, 
Genève,  IS  juillet   1499  (Louis  XII  et  Ludovic  SfQr:a,   Documents,    193). 

(5)  Milan,  Bilil.  .\nibrosienne,  God.  A.  114,  Arluuo,  Storia  di  Milano, 
pag.  lt)7  v'.  Modèiie,  A.  d.  S.  Cancell.  Ducale,  Notifie  ed  estratti,  Uie 
2.")  julii  1499,  in  Zurigs:  Responsuni  daluni  i)er  niagnilicos  dominos  confiu- 
deratos  niagnilicd  et  i)r;estaiitissinio  ecpiili  d(Huino  Galeazio  Vicecomifl 
ilucall  oratoi"!  (Louis  XII  et  Ludovic  Sfor;:a,  Documents,  21'2).  —  MWnn, 
A.  d.  S.  Cartef/fjio  fjentr.,  lettre  de  Moresino  à  Ludovic  Sforza.  Sion. 
2  août.  Documents,  Marino  Sanuto,  l\,  973.  Lettre  de  Barharo,  podestat 
vénitien  à   Keltre,  26  juillet  1499. 

(())  ArhuKjdil  nettement  qu'il  employa  tous  les  moyens  pour  empêcher 
les  Suisses  de  s'entendre  avt;c  Maximilien  :'<  donativis  prujgrandibus  sol- 
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jusqu'au  moment  même  où  son  armée  fut  complètement  orga- 
nisée et  la  campagne  commencée.  Un  accord  était  désormais 
inoffensif,  et  les  troupes  disponibles  de  Maximilien  ne  pouvaient 
plus  arriver  en  temps  utile  au  secours  du  duc  de  Milan.  Quant 
aux  Suisses  eux-mêmes,  Ludovic  Sforza  n'avait  rien  à  espérer 
d'eux  :  leur  ayant  offert  des  approvisionnements  et  demandé  leur 
concours  militaire,  ils  répondirent  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  de 
sa  proposition  de  vivres,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'associer  à 
un  ennemi  du  roi  de  France  et  de  la  Seigneurie  de  Venise  (1). 
Ce  ne  fut  quindividuellement que  quelques  capitaines  Suisses 
prirent  du  service  en  Milanais  (2).  OfTiciellement  la  confédéra- 
tion était  l'alliée  de  Louis  XIL 

Le  Valais,  isolé  du  reste  de  la  confédération  helvétique  ne 
suivit  pas  sa  politique,  et  subit  absolument  l'influence  du  duc 
de  Milan.  Louis  XII  ne  paraît  pas  du  reste  s'être  soucié  beau- 
coup de  l'attirer  à  lui.  Bien  que  les  Schinner,  qui  possédaient 
quasi  héréditairement  Tévêché  de  Sion,  fussent  les  obligés  de 
Charles  VIII  (qui,  l'année  même  de  sa  mort,  venait  d'abandonner 
à  l'évêque  de  Sion  divers  bénéfices  possédés  en  France  par  le 
cardinal  de  Saint-Séverin)  {',]),  ils  étaient  inféodés  aux  Sforza. 
Ce  fut  parmi  les  Valesans  que  Ludovic  Sforza  trouva  ses  meil- 
leurs soldais  et  notamment  le  capitaine  Georges  Soprasasso,  qui 
agissait  comme  son  véritable  agent  :  il  faisait,  par  exemple, 
porter  aux  soldats  Suisses  déjcà  arrivés  en  France  la  défense, 
proclamée  par  la  diète,  d'aller  au  service  des  princes  étrangers  ; 
il  essayait  de  débaucher  les  capitaines  au  service  de  Louis  XII  (4) . 
Ludovic  Sforza  le  chargea  d'engager  le  plus  possible  de  capi- 
taines d'infanterie  aux  conditions  que  lui  indiquerait  EneaCri- 
velli,  et  de  les  lui  expédier  avant  que  l'interdiction  du  service 
à  l'élrauger  fût  définitive.  Il  iinit  par  engager  Soprasasso  lui- 

licitat  Ilelvetios  Rhetiosque  in  Ga-sarem  »  (Milan,  A.  d.  S.  Cavtegg.  gêner. 
LeUre  de  Moresini  à  Ludovic  Sforza.  Sion,  2  aoùl  I4!)9).  Le  liailli  de  Fribourg 
assurait  à  Genève  que  cette  négociation  avait  été  conliée  au  prince  d'Orange 
par  Louis  XIL  D'après  Somenzi,  c'est  sous  l'intluence  de  la  «  suboruatione  » 
accomplie  sur  eux  par  les  diplomates  français  que  les  Suisses  refusèrent  de 
traiter  avec  Maximilien  (Milan.  A.  d.  ^.,  Pot .  Est .  Savoia.^on\ei\/À  î\.h\ido\\c 
Sforza,  29  août  1499,  Genève.  Louis  XII  et  Ludovic,  Documents.  319). 

(1)  Mauino  Sanuto,  h.  1185,  Lettre  de  Bergame,  30  août  U99. 

(2)  Voir  plus  loin  chap.  V.  Les  préjmratifs  militaires  de  Ludovic  Sforsa. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Caricgg.  Gêner.  Note  du  8  avril  1  i98. 

(4)  Milan,  ibid.,  id.  Correspondance  de  Georges  Soprasasso  et  de  Ludovic 
Siorza,  juillet  et  août  1499. 
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même.  Malheureusement  pour  lui,  là  comme  ailleurs,  ce  fut 
beaucoup  trop  tard  qu'il  se  mit  à  l'œuvre  :  ces  négociations  des- 
tinées à  lui  assurer  des  troupes  et  l'alliance  d'un  pays  qui  par 
sa  situalion  géographique  pouvait  gêner,  des  deu.x  côtés  des 
Alpes,  une  invasion  française,  c'était  à  la  fin  du  mois  d"aoùt  1499 
qu'il  les  entreprenait,  tandis  que  les  bivouacs  de  l'armée  fran- 
çaise s'allumaient  déjà  aux  portes  d'Alexandrie  et  de  Milan  elle- 
même. 


III. 


LE    TURC. 

Un  relard  non  moins  impolitique  empêcha  Ludovic  Sforza 
de  se  servir  avec  profit  et  succès  de  l'alliance  la  plus  redoulable 
qu'il  ait  t'orniéc  contre  Louis  XII.  «  Le  Turc»,  ennemi  commun 
de  la  chrclicnlé,  'erreur  universelle  de  l'Europe,  et  surtout  de 
l'Italie,  était  jusque  alors  resté  en  dehors  du  système  européen 
et  de  la  diplomylie  naissante.  Il  fallait  une  singulière  hauteur 
de  vues  et  une  rare  hardiesse  pour  rompre  avec  la  tradition  et 
et  demander  le  concours  du  sultan  contre  une  nation  chrétienne  : 
Ludovic  Sfoi'za  eut  cette  audace  et  cette  habileté.  Les  posses- 
sions levantines  et  grecques  de  la  république  de  Venise,  sa  domi- 
nation sur  les  côtes  orientales  de  l'Adriatique,  l'exposaient  la 
première  aux  dangers  d'une  invasion  turque.  Il  était  d'une  sage 
politique  pour  le  duc  de  Milan,  à  ne  considérer  que  l'aspect  maté- 
riel de  la  situation,  d'essayer  défaire  opérer  contre  la  Sérénis- 
sime  république  une  formidable  diversion.  Ludovic  Sforza  com- 
mença, au  printemps  de  1499,  des  négociations  fort  obscures 
et  fort  secrètes  avec  Bajazet.  Il  lui  offrit  deux  cent  mille 
ducats  comme  frais  d'une  expédition  contre  Venise  (!).  S'il  n'est 
pas  démontré  qu'il  ait  provoqué  les  Turcs  à  la  guerre,  il  sut 
au  moins  diriger  contre  Venise  l'expédition  qu'ils  préparaient. 
Il  s'en  cachait  soigneusement:  le  15  mai,    il  affectait  de  dire 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  958,  l'ambassadeur  vénitien  de  Rome  à  la  Seigneu- 
rie, 19  et  20  juillet  1499,  et  ibid.,  II,  912,  in  campo,  11  juillet  1499.—  Ce  chif- 
fre de  200,000  ducats,  si  exagéré  qu'il  paraisse,  est  celui  que  donnent  tous 
les  documents  indirects,  les  seuls  auxquels  on  puisse  s'adresser,  en  l'ab- 
sence de  tout  témoignage  de  premier  degré.  Au  surplus,  la  somme  n'est  pas 
relativement  trop  forte,  vu  celles  que  Maximilien,  par  exemple,  extorquait 
de  Ludovic  Sforza  pour  de  moindres  services.  — Voir  Rosinini.  Jstoria  di 
Trivuhio,  1,  312  et  II,  103-105.  qui  croit  à  la  «  culpabilité  «  de  Ludovic  Sforza 
L.  P.,  tom.  I.  Il 
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publiquement  à  l'ambassadeur  de  Maximilien  à  sa  cour  que 
l'empereur  devrait  se  mettre  à  la  tète  d'une  croisade,  et  il  offrait 
un  subside  annuel  de  cinquante  mille  ducats  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  cbrétienté  (I).  En  de  tels  propos  son  hypocrisie  était 
entière  :  il  songeait  en  ce  moment  à  envoyer  à  Constantinople, 
un  ambassadeur,  qui  eût  été  Galéas  Visconti  (2),  pour  presser 
l'armement  et  la  mise  en  route  de  la  ilotte  turque  (3),  et  il  atten- 
dait lui-même  des  envoyés  du  Grand  Seigneur,  pour  lesquels  il 
faisait  fabriquer  de  riches  étoffes  (4)  ;  il  prenait  mille  détours 
pour  refuser  au  procureur  de  l'ordre  de  Rhodes  de  fournir  à  la 
Hotte  des  chevaliers  des  vaisseaux  génois  :  la  possibilité  d'un 
débarquement  de  pirates  provençaux  sur  la  Riviera  était  Thon- 
note  prétexte  de  ce  refus  (5).  Mais,  d'autre  part,  pour  effrayer 
ses  adversaires  et  surtout  Venise,  il  laissait  volontiers  croire  à 
son  entente  absolue  avec  le  Sultan  :  il  répétait  que  les  Turcs 
seraient  plus  tôt  à  Venise  que  les  Français  à  Milan(6).  En  réa- 
lité, il  ignorait  presque  complètement  leurs  intentions  et  leurs 
mouvements.  Dans  l'intimité  ses  vœux  pour  le  succès  de  leurs 
armes  étaient  francs  :  le  18  juin  1499,  il  disait,  devant  l'ambas- 
sadeur mantouan  Brognolo,  qu'il  voudrait  être  oiseau  pour  avoir 
plus  rapidement  des  nouvelles    des  progrès  du  Turc  (7).  L'été 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  759;  l'ambassadeui-  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Milan,  23  mai  1499. 

(2)  Galéas  Visconti  revenait  alors  d'une  mission  en  Toscane. 

(3)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  77. 
Lettre  de  Guisoard,  6  mai  1499  :  les  Turcs  avaient  déjà  réuni  une  grande 
tlotte,  mais  leurs  projets  avaient  été  retardés  par  le  naufrage  du  vaisseau 
amiral  et  de  plusieurs  autres. 

(4)  Marino  Sanuto,  II,  780,  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Milan,  1"  juin  1499. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Lettre  du  cardinal  Ascanio  Sforza  à 
Ludovic  Sforza,  14  juin  1499.  «  Tochandoli  pei-6  chel  bisognava  fusse  in 
gran  consideratione  alla  E.  V.  il  sfornirsi  in  questi  tempi  de  le  nave  Ze- 
nuese  per  le  cose  che  vano  intorno  et  maxime  per  le  minaze  de  Franzesi  ; 
alche  epso  procuralore  rispose  che  non  bisognava  che  la  E.  V.  dubitasse  de 
questo,  perche  el  priore  de  Alvernia,  quaie  de  présente  dovea  andare  in 
aiuto  de  le  cose  de  Rhodi,  conduria  cum  se  quasi  tutti  li  navilii  importanti 
di  Francia,  e  per  conséquente  la  Excellentia  Voslra  veneria  ad  restare 
libéra  de  le  cose  maritime  de  Francesi  ».  On  voit  que  le  procureur  de 
Rhodes  ne  fut  pas  dupe  du  prétexte  allégué  par  le  cardinal  Ascanio. 

(6)  Mauino  Sanuto,  II,  933;  lettre  de  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  16 
juillet  1499. 

(7)  Mantoue,  Arcliivio  Gongasa,  E.,  xix.  3.  Leitre  de  Brognolo  au  mar- 
quis de  Mantoue,  Milan,  18  juin  1499:  «De  le  cose  dil  Turcho  non  se  ii. tende 
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venu,  il  envoya  en  Orient  plusieurs  missions, sans  que  l'on  puisse 
dire  e.xactement  ni  quel  en  était  l'objet  précis,  ni  quelle  influence 
elles  purent  avoir  sur  les  résolutions  du  Turc:  le  fils  du  despote 
de  Morée,  neveu  de  Constantin  Arniti,  Fernando,  d'une  part, 
et  de  l'autre  Ambrosio  Buzardo  de  Pesaro  avec  un  secrétaire  du 
duc, se  mirent  presque  simultanément  en  route  en  juillet  1499  (1). 
Ludovic  Sforza  recevait  lui-même  des  envoyés  du  sultan  :  un 
ambassadeur  partit  le  15  juin  de  Constantinople  pour  Milan  (2). 
A  Milan,  on  ne  doutait  pas  de  son  alliance  avec  les  Turcs  ;  les 
Milanais  allaient  répétant  que  «le  Turc  »  taillerait  de  la  beso- 
gne à  la  Seigneurie  de  Venise.  Toutes  les  puissances  faisaient 
retomber  sur  lui  la  responsabilité  de  cette  invasion  :  le  pape 
Alexandre  VI  lui  reprochait  de  l'avoir  personnellement  provo- 
quée :  «  Je  pense  que  le  duc  s'allierait  au  diable  pour  précipiter 
les  événements  »  (3).  —  Louis  XII  se  borna  à  fournir  des  vais- 
seau.x  à  Tordre  de  Rhodes  pour  combattre  les  Turcs,  à  Venise 
pour  aider  à  sa  défense,  sans  trop  s"en  piéoccuper.  Avant  (jue 
l'invasion  tunjuc  put  le  priver  du  concours  des  Vénitiens,  il 
espérait  n'en  avoir  plus  besoin,  et  peut-être  n'était-il  pas  fâché, 
dès  ce  moment,  de  voir  diminuer  la  puissance  de  l'état  avec 
lequel  il  partageait  les  dépouilles  de  Ludovic  Sforza. 

Commencée  quelques  mois  plus  tard,  cette  attaque  des  Turcs 
aurait  pu  paralyser  les  forces  de  Venise,  et  lui  faire  perdre  le  res- 
pect de  son  traité  avec  Louis  XII.  Au  moment  où  elle  se  pro- 
duisit, Venise  était  trop  engagée  dans  l'action  commune  pour 
s'en  pouvoir  retirer.  Le  duc  de  Milan  ne  retira  aucun  profit  de 
son  entente  avec  le  Sultan. 

Autant  la  situation  diplomatique  de  la  France  était  mauvaise 
à  Tavénement  de  Louis  XII,  autant  l'habileté  de  ce  prince  réus- 
sit à  l'améliorer  avant  d'entreprendre  sou  expédition  contre  le 
duché  de  Milan.  Un  an  environ  après  son  avènement,  il  avait 


cosa  alcuiKi  da  molti  di  in  qua  et  pur  questa  matiua  la  sua  Ex"»  ha  ricor- 
dato  con  dire  che  voria  essere  un  ucello  per  potere  intendere  presto  li 
progressi  de  li  Turchi. 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  938;  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Milan.  17  juillet  U99,  et  ibicL,  11,  944,  22  juillet  1499. 

(2)  Ihid.,  II,  910,  in  campo,  10  juillet  1499,  et  II,  912,  in  campo  12  juillet 
1499.  On  signalait  en  même  temps  ;i  Rimini  la  présence  non  pas  d'un  am- 
ba'ssadeur  turc  proprement  dit,  mais  d'un  émissaire  appelé  «Zorzi  Scliiavo.» 

(3)  Ihicl.,  II,  945.  Lettre  de  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  20  juillet  1499; 
II,  958,  iimliassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Rome,  19  et  20  juillet  1499. 
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reconstitué  les  alliances  de  la  France  en  Europe  :  il  s'était 
assuré  par  des  traités  honorables  et  avantageux  la  neutralité 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne;  si  rempereurMaximilien  restait 
son  ennemi  déclaré,  il  l'avait  contraint  à  accepter  une  t:êvequi 
se  renouvelait  chaque  trimestre,  il  avait  paralysé  son  mauvais 
vouloir  en  l'occupant  d'abord  par  la  guerre  de  Gueldre,  puis 
pnr  la  guerre  de  Suisse;  il  l'avait  enveloppé  d'une  ceinture 
d'états  alliés  de  la  France  :  à  l'Ouest,  le  patrimoine  de  l'archiduc 
Philippe  ;  au  Sud,  la  Confédération  suisse  ;  à  l'Est,  le  royaume 
de  Hongrie.  —  Le  progrès  de  la  France  s'augmentait  encore  de 
la  décadence  politique  du  duc  de  Milan  :  successivement  privé 
par  Louis  XII  de  ses  anciens  alliés,  il  ne  lui  restait  plus  que 
l'amitié  platonique  et  vacillante  de  Maximilien  d'Allemagne, 
presque  réduit  à  l'impuissance,  et  le  concours  problématique 
et  maudit  du  Turc.  Rarement  plus  belle  situation  diploma- 
tique avait  été  plus  promplemcnt  ruinée  :  l'indécision  du  pro- 
gramme, encore  plus  que  la  maladresse  des  agents,  en  avait  été 
la  cause.  Louis  XII,  au  contraire,  fut  admirablement  servi  par 
la  violence  et  la  fixité  de  sa  passion  politique:  et  l'on  comprend 
que  l'art  qu'il  mit  à  isoler  aussi  complètement  le  duc  de  Milan 
en  Europe  ait  excité  l'admiration  du  florentin  Gapponi:  '(  Après 
avoir  conclu  des  traités  avec  tous,  dit-il  dès  le  l''""  octobre  1498, 
il  pouvait  tenir  pour  parfaitement  assurée  la  sécurité  du  royaume 
de  France», 


CHAPITRE  ITI. 

LA    PRÉPARATION    DE    LA    GUERRE    DU    MILANAIS    {Sllite). 
LA    LUTTE    DIPLONfATIQUE    EN    ITALIE. 

La  Ligue  do  Venise  et  ses  suites,  la  bataille  de  Fornoue,  la 
retraite  de  Charles  VIII,  le  siège  de  Novare  et:  le  traité  de  Vei-- 
ceil,  avaient  presque  complètement  ruiné  l'influence  française 
en  Italie.  Louis  Xfl,  à  son  avènement,  se  trouva  en  présence 
d'un  pays  presque  entièrement  hostile  à  la  France  et  presque 
complètement  domine  par  le  duc  de  Milan.  Les  quatre  grands 
États  de  la  péninsule,  le  Saint-Siège,  la  république  de  Venise, 
le  royaume  de  Naples,  le  duché   de    Milan,   contrairement  à 
leurs  habitudes,  avaient  fait  trêve  à  leurs  discordes  ordinaires 
pour  former  une  confédération  dont  la  haine  ou  la  crainte  delà 
France  était  le  lien,  et  son  abaissement,  le  but  ;  la  république 
de  Florence,  restée  en  dehors  de  la  Ligue  do  Venise,  s'épuisait 
en  longs  et  vains  efforts  dans  l'interminable  guerre  de  Pise,  qui 
la  réduisait  à  l'impuissance  en  toute  autre  question.  Seul  parmi 
les  confédérés,  le  duc  de  Milan  avait  conclu  un  traité  de  paix 
avec  le  roi  de  France,  et  s'était  ainsi  ofTiciellement  délivré  de 
toute  crainte  d'un  retour  offensif  de  l'allié  qu'il  avait  trahi.  Sa 
paix  avec  la  France,  son  alliance  avec  rAllemagne,  lui  assu- 
raient la  prépondérance  en  Italie  et  sur  ses  confédérés  même.  S'il 
y  avait  eu,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  VIII, 
une  tendance  de  quelques  états,  de  Rome  et  de  Venise  notam- 
ment, à  se  rapprocher  de  ce  prince  ;  s'il  avait  pu  former  de  nou- 
veaux projets  d'expédition,  rien  de  tout  cela  n'avait  cependant 
modilié  dans   la  réalité   la  situation  politique  de  l'Italie,    et 
l'attitude  respective  des  diverses  puissances  entre  elles  et  envers 
la  France.  Le  vaincu  de  P'ornouo  (1)  laissait  tout  à  faire  à  son 
successeur. 

(!)  Bien  que  l'on  considéve  généralement  la  bataille  de   Fornouo  comme 
une  victoire  pour  l'armée  do  Charles  YIII,  ou  ue  saurait  oublier  que  cette 
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Dans  le  morcellement  politique  de  l'Italie,  à  la  fui  dû  xv''  siècle, 
les  États  réellement  actifs  et  capables  d'agir  sur  le  progrès 
général  de  l'histoire  étaient  peu  nombreux  :  rares  aussi,  ceux 
avec  qui  avaient  à  compter,  dans  ces  projets  de  conquête  en 
Italie  dont  elles  commençaient  à  prendre  l'habitude,  les  nations 
étrangères.  —  Au  Nord-Ouest,  les  Étals  subalpins,  le  duché  de 
Savoie,  les  marquisats  de  Saluées  et  de  Montferrat,  plus  fran- 
çais qu'italiens,  étaient  absorbés  dans  des  difficultés  de  régences 
ou  de  minorités,  prolongeant  le  moyen  âge  jusqu'en  pleine 
renaissance;  au  Nord-Est  s'isolait  la  puissante  république  véni- 
tienne, partagée  entre  le  souci  de  sauvegarder  son  commerce 
du  Levant  contre  les  Turcs  et  sa  suprématie  politique  en 
Italie  contre  Milan  et  Florence.  Au  centre,  le  duché  de  Milan 
avait  démesurément  grandi  ;  le  génie  du  premier  Sforza  lui 
avait  assuré  un  rôle  dans  la  politique  européenne  générale,  et 
la  valeur  de  ses  institutions,  non  moins  que  la  force  acquise,  le 
lui  conservait.  A  côté  de  lui  s'étiolaient  lentement,  avec  les 
courts  arrêts  que  peut  apporter  à  la  décadence  des  états  la 
sagesse  des  individus,  le  duché  de  Ferrare,  la  répuhlique  de 
Bologne,  le  marquisat  de  Mantoue,  réduits  à  des  combats  sans 
grandeur  pour  une  vie  sans  gloire  et  sans  espoir  de  floraison. 
Dans  la  plaine  toscane,  Pise,  Lucques,  Sienne,  avaient  subi  le 
même  écrasement  progressif  de  la  part  de  leur  puissante  voi- 
sine la  république  de  Florence;  mais,  moins  heureuse  que  Milan 
après  Francesco  Sforza,  celle-ci  n'avait  pas  su  retenir  sa  puis- 
sance après  Lorenzo  di  Medici  ;  sauvée  du  gouffre  mystique  où 
avait  failli  l'entraîner  le  génie  de  Savonarole,  tout  son  horizon 
se  limitait  maintenant  aux  moissons  fumantes  dans  la  campagne 
de  Pise,  et  à  ces  collines  détestées 

Per  che  Pisani  veder  Lucca  non  pnnno. 

La  papauté  aussi  avait  quitté  les  longs  espoirs  et  les  vastes 
ambitions.  Son  action  sur  la  politique  générale,  Alexandre  VI 
semblait  la  mettre  tout  entière  au  service  de  la  maison  Bo.'"gia  ; 
mais  son  influence,  quoique  un  peu  diminuée  déjcà,  restait 
encore  h  ménager.  —  Au  Sud  enfin,  le  royaume  de  Naples,  à 
peine  délivré  de  l'invasion  et  de  l'occupation  étrangères,  pour 

victoire  eut  préciséineiit  le  résultat  que  voulait  atleiudre  \h  Ligue  de  Venise 
une  retraite  précipitée  et  désordonnée  de  l'envahisseur  vers  les  Alpes.  Ce 
fut,  si  l'on  veut,  une  victoire  pour  une  heure,  mais  une  défaite  dans  la  durée 
totale  de  l'expédition. 
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tomber  dans  les  difTicultés  liées  à  tout  changement  de  règne  et 
de  dynastie,  reprenait  possession  de  lui-même,  sous  la  menace 
toujours  imminente  d'une  nouvelle  invasion  :  sa  masse  seule 
lui  conservait  quelque  inq^orlance  polili(]ue.  —  C'était  pour  le 
moment  à  ces  quatre  états,  Milan,  Venise,  Rome  et,  avec  quel- 
que infériorité,  Naplcs,  qu'appartenaient  les  destinées  de  l'Italie 
et  les  conditions  dans  lesquelles  l'inlervention  étrangère  pou- 
vait se  produire.  Les  autres,  principautés  ou  républiques, 
n'étaient  qu'un  appoint  presque  niilau  point  de  vue  politique, 
une  force  presque  négligeable  au  point  de  vue  militaire.  Dans 
l'hypothèse,  d'ailleurs  irréalisable,  d'une  ligue  formée  d'eux 
seuls,  ils  eussent  été  impuissants,  même  dans  les  questions  et 
les  luttes  purement  italiennes,  à  plus  forte  raison  devant  une 
puissance  étrangère.  Alliés  à  l'un  des  états  italiens  ou  étran- 
gers, ce  n'est  qu'exceplionnellement,pour  ainsi  dire, et  pour  des 
raisons  extérieures,  qu'ils  pouvaient  lui  être  utiles  :  le  mar- 
quisat de  Mantoue,  par  exemple,  pour  les  talents  militaires  de 
François  de  Gonzague;  les  états  subalpins,  pour  leur  situation 
géographique.  Aussi  bien  tinrent-ils  une  place  relativement 
restreinte  dans  les  préoccupations  rivales  de  Louis  XII  et  de 
Ludovic  Sforza  :  toute  leur  politique  consista  d'ailleurs,  pour 
ceux  qui  n'estimèrent  pas  la  neutralité  la  plus  sage  des  politi- 
ques, à  se  faire  payer  le  plus  cher  possible  leur  alli<ince.  Le  prin- 
cipal effort  des  deux  adversairesfut  dirigé  vers  les  deux  grands 
états  qui  partageaient  avec  Milan  la  direction  politique  de  la 
Ijéninsule,  Venise  et  Rome. 


L  AMBASSADE    DE    NIGOLO    ALAMANXI. 

A  l'avènement  de  Louis  XII,  il  n'y  avait  pas  de  relations 
diplomatiiiues,  au  moins  officielles,  entre  la  France  et  les  puissan- 
ces italiennes.  Le  nouveau  roi  les  reprit  de  la  façon  la  plus  natu- 
relle du  monde  en  leur  faisant  notifier  sou  avènement,  et  rétablit 
ainsi  la  possiijilité  de  conclure  des  alliances  plus  ou  moins  inti- 
mes avec  elles.  Après  la  diffusion  en  Italie  de  la  nouvelle  delà 
mort  de  Charles  VIII,  annoncée  à  Trivulce  et  à  Conslanlino 
Arniti,  par  une  lettre  collective  du  cardinal  de  Reims,  du  chan- 
celier Rocheforl,  de  La  Trenioille  et  de   Ligny(l),   Louis  XII 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Potence  estere,  Frauda,  1496-1500,  lettre  de  Roche- 
fort,  etc.,  à  Ti-ivuice,  7  avril   1498.  Copie.  —   Le  fait  de  la  mort  fut  vite 
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notifia  son  avènement  à  la  plupart  des  puissances  italiennes,  à 
l'exclusion  du  duc  de  Milan,  par  des  lettres  particulières  (1).  Il 
le  fit,  à  l'égard  du  Pape  et  de  Venise,  «  en  termes  bienveillants  et 
sans  orgueil  d,  disant  au  premier  «  qu'il  voulait  être  le  bon  fils  de 
Sa  Sainteté  >,à  l'autre  «  qu'il  entendait  continuer  la  bonne  et  sin- 
cère amitié  qui  depuis  longtemps  existait  entre  eux»,  à  tous  les 
deux  qu'il  voulait  être  leur  ami  (2).  Les  lettres  de  Louis  XII 
furent  portées  à  destination  par  un  ambassadeur  spécial,  Nicolo 
Alamanni,  chargé  de  les  «  amplifier  ».  Il  devait  en  môme  temps 
accomplir  la  même  mission  verbalement  auprès  de  tous  les  sou- 
verains, princes  ou  républiques  d'Italie  qui  avaient  eu  antérieu- 
rement des  traités  avec  la  France  (3)  :  il  était  porteur  de  lettres 
pour  la  république  de  Florence,  le  duc  de  Ferrare,  le  marquis 
de  Manloue,  les  Vitelli  et  les  Orsini,  les  républiques  de  Sienne 
et  de  Lucques.  D'une  façon  générale,  il  avait  pour  instructions 
de  réconforter  et  d'encourager  tous  les  anciens  clients  de  la 
France  en  Italie,  de  leur  recommander  la  paix  entre  eux  (4).  Il 
avait  une  mission  particulière  auprès  de  la  Seigneurie  de 
Florence,  touchant  les  affaires  de  Pise;  auprès  du  gouvernement 
siennois,  il  devait  insister  sur  l'utilité  d'un  accord  de  Sienne 
avec  Venise  (5).  Au  marquis  de  Mantoue,  il  devait  rappeler  que 

répandu,  mais  les  causes  restèrent  assez  peu  connues  en  Italie.  Donato 
Preti  écrit  le  13  avril  1498  :  «  El  re  è  morto  de  uno  accidente  del  maie  suo 
epilecticho.delche  io  scrisse  aitrevolte,  già  molli  giorni,  aile  Signorie  Vostre 
essere  infirmato»  (Mantoue,  Archivio  Gonzaga,  E.  XIX,  3),  et  Pirovani,  le 
14  avril  1498,  dit  que  «  la  qualita  de  la  morte  del  Re  Karlo....  é  che  sua 
Maestà  a  li  7  del  présente,  che  fu  sabato,  andô  alla  predica  e  stette  sano 
tuto  el  di.  Alla  cena  gli  vene  la  indispositione  sua  consueta  del  maie  caduco, 
che  qui  se  dice  de  santo  Joanne,  che  fu  circa  una  hora  de  nocte,  e  verso  le 
quatre  hore  mancoe.»  La  lettre  officielle  de  Rochefort  indique  comme  cause 
de  la  mort  une  «  malattia  de  poplesia  ». 

(1)  Ces  lettres  furent  écrites  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'avè- 
nement ;  elles  arrivèrent  à  Sienne  le  26  avril  (Milan,  A.  d.S.  Cartegg.  gêner. \ 
l'ambassadeur  milanais  à  Sienne,  à  Ludovic  Sforza,  26  avril  1498). 

(2)  Mantoue,  Ardi.  Gonzaga.  E  xix  8,  Donato  Preti  au  marquis  de  Man- 
toue, Mantoue.  (Louis  XII  et  Ludovic  Sforza.  Documents,  12). 

(3)  Milan,  A.  d.S.,  Potenze  estere,  Firenze,  Somenzi,  3  mai  1498.  «lettere 
directive  a  tutti  li  potentati  e  signori  chi  sono  stati  alla  devolione  di  Francia.» 

(4)  Milan,  IbicL,  id.,  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  Florence,  3  mai  1498  : 
«Afferma  che  il  predicto  Re  manda  a  confortar  tuti  li  soi  amici  ha  in  Italia 
che  vogliano  stare  de  bona  voglia  perche  epso  vole  omnino  venire  aut  man- 
dare  a  racquistare  el  reame  di  Napoli  ». 

(5)  Voir  Notes  italiennes  d'histoire  de  France.  XIII.  Lettre  de  Louis  XII 
à  la  Seigneurie  de  Sienne  pour  lui  notifier  son  aoénenient  {\i9S),  pag.5. 
leUre  d'«  Antouius  Maria  »  à  Ludovic  Sforza,  12  mai  1498. 
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ce  n'était  pas  sans  profit  que  l'on  rendait  service  à  la  couronne 
de  France  (1). 

Nicolo  Alanianni  semble  avoir  voulu  accomplir  le  plus  rapi- 
dement possible  ce  voyage  circulaire  dans  les  états  italiens.  De 
Turin,  où  il  eut  un  entretien  avec  le  résident  vénitien  Stella, 
qui  lui-même  allait  comme  ambassadeur  en  France,  il  envoya 
à  Venise,  pour  gagner  du  lemps,  les  lettres  de  Louis  XII  par  un 
courrier  de  Stella,  et  il  partit  en  poste  pour  Florence. La  curiosité 
de  Lucio  Malvezzi,  commissaire  ducal  milanais,  qui  essaya  de 
le  faire  causer,  le  retarda  à  Alexandrie  :  ce  fut  de  Bologne  qu'il 
envoya  au  marquis  de  Mantoue  les  lettres  de  Louis  XII,  avec 
une  lettre  personnelle  d'excuses,  où  il  lui  donnait  du  caractère 
du  nouveau  roi  un  aperçu  propre  à  lui  inspirer  le  désir  d'être  son 
allié  :  «  Dieu  sait  le  bonheur  des  gens  d'armes  de  servir  sous  un 
prince  guerrier,  valeureux,  toujours  fidèle  à  ses  amis  et  à  ses 
serviteurs  »  (2).  —  Alamanni  arriva  le  3  mai  à  Florence,  et,  reçu 
avec  de  grands  égards,  y  eut  une  audience  solennelle  de  la 
Seigneurie  le  8  mai;  il  y  exposa  l'objet  de  sa  mission,  tout  eu 
comblant  de  compliments  les  Florentins,  «dont  le  roi  tenait  grand 
compte,  comme  le  méritait  leur  fidélité»  (3).  Après  avoir  rempli 
de  même, mais  plus  brièvement,  sou  office  à  Lucques  et  à  Pise,  il 
arriva  le  M  mai  à  Sienne,  où  on  ne  lui  fit  pas  grand  accueil  (4) 
et  où  il  ne  réussit  pas  à  modifier  l'opinion  dominante,  et  de  là 
se  rendit  à  Rome,  où  finissait  sa  mission. 

Pendant   qu'il  faisait  ainsi  son   tour  diplomatique  d'Italie, 
Louis  XII  envoyait  au  pape  Alexandre  VI  une  ambassade  par- 

(1)  Voir  Notes  italiennes  d'histoire  de  France,  etc.,  pag.  3,  lettre  de 
N.  A.   au  marquis  de  Mantoue,  Bologne,  1"  mai  1498. 

(2)  Ce  voyage  est  connu  par  diverses  lettres  du  Cariegg.  gêner,  de  Milan, 
1°  de  Pirovani, Turin,  l"'  mai  l/i98:((.\  me  è  stato  dicto  che  epso  parlo  secre- 
tamente  al  secrelario  veneto.sî"  de  Lucio  Malvezzi,  5  mai  1498,  Alexandrie. 
3°  de  P.  Soinenzi,  ambassadeur  milanais  à  Florence,  3  et  8  mai  149S.  4''  lettre 
de  Ludovic  Sforza  à  Somenzi,  4  mai  1498.  5"  de  Guasctii  à  Ludovic,  11  mai 
1498,  Sienne.  6»  d'A?iio/iîo  Mrtrta,  Sienne,  14  mai  1498  (Milan,  Pot.  Est. 
Siena,  1498).  Voir,  pour  plus  de  détails  et  de  références,  la  publication  citée 
page  168  note  8. 

(3)  Lettre  de  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  8  mai  1498:  «(Li  Signori)  de  lequali 
(il  Re)  tene  gran  concto  secondo  mérita  la  fede  loro,  perche  hauuo  a  per- 
suadersi  che  ne  sarano  restorati». 

(4)  C'est  un  ambassadeur  milanais  qui  le  dit.  Milan,  Cartegg.  générale, 
Pot.  estere,  Sie7ia,  Lettre  de  C.  Guaschi  à  Ludovic  Sforza,  11  mai  1498. 
Logé  dans  la  maison  de  Nicolo  Borghese,  ennemi  de  Ludovic,  il  l'encou- 
rageait à  embrasser  le  parti  du  roi  et  à  décider  la  ville  à  eu  faire  autant. 
Borghese  lui  répondait  eu  entrant  dans  ses  vues. 
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liculière  d'obédience  ^1).  Gel  empressement  s'expliquait  par 
rinlérôt  complexe  qu'il  avait  à  le  ménager. 

On  ne  doutait  pas  en  France  que  ces  ouvertures  diplomatiques 
ne  dussent  être  suivies  de  succès.  Soit  conviction,  soil  politique, 
les  courriers  français  qui  sillonnaient  l'Italie  répandaient  un 
peu  partout  cette  naïve  conviction,  sei'viteurs  inconscients  de 
l'influence  française,  naïfs  et  humbles  propagateurs  de  son  bon 
renom  à  l'étranger.  li'un  d'eux,  dés  le  5  mai,  disait  à  un  cour- 
rier ferrarais,  rencontré  à  Reggio  d'Emilia,  que  le  roi  aurait 
bientôt  fait  de  se  mettre  d'accord  avec  Venise  et  tous  les  autres 
souverains  d'Italie ,  excepté  le  roi  de  Naples  et  le  duc  de 
Milan  (2).  L'événement  ne  devait  pas  tarder  à  lui  donner  rai- 
son. 

Le  premier  résultat  de  l'insolite  mission  de  Nicolo  Alanianni 
fut  de  troubler  profondément  les  esprits  en  Italie.  Elle  inquiéta 
fort  Ludovic  Sforza,  qui  y  vit,  non  sans  raison,  une  rentrée  en 
scène  de  la  France  dans  la  politique  italienne.  Aussi  chercha- 
t-il  par  tous  les  moyens  à  savoir  les  buts  secrets  du  voyage  d'Ala- 
manni  (3).  Il  s'inquiétait  surtout  de  savoir  si  Alamanni  devait 
aller  cà  Pise.  Les  réponses  d'Alamanni  étaient  souvent  vagues  : 
le  roi,  selon  lui,  voulait  passer  la  première  année  de  son  règne 
à  rétablir  l'ordre  à  l'intérieur  de  son  royaume,  sans  rien  entre- 
prendre. Parfois,  pour  augmenter  les  perplexités  du  duc  de 
Milan,  il  répandait  des  nouvelles  fausses,  annonçant  par  exemple 
que  le  roi  prenait  les  Vilelli  à  son  service  avec  une  solde  de 
quarante  mille  ducats  (4).  ^Le  duc  de  Milan  ne  put  que  fort 
imparfaitement  satisfaire  sa  curiosité.  Aussi  voulut-il  opposer 

(1)  Voir  PÉLISSIER,  Intorno  ad  alcuni  documenti  relatici  aW  aUeanza 
fra  papa  Alessandro  VI  et  re  Luigi  XII,  et  ici-même,  §  6. 

(2J  Modène,  A.  d.  S.,  «carte  Francias  :  Lettre  de  Guielmino  Cordeta  au 
duc  de  Ferrare,  Reggio,  5  mai  1498. 

(3)  Il  demanda  des  informations  à  son  ambassadeur  à  Turin,  Matfeo 
Pirovani,  à  son  commissaire  d'Alexandrie,  Lucio  Mahezzi,  à  un  de  ses 
agents  à  Sienne,  «  Antonio  Maria  ».  q.ii,  lié  d'auiitié  avec  l'envoyé  français, 
obtint  de  lui  quel([ues  confidences.  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  lettre 
de  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  5  mai  1498.  Les  renseignements  ainsi  obtenus 
furent  communiquésà Gênes,  à  Ferrare;  Milan,  ihid.,  un  accusé  de  récei)lion 
à  Ferrare  du  Sommario  de  la  visite  de  Malvezzi  à  Alamanni;  Ihid.,  lettre  de 
Ludovic  Sforza,  4  mai  1498, -ou  il  recommande  «investigar  bene  la  venula 
d'Alamani  in  Italia  » 

(4)  Voir  la  lettre  d'Antonio  Maria,  citée  note  6,  et  celle  de  Ludovic 
lui-même  citée  note  1.3.  —  Alamanni  n'avait  du  reste  aurune  peine  à  faire 
croire  que  Louis  XII  -n'entreprendrait  rien»  cette  année-là  :  c'était  l'opi- 
nion générale   eu  Italie.  Aussi  le   commissaire   Malvezzi,  à  qui    un  capi- 
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politesse  à  politesse  et  ambassade  à  ambassade,  et  combattre 
Louis  Xli  par  ses  procédés.  A  la  fin  d'avril,  il  envoya  en  tournée 
diplomatique  le  docteur  en  droit  Bernardo  Archinto  :  cet  ambas- 
sadeur alla  visiter  à  Forli  Catherine  Sforzaet  son  lilsOttaviano, 
à  Pesaro  Giovanni  Sforza,  à  Ancone  les  Magnifiques  Anciens, 
à  Bologne  Bentivoglio.  Archinto  ne  négligea  pas  d'aller  rendre 
hommage  aussi  à  cette  autre  puissance  qu'était  la  Madone  de 
Lorelte  et  de  demander  son  concours  en  faveur  de  Ludovic  (1). 
Cette  mission  ne  paraît  d'ailleurs  pas  avoir  eu  de  consé- 
quences importantes,  même  pour  les  relations  ultérieures  de 
Ludovic  avec  les  puissances  teri-estres.  —  L'ambassade  fran- 
çaise jeta  d'autres  piinces  encore,  sinon  dans  la  même  inquié- 
tude, au  moins  dans  un  égal  embarras.  Le  marquis  de  Mantoue, 
alors  en  pleines  négociations  d'alliance  avec  Ludovic  Sforza, 
resta  perplexe,  ne  sachant  comment  répondre  à  ces  avances  :  sa 
femme  dut  demander  conseil,  par  l'ambassadeur  Costabili,  à  son 
père  le  duc  de  Ferrare  ['2).  A  Sienne,  Pandolfo  Petrucci,  d'abord 
assez  indécis,  se  décida  à  attendre  les  événements.  A  Naples, 
on  pensa  que  la  situation,  encore  peu  claire,  méritait  d'être 
suivie  avec  attention  (3). 

Par  contre,  plnsieurs  états  envoyèrent  à  Louis  XII  des  lettres 
ou  des  ambassades  de  félicitations.  —  L'une  des  premières,  la 
république  de  Pise,  s'acquitta  de  ce  devoir,  quittait  pour  elle 
une  nécessité,  et  dont  le  succès  était  son  dernier  espoir  de  salut: 
Dans  la  lettre  qu'elle  lui  écrivit  le  26  mai  1498,  elle  disait  au  roi 
de  France  que  «  le  jour  où  elle  avait  appris  son  avènement  avait 

taille  français,  ignorant  encore  la  mort  du  roi,  annonçait  le  10  avril  149S 
que  tout  serait  prêt  pour  la  guerre  dans  trois  ou  quatre  mois,  écrit-il  eu 
apprenant  la  mort  de  Charles  VIII,  le  12  avril  :  «  Molto  bene  veniva  per 
questa  nova  ».  (Milan,  A.  d.  S..  Pot.  estere,  Savoia.  Malvezzi  à  Sforza, 
Alexandrie,  10  avril  1498.) 

(1)  Milan,  Cartegg.  gêner..  Lettre  de  B.  Archinto,  30  avril  1498  :  «  Stu 
niattina  ho  visitalo  la  Madona  di  Loreto,  ed  in  la  chiesa,  ho  facto  dire  sett;; 
messe  et  ad  lo  altare  in  capella  de  quella  ho  facto  cantare  una  messa  (etc.). 

(2)  Modéne,  A.  d.  S.,  Exemplum  litterarum  dominse  marchinonissiB  ail 
oratorem  Ferrariensem.  Mantoue,  5  mai  1498.  Voir  une  Note  sur  la  poli- 
tique du  duc  de  Ferrare,  Documents . 

{^^)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  (]asati,  ambassadeur  à  Naples,  .-'i 
Ludovic  Sforza,  14  mai  1498.  On  apprend  à  Naples  les  conversations  tenues 
par  Alanianni  à  Alexandrie  :  -A  (jueslo  non  fu  dicto  altro  senon  che  per 
queslo  ancora  non  se  posseva  ben  cognoscere  quale  havesse  ad  essere  el 
stalo  de  Franza,  ma  che  era  necessario  che  ogniuno  aprisse  molto  bene  li 
ogli  in  modo  che  se  fosse  preparato  a  tuto  quello  che  pare  aparegiarsi 
contra  Ilaliaiii.y 
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été  aussi  heureux  pour  elle  que  celui  où,  aidée  par  Charles  VIII, 
elle  avait  renversé  la  tyrannie  florentine  »  ;  elle  exprimait  l'espoir 
que  Louis  XII  ne  lui  relirerait  pas  sa  protection  avant  que  son 
indépendance,  sa  liberté  et  son  repos  ne  fussent  tout  à  fait 
assurés  (1). 

L'ambassade  du  duc  de  Ferrare,  l'un  des  plus  anciens  et  les 
plus  constants  alliés  de  la  France,  eut  un  caractère  plus  désin- 
téressé. Composée  de  Borso  da  Corregio,  de  Giacomo  Trotti,  et 
d'une  assez  nombreuse  suite  (2),  elle  fut  bien  reçue  à  la  cour  de 
France,  où  son  séjour  se  prolongea  jusque  vers  la  fin  de  juillet  : 
en  les  congédiant,  Louis  XII  dit  aux  ambassadeurs  qu'il  priait 
le  duc  de  continuer  à  être  toujours  bon  français,  comme  il  l'avait 
été  précédemment,  mais  il  leur  fit  sentir  qu'il  n'admettrait  pas 
d'inlervenlion  étrangère,  même  officieuse  dans  les  affaires  de  sa 
diplomatie  (3).  —  Bientôt,  à  leur  suite,  tous  les  princes  et  la 
plupart  des  républiques  eurent  des  ambassadeurs  sur  la  route 
de  France  :  la  Seigneurie  de  Venise  et  le  marquis  de  Mantoue, 
la  ville  de  Gènes  et  la  république  de  Florence,  le  duc  de  Savoie 
et  le  pape,  tous  désireux  également  de  s'assurer  d'où  soufQerait 
le  vent  avant  de  s'embarquer  à  nouveau, 

(1)  Pise,  A.  d.  s.,  Reg.  XLIII,  fol.  20  v».  die  XXVI  maii  1499  (St  pis.) 
[1498]:  «  al  christianissimo  Re  di  Fraiicia  »,  et  fol.  23,  die  XXVII  maii,  «  ad 
euiiidem  chnstiaiiissimum  regein  Francife  ».Oti  trouverale  texte  de  ces  deux 

-  lettres  dans  Louis  Xflet  Ludovic  S forza.  Documents,  20  et  21  (La  deuxième 
est  une  demande  de  libération  d'un  pisan  prisonnier  en  France). 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Carteggio  Générale,  .\ntonius  Vicecomes  à  Ludovic 
Sforza, le  12  juin  1498. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  Gêner,  Avis  de  Paris,  30  juillet  1498:  «  Como 
al  di  soprascripto  era  expedito  l'anibasalore  de  Ferrara  e  como  la  Maestà 
Reale  in  darli  la  licenlia,  gli  haveva  diclo  chel  confortasse  el  signor  duca  de 
Ferrara  ad  perseverare  bon  francese  como  era  stato  per  el  passato;  cum  dire 
che  sua  maestà  laiutara  ne  gli  mancariapunto,  potesse  bene  perseverare  in 
questo  e  confortasse  S.  Ex.  ad  désistera  de  pregare  S.  M.  che  volesse  ad- 
metere  li  ambaxatori  del  signore  duca  de  Milano,  perche,  se  gli  andariano 
nel  regnosuo  gli  faria  butare  neila  riviera.-—  Borso  da  Corregio,  revenant 
de  France,  arriva  le  20  août  à  Turin,  où  Pirovani  lui  fit  faire  une  réception 
.solennelle  par  les  membres  du  Sénat  de  Savoie  et  lui  fit  donner  un  loge- 
ment honorable.  11  devait  repartir  de  Turin  le  22  el,  à  soi!  passage  à  Milan, 
informer  Ludovic  Sforza  des  allaires  de  France.  (Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est. 
Savoia,  Pirovani  à  Ludovic  Sforza.21  août  1498):  .<EI  Signor  Borso  è  arrivato 
hiersera  qua,  e  per  lo  aviso  mio  fu  incontrato  da  questi  senalori,  fu  allo- 
giato  ancora  honorevolmente,  e  gli  sono  facte  le  si)ese.  Domatina  partira  et 
per  la  via  de  Chrio  et  Asti  fara  Iransito  per  V.  Ex.,  et  persuadendomi  che 
da  lui  quella  sera  integramente  informata  de  le  occorentie  de  Franza  non 
duraro  fatica  in  signilicarli. 
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II. 


LES  NÉGOCIATIONS  DE  LA  FRANCE  ET  DE  MILAN  AVEC  LES  ÉTATS 

SUBALPINS. 

§  1.  —  La  lutte  pour  Vaillance  avec  le  duc  de  Savoie. 

Le  duché  de  Savoie,  à  la  fin  du  xv*^  siècle,  sans  compter  encore 
parmi  les  grandes  puissances  ilaliennes,  et  laissé  en  dehors  des 
combinaisons  politiques  qui  rapprochaient  ou  divisaient  les  uns 
des  autres  les  états  italiens,  recevait  de  sa  situation  géogra- 
phique, qui  le  mettait  à  l'écart  de  la  politique  générale  de  la 
péninsule  ,  une  grande  importance  dans  les  relations  de  la 
France  avec  ces  diverses  puissances  :  l'expédition  de  Char- 
les VIII  venait  de  le  prouver  (l).  Aussi,  dès  les  débuts  de  sa  lutte 
diplomatique  avec  Ludovic  Sforza,  Louis  XII  essaya- t-il  de 
s'assurer  l'alliance  de  l'état  qui  pouvait  ouvrir  ou  fermer  à  son 
armée  la  route  de  l'Italie.  L'habileté  politique  du  gouvernement 
savoisien,  les  efforts  de  la  diplomatie  milanaise  à  Turin  et  à 
Genève,  rendirent  longtemps  incertaine  la  concUision  de  cette 
alliance.  — A  l'avènement  de  Louis  XII,  un  nouveau  règne 
venait  aussi  de  commencer  en  Savoie,  mais  le  successeur  du 
duc  Philippe  II,  le  brillant  et  chevaleresque  Philibert  le  Beau, 
semblait  tout  occupé  de  ses  plaisirs  et  laissait  le  gouvernement 
aux  mains  de  son  frère  naturel  René,  le  bâtard  de  Savoie,  de  la 
duchesse  douairière  Blanche,  du  chancelier  et  du  trésorier  de 
Savoie.  L'intluence  française  et  l'influence  milanaise  se  trou- 
vaient dès  ce  moment  en  présence  et  en  lutte  à  la  cour  de  Turin. 
La  première  s'appuyait  sur  la  parenté  de  la  maison  ducale  avec 
la  maison  royale  de  France,  et  avec  la  maison  française  de 
Luxembourg  (par  M.  de  Ligny),  sur  les  souvenirs  de  l'alliance 
conclue  sous  Charles  VIII,  sur  les  bonnes  relations  du  duc  et 

(1)  J'ai  donné  toutes  les  itidicatioiis  des  sources  utilisées  pour  l'histoire 
des  relations  de  Louis  XII  et  Ludovic  Slorza  avec  Philiijert  le  Beau  dans 
une  étude  sur  Le  traité  d'alliance  de  Louis  XII  et  de  Pliilihert  de  Savoie 
en  1499  (in-8'\  118  pag.,  Montpellier,  Ch.  Boehni.  1893),  dont  je  nie  borne  à 
résumer  ici  les  traits  essentiels.  M.  Ferd.  Galiolto,  dans  son  ouvrage  Lo  stato 
Sahaudo  da  Amedeo  VlIIad  Emanuele  l'iliberto,  lom.  111(1496-1504),  s'est 
largement  servi  de  ce  mémoire,  et  n'a  modifié  que  quelques  détails  peu  im- 
portants à  ses  conclusions. 
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de  la  duchesse  de  Bourbon  avec  le  jeune  duc.  Louis  XII  la  con- 
firma en  faisant  annoncer  à  la  duchesse  de  Savoie,  en  même 
temps  qu'à  Trivulce,  la  mort  de  son  prédécesseur,  et  en  préve- 
nant le  duc  qu'il  serait  heureux  de  le  voir  à  sa  cour.  L'influence 
milanaise  était  représentée  à  la  cour  de  Turin  par  la  duchesse 
douairière  Blanche,  par  le  trésorier  Sébastien  Ferrier  et  sur- 
tout par  le  «  secrétaire  »  milanais  Pirovani,  qui  avait  pour 
mission  d'intéresser  le  duc  de  Savoie  au  maintien  du  statu  quo 
en  Italie  et  pariiculièrement  à  la  conservation  du  duché  de 
Milan,  comme  étant  l'état  le  plus  voisin  du  sien,  le  plus  lié  au 
sien  par  ramilié  et  les  alliances  de  famille.  La  mort  de  Char- 
les VIII  fut  une  occasion  pour  Ludovic  Sforza  de  renouveler  à 
la  duchesse  de  Savoie  ses  sentiments  d'alliance  ;  son  influence 
parut  prépondérante  à  Turin  et  à  Genève  :  la  duchesse  Blanche 
communiquait  à  Pirovano  les  renseignements  reçus  par  elle  de 
France  ou  de  la  cour  de  son  fils,  alors  au  delà  des  Alpes  :  elle 
se  prêtait  à  l'achat  par  Ludovic  Sforza  de  plusieurs  gentils- 
hommes et  conseillers  du  duc,  du  grand  bâtard,  qui  reçut  une 
pension  de  six  cents  écus,  de  M.  de  la  Chambre,  dont  les  rela- 
tions avec  le  duc  de  Bourbon  pouvaient  èlre  utiles  et  qui  en 
toucha  cinq  cents:  la  cour  de  Savoie  autorisait  un  gentilhomme 
savoisien  à  entrer,  comme  espion  résidant  en  France,  et  moyen- 
nant finances,  au  service  de  Ludovic  Sforza.  Les  préférences 
milanaises  de  la  duchesse  et  de  la  cour  se  trahissaient  encore 
dans  l'affaire  de  la  desdicta  délia  trequa  (1),  dans  le  règle- 
ment des  intérêts  de  la  duchesse  Bona.  dans  l'extrême  froideur 
avec  laquelle  on  traitait  le  secrétaire  vénitien,  Zuam  Dolce. 
Enfin  le  trésorier  de  Savoie  proposa  à  Ludovic  Sforza  de 
s'employer  avec  la  duchesse  à  sa  réconciliation  avec  le  roi  de 
France.  Le  duc  de  Milan  accueillit  cette  offre  avec  empresse- 
ment. Rien  ne  semblait  donc  moins  probable  ni  moins  assuré, 
dans  les  premiers  mois  du  règne  de  Louis  XII,  qu'une  alliance 
franco-savoisienne. 

Cependant  Louis  XÏI  avait,  dès  ses  débuts,  donné  à  la  cour  de 
Savoie  quelques  marques  évidentes  de  ses  dispositions  bien- 
veillantes.—  Dès  avril  1498,  pendant  que  le  jeune  duc  était 
encore  à  se  divertir  dans  le  comté  de  Genève,  le  duc  de  Bour- 
bon lui  écrivit  qu'il  faisait  son  éloge  à  Louis  XII.  Au  mois 
d'octobre,  on  annonçait  à  Genève  l'arrivée  d'un  ambassadeur 
français.  Louis  XII  avait  exprimé  le  désir  de  traiter  directement 
avec  le  duc  de  Savoie,  et  avait  fait  prier  Philibert  de  s'adresser 
désormais  pour  ses  alfaires  à  Georges  d'Amboise.  Le  jeune  duc 
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et  le  goiivernemenl  savoisien  ne  partageaient  d'ailleurs  pas 
absolument  l'engouement  de  la  duchesse  pour  l'alliance  mila- 
naise. Au  début  de  juin,  le  duc  envoya  en  ambassade  au  nou- 
veau roi,  pour  le  féliciter  de  son  avènement,  l'évêque  de  Mau- 
riennc,  grand  seigneur  bourguignon,  riche  et  magnifique,  et  le 
conseiller  ducal,  M,  de  Vii-i.  Officiellement,  l'ambassade  était 
toute  d'étiquette  ;  mais  elle  avait  en  fait  une  haute  portée  poli- 
tique. Elle  prouvait  que  le  duc  de  Savoie  subissait  l'atlraclion 
de  la  France.  D'autres  incidents,  de  menus  faits,  le  secret  gardé 
sur  cette  ambassade  même  vis-à-vis  de  Ludovic  Sforza,  le  renvoi 
successif  par  le  duc  de  M.  de  la  Jalleiic  et  de  M.  de  Ghatcau- 
vieux,  conseillé  par  M.  de  Viri,  témoignent  aussi  celte  volonté 
d'indépendance.  —  Ainsi,  pour  l'heure,  le  duc  restait  neutre. 

La  situation  changea  avec  l'arrivée  à  Turin,  au  mois  de  novem- 
bre 1498,  de  l'ambassade  française.  Louis  XII  prit  l'initiative 
d'une  proposition  formelle  et  positive  d'alliance  à  l'égard  du  duc 
Philibert.  Son  ambassadeur  offrit  au  duc  et  au  bâtard  de  Savoie 
deux  compagnies  de  cent  lances.  Ces  premières  propositions 
furent  déclinées.  Quoique  sérieusement  mécontent  de  cet  échec. 
Louis  XII,  à  la  demande  des  ambassadeurs  vénitiens,  pour 
qui  l'alliance  valait  bien  qu'on  oubliât  une  petite  humiliation, 
et  sur  le  conseil  de  MM.  de  Trans  et  de  Monteynard,  consentit 
à  renouveler  ses  offres. 

Le  duc  de  Savoie  voulait  avant  tout  connaître  les  intentions 
positives  de  Ludovic  Sforza.  Des  négociations  très  actives  et 
très  serrées  s'engagèrent  entre  son  gouvernement  et  Maffeo 
Pirovano  ;  plusieurs  ambassades  furent  échangées  entre  Turin  et 
Milan,  et  le  gouvernement  savoisien  affecta  toujours  de  décla- 
rer très  haut  que  l'alliance  milanaise  était  son  plus  cher  désir. 
Une  première  ambassade  milanaise  à  Turin  resta  sans  résultat  : 
Ludovic  Sforza  gagna  le  mois  de  décembre  sans  avoir  pris  de 
décision.  Le  bâtard  devenait  menaçant;  alléguant  l'impossi- 
bilité de  demeurer  plus  longtemps  sans  pension  :  «  Nous  sui- 
vrons le  parti  que  nous  montrera  la  fortune  »,  disait-il.  «  Pour 
moi,  je  me  tiendrai  désormais  pour  jusliflé  à  l'égard  de  son 
Altesse  ».  Le  15  décembre,  le  duc  de  Savoie  envoya  en  ambas- 
sade à  Milan  le  président  du  conseil  de  Turin,  Besso  Ferrier, 
son  favoi'i,  et  Jacques  Langlois  :  ils  avaient  pour  mandat  de 
découvrir  le  fond  de  la  pensée  du  duc,  et  de  l'avertir  qu'un 
ambassadeur  savoisien,  M.  de  La  Chambre,  était  déjà  sur  la 
roule  de  France.  Suivant  la  décision  du  duc,  M.  de  La  Chambre 
recevrait,  avant  même  de  quiltei'  le  territoire  savoisien,  l'ordre 
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de  refuser  poliment  ou  d'accepter  les  offres  du  roi.  Après  huit 
jours  passes  à  la  cour  de  Milan,  du  21  au  28  décembre  1498, 
malgré  de  «grands  colloques  «  très  mystérieux  avec  le  duc  de 
Milan,  les  ambassadeurs  savoisiens  revinrent  à  Turin  sans  avoir 
réussi  à  faire  accepter  les  propositions  du  duc  Philibert.  Malgré 
cet  échec,  le  parti  milanais  resta  plein  d'espérances. 

Le  duc  de  Savoie  se  rejeta  alors  tout  entier  vers  l'alliance 
française.  Déjà  le  désir  de  peser  sur  les  résolutions  de  Ludovic 
Sforza  lui  avait  dicté  quelques  manifestations  aimables  pour  la 
France  et  pour  Venise;  dont  la  principale  fut  l'autorisation  donnée 
à  Zuam  Dolce  de  présenter  ses  lettres  de  créance.  Les  négocia- 
tions recommencèrent  de  plus  belle  après  le  refus  de  Ludovic 
Sforza.  —  Un  nouvel  envoyé  de  la  France,  M.  de  Tero,  récem- 
ment arrivé  à  Turin,  avec  de  nouvelles  offres  d'engagement  pour 
le  duc  et  le  bâtard,  et  d'abord  assez  mal  accueilli,  fut  ensuite 
mieux  traité  et  prolongea  son  séjour.  D'autre  part,  l'ambassa- 
deur désigné  pour  se  rendre  en  France,  qui  n'attendait  pour  y 
pénétrer  que  la  réponse  négative  du  duc  de  Milan,  M,  de  la 
Chambre,  se  mit  eu  route. La  cour  de  Savoie  ne  dissimulait  plus 
son  hostilité  contre  le  More.  Pour  se  soustraire  plus  aisément  à 
l'influence  du  voisinage  immédiat  du  Milanais,  la  cour  de 
Savoie,  en  plein  hiver,  passa  les  monts  pour  aller  s'installer  à 
Chambéry.  Le  25  janvier  1499,  Maffeo  Pirovano  retournait  à 
Milan  :  son  départ  était  un  signe  visible  de  la  défaite  du  parii 
milanais.  Le  17  février,  le  grand  chancelier  de  Savoie  avouait 
implicitement  la  conclusion  de  l'alliance  entre  le  roi  et  le  duc. 

Les  ambassadeurs  savoisiens,  La  Chambre  et  le  président 
d'Yvoire,  reçus  à  merveille  par  la  cour  et  le  roi,  avaient 
aisément  mené  à  bien  leur  mission.  Un  projet  de  traité  d'al- 
liance, dressé  par  les  ambassadeurs  de  Savoie  et  les  ministres 
de  Louis  XII,  fut  signé  à  Chateau-Reynaud  le  22  février  1499, 
par  Georges  d'Amboisc  et  La  Chambre.  Il  comprenait  deux  caté- 
gories de  conventions,  les  unes  relatives  à  l'expédition  projetée 
contre  le  duché  de  Milan,  les  autres  d'une  plus  longue  portée. 
L'échange  des  paroles  du  cardinal  d'Amboise  et  du  maréchal  de 
Gié  pour  le  roi,  du  bâtard  de  Savoie  et  de  Monsieur  de  La 
Chambre  pour  le  duc  de  Savoie,  devait  servir  de  ratiiication 
audit  traité.  Un  mois  plus  tard  environ,  le  18  mars,  les  ambas- 
sadeurs français  chargés  de  conclure  le  traité  détinitif,  l'évéque 
de  Saint  Pol  de  Léon  et  le  conseiller  royal  Richard  le  Moyne, 
reçurent  leurs  pouvoirs  et  partirent  aussitôt  pour  la  Savoie.  Le 
but  déclaré  de  leur  mission  était  de  «  traiter,  conclure  et  accor- 
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der  certains   articles,  Iraiclés  et  accoi'ds  concernant    le    bien 
d'entre  nous  et  de  nosdits  sujets  »   et  d'une  façon  générale  de 
renouveler  l'alliance  qui  jusqu'au  prédécesseur  du  duc  actuel 
avait  existé  entre  la  France  et  la  Savoie.  Le  duc  feignit  de  les 
accueillir  froidement  ;  c'était  une  ruse  destinée  à  tromper  Ludo- 
vic Sforza.  Les  négociations  furent  menées  très  secrètement;  on 
ne  négligea  rien  pour  les  dissimuler  au  duc  de  Milan  et  même 
pour  le  tromper  sur  les  vrais  sentiments  de  Philibert  de  Savoie. 
On  disait  que  Louis  XIl  réclamait  beaucoup  du  duc  en  vue  do 
l'attaque  contre  le  duché  de  Milan  ;  on  assurait  que  le  duc,  tout 
en  acceptant  l'alliance  française,  réserverait  sa  fidélité  envers 
le  roi  des  Romains.  Cependant,  par  le  refus  d'une  pension  de 
Maximilien,  par  l'abandon  d'un  château  situé  sur  les  frontières 
de  Bourgogne,   Philibert  et  son  frère   donnaient  des  gages  à 
l'alliance  française  (1).  Grâce  aux  précautions  prises,  grâce  aux 
bruyantes  manifestations  de  sympathie  du  parti  milanais  en 
Savoie,  Ludovic  ignora  jusque  vers  le  milieu  d'avril  l'existence 
du  projet  de  traité  de  février.  Quand  il  le  connut  positivement, 
et  qu'il  manifesta  sa  surprise  au  grand  bâtai-d,  en  développant 
toutes  les  raisons   qui   devaient  faire   pencher  la  Savoie  vers 
Milan  plutôt  que  vers  la  France, et  enjoigiumt  àses  dénionslra- 
tions  les  termes  échus  des  pensions  qu'il  conlinuarit  à  payer  au 
bâtard  et  à  d'autres  seigneurs,  le    duc  Philibert  persista  à  lui 
donner  le  change,  et  le  fit  prévenir  de   ses  mauvaises  disposi- 
tions à  l'égard  des  ambassadeurs  arrivants.  Ce  ne  fut  que  le  24 
avril  que  le  grand  bâtard  commença  à  lui  découvrir  ramcre 
vérité  :  Ludovic  Sforza  comprit  la  gravité  de  la  situation.  Xc  pou- 
vant plus  lutter  personnellement  contre  les  progrés  de  l'alliance 
française,  car  il  n'avait  pas  donné  de  successeur  à  Mafïoo  Piro- 
vano,  il  voulut  recourir  contre  elle  à  rinlluenrc  de  l'Empire. 
Pier  Bonomi  de  Trieste  fut  envoyé  a  Genève  par  Maximilien 
pour  rappeler  au  duc  de  Savoie  ses  devoirs  envers  l'Empiru. 
Mais  on  ail'ccta  de  considérer  son  amljassade  "omme  un  témoi- 

(l)  .Aussi  aiinoii(;ait-ou  te  procliuiii  iiuniagi'  du  duc  de  Savok'  a\cc  une 
princesse  française  de  la  maison  de  Bourijon,  et  son  eurùlenient,  ainsi  que 
celui  de  son  frère  le  bâtard,  parmi  les  généraux  français.  (Mitan,  Cartcijci. 
Ge?ier.,  Conradus  de  Valle  à  Ludovic  Sforza.  Casai  Montforral,4  avril  MiWd). 
Ulferiùs  si  é  dicto  qua'^i  corne  lo  ill'""  Signor  duca  de  Savoya  non  prcndera 
piii  la  fiola  de  la  duchessa  vectiia,  corne  liaveva  j)rome.sso,  ma  prendera  uiia 
francese  de  la  casa  de  Burijon,  et  il  ser"">  Re  di  Kivui/.a  da  soido  al  pro- 
dicto  illuslrissimo  Signor  duca  jicr  lauzc  cenlo  c  al  Laslardo  de  Savuia 
per  ciiu]uanta,  el   al   conle  Maufredo  Tornielli  [)er  vinticinque.  e  tutti   in- 

sieme  veneno  ad  star  resydenli  ad  Vcrcelli > 

L.  P.,  tom.  I.  1^ 
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giiage  d'amitié  et  une  dcinarchc  purement  honorifique  de  l'em- 
pereur :  Bonomi  arrivait  trop  tard. 

Le  13  mai  1499  en  efiet,  les  ambassadeurs  français,  l'évèque 
de  Saint-Pol-de-Léon  et  maître  Richard  le  Moyne;  signèrent, 
avec  Philibert  de  Savoie,  le  traité  préparé  à  Paris  par  le  cardi- 
nal d'Amboise  et  M.  de  La  Chambre.  L'ensemble  du  projet  était 
conservé,  mais  il  y  avait  d'importantes  modifications  de  détail. 
Le  11  juin,  le  roi  de  France,  en  présence  des  principaux  per- 
sonnages delà  cour,  le  cardinal  d'Amboise,  le  maréchal  dcGié, 
l'amiral  de  Graville,  les  évoques  de  Luçon  et  d'Alby,  et  de 
l'ambassadeur  de  Savoie,  Claude  de  Ballanson,  jura  et  promit, 
«  sur  son  honneur  et  parole  de  roy  »,  d'observer  le  traité  signé 
et  jui'é  par  son  cousin  le  duc  de  Savoie  le  13  mai  précédent,  et 
le  lit  promulguer  solennellement.  L'alliance  franco-savoisicnne 
l'ut  des  lors  un  fait  accompli. 

Les  clauses  du  traité  comprenaient  des  avantages,  surtout 
militaires,  faits  parle  duc  de  Savoie  à  Louis  XII,  et  des  conces- 
sions pécuniaires  faites  par  Louis  XII  à  Philibert.  Le  duc  de 
Savoie  s'engageait  à  donner  passage  dans  ses  étals  à  l'armée 
française  en  vue  de  la  guerre  contre  Ludovic  Sforza,  à  lui  four- 
nir des  vivres  à  un  tarif  déterminé  équiiablcment  par  deux 
commissaires,  l'un  français,  l'autre  savoisieu  ;  à  lui  fournir  des 
guides  de  montagne  et  des  logements;  il  autorisait  pendant  la 
durée  de  la  guerre  l'armée  française  à  circuler  librement  dans 
ses  villes  et  pays  en  conservant  toujours  une  exacte  discipline  ; 
il  autorisait  ses  propres  sujets  à  prendre  du  service  dans  l'ar- 
mée française;  il  interdisait  l'entrée  de  ses  étals  aux  troupes 
du  duc  de  Milan.  Le  duc  de  Savoie  recevait  le  commandement 
d'une  compagnie  de  cent  hommes  d'armes  à  perpétuité  elle  com- 
mandement (le  cent  hommes  de  plus  pour  la  durée  de  la  campa- 
gne. Il  s'obligeait  à  fournir  six  cents  hommes  de  cavaleiie  et 
deux  mille  hommes  de  pied  pour  six  semaines  seulement,  si 
besoin  était.  Les  capitaines  de  ces  troupes  devaient  être  «  sûrs  et 
fiables  »  au  roi.  En  échange,  Louis  XII  donnait  au  duc  une  pen- 
sion annuelle  de  vingt-deux  mille  livres  pour  lui  et  une  autre 
de  dix  mille  livres  pour  le  bâtard  de  Savoie.  Il  se  chargeait  de  la 
solde  de  la  compagnie  de  deux  cents  hommes,  au  taril^  français, 
payable  par  trimestre,  le  premier  trimestre  devant  échoir  au 
mois  de  juillet  1 199.  Il  donnait  une  solde  mensuelle  de  trois 
mille  écus  pour  les  contingents  complémentaires.  Le  duc  de 
Savoie  pourrait  se  servir  de  ces  tioupes  levées  pour  le  roi  de 
France,  en  cas  d'attaque  de  ses  états  par  le  duc  de  Milan  ou  ses 
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alliés  après  la  déclaration  de  guerre.  S'il  rendait  des  services 
particulièrement  importants  au  roi  de  France  pendant  la  cam- 
pagne, le  roi  de  France  l'en  récompenserait  convenablement. 
D'autres  clauses  réglaient  les  relations  de  la  France  et  de  la 
Savoie  après  la  fin  de  la  guerre.  Les  pensions  de  vingt-deux 
mille  et  de  dix  mille  livres  tournois  seraient  continuées  au  duc 
et  à  son  frère  leur  vie  durant,  ainsi  que  la  solde  d'une  compa- 
gnie de  cent  hommes;  en  cas  d'une  nouvelle  guerre  survenant, 
Louis  XII  recommencerait  à  fournir  la  solde  mensuelle  de  trois 
mille  écus.  Le  duc  de  Savoie  serait  compris  dans  toutes  les 
ligues,  confédérations  et  alliances  signées  parle  roi  de  France 
et  réciproquement. 

Toutes  ces  clauses  avaient  passé  sans  modification  du  projet 
à  l'acte  définitif.  Mais  divers  avantages  faits  au  duc  de  Savoie 
dans  le  projet  disparaissent  du  texte  du  13  mai. -Par  le  projet,  le 
roi  s'engageait  à  livi-er  au  duc,  dans  les  deux  mois  après  la 
conquête,  des  terres  et  seigneuries  contigûes  aux  états  de  Savoie 
pour  une  valeur  de  vingt  mille  ducats  d'or,  et  au  bâtard  des 
terres  pour  une  valeur  de  quatre  mille  ducats,  terres  qui  appar- 
tiendraient à  l'un  et  à  l'autre  en  toute  souveraineté  et  juridiction: 
cette  clause  est  purement  et  simplement  supprimée  du  traité. 
Elle  devait  cire  plus  tard  l'objet  d'une  négocintioiv particulière. 
Du  traité  était  aussi  supprimée  la  promesse  faite  dans  le  pays 
par  le  roi  au  duc  de  mettre  tout  ou  partie  de  l'armée  française 
à  sa  disposition  pour  reconquérir  les  terres  de  son  duché  indû- 
ment occupées  par  l'évéquc  et  la  république   de  Valais.   En 
revanche,  le  duc  était  dispensé  dans  le  traité  d'avoir  à  mettre 
son  état  à  la  disposition  de  Louis  XII  pour  les  convenances 
militaires  et   stratégiques   de   l'expédilion  ;    il   était   dispensé 
d'avoir  à  fournir  des  vivres  à  l'armée  française  autrement  que 
pendant  le  premier  passage  ;  il  obtenait  le  maintien  de  sa  seconde 
compagnie  de  cent  lances  même  en  temps  de  paix.  Des  pensions 
assez  importantes  étaient  constituées  à  divers  personnages  de 
la  cour  de   Savoie,    notamment  à  MM.   de   La  Chambre,  de 
Challais,   Sebastien   Ferrier,   Laurent   de   Gourdon,    Amé   de 
Challes,  Claude  de  Ballanson  ;  elles  s'élevaient  à  un  chilïre  total 
de  huit  mille  livres  tournois.  Elles  étaient  olficiellement  desti- 
nées à  rendre  ces  «  serviteurs  cl  domestiques  »  du   duc  «  plus 
enclins  à  faire  service  au  roi.  » 

Enfin  le  duc  de  Savoie  avait  fait  insérer,  dans  le  traité  défi- 
nitif, d'une  façon  incidente  il  est  vrai,  la  réserve  de  ses  devoirs 
envers  l'Empire.  Mais  c'était  là,  pour  ainsi  dire,  une  clause  de 
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Style  et  une  concession  de  pure  forme  à  l'adresse  de  Ludovic 
Sforza . 

La  conclusion  du  trailé  franco-savoisien  terminait  à  propre- 
ment parler  la  lutte  si  longtemps  débattue  à  Turin.  Pendant  les 
quelques  mois  qui  la  séparent  du  commencement  de  l'expédition, 
celle  lutte  ne  iit  que  se  prolonger  dans  des  tentatives  de  médiocre 
importance.  —  Une  situation  politique  nouvelle  avait  été  faite 
par  cet  acte  au  duc  de  Milan.  Le  secret  fut  observé  à  Turin 
encore  plus  rigoureusement  qu'après  la  rédaction  du  projet,  et 
Ludovic  Sforza  ne  devina  pas  que  les  portes  dn  Milanais  venaient 
d'èlre  livrées  à  son  mortel  ennemi.  Cependant  il  s'inquiéta  de 
raffermir  en  Savoie  son  influence,  qui  déclinait  depuis  le  départ 
de  Maffeo  Pirovani  (  I  ).  A  la  lin  de  mai,  il  envoya  pour  remplacer 
celui-ci,  qui  n'avait  pas  eu  de  successeur,  Paolo  Somenzi. 
Somenzi  fut  si  bien  accueilli,  tant  à  Turin  qu'à  Genève,  et  le 
trésorier  et  le  bâtard  cachèrent  si  bien  leurs  sentiments,  que 
Somenzi  déclara  à  Ludovic  Sforza  qu'ils  semblaient  lui  être 
dévoués  :  le  duc  affirma  que  jamais  il  n'avait  consenti  à  accepter 
les  propositions  de  Louis  XII  relatives  au  duc  de  Milan.  Le  jour 
même,  un  ambassadeur  savoisien  alla  remercier  Ludovic  Sforza 
de  l'envoi  de  Somenzi.  Ce  qui  rend  extrêmement  piquant  ce 
beau  discours  du  duc  Philibert,  c'est  que  le  lendemain  même 
du  jour  où  il  était  prononcé,  le  roi  de  France  publiait  solen- 
nellement le  traité  du  L3  mai.  —  Quant  au  grand  bâtard,  déter- 
miné partisan  de  la  France,  telle  était  son  inconscience  ou  son 
hypocrisie,  que  le  jour  même  de  son  départ  pour  la  France, 
il  entra  dans  une  violente  colère  en  apprenant  que  le  duc  de 
Milan  voulait  (et  celte  intention  paraît  assez  juslilice)  diminuer 
sa  pension. 

Ne  pouvant  plus  avoir  de  doutes  sur  la  réalité  de  l'alliance 
du  duc  de  Savoie  avec  la  France,  Ludovic  Sforza  voulut  du 
moins  savoir  jusqu'à  quel  point  le  duc  Philibert  s'était  engagé 
avec  ses  ennemis.  Il  envoya  à  Turin  Giulio  Cattaneo  sous 
prétexte  de  porter  au  duc  ses  remerciements.  Le  véiitable  but 

(1)  Comme  il  ne  négligeait  aucun  ajipui,  el  (jue  d'ailleurs  sa  supersUlioii 
Klait  grande,  il  nlïVait  des  ornements  déglise  (un  parametito)  au  cou\ent 
des  Auguslins  de  Turin.  Le  prieur  Tliadée  l'en  lit  remercier  par  Cornelio 
Niblna,  lui  |)romil  de  prier  «per  la  Iranquillila,  augumenin,  exaltatione  e 
gloria  de  la  Kxcellenlia  sua  ».  mais  prolila  de  la  silualion  pour  réclamer 
encore  du  duc  «  uno  caniist»  de  quelli  clie  liano  lo  ricaniu  a  grope  d'oro 
solamenle.  »  (Milan.  A.  d  S.,  Pot.  csterc,  Sacuia.  C.  Niblua.  à  Ludovic 
Sforza,  29  juillet  1499). 
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de  sa  mission  ùtail  (roljlcnirdos  roiiseii;iiemenls  iielsot  coi'lains 
sur  les  intentions  de  Pliilil)ort,  de  savoir  s'il  scrvii-ail  F^ouis  XII 
comme  chef  de  troupes  seulement  ou  Jjien  comme  chef  d'état. 
Le  duc  Philibin't  ne  lépondail  rien  de  précis. 

L'aveuglement  de  Ludovic  Sforza  était  entier;  il  ne  semblait 
pas  comprendre  quelle  distance  séparait  ses  prétentions  d'autre- 
fois des  distinctions  subtiles  où  il  bornait  maintenant  ses  hum- 
bles demandes:  le  14  août,  il  demandait  encore  le  libre  passage 
pour  sa  cavalerie  bourguignonne.  Il  essayait  d'inquiéter  le  duc 
de  Savoie  en  annonçant  la  prochaine  arrivée  à  Turin  d'un 
ambassadeur  de  l'Empire,  chargé  d'une  commission  si  précise 
que  le  duc  de  Savoie,  s'il  la  respectait  comme  l'exigeait  son 
devoir,  devrait  s'abstenir  dedonner  aucun  secours  aux  Français. 
Le  contingent  savoisien  était  déjà  réuni  à  l'armée  française,  la 
conquête  du  Milanais  déjà  commencée,  que  Ludovic  entretenait 
encore  une  correspondance  avec  Somenzi  et  ess^iyait  même,  au 
mépris  de  sa  dignité,  de  conserver  quelques  relations  avec  le 
duc  de  Savoie. 

lie  duc  de  Savoie  cependant  le  traitait  en  ennemi,  se  moquait 
ouvertement  de  lui,  disant,  après  la  prise  d'Annona:  «Je 
m'élonne  beaucoup  que  le  duc  mon  oncle  laisse  ainsi  prendre 
ses  villes  sans  faire  aucune  résistance.  J'ensuis  fâché  jusqu'au 
fond  du  cœur,  et  je  vous  prie  d'encourager  Son  Excellence  à  se 
défendre  guillardenjent,  et  à  ne  pas  se  laisser  enlever  ses  états 
sans  faire  une  belle  défense  »  et  Somenzi  remerciait  encore,  — 
tel  était  son  aveuglement  ou  sa  platitude, —  le  duc  de  Savoie  de 
ces  marques  d'intérêt. 

Pendant  ces  derniers  efforts  de  Ludovic  Sforza,  Louis  XII 
avait  contiiuic  par  tous  les  moyens  à  accroître  son  influence  sur 
le  duc  Philibert  :  il  lui  conseillait  d'aller  résider  en  Piémont 
pour  qu'il  fût  plus  facile  à  Trivulce  de  le  surveiller  et  de  négo- 
cier avec  lui  ;  il  envoya  un  résident  à  la  cour  de  Savoie,  Maraf- 
lino.  —  Philibert  faisait  de  son  côté  en  toute  occasion  acte 
d'allié  de  la  France,  et  la  bonne  harmonie  ne  fut  troublée  entre 
eux  que  par  quelques  rares  incidents  militaires  (1). 

Il  se  mit  en  mesure  de  tenir  les  engagements  militaires  pris 
par  lui  dans  le  traité.  Pour  assurer  le  bon  recrutement  de  ses 
troupes,  le  duc  de  Savoie  interdit  à  ses  sujets  de  Savoie  et  du 
canton  de  Vaud  de  prendre  du  service  de  qui  que  ce  fût.  Le 
7  août,  le  contingent  savoisien  était  prêt.  La  circulation  des 

(I)  Le  |iliis  grave  ûp  fps  tro\ili|f^s  fut  l'ùMivi'f  iIp  la  POiiipagnio  ili-»  (V«;ai' 
lii.ifi.cia. 
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troupes  savoisicnnes  et  françcaises  dans  les  passages  des  Alpes, 
notamment  par  le  Mont  Genis  et  par  le  Saint-Bernard,  ne  tarda 
pas  à  rendre  difficiles  les  voyages  des  courriers  entre  Genève 
et  Milan.  Le  10  août  enfin,  le  duc  de  Savoie  ordonnait  la  con- 
centration générale  de  l'armée  en  Piémont.  La  guerre  allait 
commencer. 

A  la  fin  de  juillet,  un  nouvel  acte  avait  encore  resserré  l'alliance 
des  deux  princes.  Le  duc  de  Savoie  avait  reçu  le  commande- 
ment d'une  seconde  compagnie  de  cent  lances,  de  deux  mille 
hommes  de  pied  et  de  six  cents  de  cavalerie  légère  de  plus,  cl  il 
obtint  le  29  juillet  li99  une  conliimation  solennelle  de  la  dona- 
tion promise,  sur  les  pays  à  conquérir  du  duché  de  Milan,  de 
terres  conligûes  au  duché  de  Savoie,  pour  un  revenu  de  vingt 
mille  ducats  pour  le  duc  et  do  quatre  mille  pour  son  frère.  — 
Aussi  l'ambassadeur  que  Maximilien,  à  la  i-ecjuéte  de  Ludovic 
Sl'orza,  envoya  au  duc  pour  lui  interdire  d'al laquer  lui  prince 
membre  de  l'Empire,  arriva-t-il  décidément  ti'Op  lard,  cl  le 
malheureux  Somcnzi,  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  cfforls  el 
de  la  perfidie  de  ses  adversaires,  resta  à  Genève  jusqu'à  la  lin 
d'août,  témoin  impuissant  de  la  ruine  du  duc  de  Milan. 

§  2.  —  Vhommage  du  marquis  de  Saluces  à  la  France. 

Au  sud  du  duché  de  Savoie,  le  marquisat  de  Saluces  n'avait 
presque  aucune  importance  politique.  Cependant  la  politique 
des  deux  ennemis  vis-à-vis  du  marquis  et  la  sienne  même 
furent  analogues  à  celle  suivie  avec  le  duché  de  Savoie.  Le 
marquis  de  Saluces  avait  la  répulation  d'être  un  grand  ennemi 
de  Ludovic  Sforza  (1)  ;  cependant  celui-ci  entretenait  à  Saluces 
un  sedrétaire,  moins  diplomate  peut-être  qu'agent  d'information, 
par  qui  il  obtenait  de  précieux  renseignements  sur  les  actes  du 
roi  de  France  (2).  Dans  la  première  quinzaine  de  mai,  Louis  XII 
fit  prier  le  marquis  de  Saluces,  qui  relevait  de  maladie,  de  venir 
à  la  cour  lui  rendre  en  personne  son  hommage  d'ol)éissancc  (3). 
Le  marquis  n'hésita  pas  à  obéir  à  cet  ordre  à  peine  déguisé  : 

(1)  Mantoue,  Arch.  GonzaQCt,  E  xix,  3,  Donato  de  PiPtis  au  marquis  do 
Mantoue,  28  avril  1498. 

(•2)  Ou  plutôt  toute  une  famille  qui  se  parlagoait  ces  fonctions  délicates. 
Voir  Note  italiane  suUa  storia  di  Fvancia,  IV.  /.es  InviciaU,  ar/enls 
d'information  de  L^idovir  Sforza  à  Saluces. 

(3)  Mahino  Sancto,  Diarii,  1,  954.  lettre  cju  13  mal  !498, 
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mais  il  ne  voulut  pas  rompre  ouverlement  avec  le  duc  de  Milan 
et  lui  demanda  ses  ordres  pour  Louis  XII  (I).  Ludovic  Sforza 
sans  essayer  de  détourner  le  marquis  de  Saluées  de  ce  voyage 
en  France,  avait  lente  d'en  tirer  profit  en  faisant  du  marquis 
son  intermédiaire  auprès  de  Louis  XII  ;  mais,  presse  par  le 
temps,  il  ne  put  lui  donner. aucune  mission  particulière  (2).  — 
Parti  d'Italie  le  12  juillet  dans  des  dispositions  peut-être  bien- 
veillantes pour  Ludovic  Sforza,  impatiemment  attendu  et  désiré 
à  la  cour,  le  marquis  redevint  promptement  tout  français  (3). 
Louis  XII  le  prit  à  son  service  avec  le  commandement  d'une 
compagnie  de  cent  lances.  Son  séjour  à  la  cour  de  France  se 
prolongea  pendant  tout  le  mois  d'août.  Il  prit  quelque  influence 
sur  l'esprit  du  roi  (4). 

Le  rôle  du  marquis  de  Saluées  fut  d'ailleurs  nul,  à  la  suite  de 
ce  voyage  qui  fit  de  lui  un  allié  et  un  capitaine  de  Louis  XII.  11 
ne  chercha  qu'à  consolider  sa  situation  et  à  se  créer  des  pro- 
tectenri  anprès  du  roi,  en  mariant  sa  fille  à  un  protégé  ou  allié 
de  la  France.  En  même  temps,  il  rêvait  des  agrandissements 
territoriaux  aux  dépens  du  Montferral  :  il  fomenta  une  conspi- 
ration pour  l'assassinat  de  Constantin  Arniti,  qui  le  gênait  dans 


(1)  Documents  sur  la  jwemière  année  du  règne  de  Louis  XII  pag.  t2. 
Leltrp  de  Maffpo  Pirovani  à  Ludovic  Sforza,  27  mai  1498.  -^  Marino  Sanulo, 
I,  96-2.  mai  U9S.  Voir  aussi  à  Milan.  A.d,  S..  Cartcgg.  gencr.,  une  InUro 
de  la  marquise  de  Saluées  à  Ludovic  Sforza,  30  mai  1498,  contenant  des 
protestations  d'amitié. 

(2)  Milan,  A.  d.  S..  Potenze  Estere.  Saluz::o,  MaJTeo  Pirovani  à  Ludovic 
Sforza.  i-2juiilel  I498(le  marquis  partit  le  vendredi  suivant).  Modène,  A.d. S., 
Canccli.  ducale.  Caïtego.  di-plom.  Costabili,  ambassadeur  ferrarais,  au  duc 
de  Ferrare,  31)  mai  1498. 

(3)  Milan.  A.  d.  S.  Pot.  Ei^tere  Sacoio.  Mall'eo  Pirovani  à  Ludovic  Sforza 
Turin.  23  juillet  1498.  La  rencontre  (lu'il  fit  à  Lyon,  à  son  aller  en  France, 
(lu  cardinal  de  la  Rovère,  ennemi  déclaré  du  duc  de  Milan  et  «  tout  véni- 
tien», ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  ce  changement. 

(4)  Voir  Notée  italiennes  d'histoire  de  France,  XVL  Rapports  secrets 
au  duc  de  Milan  en  1498.  Costabili  annonce  son  retour  en  Italie  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  (Modéne.  Ihid.  Costabili  au  duc  de  Ferrare, 
11  se|tteiniire  149S).  Les  Florentins  senddent  s'être  servis  de  lui  pour  tenter 
de  dissuader  Louis  XII  de  l'alliance  vénitienne  et  le  poussera  une  alliance 
lloientine.  Le  12  janvier  1499,  Neri  Capponi  déclare  à  Turin  ((u'il  vient  en 
Itali.-^  exprès  pour  demander  au  mar(|uis  de  Saluées  d'envoyer  un  homme  à 
lui  (et  nommément  Zanino  d'Aladio)  i)Our  dissuader  le  roi  de  s'entendre 
avec  les  Vénitiens  et  le  pousser  vers  .ses  compatriotes  (Document.^  sur  la 
première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  04.  Sommaire  d'un  rapport 
fait  par  Neri  Capponi  à  Turin). 
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se?  iiifijols.  iiiîiis  file  ne  ii'iissii  p.is(l  .  Ludovic  Sforza  cei^sa  de 
son  côlo  toi.U;  lentalivi.'  jioiir  delaidier  de  la  France  le  niar(iiiis 
de  Saluccs  :  mais  celui-ci  couliiiua  a  lui  rournir  sur  les  affaires 
de  Louis  XII  des  renseignenieuts  aussi  complcls  et  aussi  amples 
que  possible  (i^). Ce  quiiie  rempéchapas,linalemeiit,  de  conduire 
un  corps  de  l'aimée  de  Louis  XII  centre  le  Milanais. 


§  '^.  —  Les  intrigncs  de  Constunlin  Arnifi. 

Si  le  niarcjuisat  de  Monll'eri'at  n'ijlail  pas,  quant  au  tei'riloire. 
beaucoup  plus  considérable  ijue  le  marquisat  de  Saluées,  il 
lirait  une  importance  politique  bien  plus  grande  des  talents 
militaires  et  de  l'babilcté  de  l'homme  qui  le  gouvernait.  Pen- 
dant la  minorité  du  jeune  Guillaume  de  Monlferrat,  sa  princi- 
pauté était  sous  la  domination  de  son  oncle  maternel,  Constan- 
tino  Arnitijgrec  d'origine,  ambitieux  et  adroit  entre  tous,  autant 
pour  lui-même  que  pour  son  jeune  pupille.  Sentant  l'indépen- 
dance du  marquisat  gravement  compromise  par  les  dangers 
d'une  minorité  et  d'un  gouvernement  étranger,  il  essayait  delà 
sauvegarder  par  un  savant  système  de  bascule,  en  neutralisant 
les  uns  par  les  autres  ses  voisins:  le  duc  de  Milan,  le  duc  de 
Savoie,  le  marquis  de  Saluées,  et  la  France,  que  Trivulce  repré- 
sentait à  Asti.  Aussi  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza  se  disputèrent- 
ils  plus  chaudement  son  alliance. —  Une  sympathie  réciproque, 
le  sentiment  de  certaines  analogies  dans  leurs  destinées  de 
régents  toujours  un  peu  suspects  d'usurpation,  avait  rapproché 
Constantin  Arniti  de  Ludovic  Sforza;  quand  Louis  XII  devint 
roi,  ils  étaient  étroitement  alliés.  Au  mois  de  février  1198  (3), 
sous  la  crainte  des  armements  et  des  menaces  d'invasion  de 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  ;j91,  Venise,  7  avril  U99. 

(-2)  Modèiie.  ibicl.  Costabili  au  duc  de  Ferraie,  Mii;iii.  13  juillet  1499 
[Le  duc],  me  ha  dicto  questa  mattina  sentirsi  tanlo  oldigato  a  lo  ill"'" 
signor  iiiarchese  de  Salucio,  quanto  a  niuno  allroamico  che  lui  haliia,  per 
essere  par  la  verita  tanto  pienameiile  advisato  per  suo  mezo  de  11  piogressi 
di  Fraiicia  quanto  dire  se  possa. 

(3>  Milan,  A.  d.  S,  Pot.  Estere.  Monfenalo.  Instruction  à  P.  P.  Varesino. 
Alexandrie,  19  février  1497  {anc.  st.)  Il  réclamait  le  droit  d'occuper  les 
diverses  places  que  le  marquis  tenait  en  fief  dans  le  Milanais,  le  droit  de 
passage  à  travers  le  marquisat  pour  ses  troupes  et  ses  approvisionnements; 
il  demandait  le  refus  de  passage  pour  les  troupes  de  ses  ennemis,  si  une 
armée,  partant  par  esenqjle  d'Asti,  (entait  d'envahir  le  Milanais  par  le 
No'-arese  ou  la  Lomolliiic. 
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Charles  YIII,  Lndovir  Sfoiza  avait,  envoyé  à  Casai  un  ambas- 
sadeur, P.P.  VarcsinOjpourconclufC  avec  le  Moulferrat  un  accord 
niililaire  :  le  marquis  de  Monlferral  demanda  au  duc  de  Milan 
une  condotta  pour  lui  et  pour  Constantin  Arniti(l).  Ludovic, 
malgré  les  très  pressants  avis  de  ses  conseillers  qui  l'enga- 
geaient à  l'accorder,  se  lit  quelque  peu  prier.  Entin.  il  olîrit  au 
marquis  une  solde  de  quinze  mille  ducats  (-2),  en  temps  de  paix 
et  de  guerre  indifiéremment  ;  moyennant  quoi,  le  marquis  le 
servirait  de  sa  personne  et  de  son  état,  et  entretiendrait  à  la 
disposition  du  duc  cent  hommes  d'armes  et  cinquante  cavaliers 
légers;  vu  le  jeune  âge  du  marquis,  son  service  personnel  ue 
serait  pas  obligatoire.  Constantin  Arnili  recevrait  une  solde  de 
quinze  mille  ducats  en  temps  de  paix,(]ui  serait  doublée  pendant 
la  guerre  ;  il  s'engageait  à  servir  [)ersonncllement  avec  cent 
honuncs  d'armes  et  trente  cavaliers  légers  pendant  la  paix, 
avec  deux  cents  hommes  d'armes  et  cent  cavaliei's  légers  en 
tout  (3).  Alors  des  relations  fort  cordiales  s'établirent  entre  les 
deux  états  (4).  Mais  les  négociations  de  Ludovic  Sforza  ne  tardè- 
rent pas  à  être  contre  carrées  par  celles  qu'ébaucha  Venise  pour 
prendre  à  sa  solde  le  gouverneur  du  Monlferral:  la  Seigneurie 
espérait  qu'elle  réussirait,  à  défaut  d'autre  procédé,  par  l'inter- 
médiaire du  roi  de  France  (5),  Il  s'ensuivit  une  période  de 
marchandages  où  Constantin  Arniti,  se  voyant  plus  recherché, 
n'hésita  point,  malgié  la  convention  précédente  avec  le  duc  de 
Milan,  à  élever  ses  prétentions  et  linit  par  ne  conclui'e  avec  per- 
sonne. 
De  son  côté,  malgré  les  tendances  milanaises  de  Constantin 

(l;  Matitoue,  Arch.  Gonzaga,  E.,  xix-3;  xMoilù.ie,  ('^/f/.LlosUil/iti au  marquis 
de  Mantoue,  2  mai  1498.  «  Vi  sono  de  queili  clie  molto  sh'ingeuo    la  cosa  ». 

(2)  Ludovic  Sforza  semblait  trouver  modeste  sa  pi-opositioii,  puisqu'il 
priait  le  marquis  et  le  gouverneur  de  vouloir  bien  s'en  contenter. 

(3)  Document  cité  pag.  J84,  note  3.  Je  crois  inutile  de  citer  ici  dautros 
clauses  de  moindre  injportance. 

(4)  Ainsi  que  le  prouve  une  fréquente  correspondance  entre  Ludovic  Sforza 
et  Arniti,  notamment  une  lettre  d'Arniti  du  l'"'  avril  14'JS  (Milan,  Cartcfjf/. 
fjener.).  L'ambassadeur  de  Moulferrat  était  soutenu  à  Milan  par  le  parti 
des  San  Severino,  qui  s'associaient  aux  jalousies  du  manpiis  et  de  son  tuteur 
contre  le  manjuis  de  Mantoue;  ce  fut  sous  leur  impulsion  ([ue,  le  10  juin 
149S,  cet  ambassadeur  chercha  à  l'umijassadeur  mantouan,  au  bon  (;a;iilupi 
une  querelle  de  préséance.  Mantoue,  Arc/i.  Gonzcujci,  E  xix,  .'<,   (Japilupi  à 

a  marquis(!  de  Mantoue,  10  juin  1498. 

(ij)  Milan,  A.  d.  S.  Carfe^/7.  gêner.,  Fontana  à  Ludovic  Sforza,  14  juin 
1498  :  ((  e  che  quando  non  lo  possa  altramente  havere,  o[)erara  de  haverlo 
per  la  \ia  del  re  di  Franza,  v 
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Arnili,  Louis  XII  ne  négligeait  rien  pour  l'altacher  à  ?a  politi- 
que. Il  lui  lit  aniioncci"  en  môme  temps  qu'à  Trivulce  la  mort  de 
Charles  YIII,  en  le  priant  de  conserver  sa  fidélilc  au  nouveau 
roi(l).  La  lenteur  qu'Arnili  mit  à  lui  envoyer  une  ambassade 
de  félicitations  ne  le  l'cbula  pas  (2)  ;  il  lui  envoya  le  cardinal 
de  La  Rovére,  et,  Ijientôt  npi'és,  lui  donna  le  collier  de  l'ordre, 
avec  les  dignités  de  chamiiellan  et  de  conseiller  royal  (3).  L'in- 
quiète ambition  de  Constantin  Arnili  ne  se  satisfaisait  pas  do 
ces  marques  d'amilié  :  en  décembre  1498,  il  noua  de  subtiles 
intrigues  avec  les  nmljassadeurs  vénitiens  résidant  en  France, 
avec  l'agent  de  Trivulce  ('»).  Mais  Tutililé  de  l'alliance  avec  le 
Montferrat  était  trop  grande  poui-  Louis  XII  pour  qu'il  ne  per- 
sévérât pas,  malgré  cette  atliiude  assez  louche  et  l'impopularité 
de  Constantin  Arnili,  à  vouloir  le  gagner.  Il  commenç:a  par  lui 
garanlir  son  maintien  à  la  tète  du  gouvernement  du  Montferrat, 
et  la  restitution  des  divers  châteaux  qui  lui  avaient  été  enlevés 
par  Ludovic  Sforza;  il  lui  promit,  en  cas  d'une  descente  en 
Italie,  de  respecter  absolument  tout  le  territoire  du  Montferrat 
et  de  n'y  point  loger  de  troupes;  il  lui  promit  enfin  de  l'argent, 
des  troupes  et  do  l'artillerie,  en  échange  d'une  promesse  de 
service  dans  l'armée  royale  (5).  Aussi,  après  l'envoi  à  Louis  XII 
par  le  marquis  de  Zaniiio  d'Annono  ((1),  un  traité  fut  tinalemcnt 

(1)  Milan,  A  d.  S.,  Pot.  cstcre.  Francia,  Lettre  circulaire  de  Rocliefort, 
Ligny.  etc.,  à  Trivulce  et  Arniti  pour  annoncer  la  mort  de  Charles  VIII,  9 
avril  1498. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere  Savoia,  Pirovani  à  Ludovic  Sforza,  30  juin 
1498.  —  A  cette  date,  aucune  ambassade  du  Montferrat  n'avait  encore  été 
envoyée  en  Fi-ance,  mais  Maffeo  assurait  que  l'ambassade  était  désignée  et 
qu'elle  avait  retardé  son  départ  pour  voyager,  plus  sûrement,  en  compagnie 
de  l'ambassade  vénitienne  :  «  De  Monferrato  non  ho  inteso  se  andarano  o 
non  ambasatori,  ma  io  suppico  ne  siano  tardato  tin  qui  per  acompagnarse 
cum  la  legatione  veneta  ». 

(3)  Marino  Sanuïo,  Diarii,  II,  31,  l'ambassadeur  vénitien  en  France 
à  la  Seigneurie,  11  octobre  1498.  Des  négociations  auraient  commencé  en 
vue  d'un  mariage  ultérieur  ^ntre  le  jeune  marquis  de  Montferrat  et  la  jeune 
fille  de  la  duchesse  d'Angouléme,  la  future  Marguerite  de  Navarre. 

(4)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  i)ag.  60  :  Taddeo  Vimercati, 
ambassadeur  milanais  à  Florence,  ù  Ludovic  Sforza,  30  décembre  1498. 

(5)  Makino  Sanuto,  II,  570,  Dolce  à  la  Seigneurie,  31  mars  1499;  et  II. 
491,  Urbano  d'Albania  à  la  Seigneurie,  3  mars  1499.  (lonstanlin  Arniti  vou- 
lait d'ailleurs  entrer  dans  la  ligue  franco-vénitienne. 

(0)  Documents  sur  la  première  année,  etc..  pag.  77.  Lettre  de  Guisoard  à 
Ludovic  Sforza,  (>  mai  1499.  Marino  Sanuto,  II,  559,  l'ambassadeur  vénitien 
à  la  Seigneurie,  Blois,  10  mars  1499. 
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conclu,  le  31  mai  1499,  à  ChâleauncufJu-Loir  (1).  Le  bruit  cir- 
cula que  Constantin  Aniiti  avait  conclu, moyennant  la  promesse 
d'être  ensuite  maintenu  sa  vie  durant  dans  ses  fonctions  de 
gouverneur,  et  de  recevoir  (juclques  territoires  milanais,  une 
alliance  perpétuelle  avec  le  roi  de  France  (2).  —  I/alliancc 
existait  en  effet  :  Louis  XII  envoya  en  juillet  149J  un  repré- 
sentant à  la  cour  de  Casai,  M.  de  Mombray  ;  en  môme  temps, 
il  donna  ù  Arniti  une  compagnie  de  cinquante  lances  avec  un 
revenu  de  trois  cents  ducats  assigné  sur  les  l'entes  du  Milanais, 
un  corps  de  deux  cents  arbalétriers  à  clicval,  enfin  de  l'artillerie, 
sous  la  conduite  de  Rogiano  (."i).  Conformément  aux  engagements 
pris  à  son  égard  par  Louis  XII,  Arniti  refusa  à  Trivulce,  en  juil- 
let 1499,  de  loger  des  gens  d'armes  sur  le  Monlferrat  (4).  —  Le 
roi  de  France  et  ses  agents  servaient  d'autre  part,  en  véritables 
alliés,  sa  politique  matrimoniale.  En  juin  1499,  il  était  en  négo- 
ciations avec  le  marquis  de  Mantoue  pour  nririer  son  neveu  à 
une  princesse  Gonzague  (5), 

Depuis  l'envoi  de  Zanino  d'Annono  en  France,  Constantin 
Arniti  agit,  dans  sa  politique  officielle  et  ostensible,  en  ennemi 
déclaré  du  duc  de  Milan.  Un  des  derniers  actes  où  ils  agissent 
d'accord  est,  le  5  mars  1499,  le  règlement  de  la  juridiction  do 
Felizzano  (G).  Celte  place,  propriété  du  Monlferrat,  était  sous  la 
suzeraineté  du  duc  de  Milan  :  de  là,  d'incessantes^querelles  en 
maliére  de  juridiction.  Arniti  ne  daigna  prêter  aucune  attention 

(1)  Voii-  dans  L' AmUtssade  d'Acctfi-ge  Mai/nier  à  Venise,  Appendice,  les 
documents  où  est  décrite  la  cérùnionie  de  la  ralificaliou  de  ce  traité  à  (Jasai, 
le  It)  juin  1499. 

(2)  Florence,  A.  d.  S.,  Lcitere  esterne,  XXX.V1I,  les  anibassudeurs  à  la 
Seigneurie,  Milan,  10  juillet  14yy  :  «  Et  intendesi  cheil  signer  Clonstanlino  ha 
capitulalo  col  illustrissinio  Cliristianissinio  la  sua  conducta  per  senipre, 
con  esserconlirniato  in  quel  governo.»— On  prétendait  même  à  Milan  ([uele 
roi  avait  promis  à  Constantin  une  portion  du  territoire  du  Milanais. 

(3)  Marino  Sanuto,  Diarii,  II,  5.'j1),  l'amljassadeur  vénitien  à  la  Seigneu- 
rie, Blois,  10  mars  IWJ,  et  Rdatioii^  de  France  dans  le  Caitcoo-  QC'icr. 
de  Milan. 

(4)  Voir  La  (rijptograp/tie  de  Simon  Cattaneo.  et  Milan,  A.  d.  S., 
Cartecjg.  rjener.,  Andréa  da  (Japoa  à  Ludovic  Sl'orza,  13  juillet  1490:  «  Lo 
signor  Constantino  he  stalo  a  Galiano  appresso  in  Ast,  el  liano  l'ato  uno 
grande  consiglio  cum  miser  .lolian  Jacomo  da  Treuls  (s/c).  lo  andero  e  non 
tornero  may  che  non  veda  cum  H  ogi  mei  ogni  cossa,  avisando  che  tula  la 
gente  che  ho  vislo,  lino  a  mo,  non  sono  Iroppo  hene  in  ordino  y>. 

(5)  Voir  La  Cnjpiograp/iie  de  Simon  Cattaneo. 

(6)  Milan,  A.  d.  S.  Cctrtegg.  gêner.  «  Per  (jueslo  non  inlendemo  sii  dero- 
gato  a  la  superiorilà  e  rasone  nosire  como  su  del  directo  de  epso  i'eudo  ». 
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à  dos  roprésoiilalions  relatives  aiiv  aLlaiiues  dirigées  par  les 
troupes  Irançaises,  au  profil  du  MouUerral,  coiilre  divers  châ- 
teaux du  Milanais;  il  alTecla  uuc  indépendance  absolue  et  une 
hostilité  complète  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza  :  au  commen- 
cement de  mai,  l'agent  milanais  Jean  Guisoard  pouvait  même 
craindre  son  arrestation  (1). 

Le  duc  de  Milan  fit  une  dernière  tentative  de  rapprochement 
dans  les  premiers  jours  de  juillet:  il  dépêcha  à  Constantin  Arniti 
et  au  marquis  de  Montferrat  un  personnage  sans  caractère  officiel, 
un  moine,  Fra  Arcangelo,  pour  leur  offrir,  une  dernière  fois,  de 
devenir  ses  alliés  (2).  Mais  à  la  date  où  elle  était  faite,  cette  ten- 
tative ne  pouvait  présenter  le  moindre  avantage  pour  le  Mont- 
ferrat,  ni,  partant,  avoir  le  moindre  succès. 

Tout  ce  à  quoi  consentit  Arniti,  malgré  sa  rupture  offi- 
cielle avec  le  duché  de  Milan,  ce  fut  à  fournir  des  renseigne- 
ments, parfois  confidentiels  et  secrets,  à  Ludovic  Sforza.  Ni 
lui,  ni  le  marquis  de  Saluccs,  ni  Trivulce  lui-même, ne  croyaient, 

(1)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  77,  LeUre  de  Jean 
Guisoard  à  Ludovic  Sforza,  6  mai  1499.  Arniti  n'était  pas  moins  agressif  con- 
tre le  marquis  de  Saluées,  auquel  il  voulait  faire  un  procès,  en  raison  du  com- 
plot mentionné  plus  haut  (Marino  Sanuto,  II,  575,  Turin,  31  mars  1499.  Dolco 
à  la  Seigneurie),  et  contre  le  duc  de  Savoie,  avec  qui  il  eut,  en  juin  1499.  un 
incident  de  frontières  assez  grave.  Constantin  Arniti  ayant  fait  enlever 
quatre  cents  tètes  de  bétail  aux  Piémontais,  ceux-ci  enlevèrent  six  individus 
de  Montferrat.  Constantin  envoya  un  ambassadeur  à  Turin  pour  examiner 
l'aflaii'e  avec  le  grand  chancelier;  cet  ambassadeur  prétendait  que  les  Pié- 
montais avaient  le  droit  de  saisir  sur  leurs  terres  le  bétail  du  Montferrat,  et 
qu'ils  devaient  reconnaître  à  la  partie  adverse  un  droit  analogue.  H  était 
très  diflicile  d'arranger  cette  atïaire,  on  craignait  même  qu'il  n'y  eût  là  le 
début  de  quelque  conflit  grave.  M.  de  Grammont,  ayant,  en  ce  temps  là  même, 
été  envoyé  en  ambassade  par  le  duc  de  Savoie  à  Trivulce.  on  croyait  qu'il 
s'agissait  de  décider  Trivulce  à  prendre  parti  pour  la  Savoie  contre  le 
Montferrat  (Lettre  de  Doice  à  la  Seigneurie  de  Venise,  2,  9  et  il,  11  juin  1399. 
Marino  Sanuto,  II,  802,  814). 

(2)  W\\2in,  k.à.^.,  Pot.  Estcre,  1491-1500.  «  Instructio  fratris  Archangeli.» 
En  voici  un  fragment  important:  «et  quando  vedesti  chel  stesse  su  bone 
parole  générale,  voi  li  havereti  a  dire  che  non  volendo  venere  ad  conclusione 
efTectuaio,  vi  lassa  cum  troppo  caricho,  facendovi  parlare  de  una  cosa  et 
havendo  l'animo  contrario  a  le  parole.  Quando  anclie  vedesti  chel  vene.->-se 
ad  mente  de  risolversien'eclualmonte,  ve  chiarereli  benequellocbel  predicto 
signore  Constantino  voria  particularmente  per  se,  poi  per  lo  illustrissimo 
signore  maichese,  e  (piali  obligbi  voria  fare  per  et  slato  ;  cum  certificarlo  che 
intendendo  noi  resolutamente  lo  intrinseco  suo.  retrovara  quelli  eflecti  dal 
canto  iiostro  (juali  se  deveno  expectare  da  proprio  fratello,  necomancba- 
rano  li  inodi  e  mezi  de  potere  accumpagnare  cpi'^lio  signor  marchese  lumu- 
ratissimamoiilo  ol  ad   pro|i(isit(.    de   la  so«'urit;i    di  (iiicllo  stato. 
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en  agii?sant  ainsi,  commettre  une  trahison  envers  le  roi  de  France; 
ils  ne  faisaient  que  contenter  chez  un  de  leurs  concitoyens  ce 
goùi  passionné  d'information,  cette  curiosité  universellement  en 
éveil  qu'ils  éprouvaient  eux-mêmes, et  qu'excitaient  au  plus  haut 
degré  les  faits  et  gestes  de  Louis  XII.  Soit  par  reconnaissance 
de  ce  service  relativement  important,  soii  plutôt  par  machiavé- 
lisme, pour  le  rendre  suspect  à  la  France  et  à  Venise,  Ludovic 
Sforza  afïecta  de  ne  jamais  traiter  en  ennemi  le  gouverneur  de 
Mont  ferrât  (I). 

Celte  réserve  du  duc  de  Milan  et  ce  qu'il  y  avait  à  certains 
égards  de  louche  dans  la  conduite  de  Constantin  Arniti  ne  man- 
quèrent pas  en  effet  de  le  rendre  suspect  à  quelques-uns,  dans 
l'entourage  de  Louis  XII.  Pour  se  laver  de  ces  défiances,  Arniti 
redouhla  d'énergie  dans  les  manifestations  de  sa  haine  contre 
Ludovic  Sforza  (2).  Quelles  que  fussent  au  fond  du  cœur  ses 
ambitions  et  ses  préférences,  il  agit  en  allié,  lui  aussi,  et  en 
capitaine  de  Louis  XII.  Avec  lui,  comme  avec  le  duc  de  Savoie, 
c'étaient  les  interminables  temporisations  et  les  subtilités  de 
Ludovic  Sforza  qui  avaient  assuré  la  défaite  diplomatique  du 
duc  de  Milan. 

Tout  1  ouest  de  l'Italie  était  ainsi  dans  la  main  du  roi  de  France. 
Non  seulement  les  routes  du  Milanais  lui  étaient  largement 
ouvertes,  mais  c'étaient  les  contingents  subalpins  qui  allaient 
les  premiers  les  fouler  pour  se  concentrer  dans  l'Astesan  avec 
l'armée  française.  Sur  ces  âmes  encore  féodales  de  princes  pau- 
vres et  l.tesogucux,  l'appât  des  concessions  de  territoires,  des 
dignités  militaires,  des  sacs  d'écus,  avait  été  plus  fort  que  le 
mirage  ondoyant  et  lointain  des  promesses  machiavéliques  de 
Ludovic  le  More. 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  1096.  Liom  à  la  Seigneude  de  Venise,  Crema 
15  août  14!:»9.  Ainsi  en  pleine  guerre,  il  se  refusait  à  ouvrir  les  lettres  d'Arniti 
à  un  podestat  vénitien,  surprises  sur  un  espion  arrêté. 

(2)  11  poussa  de  toutes  ses  forces  le  roi  à  commencer  les  hostilités  au  plus 
tôt,  lui  assurant  qu'en  deux  mois  la  guerre  serait  finie;  il  lui  conseilla  de 
réunir  toutes  ses  troupes  à  Rivoli,  et  de  tomber  ensuite  d'un  seul  choc  sur 
Ludovic  Sforza  pris  au  dépourvu  ;  rpiant  à  lui,  il  promettait  d'être  le  premier 
à  attn([uer  Ludovic  Sforza. 
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III. 

LA    POLITIQUE    DES    PRINCES    APPARENTÉS    A    LUDOVIC    SFORZA. 

Au  moment  où  commençait  la  grande  crise  de  son  règne,  le 
duc  de  Milan  pouvait  s'attendre  à  trouver  appui  moral  et  maté- 
riel chez  plusieurs  princes  dont  il  était,  par  la  naissance  ou  le 
mariage,  le  parent  :  son  union  avec  Béatrice  d'Esté,  qu'il  avait 
perdue  après  peu  d'années  de  mariage,  l'avait  fait  le  gendre  de 
Hercule  d'Esté,  duc  de  P'crrare,  et  le  beau-frère  de  François  de 
Gonzague,  manjuis  de  Mantoue.  Sa  nièce,  la  fille  naturelle  de 
son  frère  Galéas, Catherine  Sforza, était  devenue, parson  mariage 
avec  un  Riario, comtesse  deForli  etd'Imola,  et,  pendant  la  mino- 
rité de  son  fils  Oltaviano,  restait  maîtresse  de  son  comté  :  tous 
les  trois  avaient  avec  Ludovic  Sforza  des  relations  de  bons 
parents.  —  Par  un  hasard,  ces  trois  princes  régnaient  sur  des 
états  géographiquement  rapprochés  :  le  duché  de  Ferrare  et  le 
marquisat  de  Mantoue  étant  voisins  dans  le  bassin  inférieur  du 
Pô,  resserrés  entre  les  territoires  vénitiens  de  terre  ferme,  le 
duché  de  Milan,  et  la  république  de  Bologne,  et  le  comté  de 
Forli  peu  éloigné, surles  rives  de  l'Adriatique  au  pied  de  l'Apen  - 
niu.  Aucun  état  de  l'Italie  n'était  en  communications  plus  aisées 
et  plus  ouvertes  avec  le  duché  de  Milan  :  le  Pô  et  la  voie  Emi- 
lienne  étaient  leurs  grandes  roules.  Ces  trois  princes  se  trou- 
vaient dans  des  conditions  politiques  analogues  :  leur  ennemi 
commun  était  la  Seigneurie  de  Venise,  qui  depuis  longtemps 
rêvait  pour  les  Este  et  les  Gonzague  le  sort  des  tyrans  de  Vérone 
et  de  Padoue,  qui  destinait  à  la  côte  italienne  de  l'Adriatiijuc, 
le  sort  de  la  côte  orientale,  et  qui  déjà  y  avait  pris  pied  dans  les 
ports  napolitains:  contre  les  envahissements  de  celte  infatigable 
ennemie,  le  duché  de  Milan  avait  toujours  été  leur  soutien  na- 
turel. —  De  sérieuses  raisons  semblaient  donc  rapprocher  de 
Ludovic  Sforza  le  duc  de  Ferrare,  le  marquis  de  Mantoue  et  la 
comtesse  de  Forli. 
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§  1.  —  L'effacement  du  clac  de  Ferrare. 

La  mort  de  Béatrice  d'Esté,  enlevée  en  pleine  jeunesse  en  don- 
nant le  jour  à  un  enfant  qui  ne  véoul  pas,  n'avait  pas  rompu  les 
relations  d'amitié  cordiale  que  son  mariage  avait  créées  entre 
Ludovic  Sforza  et  la  famille  d'Esté.  Une  foule  de  faits  l'atteste: 
rcmpressement  de  Ludovic  à  communiquer  à  son  bcau-péreles 
nouvelles  politiques, la  fréquence  de  sa  correspondance  avec  lui, 
les  services  personnels  qu'il  lui  demandait,  son  zèle  à  lui  com- 
muniquer les  avis  de  Romed).  En  mars  1498,  le  duc  de  Milan 
avait  mis  en  possession  de  rarchcvèché  de  Milan  le  jeune  car- 
dinal Hippolytc  d'Esté,  et  il  avait  accompagné  cette  faveur  de 
paroles  très  llattcuses  pour  le  nouveau  prélat  et  très  touchantes  : 
«Pour  assurer  la  solidilc  de  la  puissance  de  ses  enfanls,il  n'avait 
pas  vu  de  meilleur  moyen  que  de  désigner  de  son  vivant  celui 
qui  serait  leur  tuteur,  s'ils  restaient  orphelins  avant  l'âge 
d'homme,  et  il  n'avait  trouvé  personne  plus  capable  (]ue  lui  de 
remplir  cet  ofïice  (2)».  Il  appelait  Sigismond  d'Esté  en  séjour  à 
sa  cour,  et  organisait  pour  lui  des  chassos  (3). Un  peu  plus  tard, 

(I)  Tous  ces  faits  nous  sont  connus  par  les  lettres  mêmes  de  LuJovic 
Sfoiv.a  à  Hercule  d'Esté  :  les  arcliives  de  Modène.  en  ont  conservé  cinquante 
et  une  pour  les  trois  années  1498,  1499,  lôOO,  adressées  par  le  duc  de  Milan 
au  duc  de  Ferrare.  Si  elles  n'ont  pas  toutes  une  égale  importance  historique, 
elles  forment  une  preuve  générale  de  leurs  relations  persomielles  courtoi- 
ses. J'en  ai  donné  le  catalogue  analytique  très  détaillé  dans  une  étude  sur 
le:^  /Relations  de  François  do  Gonzaguc,  ^nai'qiiis  de  Ma)itoue,avC'-  Ludo- 
vic Sforza  et  Louis  A7/,  notes  additionnelles,  pag.  8(j-89,  auquel  je  ren- 
voie pour  plus  de  renseignements  sur  celles  de  ces  lettres  i]ui  seront  citées 
ici.  Voir  notamment  celle  du  "25  février  1498. 

(•?)  I-ettre  de  Ludovic  à  Hercule,  Milan,  7  mars  1498,  citée  ibid.  pag.  88. 

(3)  Lettres  du  même  au  même,  10  février  et  l"'  avril  1498,  citées  ibid. 
pag. 88. Sigismond  eutàMilanune  indisposition  assez  longue;le  12avril  1499, 
il  n'en  était  pas  encore  bien  débarrassé, ainsi  que  le  prouve  la  lettre  suivante 
(Modène,  A.  d.  S.,  Cancelt.  ducale.  Lettere  de  Principi  ester i. )  Suscr: 
Jllusti^isimo  cognato  et  tamquam  fratri  charissimo  domino  Sigisniondo 
Estensi.  Ferrarie.  cilo.  —Illustrissime  cognate  et  fraler  noster  cliarissime, 
cum  grandissimo  piacere  liavemo  inteso  el  meglioramento  de  la  Signoria 
vostra  :  cossi  nui  desideramo  sentire  clie  in  tutfo  La  sia  liberata.  Mediolani. 
XII  aprilis  1499.  Ludovicus  Maria  Sfcn-tia  .\nglus,  dux  Mediolani,  li.  Clialcus. 
Pendant  son  voyage  à  Gènes,  il  fut  en  correspondance  fréquente  avec  le 
cardinal  d'Esté.  Modène,  A.  d.  S.,  Cancell.  ducale,  Lettere  di  Principi 
esteri.  Milano.  Exemplum  littevarum  ducis  Mediolani  ad  cavdinalem 
Estenscni,  14,  IG,  17,  18  mars  1498.  Voir  ces  lettres  dans  nw.'A  Douunwnts 
pour  l'histoire  de  la  domination  française  n  Gènes  (1498-15l»0). 
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le  prince  Alphonse  étant  tombé  malade,  il  envoyait  un  ambas- 
sadeur spécial,  Marliano,  s'informer  de  ses  nouvelles (1).  Cette 
sincère  cordialité  autorisait  Ludovic  Sforza  à  se  croire  implici- 
tement l'allié  du  duc  de  Fei-rare. 

Mais  le  sage  Hercule  d'Esté,  déjà  arrivé  à  l'âge  du  repos, 
était  beaucoup  trop  soucieux  de  sa  tranquillité  et  de  ses  inté- 
rêts pour  vouloir  compromettre   les  uns  ou  l'autre  dans  des 
intrigues  politiques  ou  dans  des  luttes  trop  chanceuses.  Il  était 
l'ami  et  le  conseiller  sympathique  du  duc  de  Milan,  mais  il 
était  depuis  longtemps  aussi  l'allié  de  la  France  :  il  ne  voulut 
pas  sacrifier  celle-ci  à  celui-là.  Dès  qu'il  eut  reçu  la  notification 
de  ravènement  de  Louis  XII,  il  s'empressa  d'envoyer  au  nou- 
veau roi  une  ambassade  de  félicitations.  Cette  ambassade,  qui 
allait  féliciter  Louis  XII,  «roi  de  France  et  duc  de  Milan», 
prit  à  son  passage  à  Milan  les  commissions  de  Ludovic  de 
Sforza,  «duc  de  Milan«,  pour  le  roi  de  France  :  toute  la  politique 
d'Hercule  d'Esté  se  symbolise  dans  cette  contradiction   singu- 
lière et  dans  ce  désir  de  concilier  les  extrêmes  les  plus  opposés. 
Le  duc  de  Milan  avait  beaucoup  applaudi  à  cette  idée  d'am- 
bassade en  France,  qu'il  trouvait  «  empreinte  de   la  sagesse 
accoutumée»  du  duc  Hercule;   il  chargea  l'envoyé  ferrarais, 
Borso  da  Corregio,  d'une  mission  analogue  à  celle  qu'il  avait 
donnée  précédemment  au  marquis  de  Saluées  (-2).  Louis  XII 
montra  les  meilleures  dispositions  pour  le  duc  de  Ferrare,  mais 
le  pria  de  renoncer  à  toute  intervention  en  faveur  du  duc  de 
Milan  (3).  Le  duc  de  Ferrare  sentit  toute  la  force  de  cette  recom- 
mandation très  claire  ;  il  comprit  que  la  condition  du  maintien 
de  son  alliance  avec  la  France  était  qu'il   s'abstînt  de  toute 
ingérence  dans  les  affaires  de  Louis  XII.  Il  se  conforma  si  bien 
à  cette  règle  qu'en  juin  1498  Ludovic  Sforza  et  François  de  Gon- 
zague  lui  ayant  fait  demander  ce  qu'il  ferait  dans  le  cas  d'une 
descente  des  Français  en  Italie,  il  ne  voulut  pas  se  risquer 
même  à  leur  donner  une  réponse  (4). 

Le  duc  de  Milan  comprit  dès  lors  qu'il  ne  devait  pa3  espérer 
une  alliance  véritable  avec   son   ex-bcau-père.  Il  se  boi'ua  à 

(1)  Lettre  de  Ludovic  à  Hercule,  Milau  J4  avril  149S,  citée  dans  les  Rela- 
tions de  François  de  GonzaQue,  etc.,  pag.  88. 

(2)  Modéne,  ihid.,  Gostabili  au  duc  de  Ferrare,  30  avril  1498. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.   gêner.,  Avis  de  Paris,  IM)  juillet  1498.  Docu- 
ment cité  plus  haut. 

(4)  Makino  S.vnuto,  Diarii,  II,  786.  Lettre   de  Donadu,    vicedoniino  vé- 
uitien  à  Ferrare,  à  la  Seigneurie,  Ferrare.  2  juin  1498. 
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mainleriir  avec  lui  de  bonnes  relations  pour  pouvoir  tenter  Je  se 
servir, soit  de  sa  diplomatie, soit, le  cas  échéant, de  son  appui  mili- 
taire. Il  usa  ainsi  plusieurs  fois  utilement  du  duc  de  Ferrare  et 
de  ses  relations  avec  lui  (1)  :  ce  fut  à  sadeiuande  que,  dans  l'in- 
terminable question  de  Pise,  le  duc  accepta  de  rendre  un  juge- 
ment arbitral  entre  les  deux  républiques  de  Venise  et  de  Flo- 
rence. Cet  arbitrage  était  délicat.  La  conclusion  de  la  Ligue 
franco-vénitienne  avait  peu  auparavant  mécontenté  et  elfrayé 
le  duc  de  Ferrare,  car  il  craignait  que  la  vieille  jalousie  des 
Vénitiens  à  son  égard  n'arrivât  à  provoquer  un  refroidissement 
entre  Louis  XII  et  lui-môme(2).  Mais,  bien  que  ses  sympathies 
personnelles  allassent  plutôt  vers  Ico  Florentins  (3),  il  n'en  laissa 
rien  paraître.  Son  impartialité  refroidit  beaucoup  Ludovic  Sforza 
à  son  égard,  malgré  les  compliments  officiels  qu'il  ne  put  se 
dispenser  de  lui  adresser. 

D'ailleurs,  Ludovic  Sforza  n'avait  pas  encore  complélemenl 
désespéré  d'entrer  en  relations  avec  Louis  XII  par  l'intermé- 
diaire du  duc  de  Ferrare  (4).  Au  mois  do  septembre  suivant,  il  lui 
demandait  l'envoi  en  France  d'un  agent  secret,  tantpour  traiter 
ses  propres  affaires  (jue  pour  surveiller  les  ambassadeurs  véni- 
tiens :  mais  il  se  lieurta  à  un  refus  catégorique  do  Hercule 
d'Esté.  Hercule  voulait  bien  envoyer  en  France  qucbju'nn,  et 
nommément  Nicolo  de  Bianchi,  mais  à  titre  officiel,  comme 
ambassadeur,  et  non  pas  incognito,  en  espion  (ô).  A  la  suite  de 
ce  l'efus,  les  relations  entre  le  beau-père  et  le  gendre  cessèrent 
presque  entièrement  pendant  plusieurs  mois. 

Elles  recommencèrent  quand  Ludovic  Sforza,  décidément 
menacé  par  Louis  XII,  demanda  au  duc  de  Ferrare  son  concours 

(1)  Morlèup,  A.  d.  8.  Cancelleria  ducale,  Lettere  tli  F'rlncipi  estcri, 
Ludovic  à  Hercule  de  Ferrare,  "24  juillet  1498.  —La  mission  de  Galéas  de 
San  Severino  fut  suivie  peu  de  jours  après  par  cello  de  Piero  Grillb 
(ibid.,  le  même  au  même,  l''  août  14!)8). 

("2)  Marino  Sanuto,  II,  482.  Donado  à  la  Seigneurie, Ferrare,  25  février  14!>'J. 

(3J  Florence,  A.  d.  S.  Lettere  estere  alla  Signoria,  reg.  XXXVIII,  fol. 
99  et  112.  Lettres  du  duc  de  Ferrare,  13  et  20  juillet  1499,  au  sujet  de  renvoi 
à  Florence  de  deux  mille  boulets  de  fer  par  le  maitre  artilleur  Antonio  da 
Certaldo. 

(4)  Lettre  de  Ludovic  Sforza  au  duc  de  Ferrare,  8  août  1498.  Lor.  r;7..pag.  89. 
C'est  sans  doute  dans  l'espoir  qu'elle  parviendrait  au  roi  de  France  ([u'il 
adresse  à  Hercule  d'Esté,  le  8  août  1498,  une  lettre  très  vive  de  protestation 
contre  la  mauvaise  opinion  qu'av;iit  de  lui  le  roi  de  France,  à  s.'ivnir  ([uil 
poussait  Maxiniilien  à  la  guerre. 

(5)  Modène,  .\.  d.  S.,  Cancell.  diu  aie,  H.  13,  Custaliili  au  duc  de  Ferrare, 
18  septembre  1498. 

L.  P.,  tom.  I.  43 
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niililaire.  A  kl  lin  de  juin  1499,  il  le  pria  de  lui  foui iiir,  dans  le 
cas  d'une  invasion  française,  le  plus  d'iionniies  d'armes  et  de 
cavalerie  légère  qu'il  pourrait, et  de  rartillerie(l);  puis  il  réduisit 
sa  demande  à  cinquanlc  hommes  d'armes  sur  les  cent  qui  com- 
posaient la  compagnie  de  don  Fcrnand,  puis  il  oll'rit  de  lui 
acheter  quarante  ou  cinquanlc  pièces  de  petite  artillerie  (2)  ; 
le  duc  de  Ferrare  consentit  à  lui  fournir  un  peu  d'artillerie, 
nuiis,  pour  les  envois  de  troupes,  il  faisait  la  sourde  oreille. 
Ludovic  Sforza  devenait  de  plus  en  plus  pressant  (3)  ;  et  le 
22  juillet,  llercub  d'Esté  se  décida,  non  sans  hésitations,  à 
envoyer  à  Milan  cinq  cents  hommes,  hommes  d'armes,  arbalé- 
triers ou  cavaliers  légers  de  la  compagnie  de  don  Alphonse 
d'Esté,  sous  la  conduite  de  GiulioTaxon;  une  crise  de  mal  fran- 
çais survint  à  propos  pour  dispenser  AlphouoC  d'Esté  de  prendre 
le  commandement  de  ses  troupes,  et  son  ahstenlion  entraîna 
celle  d'un  grand  nombre  de  ses  gentilshommes,  qui,  aux  termes 
de  leurs  capiio/i, n'étaient  tenus  de  servir  en  personne  ([ue  sous 
son  commandement  personnel  (4).  Do  plus,  Ludovic  Sl'orza 
essayait  d'obtenir  du  duc  de  Ferrare  un  concouis  purement 
diplomatique  :  il  lui  demandait  d'envoyer  Albei'to  Délia  Pigna 
à  Venise  pour  y  surveiller  les  actes  de  l'ambassade  française  (5). 
Ces  manœuvres  du  duc  de  Milan  eurent  pour  résultat  de 
rendre  Hercule  d'Esté  suspect  aux  Français  et  aux  Vénitiens. 
Déjà  les  Vénitiens  commençaient  à  trouver  l'attitude  du  duc 
cruda  g  (jaiarda.  Dans  sa  relation  sur  Ferrare  ,  Bernardo 
Bembo  disait,  le  21  juillet  1499,  aux  Pregadi  (^ue  la  rupture 
entre  Venise  et  Ferrare  était  imminente  (G).  Le  sage  Gostabili 

(1)  Florence,  A.  d.  S.  Lctterc  csteve  alla  Signoria,  veg.  Kl.  Letti'e  ûe 
Fraucesco  Soderiiii,  évèque  de  Vûlterra,  et  de  Fraucesco  Pepi  à  la  Sei- 
gneurie de  Florence,  Milan,  29  juin  1499:  «  (juesto  Signoi'e  ha  ricliiesto  il 
duca  di  Ferrara  che  venendo  Fi-anzesi  vuole  lo  aiuli  a  sue  spexe  di  pin 
lioniini  d'arme  clie  puo,  e  cosi  cavalli  legieri,  el  in  présente  vuole  circa  70 
l)esi  d'artiglieria.  »  Modène,  A.  d.  S.,  B,  li,  Costaliili  au  duc  de  Ferrare, 
Milan,  29  juin  l'i99. 

(2)  Modcne,  A.  d.  S.  Cancell.  Ducale,  Coslabili  au  duc  de  Fcri'are,  5  et  8 
juillet  149;i. 

(3)  Ibid.,  id.,  20  juillet  1499:  «Non  trova  ne  parente  ne  aniicu  che  se  oll'e- 
risca  ad  aiutarlo,  exceplo  la  Signoria  Vostra,  che  pure  H  ha  iniprestalo  le 
sue  artiglierie. 

(4)  M.VRINO  Sanuto.  II,  9.')."),  Donado  à  la  Seigneurie,  22  juillet  1499. 

Ci)  Lettre  de  Ludovic  Sforza  au  duc  de  Ferrare,   Il  juillet  1499;  loc.  rit  . 
pag.89. 
(^tjj  Makino  Sanuto.  II,  942,  B.  Ueiubo  devant  le  colegio,  '2\  juillet  1499. 
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ne  se  méprit  pas  sur  ces  dangers  ;  il  encouragea  le  duc  à.  s'en 
tenii- à  la  plus  stricte  neutralité,  même  à  garder  son  artillerie 
à  Ferrarc. Gomme  le  disait  très  justement  Hercule  lui-même, la 
présence  de  celle  artillerie  à  Milan  ne  serait  que  d'une  faible 
utilité  pour  Ludovic  Sforza,  et  le  fait  de  l'avoir  prêtée  pourrait 
avoir  pourle  ducde  Ferrare  de  graves  inconvénients  (1).—  Mais 
l'abstention  que  conseillait  Costabili  n'allait  pas  jusqu'au  sacri- 
licc  des  intérêts  pécuniaires:  Ludovic  ayant  manifesté  le  dessein 
d'augmenter  la  comlotta  d'Alphonse  d'Esté,  en  lui  donnant  cin- 
quante hommes  d'armes  de  plus,  et  un  accroissement  propor- 
tionnel de  solde,  Costabili  fut  d'avis  d'accepter  celte  augmenta- 
tion,«ce  qui»,  disait-il,  «ne  pourrait  être  blâmé  par  personne(2)». 
Le  duc  de  Ferrare  se  rendit  aux  conseils  de  prudence  de  son 
ambassadeur:  il  refusa  d'aller  voir  Ludovic  Sforza  à  Milan,  de 
s'employer  pour  lui  personnellement  en  qualité  de  capitaine 
général.  Alphonse  d'Esté  imita  son  père:  les  réclamations  les  plus 
pressantes  de  Ludovic  Sforza  à  Costabili  et  à  Alphonse  d'Esle 
ne  purent  faire  que  cette  compagnie  fût  mise  sur  le  pied  de 
guerre  (3).  —  Le  duc  de  Ferrare  s'absorba  dans  sa  prudente  et 
habile  réserve.  Pour  coniger  aux  yeux  de  Venise  le  mauvais  elïet 
de  quelques-unes  de  ses  démarches  antérieures,  il  crut  devoir 
s'e.xcuser  de  ne  pas  se  mettre  au  service  de  la  Rt'publique,  vu  son 
grand  âge  et  son  unii|ue  souci  de  se  consacrer  désormais  aux 
œuvres  de  la  religion  et  de  la  paix  (4).  Un  des  derniers  actes 
caractéristiques  de  ses  relations  avec  Ludovic  Sforza  fut  la  défense 
qu'il  lit  à  son  fils  Hippolyle,  le  cardinal  d'Esle,  de  servir  per- 
sonnellement dans  l'armée  milanaise.  Dévoué  à  son  beau-frère, 

(1)  Mudcue.  A.  d.  S.,  Cancell.  Ducale.  B  \i,  Coslabili  au  duc  de  Ferrare, 
"L'i  juillet  1491)  :  «  Panne  che  la  ill""  Sii^uoria  Vostra  habia  grau  ragione  a 
c()uservar.se  ueulrale  piii  che  la  puo,  teueudo  le  artiglierie  sue  per  se, 
perche  como  sapiealissiinauieiito  la  scrive,  qua  potriaiio  e.sser  de  poco  ju- 
vauieuto  e  a  lei  di  grandissimo  detrimeufo. 

(2)  JOicL,  id.,  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  27  juillet  ï'iW. 

(3)  Ibid.,  id.,  Costabili  au  ducde  Ferrare,  21  juillet  1499:  •<  Don  Alfouso  lue 
ha  scripto  che  doiiiaui  se  iucouiiucerauo  ad  iuviare  le  geuledarme  sue  h.  — 
Milan,  A.d.  S.,  CavteQ'j.fjener.  Ludovic  à  Costabili,  SaiMle-Marie-de.s-G races, 
'.'}  août  149!)  :  ibuL.  id.  Potenzc  esterc.  Ferrara,  2  août  1  'i!)!t.  Alphf)use  d'Esle 
à  Ludovic  Sforza. 

(4)  Makino  Sanuto,  II,  970,  Venise,  in  co)?j?£?/o,  29  juillet  14r,9.  Son  grand 
âge  et  sa  retraite  ne  l'empêchaient  pas  de  se  livrer  à  quel(iues  opérations 
profitables  à  son  domaine  comme  l'échange  deSassuolo  en  Modenais  contre 
la  moitié  de  Carpi  (Florence,  A.  d.  8.,  Lettere  estcre,  XXXVII,  Sodeiini  et 
Pepi  à  la  Seigneurie,  22  juillet  1499):  «H  duca  di  Ferrara  ha  compiato  la  met  à 
di  Carpi  da  uno  da  ([uelli  fratclli  e  dato  lu  cambio  Sassuolo  in  Modeueoe. 
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lecardiiial  s'était  fait  fabriquer  des  armes  de  luxe  pour  combattre 
à  ses  côtés.  Tout  cardinal  qu'il  fût,  Hippolyte  d'Esté  s'attira  de 
ce  cbef  une  verte  semonce  de  son  père(l):  «Qu'un  prélre  s'aimât, 
cétait  oflcnser  Dieu  et  appeler  sa  vengeance  ;  ses  seules  armes 
devaient  être  lesprières;voilàce  qui  serait  dcbonnesarmesblan- 
ches,  qui  ne  risqueiaienl  pas  d'être  irrégulières.  »  Le  jeune  et 
bouillant  cardinal  refusa  d"écouler  les  sages  observations  de  son 
père.  La  crainte  d'être  compromis  par  la  légèreté  de  son  fils 
augmenta  encore  la  réserve  personnelle  du  duc  de  Ferrare,  et 
les  commencements  de  la  guerre,  si  malheureux  pour  Ludovic 
Sforza,  le  tirent  s'applaudir  davantage  de  n'en  être  pas  sorti. 
L'alTection  très  réelle  quil  portait  à  son  gendre  ne  se  changea 
donc  pas  en  une  alliance  effective  C2). 

§  2.  —  Les  i:arialions  diplomatiques  du  marquis  de  Mantoue. 

L'un  des  capitaines  les  plus  habiles  et  les  plus  célèbres  de  la 
fin  du  xv*^  siècle,  comparable  et  peut-être  supérieur  aux  Baglioni 
de  Pérouse,  à  Paolo  Yitelli,  ;ï  Bartholomeo  d'Alviano,  à  J.-J. 
Trivulce ,  François-Marie  de  Gonzague  doublait  son  pouvoir 
militaire  d'une  souveraineté  territoriale  (3). Situé  entre  les  terri- 
toires de  Venise,  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  Milan,  son  état 
était  constamment  menace  de  ses  voisins  :  c'était  le  condottiere 
qui  devait  faire  respecter  le  marquis.  De  l'engagement  de  son 
armée,  autant  que  de  ses  succès,  dépendaient  son  honneur  et 
sa  richesse.  De  là  la  politique,  pour  ainsi  dire  nécessaire,  du 
marquis:  s'allier  ou  se  vendre  le  plus  cher  possible  à  l'état  le 
plus  besogneux  d'hommes  et  le  plus  riche,  attendre  les  oUres 
et  provoquer  les  surenchères,  et  ménager  toujours  dans  l'adver- 
saire actuel  un  bailleur  de  fonds  futur.  Après  avoir  été  cassé 
par  Venise  de  son  commandement,  le  23  juin  1497,  atteint  à  la 
fois  dans  son  amour-propre  et  dans  ses  revenus,  il  entama  des 
négociations  avec  la  France,  séduit  par  ses  gros  subsides,  et 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfo7-::a,  Documents,  283. 

(2)  SiGISMONDO  DEI  CONTl  UI  FOLIGNO.  Jstovia,  II,  20;{ . 

(3)  J'ai  donnétousleslexteset  les  références  pour  les  sources  de  ce  chapitre 
dans  trois  articles:  La  politique  du  marquis  de  Mantoue  j^endant  la  lutte 
de  Louis  XII  et  de  Ludovic  Sforsa  (1498-1500)  ;  Les  relations  de  François 
de  Gonzague  avec  Ludovic  Sforza  et  Louis  XII,  notes  additionnelles  :  (dans 
les  Annales  delà  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  1892  et  18.93); Documents 
sur  les  rclations'ile  Louis  XII,  de  Ludov  ic  Sforza  et  du  marquis  de  Mantoue 
de  1498  à  [ôOOÇdains  le  Bulletin  duComité  de&  Travaux  historiques,li93). 
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avec  Maximilien,  flatté  de  l'espoir  de  son  capitanat  général  en 
Italie.  Ludovic  Sforza,  intermédiaire  de  celles-ci,  se  courrouça 
fort  despremières.etmenaçaàsoutourle  marquis  de  se  brouiller 
avec  lui.  Près  d'une  année  s'écoula  ainsi,  pendant  laquelle 
le  prestigedu  vainqueur  de  Fornoue  diminuait  chaque  jour.  La 
Seigneurie  qui  regrettait  son  renvoi,  Ludovic  Sforza  qui  peut- 
être  l'avait  provoqué  pour  en  profiter,  attendaient  chacun 
que  ses  besoins  d'argent  le  leur  livi-assentà  meilleur  compte. 

Il  était  encore  en  disponibilité  quand  Charles  VIII  mourut. 
Louis  XII  ne  garda  pas  rancune  à  François  de  Gonzague  de  la 
bataille  de  Fornoue.  Il  lui  notifia  son  avènement  par  une  lettre 
conçue  en  termes  flatteurs  et  affectueu.x,  qui  fut  un  baume 
pour  le  cœur  ulcéré  du  marquis,  et  qu'il  s'empressa  de  faire 
connaître  en  Italie.  11  fit  remercier  Nicolo  Alamanno  par  Gio. 
Francesco  Peschera.  Toutefois  ce  ne  fut  qu'en  juin  qu'il  envoya 
une  réponse  à  Louis  XII  ;  dans  une  lettre  adressée  le  21  juillet 
1498  à  sa  sœur  Claire  de  Gonzague,  il  motivait  ce  retard  par 
le  désir  de  faire  porter  la  lettre  par  un  «  messager  plus  hono- 
ritîque  »  qu'un  simple  courrier.  La  vraie  raison  en  est  proba- 
blement que  la  politique  de  Louis  XII  ne  se  dessinait  pas 
encore  assez  nettement  pour  lui  offrir  une  alliance  utile,  et 
que  d'ailleurs  il  lui  était  plus  avantageux  de  ne  pas  s'offrir. 

Avec  lui  comme  avec  plusieurs  autres,  ce  fut  Ludovic  Sforza 
qui  prit  l'initia'tive  d'une  alliance.  Quand  il  voulut  grouper 
autour  de  lui  des  alliés  militaires,  des  condottieri,  des  soldats,  le 
marquis  de  Manloue  fut  le  premier  auquel  il  pensa. L'ambassade 
de  Louis  XII  lui  avait  fait  craindre  de  le  voirpasser  au  service 
de  son  rival.  La  fi-ayeur  lui  fit  mener  et  conclure  rapidement 
une  négociation  que  l'économie  lui  conseillait  de  prolonger. 

Les  pourparlers  commencèrent  entre  Ludovic  Sforza  et  Fran- 
çois de  Gonzague  en  avril  1498.  Ludovic  Sforza  proposait 
seulement  au  marquis  le  titre  de  <  capitaine  général  du  roi  des 
Romains».  François  de  Gonzague,  qui  connaissait  la  médiocre 
solvabilité  de  Maximilien,  désirait  que  le  More  intervînt  au 
contrat,  et  lui  accordât  le  titre  de  capitaine  du  duc  de  Milan. 
Mais  ce  titre  appartenait  à  Galéas  de  San  Severino,  que  Ludovic 
Sforza  ne  voulait  pas  mécontenter.  Le  marquis  et  surtout  Isa- 
belle d'Esté  n'y  tenaient  guère  et  préféraient  une  augmentation 
de  solde.  L'influence  du  duc  de  Ferrare,  sollicité  par  François 
de  Gonzague  d'intervenir,  pour  faire  accorder  au  marquis  une 
plus  forte  paye  et  un  titre  honorifique,  fut  efficace.  Quinze  jours 
après,  los  deux  parties  étaient  d'accord  sur  les  conditions  de  la 
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rondotta.  Ludovic  Sfoiza,  obligé  daccepter  les  conditions  du 
marqiii.*,  perdait  la  partie  en  beau  joueur  :  le  27  mai,  dans  une 
longue  el  intime  causerie  avec  Capilupi,  il  lui  disait:  «  Cette 
alliance,  c'est  mon  seul  moyen  d'assurer  Milan  à  mes  enfauls. 
De  quelque  façon  que  je  meure,  je  mourrai  content,  si  je  laisse 
la  tutelle  de  mes  filsauducde  Ferrare,  au  marquis  de  Manloue 
et  aux  fils  du  duc  ;  mais  à  parler  franc,  j'ai  plus  confiance  dans 
le  marquis.  »  Et  le  vieux  politique  affectait  un  si  entier  aban- 
don, prodiguait  tant  de  protestations,  que  le  bon  Capilupi  en 
était  tout  ému:  «  Peu  s'en  fallut  que  tous  deux  ne  pleurassent 
d'attendrissement».  Cependant  les  dernières  négociations  traî- 
nèrent en  longueur. Le  marquis,  par  une  de  ces  brusques  inspi- 
rations qui  lui  étaient  familières, se  décida  à  aller  les  terminer 
en  personne  :  il  arriva  incognito  à  INIilan  le  30  mai.  L'entente 
fut  facile;  on  laissa  à  l'ai-bitrage  du  duc  de  Ferrare,  trois  articles: 
la  durée  de  rengagement  sans  mention  û'iDino  do  bcneplacilo, 
la  solde  personnelle  du  marquis,  le  titre  bonorifique  à  lui  donner 
si  l'empereur  n'accordait  pas  celui  de  capitaine  géuéial  de 
l'Empire.  Le  jour  même,  le  marquis  annonça  à  l'empereur 
Maximilien  et  au  pape  son  alliance  avec  Ludovic  Sforza.  La  joie 
de  Ludovic  Sforza  était  grande  :  «  ou  l'aurait  cru  amoureux  du 
marquis  ;  il  le  câlinait  comme  une  jeune  fille».  Tout  Milan  par- 
tageait sa  joie.  L'alliance  était  conclue  en  principe.  Un  voyage 
projeté  de  Ludovic  à  Mantouc  en  grande  pompe  devait  la  sanc- 
tionner solennellement. 

Mais  il  restait  à  régler  plusieurs  questions  importantes,  et  les 
difTicultés  de  détail  commencèrent  aussitôt.  La  question  du  litre 
qui  lui  serait  conféré  préoccupait  beaucoup  le  marquis,  qui  alla 
demander  conseil  au  duc  de  Ferrare.  Ludovic  Sforza  avait  fait 
proposer  tout  d'abord  à  François  de  Gonzague  le  titre  de  capi- 
taine du  duc  de  Milan  et  de  capitaine  d'un  autre  prince.  TiC 
marquis  accepta  d'abord  en  principe  ces  offres,  mais  il  voulait 
que  Ludovic  lui  promît,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  titre  de  ca[)i- 
taine  de  l'Empire  el  du  ducbé  de  Milan,  ou  de  Milan  et  d'une 
ligue,  ou  de  Milan  et  d'un  autre  prince  (1).  Ludovic  Sforza, 
d'abord  assez  ému,  protesta  contre  les  demandes  qu'on  lui  fai- 
sait, el  conclut  qu'elles  lui  paraissaient  impossibles  à  satisfaire; 
cependant,  convaincu  par  les  raisonnements  de  Costabili,il  linit 
par  s'engager  à  donnei'  au  marquis  de  Manloue,  dans  un  délai  de 
six  mois,  un  titre  en  commun  avec  Maximilien  ou  Florence,  ou 
un  autre  titre  «  suffisant  »;  il  songeait  en  elïet  à  créer  une  cliarge 
de  connétable,  comme  il  y  en  avait  en  France  et  à  Naples.  Le 
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3  juin,  Gapilupifiil  envoyé  ;i  Manloiie  pour  savoir  si  le  marquis 
consontirail  à  traiter  avec  Ludovic  sur  ces  bases  et  à  recevoir 
les  ambassadeurs  de  Milan.  Le  marquis  de  Mautoue  accepta,  en 
demandant  une  réduction  de  moitié  du  délai  pour  la  collation  du 
titre  définitif  et  l'adjonction  d'un  titre  milanais  au  titre  impérial. 
Le  18  juin,  J.-P.  deGonzague,  J.-P.  Stanga  et  Gapilupi  furent 
envoyés  à  Milan,  porteurs  d'un  message  en  ce  sens.  Gostabili 
était  très  mécontent  de  ces  marchandages  qui  faisaient  surgir  de 
nouvelles  difficultés. Le  iOjuin,  Ludovic  Sforza  otlYitde  réduire  à 
quatre  mois  le  délai  primitif,  et  le  marquis  accepta  cette  réduc- 
tion. Il  ne  restait  plus  qu'à  proclamer  officiellement  l'alliance. 
Le  duc  de  Milan  désigna  pour  cette  cérémonie  qui  devait  avoir 
lieu  à  Mantoue  Gaspar  de  San'Scverino,  Gorradolo  Stanga  et 
Zoanne  de  Gallarate.  La  cérémonie  de  l'alliance  fut  célébrée  le 
2i  juin.  Elle  commença  par  la  lecture  du  traité. 

Le  préambule  de  cet  acte  rappelait  que  le  voisinage  des  états 
du  duc  de  Milan  et  du  marquis  de  Mantoue  et  leur  bonté  naturelle 
avaient  depuis  longtemps  créé  entre  eux  des  relations  de  parfaite 
bienveillance;  que  les  liens  de  famille  devaient  désormais  renfor- 
cer la  cordialité  de  ces  relations  et  les  transformer  en  une  fra- 
ternité sincère   et  parfaite,  et  que  le  duc  de  Milan,  voulant 
donner  à  toute  l'Italie  une  preuve  éclatante  de  sa  confiance  en 
la  sincérité  et  le  génie  militaire  de  François  de  Gonzague  avait 
décidé  de  le  prendre  à  son  service  à  des  conditions  honorables, 
et  avait  dans  cette  intention  envoyé  à  Mantoue  une  ambassade 
de  distinction.  Ensuite  étaient  énumôrées  les  conditions  de 
l'alliance  :  le  marquis,  avec  ses  troupes,  ses  étals  et  sa  ville  de 
Mantoue,  entrait  au  service  du  duc  de  Milan  pour  une  période 
de  trois  ans  (]ui  commencerait  au  début  de  juin  1498;  il  pro- 
mettjiit,  pour  toute  la  durée  de  son  engagement,  d'obéir  fidèle- 
ment et   loyalement  au  duc,  d'avoir   les  mômes  alliés  et  les 
mêmes  ennemis  ;    il  prenait   le  même  engagement  pour  ses 
cousins  et  pour  leurs  possessions,  jadis  détachées  du  territoire 
du  marquisat.  Le  marquis  s'engageait  à  donner  au  duc  de  Milan 
et  à  son  armée  passage,  logement,  asile  et  vivres  sur  ses  états 
et  ceux  de  ses  cousins.  Il  promettait  de  ne  conclure  aucun  traité 
ni  aucune  alliance  ostensible  ou  secrète  avec  aucune  puissance 
sans  le   su  et  le  consenlcnient  du  duc  de  Milan,  jusqu'à  un 
terme  de  deux  mois  avant  l'expiration  de  son  contrat.  Toutes 
les  places,  châteaux,  l)nurg-^,  villes  ouvertes  ou  forteresses  que 
le  manjuis  pourrait  prendre  appartiendraient  au  duc  de  Milan, 
avec  les  munitions  qu'elles  conliendraient,mais  les  prisonniers 
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et  le  l)iiliri  en  biens  mol)iliers  fait  par  le  marquis  de  Mantoue 
resteraient  sa  pi-opriélé  ;  [tour  les  pilï^onniers  importants,  les 
rançons  se  partageraient  entre  le  duc  et  le  marquis  ;  mais  le 
marquis  disposerait  seul  de  ses  parents,  s'il  arrivait  qu'il  y  en 
eût  dans  les  armées  ennemies  et  qui  se  fissent  prendre.  Le  mar- 
quis ne  donnerait  pas  asile  à  Mantoue  et  dans  le  reste  de  son 
territoire  aux  gens  que  le  duc  de  Milan  lui  dénoncerait  comme 
des  rebelles  et  fugitifs  de  ses  états  ;  mais  les  émigrés  milanais 
fixés  depuis  longtemps  à  Mantoue  pourraient  continuer  d"y 
habiter.  Il  ne  pourrait  engager  comme  capitaine  ou  homme 
d'armes  aucun  individu  étant  au  service  du  duc  de  Milan,  s'il 
n'était  muni  d'un  congé  régulier  et  réciproquement.  Enfin  il 
promettait  de  ne  rien  faire  par  voie  directe  ou  indirecte,  ouver- 
tement ou  en  secret,  contre  le  duc  de  Milan  et  ses  alliés  pendant 
les  pi-emiers  six  mois  qui  suivraient  la  lin  de  son  engagement. 
En  échange  de  ces  promesses,  qui  mettaient  le  marquis  de 
Mantoue  dans  une  étroite  dépendance  du  duc  de  Milan,  celui-ci 
promettait  à  François  de  Gonzague  une  pension  annuelle  de 
quarante  mille  ducats  pour  tout  le  temps  de  sa  condolta  :  six 
mille  ducats  de  pension  personnelle,  trente  mille  ducats  pour 
entretenir  trois  cents  hommes  d'armes,  et  quatre  mille  ducats 
pour  entretenir  cent  chevaux,  le  tout  sans  aucune  retenue  et 
aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  payables  par 
trimestre  en  tout  temps,  sous  forme  de  prêt,  une  moitié  avant 
l'ouverture  de  la  campagne,  de  façon  à  lui  permettre  de  faire  ses 
préparatifs  militaires,  et  le  reste  par  versements  mensuels.  On 
définissait  temps  de  (juerre  celui  oii  le  mar{iuis  verrait  se  former 
sur  la  frontière  du  marquisat  une  armée  de  sept  à  huit  mille 
hommes  d'armes,  montrant  des  intentions  menaçantes  contre 
lui. En  cas  d'attaque  dirigée  particulièrement  contre  lui,  le  mar- 
quis était  autorisé  à  se  consacrer  uniquement  à  la  défense  de  ses 
états  sans  envoyer  ses  troupes  au  dehors,  et  si  l'attaque  se  pro- 
duisait pendant  une  absence  causée  par  le  service  du  duc,  à 
retourner  dans  ses  états.  Moyennant  ces  conditions,  et  d'autres 
■  accessoires  sur  le  passage,  le  logement  et  l'entretien  de  ses  trou- 
pes, le  marquis  entretiendrait,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guei-re, trois  cents  hommes  d'armes  et  cent  hommes  de 
cavalerie  légère,  bien  équipés  et  haljiles  dans  leur  métier.  Le 
marquis  ne  serait  tenu  à  commander  lui-même  ses  troupes  qu'en 
temps  de  guerre, et, pendant  la  paix, en  cas  de  révolte  d'unegrosse 
ville  du  duché  de  Milan.  Dans  aucun  de  ces  divers  cas,  le  mar- 
quis ne  pourrait  avoir  à  obéir  à  aucun  capitaine  général,  sauf 
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au  duc  lui-même,  m.-iis  il  promettait  de  marcher  toujours  d'ac- 
cord avec  les  autres  capitaines  de  Ludovic  Sforza.  Si  le  marquis 
se  trouvait  avoir  sous  ses  ordres  des  soldats  du  duc,  il  pourrait 
les  commander  comme  le  duc  de  Milan  lui-même  ;  s'il  se  trou- 
vait employé  dans  quelque  entreprise  avec  le  lieutenant  ou  le 
capitaine  ducal,  ils  seraient  tous  les  trois  sur  le  pied  d'égalité.  Le 
marquis  acceptait  d'aller  trois  ou  quatre  fois  par  an,  de  dix  à  quinze 
jours  chaque  fois,  à  Milan  pour  conférer  et  délibérer  avec 
Ludovic  Sforza  sur  sa  politique.  Il  s'obligeait,  en  temps  de  paix» 
à  mettre  ses  troupes  trois  mois  par  an  à  la  disposition  de 
Ludovic  Sforza,  à  condition  de  les  employer  en  Lombardie  et  à 
Gènes,  entre  les  Alpes  et  Bologne,  sauf  le  cas  oh  le  marquis 
aurait  des  raisons  sérieuses  de  craindre  une  attaque  contre  son 
état.  Enfin,  «  pour  ne  pas  laisser  sans  honneur  le  marquis  de 
Mantoue  »,  le  duc  s'engageait  à  lui  faire  avoir,  dans  un  délai  de 
quati'C  mois,  le  titre  de  capitaine  général  du  roi  des  Ronuxins 
ou  d'un  autre  souverain. avec  celui  de  capitaine  ducal,  ou  bien, 
si  c'était  impossible,  un  autre  titre  équivalent  propre  à  satis- 
faire le  marquis. 

Ces  divers  articles  furent  signés  par  François  de  Gonzague  en 
son  propre  nom,  par  les  trois  ambassadeurs  de  Ludovic  Sforza 
au  nom  du  duc  de  Milan,  en  présence  des  conseillers  les  plus 
intimes  du  marquis,  son  capitaine  d'infanterilî  légère,  Enea 
Furlano,  ses  conseillers  Tosabezzi  et  Gcorgio  Brognolo,  et  son 
secrétaire  Jacopo  d'Atri,  comte  de  Pianclla.  La  céiémonic  avait 
eu  lieu  dans  le  Salon  du  Soleil. 

A  ces  articles  publiés  furent  joints  des  articles  secrets,  relatifs 
aux  villes  de  Vérone  et  de  Vienne,  aux  iiays  d'Asola,  Lonato, 
Brescia  etPeschiera,  qui  appartenaient  alors  aux  Vénitiens, mais 
qui  avaient  été  autrefois  delachés  du  duché  de  Milan,  et  que  la 
secrète  ambition  des  Sforza  avait  toujours  été  de  reconquérir.  Il 
fut  convenu  qu'au  cas  où  le  maïquis,  pendant  une  guerre  enti-e 
Venise  et  le  duc  de  Milan  ou  par  un  autre  moyen,  s  emparerait 
d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  villes  et  de  leurs  territoires,  elles 
seraient  mises  au  pouvoir  de  François  de  Gonzague  et  de  ses  héri- 
tiers, (jui  reconnaîtraient  les  tenir  en  tief  de  Ludovic  Sforza;  et 
que,  moyennant  cette  cession,  Ludovic  Sforza  serait  dispensé  de 
donner,  soit  au  marquis,  soit  à  ses  descendants,  aucun  dos  sub- 
sides ou  des  autres  provisions  pécuniaires  spécifiées  dans  le 
traité,  tandis  ijuc  le  marquis  resterait  soumis  à  toutes  les  con- 
ditions susdites;  si  le  marquis  ne  prenait  que  Vérone,  la  pension 
que  lui  devait  le  duc  serait  réduite  seulement  de  moitié.  En  cas 
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d'occupalion  de  Brescin.  de  Bergame,  ou  d'autres  places,  le  duc 
de  Milan  s'cugageail  à  Taire  resliluoi-  leurs  biennaux  personnes 
punies  d'exil  el  d'3  coniiscation  pour  avoir  pris  le  parti  des  trois 
marquis  de  Mantouo, prédécesseurs  de  François  de  Gonzague, 
Il  est  aisé  de  comprendre  l'intcrôt  ffu'avaient  las  deux  parties 
contractantes  à  ne  pas  divulguer  ces  dernières  conventions 
dirigées  contre  la  République  de  Venise  et  qui  rendaient  évi- 
dentes les  intentions  belliqueuses  de  Ludovic  Sforza. 

Peu  de  jours  après  ses  anibassadeui's,  Ludovic  Sforza  se 
dirigea  à  son  tour  vers  Mantoue  ;  son  voyage  avait  un  double 
but:  manifester  publiquement  sabaute  estime  pour  le  marquis, 
remercier  la  mar((uise  des  heureux  résultats  de  son  babileté 
politique.  C'était  les  prendre  l'un  et  l'autre  par  leur  vanité.  Tout 
le  mois  de  juin  fat  employé  par  Isabelle  d'Esté  aux. préparatifs 
de  la  réception  de  Ludovic  Sfoiza:  les  questions  les  plus  intimes, 
l'ameublement  de  sa  cbambre,  la  qualité  de  son  vin  préféré,  les 
costumes  à  porlor  pour  lui  plaire,  sont  l'objet  d'une  corres- 
pondance minutieuse  entre  Capilupi  et  elle  et,  qui  plus  est,  de 
graves  délibérations  entre  Capilupi,  le  cardinal  d'Eslc  et  l'inten- 
dant de  Ludovic  Sforza,  Yesconîe. 

Lïlinéraire  du  duc  de  Milan  et  le  programme  de  son  voyage 
étaient  déjà  fixés  quand  il  faillit  y  renoncer,  vers  le  milieu  de 
juin,  et  rompre  en  même  temps  son  récent  traité.  L'interminable 
et  épineuse  question  du  titalo,  qui  avait  été  réservée  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  convenu,  en  était  la  cause  :  le  marquis  se 
croyait  berné  par  Ludovic  Sforza.  Il  fallut  une  éloquente  inter- 
vention de  Coslabili  pour  calmer  ses  appréhensions  (1). 

Le  marquis  se  borna  à  demander  à  son  beau-frère  une  pro- 
messe écrite  que  dans  un  délaide  quatre  mois,  il  aurait  reçu  de 
lui  le  litre  de  «capitaine  général  du  Roi  des  Romains  »  ou  d'un 
autre  prince  avec  le  sien  propre.  Le  duc  de  Milan  signa  celle 
promesse,  en  ajoutant  qu'à  défaut  des  deux  titres  réunis,  il  don- 
nerait au  marquis  celuide  grand  connétable. Toutes  les  difTicultés 
étant  ainsi  aplanies,  le  duc  fit  le  27  juin  une  entrée  solennelle 
à  Mantoue:  il  y  passa  plusieurs  joursen  réjouissances,  et  versa 
au  manjuis  le  premier  quai't  de  sa  solde,  dix  mille  ducals. 

Restait  pour  Ludovic  Sforza  à  faire  ratifier  par  l'empereur  le 
principal  article  de  h;  condotta  de  François  de  Gonzague,  c'est- 

(1)  Pour  Ips  détails  de  ccUe  péripétio,  plus  intéressante  pour  la  psycho- 
logie du  marquis  que  pour  l'histuire,  voir  La  jw1ltif/ue  du  marquis  de 
Mantoue. 


LUTTE  DIPLOMATIQUE    EN    ITALIE. 


•203 


à-dii'c  à  obtenir  pour  lui  le  litre  de  cnpilaine  général  de  l'Empire 
en  Italie,  litre  que  Maxiniilicn  semblait  a^sez  peu  disposé  à  lui 
concéder.  Aussi  est-ce  ù  celte  question  qu'est  en  grande  partie 
consacrée  la  correspondance  de  Ludovic  Sforza  avec  ses  ambas- 
sadeurs en  Allemagne  et  Maximilien  lui-même:  lettres  et  sup- 
plications deviennent  de  jour  en  jour  plus  pressantes.  Les 
raisons  apportées  au  débat  par  le  duc  de  Milan  sont  toujours 
d'ailleurs  à  peu  près  les  mêmes  :  l'intérêt  qu'aurait  l'empereur 
h  avoir  le  marquis  pour  allié  en  Italie,  l'impossibilité  oii  est  le 
duc  lui-même  de  donnera  son  bcau-frére  un  titre  suiïisamment 
honorable.  Ludovic  Sforza  avait  stipulé  un  délai  de  quali-e  mois 
pour  amener  l'empereur  à  cette  conclusion.  Ce  terme,  partant 
du  1"'  juin,  date  de  la  signature  de  l'accord  entre  Ludovic  Sforza 
et  François 'do  Gonzague,  devait  échoir  le  1°'' octobre.  La  non- 
exécution  de  celte  clause  à  cette  date  rendait  sa  liberté  au 
marquis. 

Pendant  ces  quatre  mois,  le  marquis  de  Mantoue  s'appliqua  à 
faire  sentir  à  Ludovic  Sforza  que  leur  traité  n'avait  rien  encore 
de  déiinilif.  Sa  politique  à  l'égard  de  sou  beau-frère  fut  assez 
liére  et  indépendante  :  en  juin  même,  il  lit  ou  laissa  n'pandre  le 
bruit  que  Venise  avait  recommencii  des  négociations  avec  lui, 
et  que  la  Seigneurie  l'engageait  à  une  détiance  absolue  envei's 
le  duc  de  Milan. 

Il  se  rapprocha  ostensiblement  de  la  France:  déjà  il  avait 
voulu  l'épondre  à  la  mission  de  Nicolo  Alamanno  par  l'envoi  en 
France  de  Gian  Pietro  de  Gonzague;  mais  il  était  alors  en  plein 
traitéavec  Milan, cette  amba^sale  n'avait  pas  eu  decai'a'.'tcre  poli- 
tique, et  Ludovic  Sforza  lui-même  l'en  avait  félicité  comme  d'un 
acte  de  courtoisie. Le  21  juillet  l-i98,  il  adressa  au  r(n  de  France 
une  lettre  de  félicilaliou  pour  son  avènemenl,  et  le  même  jour 
une  lettre  amicale  au  grand  bàiard  de  Bourbon.  Un  peu  plus  lard, 
il  envoya  à  Louis  XII  un  nouvel  ambassadeur,  Giancarlo  Scalona. 
Bien  que  ce  fût  encore  avec  l'approbation  de  Ludovic  Sforza, 
une  arrière-pensée  politique  commençait  à  se  mêler  à  ces 
démai'ches.  Au  reste,  cette  oscillation  vers  la  France  masquait 
des  tentatives  beaucoup  plus  sérieuses  pour  se  rapprocher  de 
Venise.  Celte  double  feinte  du  marquis  réussit  comme  il  le 
désirait  :  le  duc  de  Milan  et  avec  lui  tous  les  mantouans  [lar- 
tisans  de  l'alliance  milanaise  s'en  eirrayérent  fort. 

Sur  ces  entrefaites,  Ma.ximilien  se  décida  à  accorder  au  mar- 
quis de  Mantoue  le  titre  de  son  capitaine  général  en  Italie,  et, 
eu  même  temps.  Ludovic  obtenait  du  duc  de  Ferrare  la  renon- 
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cialion  de  son  fils  Alphonse  au  litre  de  lieutenanl  ducal  en 
Italie.  Lapalente  de  Maxiuiilieu  arriva  à  Milan  le  24  septem- 
bre. Le  29,1e  duc  l'expédia  à  Mantouc  par  son  conseiller  Gesare 
de  Birago.  Birago  emportait  des  inslruclions  très  détaillées.  Il 
devait  annoncer  officiellement  au  marquis  sa  nomination,  lui 
exprimer  les  félicitations  de  Ludovic;ajouter,  que  apourproiirer 
la  profondeur  de  son  affection  pour  le  marquis,  et  bien  que  le 
don  du  titre  impérial  fût  suffisant  à  lui  seul  pour  signifier  Vexé- 
cution  de  la  clauscde  duc  de  Milany  joignait  le  titre  de  son  lieu- 
tenant-général^  ;  enfin  lui  annoncer  l'envoi  du  bâton,  emblème 
du  capitanat  impérial,  et  de  l'étendard,  emblème  de  la  lieute- 
nance  ducale.  Mais,  après  le  départ  de  Gesare  Birago,  Ludovic 
fut  avisé  par  Brognolo  que  les  titres  de  capitaine-impérial  et  de 
lieutenant-général  ne  contenteraient  pas  le  marquis.  Ludovic, 
tout  en  s'étonnant  que  le  titre  de  capitaine-impérial  ne  suffit 
pas  au  marquis,  «  étant  un  de  ces  Iwnneurs  que  de  mémoire 
d'homme  n'avait  obtenu  prince  italien  »,  consentit  à  lui  laisser 
le  choix  entre  la  lieutenance  ou  le  capitanat  ducal. 

Il  semblait  que  le  marquis  dût  se  tenir  pour  satisfait.  Mais, 
pendant  ces  quatre  mois  la  situation  générale  avait  changé  : 
l'alliance  franco-vénitienne  avait  reçu,  personne  ne  l'ignorait 
en  Italie,  un  commencement  de  réalisation  ;  les  relations  de 
Ludovic  et  de  Maximilien  s'étaient  au  contraire  refroidies; 
l'expérience  venait  de  prouver  au  marquis  qu'il  avait  peu  d'ar- 
gent à  attendre  de  l'empereur  :  la  condotia  de  Milan  devenait 
beaucoup  moins  brillante.  D'autre  part,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, ses  avances  à  Venise,  d'abord  froidement  reçues, 
avaient  trouvé  meilleur  accueil.  La  Seigneurie,  fort  occupée  à 
protéger  contre  Florence  la  liberté  de  Pise,  songeait  à  envoyer 
en  Toscane  le  marquis  combattre  pour  elle.  Dans  le  conseil,  le 
doge  et  la  majorité  lui  étaient  favorables.  Il  lui  devenait  plus 
avantageux  de  reprendre  du  service  de  la  Seigneurie.  La  pensée 
d'une  trahison  mûrissait  dans  son  esprit  dès  les  derniers 
jours  de  septembre. 

Sa  fourberie  fut  alors  singulièrement  compliquée.  Le  mer- 
credi 3  octoljre,  il  reçut  Gesare  de  Biiago,  le  remercia  des 
titres  qu'il  lui  apportait,  suitout  du  litre  milanais,  mais  sans 
manifester  la  joie  et  la  satisfaction  qu'attendait  l'ambassadeur 
milanais,  et  il  l'avertit  qu'il  avait  envoyé  directement  sa  réponse 
à  Ludovic.  Gette  altitude  embarrassée  donna  des  inquiétudes  à 
l'envoyé  milanais.  Ge  n'était  point  sans  motifs. 
La  veille,  en  effet,  le  marquis  de  Manloue  avait  écrit  à  son 
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ambassadeur  à  Milan,  Brognolo,  «  qwaprès  avoir  attendu  pen- 
dant le  terme  convenu  de  quatre  mois  la  collation  du  litre 
promis,  ce  ferme  éta7il  échu  sans  qu'il  eût  obtenu  ce  titre,  il  se 
considérait  comme  dégagé  de  toute  promesse  et  était  résolu  à 
tout  souffrir,  plutôt  qu'à  faire  le  métier  des  armes  sans  le  titre 
et  les  honneurs  cojivenables  à  sa  situation  et  à  lui  garantis  par 
les  traités».  Le  marquis  donnait  comme  motifs  de  sa  rupture  le 
refus  de  Ludovic  de  le  nommer  capitaine-général  et  l'offre,  insul- 
tante et  dérisoire  selon  lui,  de  la  lieutenance  ducale  qui  appar- 
tenait à  son  beau-lrère  Alphonse  de  Ferraro.  Il  chargea  Brognolo 
de  bien  faire  constater  par  Ludovic  qu'il  avait  attendu  pour 
commencer  à  négocier  avec  d'autres  puissances  l'expiration  du 
terme  officiel  (I).  Sans  perdre  un  jour,  sans  savoir  si  le  duc  de 
Milan  accepterait  ou  non  son  interprétation,  il  profita  de  la 
liberté  qu'il  s'attribuait. Dès  le  6  octobre,  il  envoya  officiellement 
Jean  de  Gonzague  offrir  ses  services  à  la  Seigneurie.  Sans  faire 
de  conditions  pour  son  titre  et  sa  pension,  il  ofTrait  d'aller  com- 
battre les  Florentins  pour  le  compte  de  Venise,  avec  cent  cin- 
quante hommes  d'armes,  deux  cents  de  cavaleiie  légère  et 
quinze  cents  hommes  d'infanterie.  Cette  démarche  éclatante  ne 
laissait  plus  aucun  doute  sur  les  intentions  apparentes  du  mar- 
quis de  Mantoue. 

Ludovic  se  sentit  encore  plus  menacé  dans  sesin  térèts  par  cette 
rupture  qu'humilié  dans  son  orgueil.  Il  refusa  d'admettre  l'in- 
terprétation donnée  de  leur  contrat  par  le  marquis, puis  il  essaya 
des  moyens  comminatoires  pour  le  ramener  à  lui;  le  10  octobre 
1498,  il  le  menace,  au  nom  de  l'empereur,  de  le  punir  de  sa 
trahison  en  lui  enlevant  son  fief  parvoie  juridique;  le  13,  il  pro- 
teste solennellement  devant  rambassadeurmantouan  contre  l'in- 
terprétation donnée  au  contrat  par  le  marquis,  et  le  déclare  res- 
ponsable des  événements  qui  pourraient  en  résulter  ;  le  14,  il 
charge  Herasmo  Brasca  de  protester  de  même  devantrempereur; 
il  demande  (^ue  l'empereur  déclare  le  marquis  déchu  de  son  fief, 
lui  interdise  de  prendre  du  service  de  tout  autre  souverain  que 
lui  et  veuille  bien  délier  ses  sujets  du  serment  de  fidélité;  le  15, 
il  rom[)t  les  relations  diplomatiques  avec  Mantoue  par  le 
renvoi  de  l'ambassadeur  Brognolo,  malgré  son  estime  pour 
la  personne  de  cet  ambassadeur  ;  mais  «  la  grandeur  du  crime 


(1)  En  iiitimo  temps  il  cliargea  GlaiicarJo  Scalo:ia  d'une  mission  auprès 
de  Maximiliea  Duur  lui  exposer  ses  griefs  contre  Ludovic  Sforza  et  justilier 
sa  rupluie. 
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du  marquis,  disait  Ludovic  Sl'orza  à  Coslabili  ,  lui  rendait 
désormais  sa  présence  inlolcrablen  ;  le  20,  pour  donner  une 
sanction  matérielle  à  sa  colère,  il  fait  occuper  les  domai- 
nes de  Gastello  Vescovato  en  Grémonais,  possessions  des  com- 
tes de  Nuvolara,  apparentés  aux  Gonzague.  Enfin,  le  21,  il 
demande  au  Gonseil  secret,  au  Gonscil  de  justice  et,  à  l'ordre 
des  avocats  de  Milan  une  consultation  sur  la  question  de  droit 
disculée.  Dans  cette  demande,  il  disait  très  nettement  que, |quoi- 
qu'il  crût  avoir  le  droit  dose  venger  du  marquis,  il  voulait  faire 
proclamer  avant  tout  lasainlcté  de  sa  cause.  Les  arbitres  con- 
sultés devaient  l'épondre  sur  les  points  suivants:  si  cette  trahison 
n'était  pas  suffisante  pour  que  Ludovic  pût  accuser  publiquement 
le  marquis  de  perfidie  et  de  manquement  à  la  foi  jurée  :  si,  en 
raison  de  celte  trahison,  le  duc  ne  devait  pas  refuser  de  payer 
au  marquis  ce  qui  lui  restait  dû  des  arrérages  de  ses  anciennes 
soldes  ;  s'il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  réclamer  les  dix  mille 
ducats  récemment  versés  en  acompte  de  sa  condotla  actuelle  ; 
s'il  ne  pouvait  pas  rendre  le  marquis  responsable  de  tous 
dommages  qu'il  risquerait  du  chef  de  cette  trahison;  si  enfin  il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  saisir  et  versera  son  trésor  tous  les 
biens  que  -le  marquis  ou  ses  sujets  pouvaient  posséder  dans  le 
duché;  et  pour  résumer,  Ludovic  demandait  à  ses  conseillers 
de  lai  indiquer  tout  ce  que  les  lois  écrites  et  la  coutume  l'anto- 
risaient  à  faire  contre  le  marquis  et  ses  sujets  pour  connaître, 
après  leur  équitable  sentence,  quelle  voie  suivre  pour  venger 
cet  outrage. 

Ni  les  menaces  de  Ludovic,  ni  les  sages  avis  de  Pierre  de 
Trieste,  qui  lui  conseilla  d'attendre  pour  prendre  une  résolution 
la  décision  impériale,  n'empêchèrent  le  marquis  d'opérer  son 
évolution  vers  Venise.  L'astrologie  et  la  superstition  avaient  été 
d'accord  pour  la  lui  conseiller.  Le  8  octobre,  le  Sénat  de  Venise 
par  135  voix  contre  3G,  délibéra  de  reprendre  le  marquis  à  son 
service.  Le  20  octobre,  François  de  Gonzague  se  rendit  en  per- 
sonne à  Venise  else  jeta  aux  pieds  duDoge,  en  jurant  de  se  con- 
sacrer, lui,  sa  femme  et  ses  enfants  au  service  de  la  Seigneurie, 
Le  rapprochement  du  marquis  et  de  Venise  lit  une  profonde 
sensation  en  Italie.  L'ambassadeur  milanais  Latuada  écrit  (jue 
€  cette  trahison  ne  peut  avoir  été  inspirée  de  l'Esprit  Saint  »  et 
v  voit  "Uiic  inspiration  de  V Angélus  Satliano  déguisé  en  Awje- 
lus  lucisy>.  li'opinion  générale  fut  cependant  (juc  sa  trahison  ne 
profiterait  pas  au  marquis,  et  qu'il  y  laisserait  «des  plumes  ». 
Trançois  du  Gonzague  ne  tarda  pas,  en  ellot,  a  voir  qu'il  avait 
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lâché  la'proie  pour  rouibre.  Venise  Tavait  reprisa  son  service, 
mais  elle  prit  ses  garanties  :  il  ne  reçut  d'abord  qu'une  assez  fai- 
ble solde, quinze  mille  ducats  pour  lui  et  ses  hommes  d'armes, 
plus  la  somme  nécessaire  pour  réunir  et  équiper  (juatre  mille 
hommes  d'inTiinterie.  Quant  au  litre  de  capit;iine,  on  ne  le  lui 
donna  pas  immédiatcnienl. Mais,  par  contre,  comme  la  politique 
vénitienne  était  beaucoup  plus  pratique  et  plus  précise  que  celle 
de  Ludovic  Sforz;i,  dans  l'acte  même  de  son  engagement  il  était 
spécitié  qu'avec  deux  cent  cinquante  hommes  d'armes,  deux 
cents  chevaux  cl  trois  mille  hommes  do  pied,  dont  cincj  cents 
escopelles,il  devait  se  mettre  aussitôt  a  la  disposition  de  la  Sei- 
gneurie, et  dès  le  24  octobre,  l'ordre  lui  était  envoyé  de  se  met- 
tre en  mesure  de  passer  le  Pô  avec  son  armée  pour  marcher  en 
Toscane.  Mais  François  de  Gonzague  n'était  nullement  décidé 
à  partir. Très  blessé  des  retards  qu'on  mettait  à  lui  accorder  son 
titre  de  capitaine,  profondément  vexé  de  se  voir  ollVir  le  titre  de' 
«capitaine  général»  onde  «lieutenant  général»  qu'il  avait  refusé 
de  Milan,  il  envoya  à  la  Seigneurie  le  30  octobre,  par  son  agent 
Antimaco,  une  espèce  d'ultimatum.  C'était  risquer  toute  sa 
fortune  d'un  coup.  f.,a  Seigneurie  répondit  très  vivement  à  celte 
insolence.  Une  délibération  très  longuement  et  très  sévère- 
ment motivée,  dans  laquelle  on  faisait  sentir  au  marquis  que 
ses  évolutions  antérieures  justifiaient  toutes  les  précautions 
qu'on  pouvait  prendre  contre  lui,  se  termina  par  une  mise  en 
dcmeui'e  d'avoir  à  exécuter  sans  délai  les  ordres  de  la  Sei- 
gneurie. 

Les  négocialions  traînèrent  encore  a  Venise  pendant  (|uelques 
jours  (1);  mais  le  G  novembre,  les  Pregadi,  refusant  toute  réponse 
précise  à  Antimaco,  lui  déclarèrent  «  qu'il  avait  entendu  tout  ce 
qu'ils  avaient  à  lui  répondre  «,  et  (juo  s'il  voulait  partir,  il  en 
était  libre  ;  .Vniimaco  se  tint  pour  congédié.  Après  son  départ, 
les  Pregadi  «  dirent  tant  de  mal  du  marijuis  qu'on  ne  pourrait 
dire  pis  du  plus  grand  tristo  du  monde  »  (2).  Dès  le  I''''  novem- 
br..',  François  de  Gonzague  avait  averti  le  provéditeur  en  rési- 

(1)  Quelques-uns,  dont  I.îiiuady,  peiisèreiil  (pu;  Venise,  malgré  sa  colère, 
lie  roiuprail  pas  avec  le  luaixiuis  avaiil  île  l'diiiiaiLre  les  iulenlious  de 
Florence,  et  de  savoir  si  le  concours  de  François  de  Goiizafîue  ne  lui 
serait  pas  absolument  nécessaire.  Milan,  A.  d.  8.,  Cartegff.  Gêner.,  I.aluada 
à  Ludovic   Sforza,  Venise,   3   Movemlne  1 '»".),S  (dépêche  chillVée). 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  CartcQH  'jciio-  ,  Laluada  à  Ludovic  Sloiza.  C,  novem- 
bre U'JS. 
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dence  à  Maiilouc  depuis  son  engagement  de  son  intention  de 
reprendre  son  indépendance  et  sa  liberté  d'action. 

C'est  qu'en  effet,  le  titre  de  capitaine  général  que  la  Sei- 
gneurie lui  refusait.  Maximilien  et  Ludovic  Sforza  se  montraient 
maintenant  tout  disposés  à  l'accorder  au  marquis  de  Mantoue. 
Au  lendemain  même  du  jour  où  Ludovic  lui  demandait  une 
déclaration  de  déchéance  contre  François  de  Gonzaguo,  Maximi- 
lien accordait  a  celui-ci  le  tiU-e,si  longuement  désiré, de  capitaine 
général  de  l'Empire  en  Italie  et  en  môme  temps  un  étendard 
impérial.  Cette  nouvelle,  à  peine  communiquée  au  marquis, 
ébranla  son  dévouement,  trop  fraîchement  réparé.  Les  lenteurs 
de  Venise,  comparées  aux  promesses  de  plus  en  plus  magnifi- 
ques de  son  beau-frére,  achevèrent  de  le  décider.  Dés  avant 
le  30  octobre,  il  avait  fait  dire  secrètement  à  Ludovic  que,  pour 
une  augmentation  de  pension  de  dix  mille  ducats,  il  se  remet- 
trait avec  lui.  Ludovic  avait  accepté  avec  empressement. 

Le  1"  novembre  au  soir,  Marchesino  Stanga,  l'habile  diplo- 
mate milanais,  envoyé  pour  la  seconde  fois  à  Mantoue,  arriva 
à  Crémone,  où  il  se  rencontra  le  soir  même  dans  sa  propre 
maison  avec  G.  Brognolo,  arrivé  peu  de  temps  avant  lui,  qui  lui 
exposa  la  situation  :  le  marquis  se  déclarait  plus  que  jamais 
esclave  et  fils  atfeclionné  du  duc  de  Milan,  reconnaissait  que 
«ce  qui  lui  était  arrivé  ^  ne  le  rendait  pas  digne  de  tant  de 
bonté,  mais  disait  qu'il  s'efforcerait  de  la  mériter  à  l'avenir. 
Mais  il  demandait  au  duc  une  subvention  immédiate  de  dix 
mille  ducats  pour  restituer  à  la  Seigneurie  les  sommes  qu'elle 
lui  avait  versées;  il  proleslail  que,  quand  même  Venise  lui 
offrirait  cent  mille  ducats,  il  les  refuserait,  pour  rester  toute  sa 
vie  au  service  de  Ludovic.  Après  une  courte  hésitation,  car  le 
secret  demandé  pour  son  voyage  lui  fit  craindre  une  ruse, Stanga 
accepta  les  propositions  du  marquis,  en  réservant    toutefois 
la  question  des  cent  mille  ducals.   Le  lendemain,  3    novem- 
bre, la  condolta  fut  conclue  «  à  la  louange  et  gloire  de  Dieu, 
de  sa  divine  mère,  de  saint  Ainbroise  et  saint  Anselme  et  de 
toute  la  cour  triompliale  céles'e,  et.  pour  le  bonheur  des  états 
des  illustrissimes  seigneurs  duc  de  Milan  et  marquis  de  Man- 
toue ».  Aucune  allusion  ne  fut  faite  à  la  rupture  et  à  la  trahison 
de  François  de  Gonzaguc.  Il  était  dit  seulement  que  le  traité  du 
24  juin  était  renouvelé  par  les  princes  ^^  pour  exprimer  mieux 
la  grandeur  et  la  profondeur  de  leur  mutuelle   affection». 
L'alliance  était,  en  cirel,  confirmée  sur  les  mêmes  bases   avec 
addition  de  (luulques  articles  :  le  duc  concédait  au  marquis  le 
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titre  de  sou  capitaine  général  avec  tous  les  honneurs  et  privi- 
lèges attachés  à  ce  rang  :  la  pension  annuelle  du  mar(]uis  pour 
ses  troupes  et  pour  lui  était  portée  à  quarante  mille  ducats  ;  le 
duc  de  Milan  promettait  de  faire  obtenir  le  chapeau  au  proto- 
notaire de  Gonzague  à  la  première  promotion,  et  d'accorder  à 
Enea  de  Gonzaga  une  solde  pour  cent  chevaux  ;  en  échange,  le 
marquis  consentait  à  défalquer  des  quarante  mille  ducats  qu'on 
hù  promettait  les  sommes  payées  d'avance  à  quelques-uns  de 
ses  hommes  d'armes.  Le  marquis  demanda  que  le  traité  fût 
tenu  secret  pendant  sept  ou  huit  jours,  jusqu'au  départ  du  prové- 
diteur  vénitien  Foscarini. 

Celte  nouvelle  volte-face  du  marquis  surprit  l'opinion  autant 
que  la  première.  L'indignation  populairefut  grande  à  Venise  (1). 
Le  Conseil  des  Dix  rappela  Foscarini,  en  lui  donnant  mission  de 
réclamer  l'argent   indûment  touché  par  le   traître.   Foscarini 
énonça   son  sentiment  sous  cette   iorme   brutale  :   «  Tous  les 
conseillers   du   marquis   sont   des    ruffians  »,  et  Alexandre  VI 
félicita   la  République  en  ces  termes  :  «  Voilà  la  Seigneurie 
débarrassée  d'un  grand  fou  ».   Louis  XII  exprima  ses  condo- 
léances aux  ambassadeurs  vénitiens  et  menaça  de  châtier  sévè- 
rement leur  ennemi  commun  :  «  Il  sera  pris  entre  nos  deux  états, 
et  il  donnerait  la   moitié  de  son  territoire  pour    n'avoir  pas 
commis  cette  faute  ».  En  Allemagne  et  à  Milan  au  contraire,  la 
réconciliation  fut  fêtée. Une  mission  de  Giancarlo  Scalona  auprès 
de  l'empei'eur  eut  pour  effet  de  consolider  l'entente  entre  Maxi- 
milieu  et  le  marquis  de  Mantoue. 

Les  mois  de  novembre  et  de  décembre  furent  remplis  par 
l'échange  des  ambassades  et  parles  cérémonies  solennelles  qui 
devaient  accompagner  la  signature  du  nouveau  traité. Gianpietro 
de  Gonzague  et  Brognolo  allèrent  cherchera  Milan  le  paiement 
du  premier  trimestre  de  la  solde  du  marquis,  comptée  à  dater 
du  1"  octobre  liilS  et  à  raison  de  quarante  mille  ducats  par  an. 
Ludovic  Sforza  chargea  Lorcnzo  Mozaniga  de  rédiger  la  patente 
de  capitaine  général  du  marquis«dans  la  forme  la  plus  solennelle 
possible»,  et  Mozaniga  lit  fouiller   toutes   les   archives  pour 
retrouver  la   patente  jadis  accordée  au  père   de  François  de 
Gonzague  et  s'en  servir  comme  modèle.   Dès  le  8  décembre, 
Ludovic  Sforza  avait  choisi  comme   ambassadeur   à  Mantoue 
Galéas  Visconti,  qui  devait  se  joindre  à  Erasnio  Brasca,  auibas- 

(1)  Mauino  Sanuto  a  facoiilé  eu  dv'luil  1l'3  iiuiiiifrslalioiis  i\m  la  Uadui 
sireul. 

L.  P.,  loin.  l.  U 
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sadeur  de  Maximilicii.  Le  duc  avait  réglé  minutieusement  leur 
itinéraire  et  un  programme  de  préséance  pour  éviter  les  désac- 
cords et  les  querelles  personnelles  (I).  De  grands  préparatifs  de 
fêle  avaient  été  faits  à  Mantoue  pour  les  recevoir.  La  remise  des 
insignes  eut  lieu  en  l'orme  privée  le  19  décembre  ;  Brasca  pré- 
senta d'abord  les  patentes  et  l'étendard  du  roi  des  Romains,  puis 
Galéas  Visconti  l'étendard,  les  patentes  et  le  )  âton  de  Ludovic 
Sforza.  La  cérémonie  s'effectua  dans  l'appartement  même  du 
mai'quis,  en  présence  de  la  marquise,  de  lévèque,  du  protono- 
taire et  de  quelques  familiers.  La  cérémonie  fut  ensuite  renou- 
velée en  public;  le  21  décembre,  les  armes  de  Venise  furent 
supprimées  de  tous  les  édifices  publics  et  remplacées  par  celles 
de  Milan.  Le  22,  le  marquis  de  Mantoue  adressa  à  Maximilien 
une  lettre  de  remerciements.  Le  26  décembre,  pour  corriger  le 
mauvais  ell'et  produit  peut-être  par  la  médiocrité  du  premier 
versement  cilcctué,  Ludovic  Sforza  écrivit  au  marquis  une  lettre 
pleine  de  rassurantes  promesses,  et  lui  envoya  divers  cadeaux; 
en  retour,  le  marquis  de  Mantoue  offrit  un  cheval  à  son  petit 
neveu  le  comte  de  Pavie.  L'alliance  ent^e  le  duc  de  Milan  el  le 
mar(juis  de  Mantoue  parut  ainsi  délinilivement  scellée. 

Mais  les  prévenances  de  Ludovic  Sforza  ne  pouvaient  préva- 
loir contre  l'esprit  positif  et  intéressé  du  marquis.  L'alliance 
franco-vénitienne  fut  proclamée  le  1"  févi-icr  li99.  François  de 
Gonzague  comprit  qu'il  s'était  décidément  trompé  dans  le  choix 
de  son  alliance,  et  toute  sa  politique  consista  dés  lors  à  chercher 
un  moyen  d'échapper  aux  obligations  que  lui  imposait  son  traité, 
soit  pour  provoquer  une  rupture,  soit  pour  se  forger  longtemps 
d'avance  l'excuse  d'avoir  été  un  mauvais  allié  et  pour  ne  pas  se 
compromettre  au  point  de  rendre  impossible  toute  nouvelle  voi- 
le face. 

Cette  attitude  d'allié  malgré  lui  et  récalcitrant  se  manifesta  de 
plusieurs  façons  :  le  marquis  ht  diverses  tentatives  de  rappro- 

(1)  La  reniisfi  du  bàloii  de  coouiiandemeut  et  des  étendards  aurait  lieu  le 
lendemain  de  leur  arrivée.  Trois  camériers  du  duc  liguraieni  dans  J'escorte, 
portant  l'un  le  bâton,  les  deux  autres  les  étendards.  Ilerasino  Brasca,  repré- 
sentant de  l'empereur,  étant  moins  noble  personne  que  Galéas  Visconti, 
représentant  du  duc,  Ludovic  Sforza  établit  qu'ils  voyageraient  ensemble 
jusqu'à  Mascaria,  mais  que  là  Brasca  prendrait  deux  heures  d'avance,  pour 
donner  au  manjuis  le  temps  de  lui  l'aire  une  réception  solennelle  comme 
ambassadeur  impérial.  Galéas  Visconti  ne  serait  reçu  qu'ensuite.  Il  est 
à  noter  (jue  Ludovic  lixait  les  heures  du  départ  et  de  la  réception  de  ses 
ambassadeurs,  de  façon  à  ce  que  l'entrée  de  Visconti  eùl  lieu  à  l'Iieurc  dési- 
gnée par  "  l'astrouoiuei). 
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clicmcul  el  d'alliance  avec  la  France  eL  Venise  (1).  Déjà  à  la  lin 
de  décembre, le  mar(jni:?uvait  culcprojet  d'envoyer  une  nouvelle 
ambassade  à  Louis  XII,  mais  c'avail  été  avec  les  encourage- 
inenls  de  Ludovic  Slorza,  qui  l'avait  prié  de  faire  passer  par 
Milan  son  envoyé  Alessandro  del  Baese,  i)Our  pouvoir  lui  donner 
lui  aussi  ses  instructions.  Dès  le  mois  de  février,  on  constate 
des  marques  non  équivoques  du  désir  de  se  rapproclicr  de 
Louis  XII  :  courtoisies  personnelles,  offre  d'envoyer  des  faucons 
au  roi,  envoi  d'un  faucon  à  J.-J.  Trivulce,  envoi  enfin  effectué 
de  l'ambassadeur  Del  Baese  à  Louis  XII,  hommage  d'un  cheval 
au  roi  par  le  même  ambassadeur.  Cette  mission  de  Del  Baese 
euL  d'ailleurs  pour  lui  l'avantage  de  le  mettre  au  courant,  par 
des  renseignements  de  visu  et  autorisés,  des  formidables  pré- 
paratifs du  roi  et  de  l'acharnement  qu'il  y  mettait,  et  de  l'aver- 
tir «  d'avoir  l'œil  ouvert,  attendu  qu'il  fallait  que  le  duc  se  pré- 
parât à  faire  bonne  contenance  (l)». 

Cette  politique  du  marquis  se  traduisit,  beaucoup  plus  nette- 
ment encore,  par  la  singulière  attitude  qu'il  adopta  à  l'égard  de 
Ludovic  Sforza.  Il  refusa  aussi  bien  de  tenir  ses  obligations 
militaires  que  ses  obligations  politiques.  Invité  par  le  duc  do 
Milan  à  envoyer  trois  cents  hommes  de  cavalerie  légère  secourir 
Ravenne  contre  l'armée  qu'y  menait  l^iiigliano,  il  refusa,  sous 
prétexte  que  cette  e:q)édition  détruirait  le  bel  état  de  ses  troupes: 
invité  a  commencer  les  hostilités  contre  Venise,  il  s'y  refusa  non 
moins  licitement  tant  que  le  duc  de  Milan  n'auriiit  pas  commencé 
la  guerre  lui-même. 

Par  contre,  il  se  montrait  d'une  exigence  rigoureuse  pour  les 
questions  d'argent.  Il  lui  était  dû,  pour  cinq  mois  de  service 
sous  le  régime  de  la  première  condotta,  ix  raison  de  iO.OUU 
ducats  par  an,  IG.GGG  ducats;  pour  un  semestre  sous  le  régime 
de  la  seconde,  à  raison  de  50.(J0U  ducats  par  an,  23.000  ducats  ; 
au  total,  13.410.  On  lui  en  avait  payé,  le  10  janvier  1 199,  soit 
à  Mantoue,  soit  a  Milan,  entre  ses  maiiis  en  outre  celles  de 
Brognolo,  39.217.  Ludovic  Sforza  ne  lui  devait  plus,  comme 
reliquat  de  sa  solde  des  quatre  premiers  mois  de  Ii99,  que 
4. 199  ducats,  exigibles  d'ailleurs  seulement  le  3  mai.  Cependant, 
dés  le  ')  avril,  le  maniuis  commentait  à  adresser  à  Brognolo 

(1)  S'il  faut  en  croire  Laluada,  pendaul  mu. ne  la  iiégocialioiidu  rapprociie- 
nieut  avec  Milao,  en  novembre,  le  marquis  aurait  encore  hésité  et  conservé 
des  intrigues  avec  Venise.  Loitts  A7/  et  Ludocic  Sforza,  DûcunieiUs,  iiot 
el  Mantoue,  Arc/i.  Gonsaga,  K    xv  3,  Uei  Baese  au  marquis,  18  mars  14t)y, 
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desrécriniinalious,  déclai-ait  qu'il  ne  pouvait  plus  entretenir  sa 
compagnie,  que  ses  soldats  se  plaignaient  de  ne  pas  recevoir 
d'argent. 

Il  savait  néanmoins  sauvegarder  les  apparences,  et  affectait 
de  s'intéresser  de  très  près  à  la  politique  de  Ludovic  Sforza. 
A  la  fin  de  mars,  il  le  rassurait  sur  les  résultats  que  pouvait 
avoir  pour  lui  l'alliance  de  Louis  XII  et  de  Venise,  car  il 
était  incertain  qu'elle  répondît  aux  intentions  de  ses  promo- 
teurs. Il  lui  communiquait  les  renseignements  qu'il  obtenait 
sur  la  politique  des  Vénitiens,  leurs  relations  avec  les  Turcs,  la 
défiance  que  Louis  XII  avait  pour  eux,  les  estimant  «  gens  de 
peu  de  valeur  »;  il  lui  conseillait  de  le  prendre  pour  intermé- 
diaire dans  ses  négociations  avec  Louis  XII  (1). 

Mais  ces  démonstrations  toutes  platoniques  d'amitié  n'aveu- 
glaient pas  Ludovic  Sforza  sur  le  peu  d'utilité  véritable  qu'avait 
pour  lui  l'alliance  du  grand  marquis.  Une  nouvelle  réclamation 
d'argent  fit  éclater  son  irritation.  Le  marquis,  faisant  sonner 
haut  l'envoi  de  cent  hommes  de  cavalerie  légère  en  Toscane,  lui 
demandait  le  payement  de  vingt  mille  ducats  qu'il  prétendait 
avoir  avancés  :  Ludovic  Sforza  fit  relever  son  compte,  qui  prouva 
qu'il  ne  restait  dû  au  marquis  que  quatre  mille  ducats,  et  ensuite 
il  se  répandit  en  invectives  contre  son  beau-frère  :  «Me  prend-il 
pour  un  enfant  ou  un  marmiton  ?  Malgré  toutes  les  avances, 
toutes  les  concessions  honorifiques  ou  utiles  qu'il  lui  avait 
faites,  il  n'avait  pas  obtenu  un  signe  de  bon  vouloir.  Les  cent 
chevaux  envoyés  en  Toscane  ne  valaient  pas  les  trente- trois 
mille  ducats  que  le  marquis  lui  coûtait.  Pour  celle  somme,  il 
aurait  quinze  cents  hommes  à  lui,  qu'il  pourrait  employer  dans 
toute  l'Italie  et  môme  en  France,  si  c'était  nécessaire.  Il  pren- 
drait des  mesures  pour  empêcher  le  marquis  de  lui  nuire.  » 
Brognolo  refusa  de  transmettre  ces  propos  à  son  maitre,  el  le  duc 
envoya  au  marquis  un  ambassadeur,  Paul  Bilia,  pour  lui  expri- 
mer de  vive  voix  son  méconlenlemenl.  Mais  au  retour,  Bilia, 
peu  perspicace  ou  facilement  gagné,  assura  à  Ludovic  qu'il 
avait  trouvé  le  marquis  dans  les  meilleures  dispositions  à  son 
égard.  Cette  opinion  semble  avoir  été  générale  à  Milan,  où 
l'on  paraît  avoir  attendu  François  de  Gonzague  vers  le  même 
temps.  On  préparait  le  Castello  de  Mouza  pour  le  recevoir,  et  le 

(1)  Plus  tard,  Ludovic  lui  deinaudail  de  so  taire  coiuiMuiiiquor  le  plus  de 
jiouvelles  de  Fiance  ((u'il  pourrait.  «  car  la  connaissance  des  actes  de  nos 
euuemis  ue  peut  (lue  nous  proliter  i)our  agir  nous-mêmes  ». 
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duc  voulait  lui  faire  passer  une  revue  générale  de  ses  troupes. 
Ludovic,  pour  s'assurer  plus  sûrement  le  concours  du  mar- 
quis, voulut  modifier  la  teneur  du  traité  et  préciser  certains 
articles  qu'il  trouvait  «  trop  étendus»  ou  trop  vagues.  Le  2  juin, 
il  remit  un  ultimatum  à  Brognolo  :  il  y  déclarait  son  intention  de 
régler  une  fois  pour  toutes  ses  afîairea  et  les  affaires  du  mar- 
quis; les  moditicalions  qu'il  proposait  étaient:  I*^  (jue  le  marquis, 
non  obligé  jusque-là  d'envoyer  ses  troupes  au  delà  de  Bologne, 
y  serait  désormais  tenu;  qu'il  appartiendrait  au  duc,  et  non  plus 
au  marquis,  de  décider  quand  l'état  des  affaires  personnelles  du 
marquis  pourrait  le  dispenser  de  cette  obligation  ;  2"  que  les 
troupes  manlouanes  prêteraient  un  serment  spécial  de  rester 
fidèles  au  duc  même  en  cas  de  trahison  ;  3"  que  Maximilien  lui 
remettrait  une  déclaration  que  François  de  Gonzague,  en  cas 
de  trahison,  était  ipso  fado  déchu  de  son  fief,  et  que  cette  décla- 
ration serait  rendue  publique  à  Mantoue  pour  l'instruction  des 
gentilshommes  du  marquis.  On  crut  une  rupture  imminente. 
Brognolo  conseilla  à  son  maître  de  tenter  sa  justiiication  et 
d'apaiser  la  colère  de  Ludovic  Sforza.  Le  marquis,  loin  de 
suivre  ce  conseil,  lépondit  à  Ludovic  une  lettre  très  digne,  où 
il  refusait  de  modifier  les  termes  de  sa  condotta  ;  il  priait  le 
duc  de  Milan  d'expliquer  clairement  ses  griefs,  et  demandait 
personnellement  à  Ludovic  des  explications" catégoriques  au 
sujet  de  ses  intentions. Le  duc  de  Milan  ne  répondit  qu'en  ajou- 
tant une  nouvelle  exigence  aux  précédentes  :  il  réclama  le  ser- 
inent des  gentilshommes  mantouaiis  d'abandonner  le  marquis 
en  cas  de  trahison.  Llomme  le  marquis  ne  cédait  pa&,  ses 
récriminations  devinrentviolentes  :  «Jamais  il  ne  m'a  voulu  de 
bien.  Aux  Vénitiens  qui  l'ont  renvoyé,  qui  ont  voulu  lui  couper 
la  tète,  il  allait  tous  les  jours  faire  des  courbettes  à  Venise,  et 
à  moi,  qui  suis  allé  lui  faire  honneur  jusque  chez  lui,  il  n'a 
jamais  donné  une  marque  d'amitié.»  Au  fond,  Ludovic  désirait 
très  vivement,  plus  vivement  que  jamais,  vu  les  circonstances, 
un  arrangement  durable,  et  il  tentait  de  le  négocier  par  le 
moyen  du  duc  de  Ferrare.  Celui-ci,  de  son  côté,  suppliait  le  duc 
de  Milan  de  patienter  et  de  garder  le  marquis  de  Mantoue  comme 
allié,  même  sans  conditions  bien  arrêtées  «  pour  avoir,  le  cas 
échéant,  moins  d'ennemis  ». 

Ce  fut  dans  cet  état  de  brouille  intime,  de  semi-rupture  otU- 
cielle  (lue  restèrent  les  deux  alliés  depuis  le  mois  de  juin  jus- 
qu'au commencement  de  la  guerre  :  le  duc  de  Milan  se  disait 
prêt  à  accepter  des  conditions  acceptables  du  marquis  ou  un 
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arbilrnge  du  duo  Je  Ferrare  ;  le  marquis  sollicilail  une  inlervcn- 
tion  de  son  beau-père,  mais  ni  l'un  ni  l'aune  ne  faisait  le  pre- 
mier pas,  et  l'alliance  du  dur.'  el  du  marquis  ne  subsistait  plus 
que  sur  le  papier. 

C'était  moins  la  perspective  d'une  nouvelle  rupture  avec 
Ludovic  qui,  dans  la  circonstance,  avait  efTrayé  le  marquis  de 
Manloue,  que  la  (M-ainte  de  se  trouver  isolé  pendant  une  guerre 
générale  et  de  rester  à  la  merci  des  Vénitiens.  Il  piéparait 
depuis  longtemps  en  cU'et  cette  rupture,  dont  Ludovic  Sfor^a 
l'avait  menace  dés  le  premier  juin  ;  la  situation  de  Ludovic  était 
chaque  jour  plus  compromise;  il  y  avait  chaque  jour  moins 
d'avantages  et  plus  de  dangers  à  être  son  allié. Mais  le  marquis, 
avant  de  dénoncer  l'alliance  de  Ludovic  Sforza,  atlendait,  pour 
renouveler  son  coup  de  tl.ôàtie  du  mois  de  novembre  précé- 
dent, d'avoir  combiné  une  nouvelle  alliance.  Une  dernière  ten- 
tative d'intervention  et  d'arbitrage  du  duc  de  Ferrare,  accueillie 
sans  enthousiasme  par  Ludovic  Sforza,  fut  nellemcnt  repoussée 
par  le  marquis  de  Manloue  ;  celui-ci  comprenait  trop  bien  de  quel 
côté,  dans  la  guerre  qui  se  préparait,  étaient  les  chances  de  vic- 
toire, pour  conclure  une  alliance  définitive  avec  Ludovic  Sforza. 
Loin  de  consentir  à  donner  des  garanties  au  duc  de  Milan,  ce 
fut  lui  qni,  peu  après,  repoussa  ses  propositions  et  ses  avances. 

Sa  nouvelle  et  définitive  alliance,  le  marquis  de  Manloue  la 
chercha  de  nouveau  du  côté  de  Veni-e  et  de  la  France.  Il  n'osait 
pas  encore  s'adresser  directement  à  la  Seigneurie,  mais  il  espé- 
rait beaucoup,  pour  se  faire  reprendre  en  grâce,  en  l'appui  de 
liOuis  XTI,  avec  lequel,  depuis  son  avènement,  il  n'avait  eu  en 
somme  que  de  bonnes  relations,  et  à  la  cour  de  qui  sa  sœur 
Claire  de  Gonzague  lui  était  une  alliée  naturelle  et  assez 
influente.  Louis  XII  aimait  beaucoup  la  maison  de  Montpensier, 
où  cette  princesse  était  entrée  par  son  mariage,  et  il  donnait  en 
ce  moment  même  une  preuve  de  celle  affeclion  en  autorisant  les 
fiançailles  de  Suzanne  de  Bourbon  avec  un  des  fils  de  Claire,  le 
futur  connétable  de  Bourbon.  Au  mois  d'avril,  Louis  XII  avait 
reçu  fort  honorablement  un  messager  de  Jean  de  Gonzague  ;  le 
roi  lui  dit  beaucoup  de  bien  du  marquis,  fit  un  grand  éloge  de  ses 
talents  militaires,  déclara  qu'il  n'v  avait  pas  en  Italie  de  meilleur 
capitaine  que  lui.  En  juin  1499,  le  manjuis  employa, pour  négo- 
cier avec  Louis  XII,  un  e.xilè  napolitain,  le  duc  de  Calanzaro. 
qui  vivait  à  la  cour  de  France,  tandis  que  :-a  femme  résidait  à 
Manloue  :  séparation  qui  amenait  une  fréquente  cori-espondance 
sous  laquelle  la  politique  pouvait  aisément  se  masquer.  Mais 
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Louis  XII  répondit  qu'il  ne  ferait  avec  François  de  Gonzague 
que  ce  que  voudrait  la  Seigneurie,  et  Ligny  ajouta  que  le  roi 
ne  voulait  pas  déplaire  à  ses  alliés  vénitiens.  —  Le  marquis 
essaya  donc  de  se  créer  des  intelligences  à  Venise  môme  :  en 
mai,  quand  les  ambassadeurs  Zorzi  et  Micheli,  revenant  de 
France,  passèrent  à  Borgoforte,  il  envoya  un  secrétaire,  Ptolo- 
meo,  leur  porter  ses  souhaits  de  bienvenue  et  de  bon  voyage, 
et  sa  prière  de  présenter  à  la  Seigneurie  ses  hommages  de  res- 
pect et  d'amour.  Les  ambassadeurs  accueillirent  ses  vœux  avec 
bienveillance. 

Toutefois,  les  négociations  entre  le  marquis  et  la  république 
de  Venise  ne  commencèrent  sérieusement  qu'au  passage  à  Man- 
toue  des  ambassadeurs  que  Louis  XII  envoyait  à  la  Seigneu- 
rie, M.  de  Beaumont  et  Accurse  Maynier.  Le  marquis  les  reçut 
avec  les  plus  grands  honneurs  le  24  juin.  Il  fut  irès  probable- 
ment question  dans  leurs  entretiens  des  voies  et  moyens  de 
réconciliation,  mais  l'on  ne  peut  faire  sur  ce  point  que  des  con- 
jectures. Dès  leur  arrivée  à  Venise,  toutefois,  M.  de  Beaumont 
et  Maynier  s'employèrent  pour  le  marquis  (1).  Louis  XII,  dans 
un  intérêt  militaire  évident,  entrait  pleinement  dans  les  désirs 
de  François  de  Gonzague  :  il  avait  chargé  Beaumont  et  Maynier 
de  faire  valoir  à  la  Seigneurie  l'avantage  que  la  Ligue  retirerait 
de  l'adjonction  de  cet  allié.  Il  faisait  bon  accueil  à  un  envoyé 
mantouan,  Jamet  de  Nesson.  Il  demanda  lui-même, à  la  Seigneu- 
rie par  une  lettre  directe,  de  reprendre  le  marquis  à  sa  solde, 
donnant  comme  motifs  les  intelligences  qu'il  avait  dans  plu- 
sieurs villes  du  Milanais,  surtout  à  Crémone,  la  valeur  et  le 
nombre  de  ses  troupes,  qui  comprenaient  trois  cents  hommes 
d'armes  et  si.x  cents  de  cavalerie  légère. Mais,  tout  en  proposant 
cette  alliance,  il  déclarait  qu'il  suivrait  sur  ce  point  les  préfé- 
rences de  Venise. Encouragé  par  l'appui  delà  France(2),  François 
de  Gonzague  ouvrit  des  négociations  avec  la  Seigneurie  par  l'in- 
termédiaire du  médecin  Zaccaria.  Venise, ne  voulant  pas  déplaire 
à  Louis  XII,  pardonna  au  marquis  sa  trahison  :  le  1 1 ,  il  faisait 
remercier  laSeigueurie  par  Antonio  de  Roberti  et  Donato  Preli 
et  déclarait  -Jt  se  jeter  dans  les  bras  et  le  sein  maternel  de  la 

(1)  Par  une  lettre  du  17  juillet  I'i9!),  il  les  reiuercie  de  leurs  bons  ollices 
pour  lui. 

(2)  Florence,  A.  d.  S.,  Lettore  esterne  alla  Signo7ua,  XXXA'III.  fol.  J79. 
Ridollt  à  la  Seigneurie,  5  juillet  l'i'J'J  :  <•  11  Marchese  di  Maulua  al  eonlinuo 
lieue  pralicha  di  qua,  e  per  (piaiilu  rilr;iglio  dovora  fare  qualche  apuncla- 
mento  cou  questa  Signoria. 
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RiBpiililicjue,  mcllvc  en  son  ponvoii-  s;i  personne,  son  état,  tous 
ses  biens,  y  compris  son  ànie  »,  en  exprimant  le  désir  de  faire 
à  son  service  quelque  belle  chose  iiquulchccosa  rilevata*.  Mais 
telle  était  son  astuce  ou  sa  prudence  que,  même  alors,  étant  déjà 
d'accord  en  principe  avec  Venise,  il  restait  en  négociation  avec 
Ludovic  Sforza  :  ce  ne  fut  qu'après  l'entrée  de  François  à  Milan 
qu'il  eut  le  courage,  ou  la  sagesse,  de  choisir  définitivement 
son  parti:  celui  du  idns  fort. 


§  3.  —  L'iiUinnf'o  milUaire  de  Catherine  Sforra  arec  î  udovic 

le  More. 

Catherine  Sforza,  comtesse  de  Forli  (I),  se  trouva  par  suite 
de  ses  relations  de  famille,  l'alliée  naturelle  du  duc  de  Milan. 
Mais  la  médiociilé  territoriale  de  son  état,  son  éloignement  du 
centre  de  la  vie  italienne,  les  difficultés  particulières  qu'étant 
femme  et  veuve,  elle  rencontrait  à  gouverner  son  comté  et  à 
commander  son  armée ,  les  entreprises  du  Saint-Siège  ,  de 
Venise,de  Ferrare  et  des  Manfredi  contre  son  indépendance  ou 
contre  l'intégrité  de  ses  possessions,  contre  lesquelles  elle  devait 
se  défendre  ou  prévoir  sa  défense,  la  jeunesse  de  son  filsOtta- 
viano  Riario,  les  rivalités  de  ses  capitaines  :  tout  se  réunissait 
pour  faire  de  cette  alliance  non  pas  un  appui,  mais  une  charge 
pour  le  duc  de  Milan. 

Quand  la  lutte  diplomatique  entre  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza  commença,  Ludovic  Sforza  fournissait  des  troupes  â 
Catherine  contre  la  Seigneurie  de  Venise,  et  lui  promettait,  au 
cas  de  démonstrations  militaires  des  Vénitiens,  d'ajouter  à  ces 
troupes  tout  ce  qui  pouriait  être  nécessaire  à  la  défense  de  son 
état.  Aussi  Catherine  recourut-elle  à  lui  dans  toutes  les  inquié- 
tudes et  les  mille  difficultés  que  lui  créa  la  politique  pendant 
ces  deux    années  (2).  Sa   situation   était  en  réalité    très   crili- 

(1)  Toute  cette  question  est  exposée  en  détail,  et  beaucoup  plus  longuement 
que  je  ne  puis  songer  et  que  je  n'ai  à  le  faire  ici,  dans  la  belle  et  complète 
biographie  que  le  sénateur  Pier  Desiderio  Pasolini  a  récemment  donnée  de 
Catarina  Sforza  (Lœscher,  Rome,  3  vol  in-8°). 

(2)  Elle  avait  d'autant  plus  le  droit  d'être  inquiète  qu'en  septembre  pré- 
cédent elle  avait  repoussé  des  ollVes  très  brillantes  d'alliance  (jue  lui  avait 
faites  la  Seigneurie  de  Venise  (Mantoue,  Arch.  Gonzarja,  E,  xix-3,  Brognolo 
au  marquis,  Milan,  18  septembre  1498)  :  «  Da  Furli  se  hano  letlere  como  quella 
illuslrissima  Madona  sta  pur  salda  alla  divolione  de  questo  stato,  se  ben 
dal  canto  de  Venetiani  gli  sono  facte  ofTerte  grandissime.. 
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que,  et,  dès  le  mois  d'octobre  1498,  elle  pouvail  avec  raison 
écrire  que  «si  elle  était  une  femme  d'un  naturel  peureux,  elle 
aurait  été  chassée  depnis  longtemps  de  ses  étals». 

Ludovic  Sforza  était  aussi  son  protecteur  politique  et  son 
chargé  d'affaires  auprès  des  autres  étals  italiens,  et  surtout  de  la 
Seigneurie  de  Florence.  Il  intervenait  dans  ses  démêlés  finan- 
ciers avec  Florence,  s'offrait  à  la  faire  payer  do  toutes  ses 
créances  par  la  Seigneurie,  surtout  essayait  de  calmer  son  indi- 
gnation, toujours  prêle,  au  moindre  incident,  à  éclater.  II  s'effor- 
çait d'autre  part  de  rassurer  sa  nièce:  sans  lui  dissimuler  la 
gravité  du  péril,  et  tout  en  lui  avouanl  que  les  Vénitiens  ten- 
taient tout  «  pour  réussir  »,  il  lui  conseillait  «  de  bannir  les 
craintes  que  les  circonstances  présentes  pouvaient  lui  avoir  fait 
concevoir»  ;  il  multipliait  les  protestations  de  dévouement,  se 
disant  prêt  à  engager,  non  seulement  sa  personne,  mais  son  état 
pour  la  défendre  contre  Venise. 

De  toutes  les  raisons  qui  empêchaient  Catherine  Sforza  de 
secourir  effectivement  Ludovic,  une  des  principales  était  sou 
engagement  militaire  avec  Florence.  En  1498,  au  moment  de 
ravènemenl  de  Louis  XII,  Otlaviano  Riai'io  était  à  la  solde  de 
la  Seigneurie  de  Florence  moyennant  quinze  mille  ducals.  Sa  cûu- 
dolta  expirait  à  la  fin  de  juin  1499,  mais  avec  le  bénéfice  d'un 
anno  di  bencpJacito,  c'est-à-dire  qu'elle  pouvai-t  être  renouvelée 
pour  une  nouvelle  année  au  gré  des  Florentins.  Bien  que  Biario 
fût  assez  mécontent  de  la  façon  dont  ses  patrons  avaient  tenu 
leurs  promesses  envers  lui,  et  ne  voulût  «  plus  rien  entendre  », 
la  comtesse  se  montrait  au  contraire  très  disposée  à  confirmer 
le  heneplacito,  mais  elle  voulait  par  prudence  laisser  aux  Flo- 
rentins l'initiative  de  ce  renouvellemcnl  d'alliance  (1).  Aussi 
n'osait-elle  pas  trop  insister  dans  ses  réclamations  pécuniaires. 
—  Au  mois  de  juillet  1499,  quand  Ludovic  Sforza  lui  demandait 
des  troupes,  elle  ne  pouvait  lui  en  envoyer,  ètanl  encore  en 
négociations  avec  la  République  de  Florence  et  ne  pouvant 
disposer  de  ses  soldats  sans  le  consentement  des  Florjiiiins  (2): 
elle  envoya  plusieurs  agents  à  Florence  pour  presser  la  réponse 
de  la  Seigneurie.  Celle-ci  lui  envoya  à  son  tour  en  ambassade  un 

(1)  Vu.LARi,  Niccolù  Macchiavelli  ed  i  suoi  tempi,  I,  32'). 

(•.')  Voir  Quelques  documents  inédits  sur  Catherine  Sforza,  et  l'I  jrence, 
A.  d.  ii.,LeîtereesterneallaSi9noria,  XXXVIIl,  fol.  178,  Catiieriiie  Sforza 
à  la  Seigneurie,  Forli,  12  juillet  1-499:  «  siaudo  nui  cuin  la  cnmpaguia  uostra 
obbligata  a  la  Exe.  Reppublica  Vostra,  non  11  haiiiaiiio  potulo  delonniiiafa- 
mente  respoudere  «. 
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jeune  secrétaire  qui  faisait,  ses  premières  armes  diplomatiques. 
Nicolas  Machiavel  (I)  :  les  Florentins  étaient,  disposés  à  conlii- 
merle  5e?iep/acifod'Ottaviano, sans  lui  accorder  plus  de  dix  mille 
ducats  de  pension,  et  sans  exiger  de  lui  l'obligation  personnelle: 
Catherine  Sforza,  mise  au  courant  de  ces  demandes,  réclama  le 
temps  de  la  réflexion  :  elle  sut  dissimuler  parfaitement  si  elle 
ponchait  vers  Milan  ou  vers  Florence  :  elle  était  retenue  dans  sa 
tendance  vers  Milan  par  la  situation  difficile  où  elle  voyait 
Ludovic,  sans  savoir  de  quelle  résistance  il  était  capable  et  s'il 
serait  prudent  de  s'allier  à  lui.  Cependant  elle  eut  la  loyauté, 
vraiment  rare  pour  l'époque,  de  lui  demander  son  avis  sur  la 
situation  et  sur  le  parti  à  prendre  :  Ludovic  Sforza  lui  répondit 
le  22  juillet  qu'il  la  remerciait  vivement  de  sa  déférence,  mais 
qu'il  la  laissait  absolument  liljre  d'agir  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts. Cependant  Catherine,  après  avoir  été  sur  le  point  de 
conclure  l'accord,  se  retira,  disant  qu'il  valait  mieux  pour  elle 
n'adhérer  à  ce  traité  que  si  les  Florentins  s'engageaient  par  écrit 
à  défendre  son  état.  Machiavel  avait  sur  ce  point  des  instruc- 
tions précises  et  négalives  de  son  gouvememenl:  ildéclara  qu'«il 
semblait  inutile  à  la  Seigneurie  de  prendre  par  écrit  un  engage- 
ment qui  était  gravé  dans  son  cœur  »,  et  s'en  retourna  à  Flo- 
rence. Catherine  Sforza,  sans  être  dorénavant  liée  par  un 
traité,  resta  cependant  en  bonnes  relations  avec  la  Seigneurie 
de  Florence. 

Au  inomenl  où  les  deux  alliés  auraient  eu  besoin  l'un  de 
l'autre,  ils  se  trouvèrent  ainsi  dans  l'impossibilité  de  se  prêter 
le  moindre  appui.  En  juillet  1499,  Ludovic  Sforza  refusa  à  sa 
nièce  vingt-cinq  hommes  d'armes  et  cinquante  arbalétriers 
qu'il  lui  avait  antérieurement  promis,  et  elle-même  lui  refusa 
cinquante  hommes  d'armes  et  autant  d'arbalétriers  qu'il  lui 
demandait  à  son  tour  (2),  Ainsi,  c'est  par  une  impuissance  réci- 
proque que  se  traduisait  enlin  cette  alliance  très  sincère,  au 
moins  chez  Catherine,  entre  elle  et  Ludovic  Sforza  (3).  La 
défaite  du  duc  de  Milan  laissa  la  comtesse  de  Forli  exposée  sans 
défense  aux  représailles  du  roi  de  France  et  aux  tentatives  de 

(1)  Sur  cet  intéressaul  «pisode,  qui  esl  uialiieun-usement  étranger  à  nolro 
sujet,  voir  Viilari,  op.  sup.  laucL,  I,  328-.'i29. 

(2)  (Jes  troupes  auxiliaires  étaient  souvent  une  cause  d'eml)arras  pour 'es 
états  à  rpii  elles  étaient  prêtées:  (lalherine  en  lit  l'expérience. 

(3)  Ludovic  Sforza  avait  refusé,  malgré  les  conseils  dedasali,  de  se  servir 
des  troupes  d'Achille  Tylieiti  et  de  l'alliance  de  Catherine  pour  créer  des 
embarras  au  pape  dans  les  Romagnes  et  nolaniment  à  Cesena. 
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César  Borgia  (1),  et  la  sympalhie  des  Florenlins  élail  trop  peu 
active  ou  trop  peu  efficace  pour  l'en  sauvegaider.  Quant  au  duc 
de  Milan,  loin  de  le  servir  en  rien,  celle  alliance  n'avait  été  pour 
lui  qu'une  cause  d'embarras  militaires  et  surtout  diplomaliques. 


IV. 


LES  XLGOCLATIONS  DE  LA  FRANCE  ET  DE  MILAN  AVEC  LES  RKPLmLIQUES 
TOSCANES  ET  BOLOGNE. 

Les  républiques  toscanes  étaient  en  comp^lctc  décadence  à  la 
fin  du  xv"  siècle.  Sienne,  dans  ses  vallcjes  aux  borizons  étroits, 
Lucques,  dans  les  grasses  plaines  de  la  basse  Toscane,  avaient 
depuis  longtemps  perdu  presque  toute  imporlance.Pise  défendait 
non  sanspeiiie  contre  Florence  les  restes  de  son  indépendance  (2). 

(1)  Plus  généreux  avec  sa  nièce  qu'avec  ses  autres  alliés,  lAulovic  con- 
seilla d'ailleurs  à  Catherine,  à  la  fin  de  juillet,  de  rester  l'amie  des  IHoren- 
tins. 

C^)  Réduits  à  l'imimissance  la  plus  couipléte  par  leur  guerre  contre  l'^lo- 
rence,  les  Pisans  ne  pouvaient  être  d'aucun  secou's  ni  à  Louis  XII,  ni  a 
Ludovic  Sforza.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  princes 
aient  recherché  leur  alliance.  Ils  ne  se  servirent  d'eux  ei  des  prétendues 
négociations  a\ev  eux  que  comme  moyen  d'action  sur  Florence.  Les  I^isans, 
au  contraire,  multiplièrent  les  démarches  i)Our  ohtenir  l'appui  de  l'un  ou  de 
l'autre:  en  mai  1499,  ils  envoyèrent  dans  ce  but  à  Milan  un  secrétaire,  )mis, 
en  juin,  une  ambassade  solennelle.  Dès  la  lin  de  mai,  en  efï'et,  ils  avaient 
perduàpeuprèstout  espoird'une  alliance  avec  Louis  Xllet  se  rejetaiententiè- 
rement  sur  Ludovic  Sforza.  Latuada  le  dit  explicitement  le  Î8  mai  li\)9  :  «  Da 
Pisa  uno  citadine  di  la  ha  scripto  (jua  ad  un  altro,  como  il  messo  mandalo 
m  Franza  é  ritornato,  e  nel  riporlo  suc  parerli  non  poterse  reponere  molta 
speranza.  E  pero  credere  chel  sara  necessario  habiano  refugio  al  primo 
fundamento,  il  quale  primo  fundainentose  dice  esser  la  Excellentia  Vostra.» 
En  juillet,  ils  eurent  à  Lyon  un  agent  mystérieux  auprès  du  roi  de  P^-ance. 
Plusieurs  ambassades  l'y  avaient  précédé  sans  succès  (Marine  Sanuto.  II, 
093,  lettre  de  Milan,  5  mai  1499;  ibicL,  II,  SiO,  in  colerjio,  17  juin  1499. 
Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  estere  alla  Si'jnoria,  reg.  XXX"VII.  lettre  de 
Lyon,  23  juillet  1499).— Quant  à  Luciiues,  bien  ([ue  Louis  XII  y  ait  envoyé; 
comme  aux  autres  républi(iues  toscanes,  Nicolas  Alamanni,  il  ne  parait  pas 
s'être  soucié  d'elle  ensuite.  Ludovic  Sfurza  était  en  relations  d'amitié  avec 
elle,  mais  sans  traité.  Après  la  conclusion  de  la  ligue  franco -vénitienne, 
il  lui  fit  dire  de  ne  pas  s'ell'rayer,  ni  se  détaclipr  de  lui  pour  cela,  parce 
qu'on  réservait  dans  cette  ligue  une  place  honorable  au  duc  de  Milan;  il  lui 
demandait  vers  le  même  temps  des  logements  pour  les  troupes  qu'il  en- 
voyait en  Toscane  (Marine  Sanuto,  II,  512  :  lettre  de  Bologne  à  la  Seigneurie 
de  Venise,  9  mars  1499).  Pise  ni  Lucques  ne  semblent  avoir  joué  de  rôle 
dans  les  relalions  franco-milanaises  do  cette  période. 
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Seule,  la  république  de  Florence  pouvail  avoir  encore  une  politi- 
que à  elle,  quelque  influence  sur  la  politique  générale  de  l'Italie. 
Mais  elle  était  bien  tombée  depuis  les  jours  glorieux  où  Lorenzo 
de  Médicis  était  l'arbitre  ei  le  pacificateur  de  la  péninsule. 
Après  le  bouleversement  profond  qu'avait  cause  l'éloquence 
enflammée  et  anti-sociale  de  Savonarole,  toute  sa  vie  semblait 
bornée  au  rétablissement  de  son  autorité  sur  Pise  et  au  main- 
tien de  l'équilibre  entre  Venise  et  elle-même.  N'ayant  point 
d'intérêt  direct  au  triomplie  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  adver- 
saires, n'en  ayant  point  à  une  intervention  spontanée  dans  leur 
lutte,  la  politique  de  toutes  ces  républiques  dut  être  toute  passive 
et  réservée,  l'observation  d'une  neutralité  qui  n'excluait  pas  les 
sympathies,  mais  qui  empêchait  les  actes. 

§  1. —  L" alliance  de  la  république  de  Florence  avec  Louis  XII. 

La  république  de  Florence,  nlus  qu'aucune  autre,  se  trouvait 
dans  une  situation  particulièrement  délicate  dans  le  conflit  de 
la  France  et  de  Ludovic  Slbrza,  qui  tous  deux  avaient  été,  étaient 
encore, ses  alliés, dont  elle  avait  reçu  des  bienfaits  et  des  services, 
de  qui  elle  en  attendait  de  nouveaux.  —  Ses  relations  avec  le 
duc  de  Milan  étaient  marquées  d'une  familiarité  cordiale  ;  elles 
étaient  devenues  plus  étroites  pendant  la  guerre  de  Pise,  car 
Ludovic  Sforza  aidait  les  Florentins,  comme  Venise  aidait  les 
Pisans,  par  esprit  d'équilibre  et  aussi  pour  l'intérêt  qu'il  avait 
avoir  s'aff'aiblir les  deux  républiques  l'une  par  l'autre  dans  une 
guerre  proloniiéc. 

Après  avoir  vainement  tenté,  en  avril  1498,  de  rétablir  la  tran- 
quillité à  Florence  en  réconciliant  Savonarole  et  Alexandre  VI  (1), 
Ludovic  Sforza  n'essaya  plus  que  d'y  maintenir  son  influence 
par  des  services  de  nature  diplomatique:  l'influence  milanaise 
était  représentée  à  Florence  par  Paolo  Somenzi,  homme  habile, 
mais  trop  souvent  réduit  à  l'impuissance  parle  manque  d'argent 
où  l'abandonnait  le  duc  de  Milan  (2),  puis  parTaddeo  Vimercati. 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Potenze  cstere,  Fii-en^^e,  Lettre  de  Taddeo  Vimercati 
à  Ludovic  Sforza,  4  avril  149*<. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Potenzc  estere.  Firense,  Paolo  Somenzi  à  Ludovic 
Sforza,  8  mars  1498  :  il  lui  demande  de  l'argent  «  perche  era  reducto  a  ter- 
mine elle  non  poteva  piii  comparire  per  la  cipta  per  cssere  infestalo  da  li 
neditori,per  laquale  cosa  como  disperato  mi  era  reducto  a  starein  villa.»  Au 
mois  d'octobre,  Somenzi,  se  voyant  toujours  dans  le  même  dénuement,  en 
était  malade  et  découragé:  pour  se  procurer  de  quoi  aller  jusqu'à  Piombino, 
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A  Milan,  les  ambassadeurs  ilorentius  furent, à  partir  du  mois  de 
mai,  Francesco  Pepi,  jurisconsulte  savant,  et  Guidantonio  Ves- 
pucci(l).  Les  relations  étaient  très  cordiales  entre  le  duc  et  la 
République  (2).  Ce  fut  lui  (jui  prit  l'initiative  de  remettre  au  duc 
de  Ferrare  l'arbitrage  de  la  question  pisanc.  D'autre  part,  la  Sei- 
gneurie lui  exprimait  ses  condoléances  au  sujet  de  latr.ihison  du 
marquis  de  Manloue  «qui,  lui  semblait-il,  et  par  quelque  indus- 
trie qu'il  essayât  de  s'excuser,  avait  tons  les  torts  du  monde  (3),» 
A  Florence,  les  questions  de  Pisc,  de  la  trêve  et  de  l'arbitrage, 
la  discussion  des  intérêts  de  Catherine  Sforza  et  de  la  Seigneurie, 
occupaient  et  préoccupaientvivement  l'ambassadeur  Vimercati. 
Le  23  février  1499,  il  se  dit  «noyé  jusqu'aux  yeux  dans  les 
affaires  »  et  se  plaint  avec  vivacité  d'être  «  abruti  par  ces  cervel- 
les hétéroclites  (4).  Leur  intimité  avec  le  duc  de  Milan  était  si 

où  il  était  envoyé  pour  une  négociation, il  avait  dû  mettre  un  lialiit  en  gage: 
«Jo  mi  trovo  qua  malato  et  disperato,  per  non  havere  el  modo  de  potermi 
substentare  ;  ne  li  giorni  passati,  quando  io  andai  a  Piombiuo,  fui  necessi- 
tato  impegnare  una  vesle  che  io  havevo  per  andarvi. 

(1)  Milan.  A.  d.  S.,  Carter),  rjener..  Lettre  de  Somenzi  à  Ludovic  Sforza, 
14  mai  1598.  Leurs  lettre.-*  de  créance  sont  datées  du  4  mai  1498. 

(2)  Milan,  ibicL,  id.  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  18  juin  J498  et  22  juillet 
1498.  En  juillet  1498,  Ludovic  prête  à  Florence,  pour  ses  besoins  militaires, 
quinze  mille  ducats  pour  trois  mois  ;  en  novembre,  il  lui  fournit  de  nouveau 
trente  mille  ducats,  refusant  un  prêt  plus  considérable  «à  cause  des  dangers 
que  la  politique  française  faisait  courir  à  toute  l'Italie  ».  Milan,  ibid.,  id. 
Ludovic  Sforza  à  Taddeo  Vimercati,  29  novembre  1498.  ■  Quanto  al  impres- 
tito  de  li  denari  li  liavemo  risposto,  che  per  la  consideratione  quale  ne 
convene  havere  a  le  cose  de  Franza,  non  possemo  per  hoia  extenderne  piii 
oitra  de  li  30000  ducati.»  Le  11  octobre  1498,  il  lui  envoya  un  corps  de  troupes 
de  deux  mille  hommes.  Marino  Sanuto,  Diarii,ll,  34,  11  octobre  1498.  — 
Mais  il  y  a  contradiction  entre  cet  acte  de  Ludovic  et  l'ordre  donné  par  lui 
à  Bentivoglio  d'interdire  à  ses  lils  toute  chevauchée  hors  de  son  état  au 
secours  des  Florentins,  sous  la  menace  de  rétablir  les  Malvezzi,  ennemis 
des  Bentivoglio,  à  Bologne  (Marino  Sanuto,  ibid.,  1,  1,065,  lin  août  1498). 
Il  faut  supposer  ou  bien  qu'à  cette  dernière  date  Ludovic  voulait  ménager 
Venise,  ou  bien  qu'il  ne  voulait  pas  ([ue  Florence  trouvât  d'aide  en  dehors 
de  lui. 

(3)  Milan.  A.  d.  S.,  Potenze  estera,  Firenze,  Vimercati  à  Ludovic  Sforza, 
19  octobre  1498  :  «  Li  pareva  anchora  a  luro  chel  predicto  marchese  havesse 
tuti  li  torti  del  mondo,  quantuncha  cum  cavillatione  se  sforzasse  de  excu- 
sare  le  errore  suo,  ne  circa  cio  fo  dicto  altro  ■■. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.,  Firenze  (1491-l.îOO).  Vimercati  à  son  beau- 
père  B.  Chalco,  23  février  14,9  :  «  Summerso  ne  le  facende  tin  alli  ochi  e 
stracho  da  quesli  cervelli  eterochliti  (.«(c),  non  so  que  altro  scrivere...  o 
Ludovic  Sforza  suivait  de  si  près  les  affaires  tlorentines  qu'en  avril  1499  il 
envoya  un  autre  ambassadeur,  un  Visconti,  à  Florence  (Louis  XII  et  LudO' 
oie  Sforza,  Documents,  105). 
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grande  que  les  Florciilius  en  vinreul  ;i  craindre  d'être  bannis 
du  royaume  de  France  comme  les  Milanais  eux-mêmes  (1). 

Celle  intimilé  avec  Milan,  plus  familière  en  quelque  sorle  que 
diplomatique,  n'empêcha  nullement  Florence  d'entrer  en  négo- 
ciations très  élroitemcnl  suivies  avec  Louis  XII.  Aussitôt  après 
le  passage  à  Florence  de  Nicolo  Alamanni  et  la  nolilicalion  de 
l'avènement  du  nouveau  roi, la  Seigneurielui  envoya  une  ambas- 
sade. Elle  fut  composée  de  l'évèque  de  Pazzi  et  de  P.  Soderini; 
on  leur  adjoignit  Lorenzino  de  Médicis,  qui,  depuis  quelques 
mois,  résidait  en  France  (.2)  ;  l'ambassade  fut  reçue  le  25  août 
par  le  roi,  avec  beaucoup  de  solennité  (3). 

Ludovic  Sforza,  à  qui  les  ambassadeurs  florentins  avaient 
demandé  un  sauf-conduit  (4)  pour  traverser  le  Milanais,  essaya 
d'utiliser  cette  ambassade  à  son  profit.  Il  fil  demander  à  la  Sei- 
gneurie (5)  d'écrire  à  Louis  XII  et  d'agir  sur  lui  dans  un  sens 
pacifique,  lui  recommanda  de  hâter  le  plus  possible  le  dépari  de 
SCS  envoyés  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  devancés  à  la  cour  par 
les  Vénitiens  et  pour  qu'ils  eussent  le  temps  de  prêcher  au  roi  la 
défiance  contre  ceux-ci  (6).  Les  Florentins  suivirent  le  conseil  de 
Ludovic  Sforza.  Ludovicaccueillit  les  ambassadeursà  Milan  avec 
beaucoup  d'égards  (7),  et  à  Turin  leur  lit  remettre  secrètement 

(1)  JVlARiNO  SaNuto,  Diarii,  II,  628,  Florence  9  avril  1499. 

(2)  Mantoue,   Arc/i.  Gonzaga,  E.,  xix-3,  Donato  Preti,    ambassadeur  à 

Milan,  au  marquis  de  Gouzague,  12  mai  1498 «  Lorenzitio  clie  gia  piii 

mesi  andù  iu  Franza  a  Santo  Antonio»  . 

(3)  .lusiju'au  milieu  de  juin,  ils  furent  occupés  par  leurs  préparatifs;  le 
2.T,  ils  annonçaient  leur  départ  pour  trois  jours  plus  tard.  Un  des  ambassa- 
deurs est  signala,  à  Parme  le  10  juillet  (Milan,  A.  d.  S.  Carter/g.  genev.,  le 
gouverneur  de  Parme  à  Ludovic,  16  juillet  1498.  Jbicl.  Pot.  Est.,  Fiyenze. 
Somenzi  à  Ludovic,  15  et  25  juin  1498).  Un  malheureux  incident  au  connuen- 
cenient  de  juillet  retarda  encore  leur  déiiart  :  la  mort  pres([ue  subite  d'une 
domestique  de  Soderini  lit  croire  à  un  début  d'épidémie  :  «  Benche  sicredeva 
che  la  peste  fussi  scoperla  in  casa  de  Piero  Soderini  per  essergli  morla  una 
serva  sua  de  morte  repentina,  nondimeno  se  e  trovato  chel  non  è  morta, 
ma  è  morta  de  altra  malatia  ;  pero  epso  Plero  non  restara  de  andare  in 
Francia  per  oratore  insieme  con  il  Reverendo  vescovo  de'  Pazzi  ;  liquali  se 
iaviarano  fra  qualtro  di  senza  mancho  ;  pero  pregano  Voslra  Excellentia 
che  si  dcgni  far  provedere  alli  passi  per  il  suc  stato  (Milan,  î6i(/..  id.,  7  juil- 
let 1498,  Somenzi  à  Ludovic). 

('()  Lettre  de  Somenzi  du  7  juiiicL  1  i98,  citée  plus  liant. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  cstere  Flren^c,  Somenzi  à  Ludovic  Sforza.  12 
mai  1498. 

(())  «  Imprimere  ad  cpaa  Maestà  che  la  non  ha  per  alcuno  modo  a  pres- 
lare  fede  a  ((uello  11  manda  a  dire  Vencliani  »  (même  lettre). 

(7)  Milan,  A.  d.  S.,  CartcQg.  Gêner.,  Ludovic  Sforza  à  N...  minute 
aulograplie,  23  juillet  1498. 
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par  Maftco  Pirovano  une  lettre  ofTicielle  et  à  Sodcriiii  des  ins- 
tructions secrètes  \\). 

Les  ambassadeurs  lloreniins  arrivaient  a  Paris  sans  enthou- 
siasme: Soderinià  Turin  avait  dit  à  Pirovano  que  s'il  se  gouver- 
nait avec  sa  sagesse  et  sa  prudence  ordinaires,  Ludovic  Sforza 
pourrait  réussir  en  France,  Ils  étaient  sans  illusions  aussi  sur 
la  manière  de  réussir  à  la  cour  et  de  s'y  créer  un  parti  ;  Gapponi 
conseillait  d'acheter  trois  ou  quatre  grands  personnages  :  trois 
mille  ou  quatre  mille  ducats  y  suffiraient  par  an,  et  cela  ser- 
virait non  seulement  aux  Florentins  mais  à  tons  leurs  amis 
d'Italie  (2). —  Le  peuple  florentin  au  coniraire  semblait  tout  dis- 
posé à  s'allier  avec  la  France  (3). 

La  politique  de  Florence  à  l'égard  de  Louis  XII  fut  dirigée  par 
le  désir  de  devenir  son  alliée  en  restant  en  bonnes  relations 
avec  le  duc  de  Milan,  et  à  deux  conditions,  en  empêchant  l'éta- 
blissement d'une  entente  entre  la  France  et  Venise.  Sur  les  deux 
points  son  échec  devait  être  complet. 

Louis  XII  reprochait  à  la  Seigneurie  sa  cordialité  de  relations 
avec  Ludovic  Sforza,  et  il  ne  voulait  point  échanger  l'alliance 
vénitienne  contre  celle  de  Florence  (4),  Aussi  bien  les  relations 
de  cette  ambassade  avec  Louis  XII  subirent-elles  le  contre- 
coup des  relations  du  roi  avec  les  ambassadeurs  vénitiens  :  plus 
froides  quand  la  «  pratica  «  de  Venise  marchait  bien,  elles  deve- 
naient plus  cordiales  quand  Fautrc  rencontrait, —  et  ce  fut  fré- 
(jucnt, —  quelque  anicroche.  Au  mois  de  septembre,  d'Amboise 

(1)  Milan,  A,  d.  S..  Pot.  ostere,  Savoia,  MalTeo  Pirovano  à  Ludovic 
Sforza,  27  juillet  1498.  Sodorii;i  promit  de  s'enipioyei- pour  Ludovic  Sforza 
si  c'était  possil)le,ei  de  correspondre  par  cliiltVe  avec  Malîeo  Pirovano:  inai.s 
il  oublia  de  lui  donner  la  clef  du  cliillVe. 

(2)  Même  lettre  de  Mall'eo  Pirovano. 

Ç.Y)  On  peut  citer  à  ce  proi)os  une  anecdote  assez  pittoresque  pL  (jui  rap- 
pelle certaines   facéties   de   Pogge.   Un   llorcntin,   allant  à    Paris  avec  sa 
femme,  rencontre  un  individu  qui  revient  de  la  cour;    il  lui  en  demande 
des  nouvelles,  et   surtout:  «  (,)ue  font  les  Vénitiens?  —  Ils  y  sont  bien  vus 
et  ont  promis  au  roi  de  l'aider  à  reconquérir  le  Milanais.  —  Et  nous,  reprend 
le  Florentin,  nous  ferons  mieux  :  nous  l'aiderons  à  prendre  Milan,  nous  lui 
amènerons  le  doge  de  Venise  par  la  barbe  :  nous  lui  livrerons  Florence,  les 
Florentins,    nos    l)iens  et  nos  femmes  jjour  en  faire  ce  ({u'il  voudra,  et  moi 
le  i)romier  je  lui  conduis  la  mienne,  comme  vous  voyez.»  Cette  bouH'onnerie 
dénote   certainement    le  désir  d'une  alliance  entre   Louis  XII  et  Florence, 
et  le  motif  caché  de   ce  désir,  qui   était  l'abaissement  des  Vénitiens.  Docu- 
ments SU)'    la  premicve  année  du  règne  de  Louis  XII.  pag.  IM).  Lfldc  de 
Lucio  Malvezzt  à  Ludovic  Sforza,  Alexandrie,  19  août  lA'JS. 
(•'()  Même  lettre  de  Lucic)  Malvezzi. 
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en  personne  déclara  aux  ambassadeurs  que,  si  la  Seigneurie 
de  Florence  voulait  accepter  les  conditions  d'alliance  offertes 
aux  Vénitiens  et  repoussées  par  eux,  Louis  XII  romprait  toute 
négociation  avec  IcsVénitiens  et  conclurait  au  contraire  l'alliance 
avec  les  Florentins.  La  proposition  fut  faite  avec  toutes  les 
apparences  de  sérieux,  puisque  d'Amboise  exhorta  les  ambassa- 
deurs à  en  référer  le  plus  vite  possible  à  la  Seigneurie(l). 
Cependant  ce  n'était  sans  doute  qu'une  démarche  destinée  à 
exciter  un  peu  le  zélé  somnolent  des  ambassadeurs  vénitiens,  car 
Louis  XII  entendait  réunir  le  plus  grand  nombre  d'alliés  possible 
en  Italie,  mais  non  sacrifier  les  uns  aux  jalousies  des  autres. 

L'évèque  de'Pazzi  et  Soderini  travaillaient  de  leur  mieux  à 
réaliser,  sinon  tout  le  programme  de  leur  Seigneurie,  du  moins 
l'alliance  elle-même  avec  Louis  XII.  La  conclusion  s'en  fit  très 
longtemps  attendre.  L'évèque  de  Pazzi,  rappelé  à  Florence  au 
milieu  d'octobre  1498,  ne  la  vit  pas(;2).  Louis  XII,  api-ès  la 
froideur  des  premiers  temps,  faisait  «  mille  caresses  »  aux 
ambassadeurs  florentins  et  affirmait  que  Pise  resterait  à  leur 
Seigneurie  (3).  En  Italie,  les  amis  de  Ludovic  Sforza  criaient 
déjà  à  l'ingratitude  de  Florence  (4).  Cette  bonne  harmonie  se 
confirmait  peu  à  peu:  en  janvier  1499,  Louis  XII  soutenait  déli- 
bérément Florence  dans  l'affaire  de  Pise,  attitude  d'autant  plus 
délicate  qu'il  la  prenait  contre  Venise  son  alliée  :  il  proposait  de 
se  porter  garant  de  la  remise  entre  ses  mains,  comme  séques- 
tre, de  la  ville  de  Pise  par  la  Seigneurie  de  Venise  (5). Les  Flo- 
rentins élaient  appuyés  à  la  cour  par  le  cardinal  d'Amboise, 
mais  vivement  combattus  par  le  comte  de  Ligny  (6),  mais  l'in- 


(1)  Modèue,  A.  cl.  S.  Cancell.  ducale,  B.  \'S.  Costabili  au  duc  de  Ferrare, 
28  septembre  1498  :  «  Ua  Roaiio  proprio  è  facto  intendere  ad  epsi  oratori 
fioieiiliui  elle  volendosi  declarare  li  soi  Signori  per  quello  modo  che  se 
ofTeriscono  Veiieciani,Sua  Maestà  rompera  la  praticha  cum  loro,  e  concludera 
cum  epsi  signori  Fioreutiiii,  striiigeiidoli  a  volere  scrivere  volando  a  soi 
Signori.  »  —  Le  service  des  postes  de  Paris  à  Florence  était  en  effet  d'une 
extrême  célérité.  La  teneur  des  pouvoirs  accordés  par  Venise  à  ses  ambas- 
sadeurs fut  portée  de  Paris  à  Florence  en  cinq  jours  (même  dépêche). 

("2)  Documents  sur  la  jwemlère  année  du  rèrjne  de  Louis  XII,  pag.  46, 
lettre  du  \:>  octobre  1498. 

(3)  Ibid.,  pag.  60.  Lettre  du  30  décembre  1498. 

(4)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfoi-za,  Documents,  71. 

(5)  Les  Florentins  reprochèrent  au  duc  de  Ferrare  de  ne  s'intéresser  à  la 
question  pisane  que  pour  les  brouiller  eux-n.êmesavec  Louis  XILLok/s  A7/ 
et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  72. 

(6)  Marino  Sanuto.  h,  368,  l'ambassadeur  vénitien  en  France  à  la  Sei- 
gneurie, 14  jauvier  1499. 
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iluencc  de  d'Amboise  était  dès  ce  moment  prépondérante:  d';'S 
le  milieu  de  février, on  annonçait  qu'un  ambassadeur  français, 
allant  à  Rome,  demandait  à  la  Seigneurie  le  passage  et  des  vivres 
pour  les  troupes  françaises  qui  allaient  venir  en  Italie  (I). 

En  léalité,  lajaloude  de  Florence  contre  Venise  d'une  part, 
de  l'nutre  son  état  d'amitié  pour  le  duc  de  Milan, retardaient  toute 
conclusion.  Les  ambassadeurs  ilorentins  suppliaient  Louis  XII 
et  le  cardinal  d'Amboise  de  leur  faire  connaître  les  conditions 
de  l'alliance  franco-vénitienne.  Le  cardinal  refusait  absolument 
de  les  leur  communiquer  :  «  Gela  ne  vous  regarde  pas:  l'article 
sur  la  communauté  d'amitiés  vous  en  exclut.  »  Illeur  reprochait 
leur  amitié  pour  Ludovic  Sforza;  pour  entrer  dans  la  Ligue,  il 
fallait  d'abord  abjurer  cette  alliance.  Les  Florentins  assuraient 
n'avoir  aucune  raison  d'inimitié  contre  Venise,  si  ce  n'est  la 
question  de  Pise:  mais  rinflcxible  cardinal  répliquait  que 
Louis  XII  ne  voudrait  jamais  faire  quoique  ce  fût  contre  la  Sei- 
gneurie de  Venise  (2). 

La  conclusion  de  Talliancc  franco-vénitienne  fut  d'ailleurs 
une  nouvelle  raison  de  retards  dans  les  négociations  franco- 
tlorentines;  les  instructions  des  ambassadeurs  les  autorisaient 
à  traiter  avec  la  France,  niais  non  pas  à  entrer,  eux  troisièmes, 
dans  une  Ligue  :  pour  continuer  les  négociations  dans  ce  cas, 
qui  n'avait  pas  été  prévu,  il  leur  fallait  recevoir  de  Florence 
nue  nouvelle  commission  (J).  Mais  entretemps  ils  continuèrent 
de  savantes  et  complexes  intrigues  dans  l'entourage  royal  (4). 
Louis  Xil,  enfin  lassé  de  ces  tergiversations,  demanda  à  la 
Seigneurie,  avec  beaucoup  d'insistance,  un  acte  écrit  d'adhésion 
à  la  ligue  franco-vénitienne,  menaçant,  si  la  Seigneurie  lui 
était  effectivement  hostile,  de  garder  prisonniers  tous  les  Flo- 
rentins résidant  en  France  (ô).  Les  ambassadeurs  pressés  par 
Louis  XII  répondirent  noblement  (]ue  leur  ville  avait  ti-op  d'obli- 
gations à  Ludovic  pour  consentir  à  «  ce  qui  lui  ferait  du  tort  », 
et  demandèrent  à  en  référer  à  leur  République  (0).  Ces  tempo- 
Ci)  Milan,  A.  d.  S.  Cartcfj.  f/ener.,  LaUiada  à  Ludovic  S/urza.  18  février 
1499. 

(2)  Marino  Sanuto,  il,  J5!);  l'aniiiassadeiu-  vénitien  à  la  Seigneurie. Blois, 
l.T  mars  H99. 

(3)  Voir  le  texte  de  Marino  Sanulo,  elle  note  précédente. 

(•'0  Marino  Sanuto,  II,  57G  :  leUre  de  Lyon  à  la  Seigneurie,  2G  mars  1499. 
('i)  IbicL,  II,  G33  ;  l'ambassadeur  vénitien  ;i  la  Seigneurie,  Il  avril  1499. 
(6)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  20  avril  14911.  Louis  XII  et  Ludocic  Sfovza, 
Document:?,  102. 
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risations   n'étaieut,   dans  leur  espoir,  que  le  prélude  de  leur 
neutralité. 

Le  duc  de  Milan,  cependant,  ne  pouvait  voir  sans  inquiétude 
négocier  une  alliance  entre  la  France  et  Florence,  tandis  que 
lui-même  s'en  tenait  à  un  régime  mal  défini  de  sympathie  et  de 
courtoisie  sans  action  (1).  Au  milieu  de  mai,ilfit  à  la  Seigneu- 
rie ses  premières  propositions  fermes:  il  lui  offrait  la  restitution 
de  Pise  en  son  obéissance,  en  échange  de  son  alliance  contre  la 
France,  et  de  l'entretien  à  son  service  et  contre  la  France  de 
trois  cents  hommes  d'armes  et  de  deux  mille  fantassins  (2). 

Si  Florence  hésitait  avant  d'accepter  Talliance  de  Louis  XII, 
elle  ne  mit  pas  moins  de  temps  à  répondre  aux  propositions 
milanaises.  Sa  réponse  fut  vague  et  polie,  n'engageait  rien 
et  ne  compromettait  personne  :  elle  demandait,  pour  conclure, 
que  Ludovic  indiquât  les  voies  et  moyens  pour  la  restitution  de 
Pise  :  elle-même  chercherait  en  même  temps  les  meilleurs 
moyens  de  lui  être  utile. 

Le  duc  de  Milan  s'indignade  cette  prudente  réponse, s'emporta, 
déclara  aux  Florentins  qu'ils  avaient  trop  peur  des  Français  pour 
se  déclarer  jamais  contre  eux.  Il  était  d'autant  plus  déliant  à 
l'égard  de  Florence  que  celle-ci  coiUiiuiait  et  multipliait  ses 
armements  et  ses  préparatifs  contre  Pise,  et  mettait  en  marche 
pour  l'assiéger  Paolo  Vitelli  :  si  les  Florentins  enlevaient  Pise 
sans  son  aide,  il  n'aurait  plus  de  prise  sur  eux.  Aussi  lit-il  le 
subtil  calcul  de  faire  avoir  Pise  aux  Florentins  par  un  accord 
dicté  par  lui,  ce  qui  les  obligerait  moralement  à  s'allier  par 
reconnaissance  à  leur  bienfaiteur  ;  et  d'autre  part,  il  autorisâtes 
Pisans  à  lui  envoyer  des  ambassadeurs.  Mais  les  Florentins 
redoutaient  une  perfidie  de  Ludovic:  ils  craignaient,  s'ils  se 
déclai-aient  contre  les  Français  avant  d'être  nantis  de  Pise,  de 
voir  le  siège  de  cette  ville  indéfiniment  prolongé  par  les  intri- 
gues de  Ludovic  et  d'être  entraînés  à  des  dépenses  trop  lourdes 
et  sans  résultat.  Goslabili  suggéra  que  les  deux  puissances  pour- 

(1)  11  essayait   de  poser  sur  la  décision  de  Florence  eu  appuyant  sur  la 
puissance  de  son  allié  Maxiniilieu.  En  mars,  il  faisait  aunoncer  pompeu- 
sement à  Florence  la  réconciliation  de  l'archiduc  avec  l'empereur  son  père 
Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  93. 

(2)  Marino  Sanuto,  Diarii,  11,730,  in  colegio,  17  mai  1499.  D'après  les 
renseignements  arrivés  à  Ferrare  et  transmis  par  le  vicedomino  vénitien 
(ibid..  II,  786,  2  juin  1499),  la  coiitributiou  de  Ferrare  devait  être  de  deux 
ceuts  hommes  d'armes  et  4,000  francs. 
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raient  se  donner  des  giranlies  réciproques  de  rexécution  de 
l'alliance,  mais  Florence  ne  se  pressa  pas  de  donner  une  réponse 
délinilive  au  duc  de  Milan  :  il  y  eut  des  discussions  entre  ses 
ambassadeurs  et  lui,  au  sujet  des  affaires  de  Pise,  des  secours 
promis  et  non  envoyés  par  le  duc  (1) .  Le  duc  leur  fit  en  retour  un 
griei'  sérieux  d'une  lettre  censément  adressée  en  Espagne  par  un 
résident  florentin  de  Milan:  l'auteur  y  manifestait  le  désir  de 
voir  arriver  les  Français  pour  «  donner  du  travail  »  au  duc  de 
Milan  ;  les  ambassadeurs  ayant  demandé  le  nom  de  l'auteur  pour 
lixer,  selon  l'autorité  de  l'écrivain,  la  juste  importance  de  cet 
incident,  Ludovic  Sforza  refusa  de  le  leur  donner,  et  ils  purent 
s'assurerque  ladite  lettre  était  purement  imaginaire  (2).  Ils  s'as- 
surèrent aussi  que,  malgré  la  raideur  de  son  langage  et  la  colère 
par  où  il  espérait  les  impressionner,  Ludovic  Sforza,  au  fond  du 
cœur,  était  fort  troublé  (3).  Une  lettre  de  la  Seigneurie,  conçue 
en  termes  aimables  et  modérés,  vint  à  propos  le  calmer  (1).  En 
retour,  le  duc  de  Milan  envoya  à  Pise  deux  ambassadeurs,  Paolo 

(1)  Florence,  A.  d.  S.,  Letteve  alli  DLeci  di  Balia.  Les  ambassadeurs 
lloiontins  à  Milan,  4  juin  1499.  «  Les  dévolions  »  fréquentes  de  Ludovic 
Sfonza  retardaient  souvent  les  négociations  «  Hieri  haveino  quelle  di  V.  S. 
de  26,  28,  29  passato,  e  per  essere  il  Signore  retracto  a  sue  devotione,  non 
potenio  esseï'  seco.» 

(2)  LesambassadeufsHorentins  à  Milan,  15  juin  1499,  Louis  XII et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  144. 

(3)  Modène,  A.  d.  S.,  B,  14.,  Coslabili  au  duc  de  Ferrare,  19  juin  1499: 
«Ancborchequeslo  illustrissinio  Signore  liabia  parlato  galiardo  allapresentia 
de  li  oratori  liorentini,  nientedimeno  per  quello  che  io  coniprendo  lye  pare 
pure  chel  sia  tuto  tui'bato.  » 

(4)  Florence,  A.  d.  S,,  Letteve  cdU  Diecl  di  Balia,  les  ambassadeurs 
llorentins  à  Milan,  20  juin  1499  :  «  Habiamo  communicato  col  Signore  Duca 
li  avvisi  di.Francia  c  le  vostre  leltere  e  parci  che  i'uno  e  l'altro  habbi 
facto  buono  elTecto,  perche  la  fetlera  era  si  amorevole  e  dolce  che  ha  assai 
contentato  e  satisfacto  il  signore  li  avisi  di  Francia  erano  di  natura  che,  ricer- 
cando  provisione,  fara  piii  riconoscere  e  stiniar  li  amici.  » — Remarquons,  à 
propos  de  ces  «  avvisi  di  Francia  »  communiqués  si  libéralement  au  duc  de 
Milan,  que  les  ambassadeurs  llorentins  étaient  depuis  longtemps  coutu- 
miers  de  ces  générosités.  Louis  XII  en  lit  même  des  remontrances  .à  la 
Seigneurie.  Les  ambassadeurs  rejetèrent  la  responsabilité  de  l'indiscrétion 
sur  leurs  collègues  résidant  en  France.  Voir  ibid.  id.,  Letteve  alli  Dieci 
di  Balia,  25  juin  «  hora  noctis  secundà  »  :  «  circa  la  querela  délia  lettera  di 
Francia,  ci  accadde  replicareche  si  chi  era  di  costa  per  S.  Ex.  facessi  quello 
buono  ollicio  che  facciarao  di  qua  noi,  queste  querele  e  suspicione  cesseriar.o, 
e  che  troverriache  Vostre  Signorie  sono  consuele  communicaro  queste  cose 
franzese  piii  volentieri  a  Milano  per  li  oratori  loro  ctie  a  Firenze  al  ducale, 
e  che  vogli  reputare  V.  S.  délia  solita  bouta  o  almeuo  di  tanto  iugegno  du 
sapersi  juslilicare  ». 
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Bilia  et  Antonio-Mana  Pallavicini  pour  tenter  de  décider  cette 
cite  à  se  souineltre  à  l'arbitrage  du  duc  de  Ferrare  (1). 

Malgré  ce  rapprochement  exléricui-,  il  devenait  visible  que  la 
Seigneurie  ne  serait  jamais  l'alliée  de  Ludovic  Sforza  :  les  20  et 
30  juin,  le  Conseil  eut  des  délibérations  aussi  imporlantes  que 
secrètes  sur  l'orienlaiion  générale  de  sa  politique,  et  sur  la 
réponse  à  donner  à  un  envoyé  spécial  du  duc  de  Milan,  Antonio 
da  Colle. On  n'en  laissa  rien  soupçonner  officiellement  à  l'ambas- 
sadeur Vimercali.  Mais  un  Florentin,  ami  des  Milanais,  homme 
sage  et  quelque  peu  au  courant  des  atïaires  générales  de  la  Répu- 
blique, et  de  cette  question  en  particulier,  lui  dit  le  lendemain  : 
«  Ambassadeur,  je  veux  vous  communiquer  un  secret  dont  la 
violation,  si  on  m'en  sait  coupable,  peut  me  coûter  la  létc. 
Faites  savoir  à  votre  maître  qu'il  ne  fasse  aucun  fond  sur  nous, 
et  qu'il  n'espère  pas  pouvoir  obtenir  rien  de  ce  qu'il  demande. 
Lui  fît-on,  par  impossible,  la  moindre  promesse,  on  ne  la 
tiendra  pas.  »  L'impression  générale,  telle  que  Vimercati  la 
constatait  partout,  était  conforme  à  la  révélation  de  ce  Floren- 
tin: jamais  la  Seigneurie  ne  consentirait  à  un  acte  d'hostilité 
envers  la  France  :  la  majorité  avait  la  ferme  intention  de  rester 
neutre.  Vimercati  pensait  môme  que,  si  Louis  XII  les  obligeait 
à  prendre  un  parti,  les  Florenlins  s'elforceraient  même  alors  de 
gagner  du  temps  par  l'envoi  de  nouveaux  ambassadeurs  spé- 
ciaux, alin  de  voir  dans  l'intervalle  comment  tourneraient  les 
affaires  de  Pise,  de  la  France  et  de  Ludovic  lui-même  (2). 

Ce  fut,  en  effet,  en  ce  sens  que  la  Seigneurie  de  Florence 
répondit  à  l'envoyé  spécial  de  Ludovic  Sforza,  Antonio  da  Colle. 
En  même  temps,  elle  essayait  d'obtenir  du  duc  de  Milan,  par 
l'intermédiaire  du  duc  de  Ferrare,  qu'il  n'exigeât  pas  d  eux  un 
engagement  écrit,  tout  en  continuant  à  les  aider  autant  qu'il 
pourrait.  Ils  répétaient  qu'une  fois  Pise  en  leurs  mains,  ils 
«seraient  pour  Ludovic  plus  qu'il  ne  pouvait  penser»,  mais 
c'étaient  là  de  vaines  paroles  (3),  comme  le  disait  Vimercali,  qui 
s'en  remettait  à  Ludovic  de  décider  s'il  vaudrait  mieux  [lour 
l'Italie  que  Florence  fût  maîtresse  de  Pise  :  «  Une  fois  débar- 
rassée du  frein  de  ce  souci,  ce  peuple,  comme  un  poulain  sans 
bride,  courrait  au  précipice  pour  son  malheur  et  celui  de  ses 


(1)  ModiMio,  A.  d.  s.,  n.  l'(.  Coslabili  au  duc  de  l'erraii,  2i  juiu  liOU. 

(2)  Viuiorcali   à  Ludovic  Sfoiza,   1"^  juillet    1 49'J,    Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents^.  154. 

(3)  IbicL 
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amis.  »  Il  était  évident  que  les  Florentins  seraient  du  parti  du 
plus  fort  (l).DéJH  le  peuple  était  tout  entier,  par  sympathie  natu- 
relle, acquis  à  l'alliance  française.  Un  profond  mystère  enve- 
loppait d'ailleurs  les  décisions  ou  plutôt  les  incertitudes  de  la 
Seigneurie.  Ridolfi,  ambassadeur  llorentin  à  Venise,  interrogé 
par  son  collègue  milanais  Latuada,  s'il  était  vrai  qu'il  veut  un 
accord  entre  Florence  et  la  France,  répondit  de  bonne  foi  qu'il 
avait  au  contraire  entendu  parler  d'un  accord  entre  Florence  et 
Ludovic,  mais  qu'il  ne  croyait  ni  l'un  ni  l'autre  (2). 

De  toutes  parts  cependant,  on  conseillait  à  Florence  d'accepter 
l'alliance  française.  Les  ambassadeurs  français  à.  Venise,  Beau- 
mont  et  Maynier,  dans  leur  première  entrevue  avec  leur  collègue 
Ridolti,  lui  conseillèrent  d'avertir  immédiatement  et  de  façon 
pressante  «  ses  Seigneurs  »  de  ne  pas  abandonner  le  parti  de 
Louis  XII,  qui  les  avait  toujours  aimés  et  qui  «tiendrait  compte)' 
d'eux;  à  agir  autrement,  il  pourrait  leur  mésarriverj)(3).  Ridolti 
plaidait  très  vivement,  et  avec  des  arguments  très  positifs,  la 
cause  de  l'alliance  française  (4).  Pier  Soderini.de  son  côté,  ne 
cessait  de  la  prêcher,  non  seulement  dans  ses  dépêches  otïi- 
cielles,  mais  aussi  dans  ses  lettres  particulières  à  Gorbinelli,  à 
L.  Jieonardi  :  il  enveloppait  ses  conseils  sous  des  recommanda- 
lions  générales  de  prudence.  *  Du  parti  bon  ou  mauvais  que 

(1)  Fioi'eiice  donnait  un  curieux  exemple  de  cette  tendance  presque  à  la 
même  heure  :  les  nouvetles  du  Levant  ayant  fait  craindre  une  invasion 
turque  qui  ruinerait  ou  paralyserait  Venise,  les  Florentins  se  déclaraient 
tous  pour  Ludovic  Sforza.Viinercati  à  Ludovic  Sforza,  3  juillet  1499.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sfor:(.i,  Documents,  l(i3. 

(2)  Lettre  de  RidoUi  à  la  Seigneurie,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  1G9,  RidoUi  avait  au  reste  de  bonnes  relations  avec  son  collègue 
Latuada  et  parlait  asec  courtoisie  du  duc  de  Milan;  il  se  défend  vivement 
de  lui  avoir  nîproché  de  faire  faire  un  vilain  méfiera  ses  condottieri  («sopra 
le  parolle  chel  liebe  liavere  usato  che  quella  habii  facto  puttanezare  li 
capitanei  soi  ».  Milan,  A.  d.  S.,  Carterj;/.  fjener.,  Latuada  à  Ludovic  Sforza, 
10  juillet  1499).  Vimercati  (lettre  à  LuJovic  Sforza,  10  juillet  1499,  Milan,  A. 
d.  S.  Potenze  estere,  Fircnze,  exprime  la  même  incertitude).  Cependant 
l'amitié  pour  la  France  à  Florence  n'allait  pas  encore  jusqu'à  faire  envisager 
U'aiiipiillenienl  l'hypothèse,  née  on  ne  sait  d'où,  d'une  occupation  do  IMse 
par  l'armée  franraise. 

(3)  Latuada  à  Ludovic  Sforza.  .')  juillet  1499,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
/^oc«/n<'n^s,  lG(i.  Ridolfi  se  rendait  très  bien  compte  que  la  Seigneurie  de 
Venise  aurait  été  ravie  de  voir  Florence  s'alliera  Ludovic  Sforza,  de  façon  à 
rester,  après  la  di^faite,  exposée  aux  représailles  des  alliés.  Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  150  et  169. 

(4)  Ridolti  à  la  Seigneurie  de  Venise,  28  juin  I 'i99,  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfor:a,  Documents,  150. 


230  LOUIS    XII    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

VOUS  allez  prendre,  dépend  le  salut  de  la  République»,  el  il  ajou- 
tait: «Je  vois  que  vous  n'esliiuez  pas  ce  roi  autant  qu'il  lui 
semble  que  vous  devriez  l'estimer  ». 

Louis  XII  voulait  que  Florence  «l'estimât»  assez  pour  renon- 
cer à  sa  neutralité  et  s'allier  définitivement  avec  lui.  Le 
8  juillet,  à  la  veille  d'entrer  à  Lyon,  Louis  Xfl  demanda  aux 
ambassadeurs  florentins  quelle  était  la  résolution  de  leur  Sei- 
gneurie, renouvelant  sa  menace  d'arrestation  de  tous  les  mar- 
chands florentins  ;  d'Entragues,  pour  les  eflVayer,  proposait  au 
roi  d'aller  secourir  Pise  (1).  Au  milieu  de  juillet,  l'alliance 
franco-florentine  semblait  un  fait  admis,  quoique  non  encore 
officiel.  Ridolfl,  interrogé  sur  la  conduite  que  tiendrait  sa  cité 
en  cas  de  gueri'e,  répondit  que  «  la  Seigneurie  serait  certaine- 
ment navrée  de  celte  invasion,  mais  que  son  cœur  était  français 
el  qu'elle  ne  ferait  rien  pour  altérer  les  sentiments  de  Sa  Majesté 
à  sonégard»(2).  Les  partisansde  l'alliance  milanaise  s'égrenaient 
de  jour  en  jour  et  perdaient  tout  leur  aplomb:  ils  espéraient 
que  si  Ludovic  Sforza  pouvait  résister  heureusement  quelques 
mois,  Florence  se  mettrait  sans  hésitation  de  son  parti  ;  une 
guerre  un  peu  prolongée  devait  forcément,  suivant  les  politi- 
ciens du  temps,  se  terminer  par  la  débandade  de  l'armée  fran- 
çaise et  la  défaite  de  Louis  XII  (3). 

Après  son  entente  définitive,  quoique  occulte,  avec  la  France, 

(1)  Mauino  Sanuto,  Diarii,  II,  922,  l'ambassadeur  vénitien  en  France  à 
la  Seigneui-ie,  Lyon,  8  juillet  \Wi. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartes-,  g'ene»'.,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  Ki  et  19  juillet 
U99.  Les  ambassadeurs' français  à  Florence  partageaient  l'opinion  domi- 
nante :  «  Essendo  dicto  alli  oratori  Francesi  como  Paolo  Vitelli  si  doveva 
conzare  cum  la  Excellentia  Vostra,  havendolo  Fiorentini  licentialo,  hano 
dicto  non  credcrlo  perche  Firentini  sono  boni  francesi,  como  è  anche  Paolo 
Vitelli.  Un  motif  tout  politique  poussait  d'ailleurs  en  ce  moment  les  Floren- 
tins vers  Louis  XII  :  ils  se  sentaient  menacés  par  les  intrigues  des  Pisans 
à  sa  cour,  surtout  par  la  présence  d'un  certain  Piero  da  Gampigilia,  person- 
nage malfaisant,  artificieux  et  subtil».  Florence,  A.  d.  S.,  Letiere  esterne, 
XXXVII,  Lettre  de  Lyon,  23  juillet  149!).  «  Noi  habiam  scoperto  questa 
macchina  che  lié  venuto  in  questa  corte  Pietro  da  Gampigilia,  liuomo  noiis- 
simo  e  conventato  pcr  uno  astuto  esottiie  Iristo».— Les  partisans  de  la  paix 
se  raccrochaient  à  toutes  les  branches  :  si,  à  Milan,  on  parlait  «avec  modé- 
ration »  de  la  guerre,  ils  le  notaient  :  «Délie  cose  franzese  qui  .se  ne  parla 
temperatamente  e  quello  si  creda  liabbi  a  piacere  ».  Florence,  A.  d.  S 
Lettere  estere,  XXXVII,  fol.  19G,  lettre  de  Soderini-Pepi  à  la  Seigneurie. 
1- juillet  U99. 

(3)  Vimercati  ii  Ludovic  Sforza,  iC.  juillel  t 'lOU,  Lou/."  Xll  et  Ludovic 
Sfor::a,    Doriimcntfi.  189. 
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Florence  continua  à  faire  bon  visage  au  duc  do  Milan,  et,  le 
2i  juillet,  elle  le  lit  féliciter  par  Vimercati  du  peu  d'importance 
des  hostilités  engagées  par  Trivulce  ;  en  même  temps  elle  le 
comble  de  compliments  au  sujet  de  Térection  du  comté  de  Pavie 
en  principauté  (1). 

Le  duc  de  Milan,  malgré  son  aveuglement,  finit  par  com- 
prendre qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  l'appui  des  Florentins  : 
alors  il  se  répandit  en  plaintes  adressées,  sous  une  forme  vague 
et  générale,  à  la  Seigneurie:  «  Apres  avoir  enduré  mille  peines 
en  Italie  pour  le  salut  commun  de  la  ligue  et  le  salut  particulier 
de  chaque  état,  maintenant  qu'il  était  dans  un  si  grand  péril,  il 
se  trouvait  isolé  et  ne  ti-ouvait  d'appui  chez  personne»  (2).  — 
Au  dernier  moment,  le  27  juillet,  il  tentait  un  suprême  effort, 
illusoire  sans  doute,  en  essayant  de  prendre  par  l'attendris- 
sement les  compatriotes  de  Machiavel.  «  C'est  pour  l'amour  de 
vous,  leur  dit-il,  et  pour  avoir  voulu  vous  secourir  contre  les 
Vénitiens,  que  j'en  suis  à  cette  extrémité.  Aussi  faudra-t-il,  le 
moment  venu,  qu'à  votre  tour  vous  pensiez  à  m'aider  et  à  vous 
aider  vous-mêmes  pour  ne  pas  devenir  esclaves  des  barbares  et 
des  Vénitiens»  (3).  Cependant  il  ne  voulut  jamais  traiter  les 
Florentins  en  ennemis  (4). 

La  République  de  Florence  n'avait  voulu  s'associer  effective- 
ment, malgré  leurs  avances, ni  à  Ludovic  Sfors-a  ni  à  1  ^ouis  XIL 
Sa  neutralité  ne  put  assurer  son  repos  et  lui  coûta  une  grande 
part  de  son  ancienne  puissance  et  de  son  autorité  morale:  elle 
se  réduisait,  par  cette  ténacité  dans  la  non-intervention,  à  la 
condition  d'une  puissance  de  second  ordre.  Louis  XII,  qui  avait 
peut-être  voulu  lui  donner  le  rôle  de  Venise  dans  ses  projets 

(\)  Vimercati  à  Ludo-ic  Sforza,  24  et  25  juillet  l'(99,  Louis  XII et  Ludovic 
S/or^a,  Documents,   20!)  et  210. 

(2)  Soderini  et  Pepi  ;i  la  Seigneurie  de  Florence,  20  juillet  U9i).  ibid. 
Documents,  201. 

(3)  Soderini  et  Pepi  à  la  Seigneurie,  27juillet  U99,  Ihid.,  Document.^.  2H'>, 

(4)  Florence,  Ibid.  id.,  Soderini  et  Pepi  à  la  Seigneurie,  31  juillet  1499: 
«  [Ludovic]  ringratia  délia  congratulazione  del  principato  ed  investitura  de 
liglio  et  de  huoni  successi  contra  Francesi».  En  revanche  la  réserve  des  Flo- 
rentins irritait  Louis  XII  autant  qu'elle  attristait  Ludovic  Sforza.  A  la  fin 
de  juillet,  il  avait  un  véritable  accès  d'indignation  contre  la  Seigneurie 
qui  fut  raconté  jusqu'à  Florence,  sans  l'émouvoir  d'ailleurs.  Florence,  ibid. 
id.  Ambassadeur  florentin  eu  France  à  la  Seigneurie,  Lyon,  27  juillet  1499: 
'(Il  présente  secretario  é  informato  délia  mente  del  Ree  di  Roano  ha  saputo 
délie  parole  indicative  di  uno  sommo  sdegno  ed  ira  conce[)uta  contro  a 
Vostre  Signoria  ». 
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contre  le  Milanais,  perdit  en  somme  assez  peu  à  n'être  pas  appuyé 
par  elle.  Il  lut  plus  nuisible  h  Ludovic  Slbrza  de  nèlre  pas 
secouru  de  ses  troupes  contre  Venise  ou  contre  le  Saint-Siège, 
mais  aux  temporisations  et  aux  incertitudes  de  la  République, 
quelle  impulsion  pouvait  donner  la  politique  si  hésitante  elle- 
même  du  duc  de  Milan  ? 


§  2.  —  La  nculrHlitê  de  la  république  de  Sienne. 

Reléguée  dans  ses  collines  paisibles,  dans  le  centre  même  de 
l'Italie,  la  république  de  Sienne  n'avait  aucun  intérêt  direct  à 
une  intervention  dans  la  guerre  franco-milanaise;  elle  était  hors 
d'état  d'ailleurs  de  fournir  un  appoint  sérieux  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  adversaires. Dans  les  premiers  mois  de  1498, elle  se  trouvait, 
comme  alliée  de  Venise,  en  lutte  avec  Florence  (1).  Le  motif 
déteiminant  de  son  altitude  politique  fut  l'ambition  d'Alexan- 
dre VI  et  le  danger  que  les  projets  du  Saint-Siège  faisaient 
courir  à  son  indépendance  :  le  pape  avait  en  effet  à  plusieurs 
reprises  exprimé  l'idée  de  déloger  Pandolfo  Pelrucci    de    sa 
tyrannie  pour  le  remplacer  par  son  fils  César  Borgia  (2).  Les 
Siennois   furent   naturellement    amenés  à  se   i-approcher  de 
Ludovic  Sforza  contre  le  Saint-Siège,  et  par  suite  contre  la 
France. 

Ce  fut  à  Sienne  que  fut  le  moins  bien  accueilli  Nicolas  Ala- 
manni,  l'ambassadeur  de  Louis  XlI.Son  éloquence  et  ses  raison- 
nements paraissent  avoir  échoué  contre  la  fidélité  de  Petrucci 
et  des  Siennois  au  duc  de  Milan  (3).  Louis  Xli  ne  renouvela 
pas  sa  démarche  et  les  abandonna  à  leurs  préférences.  Peu 
après  le  passage  à  Sienne  d'Alamanni,  Cesare  Guaschi,  ambas- 
sadeur irilanais  à  Sienne,  avertissait  Ludovic  Sforza  d' «  avoir 
l'œil  ouvert  »  pour  aassurer  la  conservation  de  cette  République» 
et  lui  garantir  «  la  protection  efïicace  et  bienveillante  que  méri- 
tait le  dévouement  des  Siennois  envers  leur  patron  ».  Les  Sien- 
nois demandèrent  à   Ludovic  Sforza  l'appui  de  son  iniluencc 

(1)  Milan,  Carte'jg,  gêner.  Lettres  de  Guaschi  à  Ludovic  Sfoiza,  passlm. 

(2)  Milan,  ihid.  Cesare  Guaschi  à  Ludovic  Slorza,  11  février  1498.  Voir  ce 
document  dans  mon  élude  Intorno  ad  alcuni  documenti  suUc  relazioni  ira 
Alessandro  VI et  Luifji  A7/,  ainsi  que  d'autres  renseignements  complémen- 
taires. 

(i)  Voir  iliid.,  %  \,  et  l'articlp  auquel  j'y  renvoie. 
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pour  obtenir  une  paix  ou  du  moins  une  lièveavcc  Florence  (1). 
La  cordialité  des  relations  des  deux  étals  dura  jusqu'à  la  chute 
du  d\ic  de  Milan;  Gesare  Guaschi,  transféré  de  Sienne  à  Rome 
à  cause  de  son  habileté,  se  chargea  de  plusieurs  négociations  à 
la  cour  d'Alexandre  VI  au  profil  des  Siennois  el  resta  le  con- 
seiller de  Pandolfo  Pelrucci  et  l'intermédiaire  entre  lui  et  les 
Sforza(2).Son  successeur,  Agostino  Maria  de  Bcccaria,  continua 
sa  politique  toute  amicale  (3)  ;  de  sou  côté  Ludovic  Sforza  avait 
reçu  solennellement  à  Milan, le  29  janvier  149y,un  ambassadeur 
siennois  Antonio  Venafro  (4). 

Ges  bonnes  relations  se  prolongèrent,  plus  longtemps  môme 
qu'il  n'arriva  entre  Ludovic  Sforza  et  d'autres  états.  Toutefois, 
après  l'invasion  française  el  les  premiers  revers,  les  Siennois  se 
refroidirent,  et  il  devint  visible  qu'ils  n'avaient  plus  pour  le 
représentant  du  duc  la  même  considération.  Beccaria  mil  tout 
son  talent  à  pallier  la  vérité  sur  les  événements  militaires, à  tout 
montrer  sous  un  jour  favorable  au  duc  de  Milan.  Mais  Petrucci 
comprenait  que  l'agent  milanais  lui  dissimulait  la  véritable 
situation  (5).  A  mesure  que  la  situation  générale  empirait,  les 
Siennois  s'assombrissaient  davantage  :  Pelrucci  feignait  «  la 
plus  grande  amertume  et  le  plus  grand  déchirement  de  cœur 
que  put  supporter  un  cœur  humain».  Le  premier  septembre 
fui  le  dernier  beau  jour  des  partisans  du  duc  de  Milan  à  Sienne: 
ce  fui  ce  jour-là  qu'arriva  la  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre 
Maximilien  elles  Suisses;  les  politiciens  milanais  en  attendaient 
le  plus  grand  el  le  meilleur  résultat:  déjà  Petrucci  et  d'autres 
faisaient  conseiller  à  Ludovic  Sforza  de  décider  l'empereur  à 
descendre  en  Italie:  mais  ce  ne  fut  qu'un  seul  jour.  Beccaria  se 


(1)  Lettre  de  Cesare  Guaschi  à  Ludovic,  du  11  févricc  l-'i9S,  citée  ci-dessus. 

(2)  Sienne  A.  d.  S.  Lettcre  alla  Balla,  i2i.  LeUre  de  (jesare  Guaschi  à  la 
Seigneurie  de  Sienne,  14  avril  1499  et  passim,  dans  Intonio  ail  alcuiti 
documevti,  etc. 

(:i)  Ce  Beccaria  trouvait  un  collaborateur  volontaire  en  août  1499  dans  un 
frère  conventuel  de  Sainl-François,  portugais  dorigine.  Maître  Emmanuel, 
qui  lui  offrit  ses  services,  soit  auprès  de  la  République  de  Sienne,  soit  en 
Espagne,  où  il  avait,  disait- il,  un  certain  crédit  sur  les  souverains  catholi- 
ques. Mais  il  demandait  avant  tout  qu'on  lui  donnât  le  moyen  de  faire  le 
voyage,  (^e  diplomate  marron  pourrait  bien  nètre  qu'un  ingénieux  escroc. 
Cependant  Beccaria  crut  devoir  en  référer  à  Ludovic  Sforza  Sa  lettre  est  à 
Milan.  A.  d.  S..  Pot.  Est.,  Sietia. 

(4)  Sienne,  A.  d,  S.  Lctterre  alla  Balla,  i2i.  Venafro  à  la  Seigneurie, 
29  janvier  1499. 

(5)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor:;a,   Documents.  29.3. 
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faisait  si  peu  d'illusions  sur  ce  qu'il  pouvait  désormais  avoir 
dintlueiice  à  Sienne  qu'il  avait  adressé  à  Ludovic  Sforza  et 
renouvelé  une  demande  de  rappel  (1). —  La  sympathie  des  Sien- 
nois  resta  donc  acquise  à  Ludovic  Sforza  aussi  longtemps  qu'il 
resta  duc. mais  dès  ce  temps-là  elle  lui  fut  parfaitement  inutile. 


§  3.  —  L'alliance  de  Bentivoglio  avec  Ludovic  Sforza. 

La  République  de  Bologne,  gouvernée  par  les  Bentivoglio, 
n'était  pas  moins  menacée  que  Sienne  par  l'ambition  du  pape  et 
deCésar  Borgia,  qui  voyait  dans  le  territoire  bolonais  le  complé- 
ment nécessaire  de  son  futur  duché  des  Romagnes.  Contre  les 
Borgia,  les  Bentivoglio  s'appuyèrent  naturellement  sur  Ludo- 
vic Sforza.  Un  autre  motif  les  y  poussait  encore  :  la  peur  d'être 
renversés  par  leurs  ennemis  Malvczzi,  qui,  exilés  de  Bologne, 
avaient  trouvé  une  retraite  et  des  emplois  dans  le  duché  de 
Milan,  dont  Ludovic  Sforza  les  menaçait  fréquemment,  et  qu'il 
pouvait,  suivant  les  circonstances,  soutenir,  et  au  besoin  armer 
contre  eux  (2).  Aussi,  autant  pour  conserver  la  tyrannie  que 
pour  sauvegarder  l'indépendance  de  leur  République,  furent-ils 
des  alliés  résolus  et  fidèles  de  Ludovic  Sforza,  à  qui  leur  valeur 
militaire  et  l'audace  de  leur  tempérament  les  rendirent  fort 
utiles(3).  Dès  le  mois  d'octobre  1498,  les  principales  conditions 
d'un  accord  entre  le  duc  de  Milan  et  les  Bentivoglio  étaient 
posées  (4). 

(1)  Milan,  Cartegr/.  gêner.  Beccaria  à  Ludovic  Sforza,  l-  septembre  1499 
—  Le  duc  de  MiLin  avait  tenté  un  rapprochement  avec  le  Saint-Siège  par 
l'intermédiaire  du  cardinal  légat  Borgia  que  Beccaria  alla  visiter  .en  son 
nom  à  Sienne,  mais  il  n'obtint  rien  {ihicL,  ici.  Beccaria  à  Ludovic,  31  août 
1499).  —  Beccaria  est  peut-être  excusable  de  n'avoir  pas  été  plus  habile  :  il 
venait  de  perdre  de  la  peste  son  petit  gari:on. 

(2)  En  août  1498,  un  dos  lils  Bentivoglio,  ayant  voulu  «  cacalcare  »  contre 
Florence,  Ludovic  Sforza  menace  son  père,  s'il  l'y  autorise,  de  rétablir  les 
Malvezzi  à  Bologne  (Marino  Sanulo,  I,  1065.  Venise,  lin  août  1498). 

(3)  Il  les  tenait  aussi  par  des  intérêts  pécuniaires.  Le  2  septembre  1498, 
Annibal  Bentivoglio,  ayant  conclu  un  engagement  avec  les  Vénitiens,  Ludo- 
vic Sforza  entra  dans  une  colère  épouvantable,  se  dit  trahi  par  le  père  et 
le  lils,  menaça  de  confisrpier  les  revenus,  quatre  ou  cinq  mille  ducats,  que 
les  Bentivoglio  possédaient  sur  des  terres  du  Milanais  (Mantoue,  Archivio 
Gonzaga,  E  xix3.  Brognolo,  ambassadeur  à  Milan  au  marquis  de  Mantoue, 
2  septembre  1498). 

(4)  Marino  S.vNUTo,  D/or//,  II,  7J  ;  lellre  de  Milan  à  la  Seigneurie,  215 
octobre  1498. 
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Mais  les  Benlivoglio  ne  voulaient  pas  se  livrer  trop  complè- 
tement à  leur  protecteur,  et  la  République  bolonaise  ne  tenait 
du  reste  pas  à  les  suivre  aveuglément  ;  aussi  manifestent-ils  leur 
indépendance  à  diverses  reprises:  ainsi  le  23  février  1499,  G. -G. 
Bentivoglio  exprime  au  secrétaire  vénitien  sa  satisfaction  de  la 
conclusion  de  l'alliance  franco-vénitienne;  peu  après,  il  refuse 
de  demander  a.nRegçjlmcntoau  nom  du  duc  de  Milan  des  canton- 
nements dans  le  Bolonais  pour  cinq  cents  hommes  d'armes 
milanais  (1). 

G. -G.  Bentivoglio  ne  se  tourna  décidément  vers  Ludovic 
Sforza  que  lorsque  le  Saint-Siège  fut  devenu  l'allié  déclaré  de 
la  France,  et  qu'après  avoir  lui-même  tenté  en  vain,  par  l'inter- 
médiaire du  Saint-Siège,  un  rapprochement  avec  la  France  (2). 
Leur  liaison  fut  alors  serrée,  consacrée  par  la  présence  à  Bolo- 
gne de  deux  ambassadeurs,  ïommaso  Tornielli  et  Francesco 
Tranchedini,  dont  le  rôle  était  prépondérant.  La  concession 
d'un  contingent  bolonais  fut  la  grande  affaire  que  les  repré- 
sentants du  duc  de  Milan  eurent  à  débattre  avec  les  Bolonais 
et  les  Bentivoglio.  Mais  là  aussi,  ce  ne  fut  qu'en  présence  d'un 
danger  évident  et  imminent  que  le  duc  de  Milan  commença 
à  agir. 

Vers  la  lin  de  juillet  !499,  on  annonçait  l'envoi  à  Milan  de 
quinze  cents  fantassins,  qui  y  recevraient  six  mois  de  solde  (3), 
d'un  corps  d'arbalétriers  soldés  pour  un  tiers  par  Bentivoglio; 
mais  au  milieu  d'août,  ces  troupes  n'étaient  pas  encore  parties. 
Ludovic  Sforza  en  profitait  pour  demander  que  Bentivoglio 
voulût  bien  leur  payer  leur  solde  jusqu'à  concurrence  de  six 
cents  ducats  au  lieu  de  deux  cents;  qu'au  moins  ces  troupes 
Fussent  envoyées  jusqu'à  Parme,  où  les  officiers  du  duc  iraient 
les  contrôler  et  payer  le  complément  des  soldes  (i).  Alors  les 
Bentivoglio  mirent  en  roule  leurs  troupes;  la  compagnie  de  cent 
cbnctli  d'Annibal  Benlivoglio  partit  le  14  août  pour  Milan  sous 
le  commandement  de  son  lieutenant  Carlo  Grati;  le  10,  ce  furent 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  482,  Leltro  du  socrétairo  vénitien  do  Bologno  h  la 
Seigneurie.  23  février  J499. 

(2)  Maninue,  Archivio  Gonrjaza,  E.  xix,  3,  Brogiiolo  au  marquis  de 
Manloup,  'i  juiliel  J499:  "(^ua  se  lia  aviso  clie  M.  Znanne  Benlivof^iio  ha  inan- 
•lalo  ad  intercedere  l'opéra  de!  ponlefice  apresso  la  Maestà  de!  Re  di  Francia, 
cuiii  laipiale  diinonstra  volersi  acconliare. 

(.'})  M.vRiNO  Sanuto.  II.  9^3.  Lettre  de  Donado  à  la  Seigneurie,  Ferrare, 
•22  juillet  1499. 
(4)  Louh  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documenta.  265. 
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les  troupes  de  Giau  et  d'Aless^aiulro  lienlivoglio,  trois  cents 
elmetti  à  cheval  et  deux  cents  arbalétriers,  qui  les  suivirent  (I). 
Malgré  ses  succès  diplomatiques,  la  situation  de  Tranchedino 
à  Bologne  n'était  rien  moins  qu'agréable  (2).  A  mesure  que  les 
événements  militaires  se  succédaient, peu  glorieux  pour  Ludovic 
Sforza,  l'opinion  publique  lui  devenait  hostile;  et  l'ambassadeur, 
laissé  sans  nouvelles  officielles  et  certaines  de  Milan,  ne  savait 
par  quel  moyen  la  ramener.  Benlivoglio  et  ses  lils,  sous  prétexte 
de  divertissements,  s'étaient  retirés  à  leur  maison  de  campagne 
de  «Benlivoglio  »;  ils  voulaient  peut-être  se  soustraire  aux  trop 
fréquentes  demandes  de  Tranchedino. Ginevra  Benlivoglio  seule 
restait  absolument  dévouée  à  Ludovic  Sforza,  et  consentait 
encore  vers  le  milieu  d'août  à  lui  avancer  quatre  cenls  ducats 
pour  le  payement  des  arbalétriers  envoyés  à  Milan.  Cependant 
l'ambassadeur  ne  perdait  pas  courage  (3)  :  il  recrutait  à  bon 
compte  des  soldats  pour  Ludovic  dans  les  troupes  licenciées  de 
l'expédition  de  Bibiena,  il  relevait  le  courage  des  partisans  du 
duc  de  Milan:  «Ceux-ci,  écrivait-il  à  son  maître,  espèrent  ferme- 
ment que  Votre  Excellence, par  une  vigoureuse  défense, rempor- 
tera la  victoire  et  aura  l'honneur  de  la  campagne  ».  Mais  son 
action  était  contrariée  par  les  maladresses  et  les  brutalités  de 
langage  que  le  secrétaire  bolonais  à  Milan  apportait  à  l'envoi 
des  nouvelles  militaires  ;  toujours  mauvaises,  ces  nouvelles 
épouvantaient  Bologne.  La  négligence  et  la  lenteur  de  la  chan- 
cellerie milanaise  à  lui  répondre  achevaient  de  compliquer  la 
situation  du  malheureux  ambassadeur  (4). 

(1)  Bologne,  Biblloteca  delV  arc/iicLO  di  Stato,  Ghirardacci,  Sto)-ia  (iné- 
dile) di  Bologna,Ul,  pag.  402  (14  août  1499)  et  404(16  août  1499)  :  «Giov.  Ben- 
livoglio iiiamia  le  sue  genli  d'ai'ine  e  quelle  di  Allessandi'o  il  suo  ligliolo  al 
duca  di  Milaiio  :  furouo  300  elmetti  a  cavallo  e  200  ballestreri  a  cavallo 
per  guareggiare  cutn  il  re  di  Francia». 

(2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Docuynents,  291  et  30G. 

(3)  Milan,  A.  d.  S..  (Jartegcjio  générale,  Tranchedino  à  Ludovic  Sforza, 
24  août  1499. 

(4)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  305.  Les  preuves  do  celte 
incurie  de  la  chancellerie  milanaise  allblée  sont  iunondirables.  Tranchedino 
réunit  à  Bologne  des  ofliciers  et  des  caporali  qui  a\aienl  jadis  appartenu 
au  cardinal  San  Severino  :  on  néglige  de  lui  faire  savoir  on  il  faut  adresser 
ces  troupes  :  pendant  ce  lemps  leur  enthousiasme  se  refroidit,  et  elles  en 
arrivent  à  tenir  de  méchants  propos  contre  Ludovic  Sforza.  Plus  tard  il 
transmet  à  Ludovic  des  oifres  de  service  de  Julien  de  îilédicis  onVant  de 
faire  espionner  Pitigliano  et  d'Alviauo,  et  Ludovic  ne  le  charge  de  ses 
remerciements  qu'après  un  long  retard  (Milan,  A.  d.  S.,Cavtegg.gener., 
Ludovic  à  Tranchedino.  27  août  1499). 
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Cependant,  Benlivoglio  rentra  le  26  août  à  Bologne,  rappelé 
par  Tranchedino  à  cause  de  la  gravité  des  circonstances.  Sa 
perplexité  était  grande.  Il  finit  par  consentir  a  autoriser  son 
fils  Ercole,  mais  lui  seul,  à  l'exclusion  d'Annibale  et  de  tous  les 
autres  ,  à  servir  Milan  ;  il  refusa  de  se  mêler  de  l'enrôlement 
des  troupes  de  pied  que  demandait  de  nouveau  Ludovic,  et 
adressa  ou  renvoya  Tranchedinoj  aux  «  contestabili  »  étrangers 
el  bolonais  pour  s'entendre  directement  avec  eux  ;  il  ne  con- 
sentit qu'après  une  nuit  de  réflexions  à  lui  désigner  trois  des 
meilleurs  contestabili,  les  deux  cousins  Teseo  et  Gesare  délia 
Gorvara  et  Alessandro  de  Gassel,  «  tous  les  trois  ayant  la  mine 
de  vaillants  hommes  et  de  soldais  expérimentés  ».  Tranche- 
dino passa  les  dernici's  jours  d'août  à  s'occuper  de  ces  enrôle- 
ments et  des  très  minutieuses  difficultés  financières  qui  sur- 
gissaient h  leur  propos.  11  paraît  y  avoir  eu  parmi  ces  troupes 
(juelquc  enthousiasme  on  faveur  de  Ludovic  Sforza  (I).  —  Ben- 
livoglio fit  donc  œuvre  d'allié  à  l'égard  du  duc  de  Milan,  et, 
le  dernier  peut-être  des  princes  italiens,  il  osa  lui  rendre  ser- 
vice . 

Malheureusement  pour  Ludovic,  ces  renforts  et  ces  dévoue- 
ments de  la  dernière  heure  ne  lui  servirent  guère  (2),  et  bientôt 
la  chute  du  duc  rompit  son  alliance  avec  Bologne. Resté  plusieurs 
jours  sans  nouvelles,  Tranchedino  apprit  enfin-,  le  G  septembre, 
la  retraite  de  Ludovic  Sforza;  il  communiqua  aussitôt  la  nou- 
velle à  Gian  Bentivoglio;  il  écrivit  ensuite  une  lettre  de  recom- 
mandation personnelle  au  gouvernement  provisoire  (3),  tandis 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor:^a,  Documents,  310,  312.  314. 

(2)  Un  «chancelier»  bolonais  avait  oflerl  à  Tranchedino  de  s'entremettre  en 
faveur  du  duc  auprès  des  condottieri  vénitiens,  Pitigiiano  et  d'Alviano. 
Ludovic  l'en  remercia  beaucoup,  mais  1  otlVe  demeura  inutile.  Il  en  fut  de 
même  d'une  ébauche  de  négociation  avec  .Julien  de  Médicis  (Milan,  Car?<?^r/, 
{jencr.,  Ludovic  à  Pitigiiano,  ?7  aont  1-49!)).  Uuanto  ala  oflerto  facta  da  epso 
caiicellaro  de  tare  bono  ollicio  verso  noi,  andando  lui  a  servire  apresso  el 
conte  de  Pitiliano  et  B.  d'Alviano.  recevemo  piacere  del  bono  animo  el 
aflectione  quale  demonstraportarne.Cosi  ce  saragratochel  facii  cum  efTecto. 

(3)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  3-49.  L'opinion  publique 
faisait  des  vœux  en  faveur  de  Ludovic  Sforza,  et  ne  doutait  i)as  (jue  «  s'il 
s'aidait,  le  ciel  ne  l'aidât-.  Tranchedino  transmettait  ces  bonnes  paroles  au 
duc  de  Milan,  mais  c'était  un  maigre  encouragement  (Milan,  A.  d.  f>.,Pot. 
Kstere,  Bologna,  Tranchetlino  à  Ludovic  Sforza  ,  24  août  1499)  :  «  Ilano 
M  amici  ferma  speranza  che  Vostra  Signoria  aiutandose  vigorosamenle 
rei)orlara  Victoria  e  gloria.  e,  ad  dovcrio  fare,  non  gli  deve  manchare 
consiglio,  forza  ne  animo,  essendo  bon  christiano  et  cattolico  e  che  rico- 
gnosca  11  boni  suoi  servitori  ». 
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que  Beiilivûglio  demandait  au  nouveau  pouvoir  milanais  de 
vouloir  bien  se  rappeler  qu'il  avait  toujours  dépendu  du  duché 
de  Milan  et  qu'il  avait  toujours  obéi  à  ceux  qui  avaient  eu  à  lui 
commander.  A  l'alliance  avec  Ludovic,  Bentivoglio  substituait 
donc,  dés  le  lendemaiiide  son  dépari,  une  alliance  avec  Milan, 
et,  dès  le  7  septembre,  Carlo  Griti  rentrait  avec  ses  troupes  à 
Bologne  (I). 

Louis  XII  n'avait  rien  fait,  après  la  mission  d"Alamanni.  pour 
disputer  à  Ludovic  Sforza  l'alliance  bolonaise. 


V. 

LA  POLITIQUE  DE  VENISE  ET  SON  ALLI-A-NCE  AVEC  LA  FRANCE. 

A  la  fm  du  XV  siècle,  la  Seigneurie  de  Venise  était  un  des 
quatre  grands  états  italiens,  l'un  el  peut-être  le  premier  de  ceux 
qui, ayant  une  politique  positive  et  personnelle, pouvaient  la  sui- 
vre avec  indépendance.  Aussi,  les  relations  de  la  France  et  du 
Milanais  avec  elle  ont-elles  un  tout  autre  caractère  qu'avec  les 
autres  puissances  de  la  péninsule  :  du  premier  jour  au  dernier, 
il  est  évident  que  ca  ne  sont  pas  des  états  protecteurs  qui  se 
disputent  les  services  d'un  état  protégé,  mais  trois  états  traitant 
de  pair  à  pair  ;  l'inilialive  et  souvent  la  conduite  des  négocia- 
tions n'appartient  pas  aux  deux  adversaires  ;  il  y  a  non  pas  sou- 
mission de  Venise  à  une  politique  étrangère  qu'elle  choisit 
parmi  toutes  celles  qu'on  lui  propose, mais  coïncidence  entre  sa 
politique  personnelle  el  celle  de  l'allié  qu'elle  choisit. 

§  1.  —  Les  rclulions  de  Venise  et  de  Milan  à  V a\:enenicnl  de 

Louis  XIL 

Après  le  traité  de  Verceil  entre  Ludovic  Sfoi  za  et  Charles  VLII 
et  le  retour  en  France  de  celui-ci,  l'amitié  qui,  au  moment  de 
la  Sainte  Ligue,  avait  uni  la  sérénissime  République  au  duc  de 
Milan  avait  bien  diminué  ;  elle  faisait  insensiblement  place  à 
une  hostilité  peu  déguisée,  quoique  encore  latente  et  purement 
platonique  :  la  question  de  Pise  acheva  la  brouille  des  deux  an- 
ciens alliés.  Venise  avait,  d'ailleurs,  parfaitement  conscience  de 
ce  changement  et  n'était  pas  en  peine  de  le  motiver  ;   elle  lit 

(1)  Bologne,  BiOl  Arc/i  Stato,  Gliiiardacci.  Storia  di  Bologna.  III,  7 
septembre  14*J9. 
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présenter  au  Pape  sur  ce  sujet  un  mémoire  justificatif.  Aux 
reproches  de  ne  pas  se  prêter  aux  tentatives  d'accommodement 
et  aux  négociations  commencées  par  d'autres  états,  de  n'agir 
que  dans  son  intérêt  particulier  et  non  dans  l'intérêt  général 
de  l'Italie,  elle  répondait  par  la  comparaison  de  sa  conduite 
avec  celle  du  duc  de  Milan  depuis  l'expédition  de  Naples  :  ce 
n'était  pas  elle  qui  avait  appelé  le  roi  de  France  en  Italie;  au 
contraire,  elle  avait  mis  ses  soins  les  plus  habiles  à  lelarder  ou 
empêcher  le  départ  de  Charles  VIII;  quand,  plus  tard,  les  pro- 
moteurs mêmes  de  l'invasion  française,  craignant  pour  leurspro- 
pres  états,  l'avaient  invitée  à  une  action  commune  pour  la  dé- 
fense du  Royaume  de  Naples,  défense  à  laquelle  ils  étaient  plus 
intéressés  que  Venise,  elle  avait  cependant  accepté  sans  hési- 
tation de  s'associer  à  eux  ;  malgré  les  offres  considérables  delà 
France,  c'est  avec  eux  qu'elle  avait  traité  ;  ce  n'était  pas  pour 
elle,  mais  pour  les  confédérés  qu'elle  en  était  venue,  après  la 
prise  de  Novare  et  de  Tuscanella,  à  la  guerre  ouverte  contre  la 
France  ;  ce  n'était  pas  dans  son  intérêt  non  plus  qu'elle  avait 
contribué  à  la  délivrance  du  royaume  de  Naples.  Où  était  dans 
tout  cela  l'intérêt  personnel  de  Venise  ':'  Elle  s'était  bornée  à 
demander  une  caution  pour  l'argent  qu'elle  avait  fourni  à  la  Con- 
fédération en  plus  de  sa  conlribution  personnelle.  Elle  n'avait 
retiré  de  la  ligue  ni  acquisition  de  territoires, .de  places  fories, 
de  villes,  ni  accroissement  de  revenus,  mais  seulement  des  ris- 
ques et  des  dépenses.  De  même  la  Seigneurie  dans  les  mêmes 
conjonctures,  s'était  employée  pour  le  Saint-Siège;  par  deux  fois 
elle  avait  contribué  à  la  remise  de  Novare  entre  les  mains  du 
duc  de  Milan,  '<  par  pure  charité  et  à  grands  frais  »,  elle  avait 
fait  à  Gênes  de  très  grandes  dépenses  dans  l'intérêtgénéral  de  la 
Ligue  :  toujours  elle  avait  libéralement  prêté  son  appui  à  qui 
le  lui  avait  demandé. Elle  protégeait  la  liberté  pisane  pour  éviter 
que  Pise  retombât  entre  les  mains  des  Florentins  ou  des  Fran- 
çais. C'était  toujours  l'application  du  même  système  d'équilibre 
et  du  même  esprit  de  dévouement  (1).  En  même  temps  qu'elle 
présentait  cette  défense  générale,  Venise  justifiait  son  attitude 
spéciale  dans  la  question  de  Pise.  Après  y  avoir  été  engagée 
par  ceux  qui  maintenant  la  lui  reprochaient,  la  Seigneurie  avait 
résolu  de  s'y  tenir  tant  que  les  mêmes  périls  menaceraient,  avec 
la  liberté  de  Pise,  léquililirc  italien  ;  elle  refusait  d'admettre 
la  proposition  de  Florence  et  de  remettre  Pise  sous  séquestre 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfoi\:a.  Documents,  2. 
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entre  les  mains  d'un  tiers  :  rien  n'autorisait  les  autres  états  à  lui 
donner  cette  marque  de  défiance.  Celte  fière  déclaration  réunit 
la  presque  unanimité  du  conseil  des  Pregadi  :  elle  signifiait, 
dans  son  ensemble,  que  Venise  se  jugeait  mal  récompensée  des 
services  rendus  à  Tltalie  ;  elle  contenait  comme  une  menace 
d'isoler  son  action  du  concert  de  la  politique  italienne,  une  affir- 
mation de  son  indépendance  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza  et  de  sa 
volonté  de  ne  pas  obéir  aveuglément  à  ses  anciens  confédérés. 

Mécontent  de  cette  indépendance,  Ludovic  Sforza  essaya , 
tout  en  restant  l'allié  officiel  de  Venise,  de  lui  trouver  des 
ennemis  et  de  l'obliger  de  céder  par  force  aux  prétentions  des 
Flore^itins  qu'elle  ne  voulait  pas  admettre.  Il  songea  à  une 
intervention  de  Maximilien  contre  Venise,  à  une  alliance  entre 
l'empereur  et  Florence,  moyennant  la  restitution  de  Pise  à  sa 
rivale  victorieuse,  l'offre  de  larges  subsides  par  Florence  à 
Maximilien  et  l'entrée  de  Florence  dans  la  Ligue  d'Italie  (1). 
En  même  temps,  il  voulait  mettre  Venise  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  secourir  Pise  :  le  22  avril  1498,  il  refusait  le  pas- 
sage, à  travers  le  duché,  au  capitaine  vénitien  Tommaso  Zen, 
conduisant  à  Pise  quatre  cents  estradiots,  sous  prétexte  que  la 
mort  de  Charles  VIII  rendait  cette  expédition  inutile. 

Ce  dernier  acte,  autant  que  ce  qu'on  savait  des  dispositions 
générales  de  Ludovic  Sforza,  excita  une  certaine  indignation  à 
Venise  contre  le  duc  de  Milan  ;  on  affecta  d'y  voir  la  preuve  de 
ses  mauvaises  intentions  contre  la  Seigneurie,  lerésultat  d'une 
nouvelle  ligue  secrètement  établie  entre  le  pape,  Ludovic  Sforza, 
Maximilien  d'Allemagne,  le  roi  de  Naples,  malgré  ses  répu- 
gnances, les  Florentins  et  qui  aurait  le  marquis  de  Manlouc 
pour  capitaine  général.  La  réalité,  c'est-à-dire  le  vif  désir 
qu'avait  Ludovic  Sforza  de  voir  Venise  abandonner  «l'entreprise 
de  Pise»,  suffisait  pour  monter  les  imaginations,  pour  faire 
croire  à  l'imminence  d'une  guerre.  On  se  demanda  si  l'on  conti- 
nuerait les  relations  diplomatiques. Le  départ  de  l'ambassadeur 
désigné  pour  Milan,  Domenigo  Pixani,  qui  allait  y  remplacer 
Lippomano,  et  avait  déjà  reçu  ses  frais  de  voyage,  fut  suspendu  ; 
quelques-uns  envisageaient  comme  prochaine  la  nécessité  de 
rappeler  Lippomano  et  défaire  une  démonstration  militaire  sur 
rOglio  (2). 

(\)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  1j.  Costabili  au  duc  de 
Ferrare,  K)  avril  1498,  rapportant  une  conversation  de  Ludovic  Sforza  sur 
les  allaires  de  Venise. 

(2)  Marino  Sanuto,  Diarii,  I,  945  et  946.  Venise.  '22  avril  1498. 
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Loin  de  se  modérer,  Ludovic  Sforza  aggrava  encore  la  raideur 
de  son  attitude  (1)  ;  le  27  avril,  il  adressa  à  la  Seigneurie  une 
lettre  de  menaces  etde  protestation  pour  l'engager  à  abandonner 
Pise  aux  Florentins  (2)  ;  le  mécontentement  des  Vénitiens,  que 
Latuada  ne  déguise  pas,  fut  extrême.  Ils  déclaraient  que,  si 
Ludovic  s'adressait  jamais  à  eux,  ils  le  feraient  repentir  de  son 
refus  de  passage  ;  en  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  le 
Milanais,  sans  souhaiter  la  victoire  de  la  France,  qui  serait 
contre  leur  propre  intérêt,  ils  le  laisseraient  se  «  débrouiller 
tout  seul»,  un  bon  moment  avant  d'aller  à  son  secours  (3).  Diver- 
ses vexations  montrèrent  la  mauvaise  humeur  de  Ludovic  Sforza 
contre  Venise  (4).  Le  mécontentement  que  l'attitude  de  Venise 
dans  les  affaires  de  Pise  causait  au  duc  n'était  un  secret  pour 
personne  (5). 

Cependant  Ludovic  Sforza  affectait  de  rester  toujours  l'allié 
de  la  Seigneurie  :  tandis  qu'à  Venise  on  commençait  dès  lors 
à  traiter  son  représentant  Latuada  avec  défiance,  à  Milan, 
au  contraire,  l'ambassadeur  vénitien  et  ses  gens  avaient  pleine 
liberté  d'aller,  devenir  et  de  communiquer  (6).  Ludovic  Sforza 
demandait  à  la  Seigneurie  d'aider,  par  Urbano  de  Stradalonga, 


(1)  Ludovic  Sforza  desservait  la  Seigneurie  auprès  de  MffXimilieii.L'amijas- 
sadeur  vénitien  en  Allemagne  transmettait  à  Venise  ces  paroles  de  l'empe- 
reur :  «La  Seigneurie  n'a  pas  en  Italie  de  plus  grand  ennemi  que  le  duc  de 
Milann.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  15,  Latuada  à  Ludovic 
Sforza,  17  mai  1498. 

(2)  Marino  Sanuto,  I,  948.  Venise,  27  avril  1498. 

(3)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  15,  Latuada  à  Ludovic 
Sforza,  10  mai  1498. 

(4)  En  avril  1498,  par  exemple.  Venise  voulant  obtenir  du  pape  une  nomi- 
nation à  l'abbaye  deCerreto.et  y  employant  plusieurs  hautes  influences, Ludo^ 
vie  Sforza  essaie  de  faire  échouer  ce  projet  (Milan.  A.  d.  S.,  Cartegç].  geiier, 
Ludovic  Sforza  à  Latuada,  29  avril  1498  ;  réponse  de  Latuada,  3  mai  1498; 
il  y  a  plusieurs  lettres  de  LaLuada  sur  l'aflaire  de  l'abbaye  de  Gerreto,  avril- 
mai,  1498)  ;  il  ne  respecte  même  plus  les  immunités  diplomatiques:  l'ordre 
ayant  été  donné  d'einpècher  la  circulation  sans  permis  dans  le  Novarais,un 
courrier  envoyé  de  Milan  ;ï  Turin  par  Lippomano  est  arrêté  pour  n'avoir  pas 
de  marque  d'identité  «Per  non  havere  altro  segno  che  il  cornetto.»  Mantoue, 
Arcliivio  Gonzaga,  E  xix  3,  Donato  Preti  au  marquis,  8  mai  1498). 

(5)  «Tra  il  duca  e  Venetiani  é  venuto  sdegno  grande  per  detta  causa», 
(même  lettre  de  Donato  Preti). 

(G)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.  Yenezia,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  19  juin 
1498:  «A  me  non  pare  molto  diûlcile  che  l'ambasciatore  di  questa  Signoria 
possa  intendere  le  cose  se  fano  apresso  la  Excellentia  Vostra perche  cum  li 
soi  pratichano  ogniuno  senza  rispecto,  cosa  che  non  possemo  far  noi  cum 
questi  quadove  ogniuno  ce  fuge,  dubitando  non  esser  pigliato  in  suspicione. 
L.  P.,  tom.  I.  16 
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agent  vénitien  en  MontCei-rat,  ù  la  réconciliation  du  Milanais 
avec  le  Montferrat  et  Gonslanlin  Arniti  ;  Latuada  fit  plusieurs 
déiiiarches  à  ce  sujet,  auprès  de  la  Seigneurie,  mais  sans  ré- 
sultat (1).  Le  duc  affectait  avec  la  plus  grande  candeur  de 
demander  à  Lippoinano  «  pourquoi  l'amitié  entre  Venise  et  lui 
semblait  diminuer  »  (2).  Il  accorda,  sans  difficulté,  le  libre  pas- 
sage aux  ambassadeurs  envoyés  en  France  (3). 

Mais  la  réalité  ne  répondait  pas  aux  apparences.  Ludovic 
Sforza  tendait  là  se  détacher  de  la  Seigneurie  et  à  l'isoler  par 
tous  les  moyens.  C'est  sur  ses  conseils  que  l'empereur  Maximi- 
lieu avait  réclaméle  rappel  de  l'ambassadeur  vénitien  G.  Pisani, 
et  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  en  recevoir  d'autre  à  sa  cour  sans 
l'avoir  demandé  :  la  Seigneurie  avait  par  conséquent  dû  surseoir 
au  départ  de  Sébastien  Giustiniani,  ambassadeur  désigné  en 
Allemagne. 

Un  dernier  incident,  d'autant  plus  significatif  que  tout  le 
système  politique  de  Venise  à  l'égard  de  la  France  y  était  impli- 
x]ué,  aggrava  définitivement  la  brouille  (4).  Les  confédérés 
avaient,  du  vivant  de  Charles  VIII,  commencé  h  Gènes,  au  profit 
du  duc  de  Milan,  des  armements  pour  résister  aux  [liraleries  des 
Provençaux  et  aux  courses  du  terrible  vaisseau  La  Louise. 
Après  ravèncment  de  Louis  XII,  Latuada  demanda  instamment 
(]ue  Venise  continuât  à  coUaboier  à  ces  mesures  défensives  et 
à  montrer  ses  dispositions  favorables  aux  Génois.  Ce  a  ({uoi  la 
Seigneurie  répondit  que  ces  armemenls  avaient  été  faits  pour 
répondre  aux  desseins  de  Charles  VIII,  dont  on  connaissait 
Ihostilité  contre  l'Italie,  mais  que  ce  roiétait  mort  et  remplacé, 
que  tous  les  souverains  italiens  allaient  envoyer  à  son  succes- 
seur des  ambassades  qui  pourraient  avoir  de  bous  résultats  ;  que 
l'on  ignorait  encore  les  dispositions  du  nouveau  roi  à  l'égard 
des  étals  italiens  ;  qu'avant  de  les  connaître,  la  Seigneurie  ne 
croyait  pas  devoir  s'associer  à  une  démonstration  militaire 
tout  à  fait  de  nature  a  irriter  le  nouveau  roi  cl  à  valoir  de  sa 
part  aux  Italiens  le  reproche  d'avoir  armé  contre  lui  sans  motif 
et  avant  d'avoir  connu  ses  sentiments.  La  Seigneurie  faisait 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Vene^ia.   Laluada  à  Ludovic  Sforza,  12  mai 
J498. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Cartcgg.  gêner.  Ludovic   Sforza  A  N.  (niinule  d"uii 
discours  ?)  n  mai  1498. 

(3)  Clironlcon  venetian,  pag.  fjô  (mai  1498). 

{i)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documetiti?,    19.    Laluada  ;i«  Ludovic 
Siorza.  Venise,  12  mai  1498. 
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remarquer  de  plus  que,  si  les  Génois  avaient  réellement  peur 
d'une  attaque  de  Louis  XII,  ils  n'auraient  pas  envoyé  pour  cinq 
cents  ducats  d'étofïes  à  la  foire  de  Lyon  et  que  ces  étoiles  n'y 
auraient  pas  été  reçues  librement  ;  que,  si  La  Loiiisc-  prenait  la 
mer, ce  serait  pour  de  simples  courses  de  piraterie  et  non  pour  des 
actions  de  guerre  régulières,  et  que,  contre  ce  genre  d'attaques, 
'..tcucs  pouvait  se  protéger  par  sa  propre  tlotte,  sans  donner  la 
charge  de  sa  défense  à  la  Ligue.  Ce  fut  en  vaiii  que  Latuada 
r('[)0ndit  à  ce  raisonnement  serré  :  Venise  ne  contribua  pas  à  cet 
armement  dirigé  contre  la  Fi-ancc.  G'étaitlà  un  grave  symptôme 
qu'elle  méditait  un  renversement  d'alliances  et  une  politique 
nouvelle. 


§  2.  — La  première  ambassade  vénitienne  à  la  cour  de  France. 

L'avènement  de  Louis  XII  lui  en  avait  suggéré  l'idée  et  fourni 
roccasion.  La  Seigneurie  l'avait  appris  en  mêm'e  temps  que  la 
mort  de  Charles  VIII  par  les  dépêches  de  son  résident  à  Turin, 
J.-P.  Stella,  et  par  la  communication  otficielle  que  Louis  XII 
avait  chargé  Nicolo  Alamanni  de  lui  remettre.  La  nouvelle  avait 
été  accueillie,  non  seulement  comme  celle  dJ-un  événement 
naturel  et  attendu,  mais  encore  avec  plaisir,  tant  à  cause  de  la 
sympathie  que  le  duc  d'Orléans  avait  toujours  manifestée  pour 
la  Seigneurie  qu'à  cause  du  crédit  que  La  Rovère,  ami  de  la 
République,  passait  pour  avoir  auprès  de  lui.  La  Seigneurie 
songea  immédiatement  à  reprendre  avec  le  nouveau  roi  les 
relations  diplomatiques  restées  interrompues  entre  elle  et  la 
France  (I)  depuis  le  jour  que  Commynes  avait  quitté  Venise. 

Le  10  avril  li98,  dans  le  conseil  des  Pregadi,  les  Savii  di 
Consoio  et  les  Savii  di  Terra  Firina  proposèrent  à  la  majorité 
d'envoyer  le  secrétaire  Stella  à  La  Rovère  pour  le  remercier  de 
la  communicalion  de  cette  importante  nouvelle  et  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  la  Seigneurie  à  l'avènement  du  duc 
d'Orléans.  Stella  aurait  aussi  pour  mission  de  prier  La  Rovère 
de  continuer  à  avertir  la  Seigneurie,  «  heure  par  heure  »,  des 
nouvelles  de  France,  alin  que  le  gouvernement,  après  avoir 
l'cru  d'une  façon  absolument  sûre  la  confirmation  de  ces  nou- 
velles,pût  [)r(Midre  d'autres  mesures  pour  exprimer  publiquement 

(l)  Laluada  à  Ludovic  Sfui/a,  .j  mai  l'i!J(>.  Louii>  Xll  et  Luducic  ^'/o/'^a. 
Documents,  11 . 
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ses  senlimciils.  Celle  proposilion  réiinil  soixanledix-liuil  voix, 
mnis  le  conseiller  Domenico  BoUani  et  Anlonio  Griiiiani,  .sauio 
dil  conseio,  demandérenl  cl  oljlinrent,  pai-  ccnl-dix-sept   voix 
conlre  quatre,  que,  vu  son  importance,  la  discussion  de  celle 
question  lût  renvoyée  à  une  date  postérieure  (I).  Deux  jours 
iiprùs,  le  18  avril,  le  conseil  des  Pregadi  reprit  la  question.  Stella 
reçut  l'oidrc  de  prendre  congé  de  la  duchesse  douairière  de 
Savoie,  sous  prétexte  que  la  Seigneurie  l'envoyait  sansdélaiau 
duc  outre  monts,  puis  de  prendre  le  plus  vite  possible  la  route 
de  Fiance.  Muni  de  lettres  de  créance,  il  se  présenterait  au  roi, 
lui  exprimerait  les  félicitations  de  la  République   et  le  plaisir 
que  lui  avait  causé  son  avènement.  La  conclusion  de  sa  haran- 
gue serait  que  sa  mission  avait  été  votée    aussitôt  après  la 
réception  de  la  nouvelle,  pour  manifester  avec  plus  de  zèle  à 
Louis  XII  les  bonnes  dispositions  de  la  Seigneurie,  mais  qu'une 
ambassade  solennelle  lui  serait   promptement  envoyée,  pour 
satisfaire   aux  devoirs  de  la  République  envers  le    roi.    Les 
instructions  de  Stella  l'obligeaient  à  demeurer  ensuite  à  la  cour 
jusqu'à  l'arrivée  de  cette  autre  ambassade,  à  s'y  efforcer  de 
maintenir  le  roi,  les  ministres  et  l'entourage  royal  dans  les 
meilleures  dispositions  possibles  à  l'égard  de  Venise  et  à  justi- 
lier  en  toute  occasion  la  conduite  antérieure  de  la  Seigneurie  à 
l'égard  de  la  France.  Avant  de  partir,  Stella  devait  aller  à  Ghi- 
vasso  informer  La  Rovère  de  la  mission  qui  lui  était  confiée, 
lui  demander  le  secret  pour  quelques  jours,  et  pour  plus  de 
sûreté,  bien  que  la  Seigneurie  pensât  un  sauf- conduit  inutile, 
réclamer  de  lui,  —  faveur  que  La  Rovère  ne  refuserait  pas, —  un 
de  ses  secrétaires  pour  compagnon  de  roule.  Enfin  l'ambassa- 
deur, s'il  i-encontrait  le  duc  Philibert  au  passage,  en  Savoie, 
devait  lui  rendre  une  visite  officielle,  et  lui  déclarer  que  le  but 
de  son  voyage  était  de  féliciter  Louis   XII  de  son  avènement. 
Ces  instructions,  qui  engageaient  Venise  dans  une  politique  de 
réconciliation  avec  la  France, furent  adoptées  par  cent-quarante- 
six  voix  (2). 

Une  autre  mission,  ayant  pour  objet  Trivulce,  fut  en  même 
temps  confiée  à  Stella.  Les  insolences  de  Ludovic  Sforza  a 
l'adresse  de  Venise  inquiétaient  la  Seigneurie  ;  d'autre  part, 

(1)  Secretario  iiostro  in  Sabaudià.  Cl".  L'.\mba.''sa(le  d'Accurse  Mayniev 
à  Venise,  appondice,  pag-.  74. 

(2)  L'Amhassade  d'Accurse  Maynier  à  \enisc,  app.,  pag.  7."i  ;  —  Mariiio 
Saiiulo,  Diarii,  1,  948,  Venise,  avril  ]4ys.  Laluada  à  Ludovic  Sforza,  5  mai 
14^8,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  11. 
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certaines  conlidences  de  La  Rovère  à  Stella, nu sujol,  de  Triviilce, 
lui  laissaient  i^enser  qu'une  enlciitc  était,  possible  entre  la 
Seigneurie  et  le  condottiere.  Stella  fut  donc  chargé  de  prier  La 
Rovère  de  pressentir  ÏJ-ivulce  au  sujet  de  cette  entente  éven- 
tuelle, en  lui  faisant  secrètement  entendre  que  la  République 
avait  toujours  eu  pour  lui  beaucoup  de  sympathie  et  d'estime,  et 
en  lui  proposant  d'envoyer  à  Venise  un  secrétaire,  muni  de  pou- 
voirs étendus, chargé  de  faire  à  la  Seigneurie  des  offres  de  service 
honorables  et  acceptables,  avec  proriiessc  que,  si  Trivulce  se 
montrait  raisonnable  dans  ses  propositions,  la  Seigneurie  le 
serait  aussi.  Quelques  savii  di  conseio  auraient  désiré  que,  vu 
l'importance  de  ces  négociations  avec  Trivulce,  l'envoi  des  deux 
instructions  fût  différé  jusqu'au  lendemain,  mais  leur  demande 
fut  rejetée  par  cent-quarante-six  voix  contre  cinquante-cinq  (1). 

La  hâtive  expédition  de  ce  secrétaire  en  France  avait  pour 
but  de  compenser  la  lenteur  de  la  mise  en  route  de  l'ambassade 
solennelle,  de  traiter  sans  délai  diverses  questions  qui  récla- 
maient une  solution  rapide,  et  de  tenir  plus  secrète  la  nouvelle 
politique  de  Venise.  Malgré  pourtant  les  recommandations  de 
discrétion  de  la  Seigneurie,  Stella  fut  le  premier  à  ébruiter  le 
but  et  le  motif  de  son  voyage.  Il  coniia  à  Jacques  Langlois,  qui  le 
répéta  à  l'ambassadeur  milanais  M.  Pirovani,  qu'aussitôt  après 
l'arrivée  d'une  lettre  de  Venise  qu'il  attendait,  et-l'accomplisse- 
ment  d'une  mission  dont  il  était  chargé  auprès  du  duc  Phili- 
bert, il  partirait  pour  la  France  :  «  Il  regrettait  d'avoir  à  dire  que 
le  but  de  sa  mission  était  de  remédier  aux  mauvais  déportements 
dont  Ludovic  Sforza  usait  envers  la  Seigneurie,  et  que  dans 
quinze  jours  l'on  verrait  beaucoup  de  nouveau.»  Il  ajoutait  qu'au 
demeurant  Venise  ne  voulait  pas  la  ruine  de  l'état  milanais,  mais 
seulement  la  reconnaissance  de  ses  droits (-2). 

Louis  XII  n'était  d'ailleurs  pas  en  retard  de  courtoisie  avec 
Venise;  dès  le  -20  avril,  il  lui  avait  notitié  son  avènement  par  la 
lettre  qu'Alamanni  remit  de  sa  part  à  J.-P.  Stella  ;  la  chose  était 
d'autant  plus  remarquable  que  cette  notihcation  n'avait  été  faite 
sous  cette  forme  qu'à  deux  autres  états  de  la  péninsule,  le  Saint 
Siège  et  la  républi.]ue  de  Florence. Cette  lettre  exprimait  son  désir 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  Seigneurie,  qu'il  y  appelait 
sa  «chèi'c  amic".  Cette  lettre  fit  d'autant  meilleur  effet  que, le  jour 

(1)  Venise.  Hecreta   Senatns,  XXXVII.  U<\.  i>,  18  iivrii  1498  (Mariiio  Sa- 
uulo,  Dlaril,  1,  9'i8). 

(2)  Clironicon  Venetum,  pag.  52,   mai  1498.  Malleo  Pirovani  au  clu<-  de 
Milan,  29  avril  1498,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents.  S. 
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même  de  sa  réceplion,  ramljappndciir  milanais  L.ntuada  élail 
venu,  par  oi'di'C  du  duc,  iioliiicr  au  Colegio,  que  rempcreur, 
mal  disposé  poui'  l'Italie,  avait  récemment  donné  ordre  aux 
ambassadeurs  de  l'ancienne  liyne  italienne  de  cesser  de  suivre 
la  cour  impériale.  Cette  communication  était  destinée  à  elTrayer 
Venise  :  la  lettre  de  Louis  XII  la  rassura.  Quand  Laluada  eut  fini 
son  exposition,  le  doge  se  borna  à  lui  répoudre  :  «  Vous  venez 
de  nous  donner  de  vos  nouvelles  ;  bientôt  nous  vous  en  donne- 
rons de  notre  façon,  d  —  A  la  lettre  royale  était  jointe  la  décla- 
ration, par  Louis  XII,  que  les  marchands  de  tout  pays  pouvaient 
désormais  circuler  et  négocier  librement  en  France.  La  demande 
de  la  réciprocité  de  ce  traitement  à  Venise  pour  les  Français 
était  une  sorte  d'avance  faite  à  la  Seigneurie  par  le  roi  do 
France  (1). 

Le  voyage  de  J.-P.  Stella  fut  prompt  et  heiu-eux.  Malgré  ses 
indiscrétions,  il  avait  réussi  à  donner  le  change  à  lambassadeiir 
milanais  résidant  à  Turin.  Pirovani  s'imagina  qu'il  allait  en 
Savoie  pour  proposer  au  duc  Philibert  la  succession  du  mar- 
quis de  Manloue  comme  capitaine  général  des  troupes  vénitien- 
nes, et  s'empressa  de  prévenir  de  sa  découverte  la  duchesse 
douairière  pour  qu'elle  détouinàt  Philibert  d'une  telle  alliance. 
Ce  ne  fut  que  par  Latuada  que  Ludovic  Sforza  sut  que  Stella  allait 
en  France  ;  encore  lui  laissa-t-on  croire  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  ambassade  de  félicitations.  Stella  put  donc  franchir  sans 
difficultés  les  Alpes  et  traversa  en  toute  bâte  la  Savoie,  sans 
même  prendre  le  temps  dune  visite  au  duc.  Il  annonçait  en 
chemin  le  prochain  passage  d'une  ambassade  solennelle  (2). 

Le  choix  de  Stella  comme  ;unbassadeur  avait  été  motivé,  non 
seulement  par  la  pro.ximité  de  sa  résidence  d'avec  la  France, 
mais  aussi  par  les  relations  qui  avaient  autrefois  existé,  entre 
Louis  XII,  alors  duc  d'Orléans,  et  lui.  La  Seigneurie  ne  se 
trompait  pas  en  pensant  que  Louis  XII  en  avait  gardé  le  souve- 
nir; il  accueillit  très  bien  Stella.  Le  roi  était  en  déplacement  dans 
les  environs  de  Paris  :  il  envoya  au-devant  de  Stella  un  de  ses 
maîtres  d'hôtel  et  de  nombreux  gentilshommes,  pour  lui  faire 
honneur.  A  peine  fut-il  arrivé,  Louis  XII  lui  fit  savoir  (ju'il  lui 
donnerait  audience  quand  cela  lui  conviendrait.  Aussitôt  intro- 
ll) Clironicon  Vcnctuni,  juig.  4!l(...1498).  Mariiio  Sanulo.  I.  953,  in  coIeQio, 
4  mai  1498;  Clironicon  Venetinn,  pag.  50  (..mai  1498). 

(2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  S,  La'ua'Ja  au  duc  de 
Milan,  5  mai  1498;  Sommaire  de  lettre  euvoyêe  au  cardinal  Julien  de  La 
Rovère,  2  mai  1498. 
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duil,  il  trouva  le  roi  s'amiisantavecsesgentilshommcp.  Louis XII 
se  leva,  marcha  au  devant  de  lui  juscju'au  milieu  de  la  salle, 
l'accola,  l'embrassa,  lui  [trodigua  les  marques  de  bienvenue  : 
«  Secrétaire,  vous  êtes  le  bienvenu  en  France  ;  nous  sommes 
heureux  de  vous  voir.  Comment  va  la  Seigneurie?  Gomment  vale 
Doge  ?».  —  «Fort  bien,  Sire,  et  tout  au  service  de  Votre  Majesté». 
Puis  Stella  présenta  ses  lettres  de  créance.  Louis  XII  lui  rap- 
pela très  familièrement  leurs  amicales  relations  d'autrefois. 
Ensuite,  tous  les  assistants,  d'Amboise  excepté,  ayant  été  congé- 
diés, il  voulut,  avant  môme  le  dîner,  connaître  la  mission  dont 
était  chargé  le  secrétaire.  Stella  hai-angua  le  roi  dans  le  sens  que 
lui  avait  indiqué  la  Scigneuiie,  et  termina  ses  félicitations  par 
l'annonce  de  l'élection  dune  ambassade  chargée  de  les  lui 
renouveler  d'une  façon  plus  solennelle.  Louis  XII  se  montra 
satisfait  de  celte  harangue,  rappela  en  termes  pleins  de  bonté 
et  de  sympathie,  son  ancienne  amitié  pour  la  Seigneurie,  «qu'il 
aimait  cl  estimait  plus  qu'aucun  autre  état  en  Italie»,  celle  (ju'il 
espérait  désormais  entretenir  avec  elle.  Il  se  déclara  enchanté  de 
l'éleclion  des  ambassadeurs,  tout  disposé  à  les  bien  recevoir, 
souhaita  qu'ils  ariivassent  le  plus  tôt  possible  et  en  temps  oppor- 
tun pour  assister  à  son  couronnement.  Il  dit  ne  pas  connaître 
Zorzi,  mais  au  contraire  connaître  et  aimer  beaucoup  Lorodain, 
L'audience  se  termina  parle  conseil  de  Louis  XII  à  Stella  de  se 
rendre  sans  relard  à  Paris,  pour  éviter  les  incommodités  que 
causeraient  plus  tard  aux  voyageurs  le  voyage  de  la  cour  et 
l'eucombremeiit  qu'il  occasionnait.  Stella  quitta  en  elî'et  la  cour 
presque  aussitôt,  api'ès  avoir  rendu  visite  aux  ambassadeurs 
espagnols  cl  au  duc  de  Lorraine,  qui  le  reçut  cordialement,  en  lui 
demandanl  des  nouvelles  du  Doge, qu'il  avait  jadis  familièrement 
connu  (1).  Dans  ses  autres  entrevues  avec  Louis  XII,  J. -P.  Stella 
commença  à  lui  parler  de  la  possibilité  d'un  l'approchement 
entre  la  France  et  la  Seigneurie.  Mais,  après  l'arrivée  des 
ambassadeurs,  il  n'eut  plus  de  rùlc  politique  à  jouer.  Parti  de  la 
cour  à  la  fin  d'août,  il  arriva  à  Venise  au  début  d'octobre,  et  le 
Il  octobre,  il  faisait  aux  Pregadi  la  relation  de  son  ambassade, 
insistant  sur  le  désir  qu'avait  le  roi  de  faire  «  l'entreprise  de 
Milan»,  et  citant  cette  pai'olc  textuelle  de  Louis  XII  :  «Vous 

(1)  Cliro»ico>i  Vonetum,  pag.  fii  (juin  l'iOS).  Mariiio  Saiiulo,  I,  DT!).  Lftiro 
(1p.  J.-P.  Stella,  3  juin  \'m.  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  5  juin  l'iU8.  Stella 
n'exagère  pas  la  i)ionvoiilaiice  de  raccuoil  à  lui  fait  par  Louis  XII.  Uu 
mossaf^ei'  dfe  La  Rovèi'c,  Piei-  Zoane,  l"a;.;eiil  du  marquis  de  MonUi^rrat, 
Ui'bauo,  l'attesleiit  égalcmoul  (Latuada  au  duc  de  Milan.  10  juin  1498). 
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direz  à  la  Seigneurie  que,  si  elle  est  avec  moi,  elle  n'a  à  redou- 
ter aucune  puissance  (1)  ». 

Tandis  que  Stella  annonçait  à  Louis  XII  la  prochaine  arrivée 
d'une  ambassade  solennelle,  et  que  le  roi  manifestait  son  désir 
de  la  voir  arriver  (2),  cette  ambassade  se  préparait  à  Venise. 
Les  ambassadeurs  avaient  été  élus  le  4'mai  1498,  par  les  Pregadi; 
c'étaient,  dans  l'ordre  du  scrutin  :  Nicolo  Michiel,  docteur  et 
avogador  cli  co)/iu?i, Antonio  Loredam  et  Hieronimo  Zorzi,  tous 
les  deux  anciens acor^adorid/comun,  «trois  dignissismes  patri- 
ciens». Immédiatement  avertis  de  leur  élection,  ils  demandè- 
rent une  journée  de  réflexion  pour  accepter,  et  acceptèrent  très 
volontiers  la  mission  à  ejx  confiée. Un  mois  s'écoula  avant  quon 
décidât  le  départ  de  cette  ambassade  :  le  4  juin,  les  Pregadi 
arrêtèrent  que  les  ambassadeurs  devraient  s'être  mis  en  route 
avant  le  15  du  mois,  à  peine  d'amende;  beaucoup  de  Vénitiens 
auraient  désiré  qu'ils  eussent  été  déjà  en  chemin.  Le  7  juin,  la 
Seigneurie, ayant  reçu  des  nouvelles  de  Stella, et  sachant  le  bien- 
veillant accueil  que  lui  avait  fait  le  roi,  ne  voyant  plus  de  motif 
de  retarder  le  départ  de  ses  envoyés,  leur  donna  une  audience 
et  leur  enjoignit  de  partir  sans  délai.  Leur  suite,  vingt-cinq 
chevaux  pour  chacun,  était  prête  et  rassemblée  à  Padoue  ;  le 
cassierdi  collegio  leur  compta  à  chacun  huit  cents  ducats.  Ils 
ne  partirent  cependant  que  le  19  juin,  après  une  audience  défi- 
nitive de  congé  de  la  Seigneurie.  Le  public  ne  connaissait  nul- 
lement la  teneur  et  le  sens  de  leurs  instructions  ;  on  croyait 
savoir  qu'elles  ne  contenaient  que  des  généralités  destinées  à 
continuer  les  relations  de    bienveillance   commencées    avec 
Louis XII  (3).  A  Florence,  on  croyait  cette  ambassade  chargée  de 

(1)  Au  commencement  de  septembre  U98,  Stella  et  ses  douze  chevaux 
sont  à  Aiguebelle;  il  comptait  arriver  bientôt  à  Turin  ;  il  n'y  arriva  que 
le  17,  étant  allé  voir  d'abord  La  Rovère;  le  19  septembre,  il  eut  une 
audience  de  la  duchesse  de  Savoie,  mais  en  présence  de  l'ambassadeur 
milanais;  aussi,  plus  discret  qu'au  dépait,  resta-t-il  dans  les  généralités,  se 
contentant  de  dire  que  le  roi  faisait  bon  visage  aux  ambassadeurs  vénitiens. 
11  annonça  l'intention  de  visiter  Ludovic  Sforza,  comptant  passer  par  Casai 
et  par  Milan.  Il  quitta  Turin  le  20  septembre  pour  Chivasso  (Pirovani  au 
duc  de  Milan,  18  septembre  1498).  —  La  relation  de  Stella  eut  lifu  le  11 
octobre  1498  :  «  Dirai  a  la  Signoria  che  hessendo  insieme  con  mi,  non  tema 
di  niuna  potenza  »  (Marino  Sanuto,  II,  30,  31). 

(2)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  16  juin  1498,  Louis  Xllet  Ludovic  Sforza, 
Documents,  26. 

(Z)  Chronicon  Venetum,  pag.  49  (1498).  Marino  Sanuto.  I.  954,  4  mai 
1498.  —  Venise,  in  pregadi  ;  ibid.,  I,  981,  4  juin,  et  I,  987,  6  ou  7  juin  1498. 
—  Latuada  à  Ludovic  Sforza  16  et  18  juin  (Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  26  et  28). 
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dire  au  roi  que,  s'il  jurait  de  ne  prétendre  à  rien  de  plus  qu'au 
duché  de  Milan,  la  Seigneurie  de  Venise  serait  heureuse  de  lui 
prêter  son  concours,  si  besoin  était,  pour  le  reconquérir  (I).  — 
Un  sauf-conduit  avait  été  demandé  à  Ludovic  Sforza  pour  les 
ambassadeurs  et  accordé  par  lui,  non  sans  que  celte  libéralité 
étonnât  les  Vénitiens  (2). 

Il  était  fort  naturel  que  le  public  ne  connût  pas  les  instruc- 
tions données  par  la  Seigneurie  à  ses  envoyés  (3):  c'était,  en 
elïet,  un  usage  constant  de  la  république  de  ne  donner  à  ses 
ambassadeurs  d'instructions  précises  et  de  pouvoirs  que  jour 
par  jour  et  pour  des  cas  particuliers.  Michiel,  Loredam  et  Zorzi 
ne  reçurent  les.leurs  qu'à  Vérone  :  elles  avaient  été  délibérées 
le  25  juin(-i). 

Ces  premières  instructions  [réglaient  seulement  l'itinéraire 
des  ambassadeurs  par  Milan,  Gasarde  Montferrat,  Asti,  Ghieri  et 
Turin,  et  leur  traçait  la  ligne  de  conduite  à  suivre  avec  le  duc 
de  Milan,  le  marquis  de  Montferrat,  le  cardinal  de  la  Rovère, 
J.-J.  Trivulce,  et  le  duc  de  Savoie,  qu'ils  devaient  visiter  au 
passage.  A  Ludovic  Sforza,  ils  devaient  déclarer  que  leur  mis- 
sion en  France  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  complimenter 
Louis  XTI  sur  son  accession  au  trône,  hommage  d'autant  plus 
convenable  que  la  République  avait  toujours  entretenu  avec  la 
maison  d'Orléans  et  particulièrement  avec  le  nouveau  roi  les 
meilleures  et  les  plus  bienveillantes  relations.  Si  LudovicSforza 
mettait  sur  le  tapis  la  question  de  Pise,  ils  devaient  répondre 
qu'ils  en  ignoraient,  qu'ils  savaient  seulement  d'une  façon  gé- 
nérale que  la  République  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'em- 
parer de  Pise,  qu'elle  n'avait  voulu  que  la  défendre  ;  qu'au  de- 
meurant, la  Seigneurie  accepterait  «  le  premier  moyen  honora- 
ble »  de  terminerson  différend  avec  Florence.  Si  Ludovic  Sforza 
insinuait  que  la  Seigneurie  devrait  proposer  ce  moyen,  ils  ré- 
pondraient qu'il  semblait  plus  naturel  qu'un  tiers, moins  engagé 
qu'elle  dans  l'alfaire,  prit  cette  initiative.  La  préoccupation  de 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Carteyg.  gencr.,  Paolo,  Someiizi  à  Ludovic  Sforza.  7 
juillet  1498.  «  Se  dice  che  la  sumnia  de  l'amljasciala  loi'O  in  Francia  è  che, 
quando  quella  Maestà  gli  voglii  prometere  de  non  volere  altro  cha  el  stato 
de  Milano,  che  la  Siguoria  de  Venetia  è  contenta  de  assentirli  edejjrestai-gli 
aiuto  a  reaquistarlo  quando  Lisognassi. 

(2)  Chronicon  Venetum,  pag.  55.  Voir  ci-dessus,  pag.  244. 

(3;  Latuada  le  dit  dans  sa  lettre  du  19  juin  1498  à  Ludovic  Sforza. 
(4)  Marino  Sancto,  1,  999,  in  pregadi,  25  juin    149«.  Venise,  Secreia 
Senatûs,  X.XXVII,  fol.  23. 
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la  Scignciii'ic  clait  visiblement  do  Iroiiipor  Ludovic,  tant  sur 
sa  politique  en  Italie  que  sur  sa  politique  on  France.  Au  mar- 
quis de  Monlferrat  et  à  G.  Arnili,  ils  devaient  faire  de  grandes 
protestations  d'amitié,  do  grands  remerciements  de  ce  qu'ils 
avaient  écrit  en  Franco  sur  le  compte  de  la  Seigneurie,  mais 
ils  devaient,  là  aussi,  présenter  leur  ambassade  comme  une  sim- 
ple mission  de  politesse.  Ils  n'avaient  pas  d'instructions  parti- 
culières pour  la  Savoie.  Quant  à  La  Rovère  et  à  Trivulcc,  ils 
devaient  seulement  les  remercier  de  leur  appui  auprès  du  roi, 
et  leur  présenter  les  hommages  de  dévouement  de  la  Seigneurie. 
Cet  itinéraire  avait  le  tort  d'allonger  la  route  des  ambassadeurs 
parle  détour  sur  Asti  et  Ghieri. Quelques memlircs  des  Pregadi, 
F.  Foscarini,  les  deux  BoUani,  Domenico  et  Marco,  Polo  Barbo, 
proposèrent  en  amendement  d'envoyer  les  ambassadeurs  «  par 
le  chemin  le  plus  court»  de  Milan  à  Turin,  et  de  ne  songer  à 
visiter  lo  marquis  de  Montferrat,  Trivulce  et  La  Rovôro  (]ue  si 
une  occasion  livorable  les  leur  faisait  rencontrer  en  route. 
Mais  ce  cou iro -projet  ne  l'éunit  que  38  adhérents,  et  le  projet 
primitif  fut  adopté  par  153  voix  (I). 

Le  voyage  des  ambassadeurs  s'accomplit  sans  contre -temps  : 
Ludovic  Sforza  était  absent  do  Milan  quand  ils  y  arrivèrent  le 
30  juin.  Galéas  Sforza,  avec  le  Conseil  et  les  magistrats  de  la 
ville,  alla  à  leur  rencontre  jusqu'à  Santa  Maria  del  Paradiso,  où 
ils  s'étaient  arrêtés  pour  entendre  la  messe  ;  il  leur  souhaita 
la  Jjienvenue  au  nom  du  duc,  et  les  accompagnaau  logis  qui  leur 
était  préparé  dans  la  maison  des  Médicis.  Les  ambassadeurs 
voulaient  repartir  dès  le  lendemain  pour 'Vigevano.  Il  essaya  de 
les  décider  à  prolonger  leur  séjour  à  Milan,  d"y  attendre  deux, 
ou  trois  jours  le  retour  du  duc,  en  laissant  reposer  leurs  chevaux 
et  en  visitant  les  curiosités  de  la  ville,  «  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  les  intéresser. «  Les  ambassadeurs,  persistant  dans  leur 
projet,  refusèrent  et  lui  demandèrent  de  leur  fournir  deux  ba- 
teaux pour  aller  jusqu'à  Abbiategrasso.  Le  soir  eut  lieu  une 
entrevue  officielle  entre  Galéas  et  l'ambassade.  Galéas  annonça 
aux  Vénitiens  que  le  duc  de  Milan  venait  de  prendre  à  sa  solde 
le  marquis  de  Mantoue;  ceux-ci  firent  poliment  mine  de  s'en 
réjouir,  se  disant  sûrs  que  cet  engagement  étaitcontracté  par  de 
bonnes  raisons  et  danstJo  bonnes  intentions. Ensuite  ils  s'acquit- 
tèrent de  la  mission  qu'ils  avaient  reçue  à  leur  départ.  Après 

(1)  V Ambassade   d'Accurse  Mayniev  à  Venise,  .-ipp.,  paf^-.  77.   Marino 
Sanuto,  I,  999,  in  pregadi,  25  juin  U9S. 
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avoir  déclare  qa"ils  croyaient  inutile  de  renouveler  les  assu- 
rances de  l'amilié  exislaut  entre  Venise  et  Ludovic,  amitié  «que 
les  faits  prouvaient  suffisamment»,  ils  dirent  que  leur  mission 
avait  pour  unique  but  de  féliciter  le  roi  de  son  avènement,  et 
([u'cllc  ne  durerait  pas  plus  de  trois  mois.  Galéas  répliqua  en 
regreltan!  l'absence  de  Ludovic  Sforza,  «qui  les  privait  d'une 
réception  plus  digue  des  deux  élals»  ;  il  promit  de  lai  rapporter 
leurs  déclarations,  et  exprima  la  certitude  qu'en  toutes  leurs 
démarcbes  les  ambassadeurs  songeraient  aux  intérêts  et  à  l'hon- 
neur du  duc  de  Milan.  Après  cet  échange  de  serments  diploma- 
tiques, Galéas  leur  annonça  que  leurs  bateaux  étaient  prêts.  Un 
ofiicier  milanais,  Conradino,  présida  à  leur  embarquement  ;  les 
ambassadeurs,  qui  ne  voyageaient  que  pendant  les  lieures  fraî- 
ches, allèrent  dîner  à  Vigevano(l). 

Leur  réception  à  Gasal,  non  moins  courtoise,  fut  plus  sin- 
cèrement enthousiaste.  Le  marquis  les  reçut  avec  de  grands  hon- 
neurs; la  population  les  accueillit  aux  cris  de  «Ma)'co  .'  Marco  .'  » 
L'une  et  l'autre  étaient  dévoués  à  Venise.  A  Asti,  où  leioi 
avait  envoyé  un  héraut  d'armes  à  leur  rencontre,  J.-J.  Trivulce 
les  reçut  avee  des  démonstrations  flatteuses  d'amitié  et  de  très 
grands  honneurs.  Sur  le  logement  préparé  pour  eux,  ou  avait 
réuni  les  armes  du  roi,  celles  de  Venise  et  les  leurs  propres.  Le 
soir,  Triv:.ulrc  leur  offrit  une  fête  où  prirent  part  «des  demoi- 
selles »  (2). 

A  Turin,  en  l'absence  du  duc  Philibert,  le  trésorier  de  Savoie 
les  reçut,  le  lijuillet,  «bien  et  amicalement»,  avec  une  nombreuse 
escorte.  TLs  visitèrent  la  duchesse  et  eurent  une  conférence  avec 
le  seci'Claire  vénitien  Dolce.  Le  20  juillet,  ils  arrivèrent  à  la 
frontière  française,  à  Pont-de-Beauvoisin,  Ils  y  trouvèrent  le 
héraut  de  France  en  costume  d'apparat, qui  les  précéda  ensuite 
pendant  tout  leur  voyage  (3i.  A  Lyon,  on  n'alla  pas  à  leur  ren- 
contre, mais  toute  la  ville  était  aux  fenêtres  «  comme  s'ils  n'a- 
vaient jamais  eu  de  gucri-e  avec  la  France  ».  Après  trois  jours 
de  repos,  ils  partirent  pour  Paris,  où  ils  espéraient  arriver,  et 
où  on  les  attendait,  le  30.  Louis  XII  leur  avait  assigné  pour  logc- 

(1)  Loiii>i  XII  et  Ludovic  Sfo7\;a,  Documents.  32. 

(2)  xMarino  S.^nuto,  I,  1012,  10  juillet  liî)8;  —  Avvisi  VPiiiili  di  Asl  do  In 
rose  (il  Fraiiza,  1  e  2  giulio  U!)8. 

(3)  IiL,  I,  H)l.j,  14  juillet  1498;  J. -P.  Hloila  aux  aiiiiiassadours.  30  juin  1498; 
ihid.,  I.  1084,  les  ainljassadeufs  vénitiens  à  la  Seigneurie,  23  juiliel  14!)S  ; 
ihiiL,  I,  10211.  les  mêmes  à  la  Seigneurie,  3  août  1498;  ibicL,  III,  1048,  Avii^ 
de  France.  20  juillet  1498. 
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ment  les  hôtels  de  Louis  XI  el  de  Charles  VIII  et  un  traitement 
de  cinquante  francs  par  jour  (soit  vingt-cinq  ducats),  chose 
insolite  en  France,  où  l'on  n'avait  pas  l'habitude  de  payer  les 
dépenses  d'aucun  ambassadeur.  Le  voyage  des  ambassadeurs 
était  retardé  par  les  pluies  et  les  mauvais  chemins.  Ils  arrivè- 
rent le  3  août  à  Paris,  d'riitampes,  sous  la  pluie  (l). 

Ils  arrivaient  munis  d'instructions  pour  leur  première  au- 
dience et  plus  le  début  des  négociations  (2).  La  rédaction  de  ces 
instructionsavaitdonné  lieu  à  de  nombreuses  séances  elàdelon- 
gues  discussions  du  conseil  des  Pregadi.  Fallait-il,  oui  ou  non, 
faire  la  guerre  au  duc  de  Milan  ?  C'était  en  somme  le  fond,  de 
la  question.  Les  uns  penchaient  pour  l'affirmative  ;  le  manque 
d'argent  faisait  hésiter  les  autres.  La  plupart  étaient  d'avis 
d'attendre  pour  savoir  ce  que  ferait  la  France, et  estimaient  que, 
si  Louis  XII  voulait  conclure  un  accord  en  vue  de  cette  guerre, 
ce  serait  une  bonne  occasion  de  détruire  la  puissance  du  duc 
de  Milan.  Ce  ne  fut  que  le  10  juillet  que  les  instructions  furent 
votées.  Elles  contenaient  des  dispositions  relatives  à  la  suite  du 
voyage  de  l'ambassade,  notamment  à  la  visite  de  condoléance  à 
faire, le  cas  échéant,  à  Moulins  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Mais  la  plus  grande  partie  était  consacrée  aux  premières 
négociations  à  engager  avec  le  roi  et  ses  conseillers.  Ils  devaient 
demander  sans  délai  une  audience,  présenter  leurs  lettres  de 
créance,  et  adresser  au  roi  les  félicitations  de  la  Seigneurie,  en 
lui  faisant  un  tableau  de  ses  sentiments  à  la  nouvelle  de  l'avène- 
ment de  Louis  XII  et  de  ses  actes  depuis  lors.  La  Seigneurie 
leur  adressait,  pour  conclure  sur  ce  chapitre,  cette  recom- 
mandation :  «  Plus  vous  vous  étendrez  et  appuierez  sur  ce 
point  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  sommairement,  en  gar- 
dant votre  dignité,  plus  vous  vous  conformerez  à  la  vérité  et 
vous  nous  serez  agréables  ».  La  première  audience  devait  être 
tout  entière  réservée  à  ces  banalités.  Dès  la  seconde,  audience 


(1)  Le  Chronicon  Venetum  parle  de  deux  barons  chargés  de  les  escorter 
dans  tout  le  royaume  (pag.  55). 

(2)  Chronicon  Venetum,  pag.  56.  juillet  1-498.  Marino  Sanuto.  I,  1012, 
10  juillet  1498,  in  Preçjadi.  et  Venise,  Hecreta  Senaiûs,  XXXVII,  fol.  20, 
dans  V  Ambassade  d'Accurse  May  nier  à  Venise,  app.,  pag.  79).  Arluno  ne 
s'est  pas  soucié  de  rapporter  le  détail  et  l'évolution  des  conditions  propo- 
sées par  Venise,  il  dit  tout  simplement  que  les  ambassadeurs  devaient  (itlVir 
au  roi  la  conquête  du  duclié  «  si  Cremonensis  dicionis  ipsos  frui  paliatur 
imperio  et  adcubitos  quadragintasccundum  Abdue  ripani  proferri  linessuos 
non  aversetur  ». 
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privée  el.^ecrélCjils  devaient  exprimer  le  désir  de  la  Seigneurie 
d'être  et  de  rester  toujours  unie  au  Roi  par  une  amitié  et  une 
alliance  sincère  et  solide,  et,  si  le  roi  répondait  à  ces  ouvertures 
en  parlant  de  la  possibilité  de  conclure  entre  eux  une  alliance 
nouvelle,  ils  devraient  se  montrer  satisfaits  de  cette  proposition, 
déclarer  que  la  Seigneurie  en  serait  également  satisfaite,  et 
essayer  par  les  moyens  les  plus  habiles  de  connaître  les  senti- 
ments intimes  du  roi  sur  cette  question.  Cette  instruction  con- 
tenait d'autres  recommandations  accessoires  :  les  ambassadeurs 
devaient  demander  au  roi  l'autorisation  pour  Trivulce  de  passer 
au  service  de  Venise  :  le  remercier  d'encourager  la  Seigneurie 
à  défendre  la  liberté  de  Pise,  en  lui  faisant  entendre  que  cette 
politique  tournait  à  l'honneur  de  la  France,  dont  le  précédent 
roi  l'avait  inaugurée  et  dont  les  ennemis  étaient  les  mêmes  que 
ceux  de  Pise;  dénoncer  les  communications  que  Lorenzino  de 
Médicis  adressait  au  duc  de  Milan  sur  les  affaires  de  France.  Ils 
devaient  aller  visiter  le  duc  de  Lorraine,  la  reine  Anne  de  Bre- 
tagne «pour  lui  présenter  les  condoléances  de  la  Seigneurie,  si 
elle  était  toujours  veuve,  ou  ses  félicitations,  si  elle  était  déjà 
remariée.»  Illeur  étaitrecommandé  de  vivre  familièrement  avec 
les  représentants  de  La  Rovère,  de  Trivulce  et  du  Montferrat, 
d'aller  visiter  ceux  de  l'Espagne,  de  l'Anglelerrc  et  de  l'Empire, 
mais  de  telle  façon  (]ue  Louis  XII  ne  pût  pas  en  concevoir  de 
soupçons  .'Enfin,  dernier  article  qui  peint  bien  la  politique  mé- 
fiante et  minutieusement  prudente  de  "Venise,  si  Louis  XII  et 
ses  conseillers  parlaient  des  conditions  des  alliances  autrefois 
conclues  entre  Venise  et  Louis  XI  ou  Charles  VIII,  ils  devaient 
répondre,  pour  n'avoir  pas  à  s'y  conformer  dans  l'éventièalité 
d'une  nouvelle  confédération,  qu'ils  n'avaient  aucune  idée  de 
pareils  actes,  et  que  ces  actes  avaient  sans  doute  péri  dans  l'in- 
cendie du  palais  ducal.  Ces  instructions  avaient  été  votées  par 
113  voix.  Un  amendement,  qui,  en  supprimant  une  phrase  sur 
hi  plaisir  que  la  Seigneurie  aurait  d'apprendre  que  Louis  XII 
propo-sait  une  nouvelle  alliance,  n'engageait  pas  aussi  complè- 
tement la  Seigneurie,  ne  réunit  que  90  voix  et  fut  écarté.  II 
était  reconmiandé  aux  ambassadeurs  d'envoyer,  le  plus  fréquem- 
ment possible,  des  nouvelles  à  la  Seigneurie. 

L'opinion  publique  s'imagina  à  Venise  que  l'alliance  avec  la 
France  serait  conclue  immédiatement  puisque  la  Seigneurie  la 
désirait.  Le  7  mai  1 198,  le  doge  écrivait  à  son  ambassadeur  à 
Milan,  Lippomano,  de  refuser  à  Ludovic  toute  contribution  à 
rarmement  (^u'il  préparait  pour  la  défense  de  Géues  et  que  les 
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bonnes  dispositions  dunouvcuii  roi  rendaient  inuLile(l).  L'élec- 
tion de  l'ambassade  avait  fait  penser  que  la  République  allait 
s'allier  avec  la  France;  en  juin,  on  disaittout  haut  que  Louis  XII, 
s'étant  mis  d'accord  avec  la  République,  descendrait  rannéc 
suivante  en  Italie  pour  conquérir  le  Milanais  et  le  royaume  de 
Naples  (2).  A  Rome,  les  Vénitiens  se  vantaient  «d'avoir  de  bons 
moyens  de  châtier  le  ducde  Milan»,  en  le  faisant  attaquer  d'un 
côté  par  Trivulce,  au  nom  du  roi  de  France,  de  l'autre  par  leurs 
propres  troupes  et  de  rétablir  sur  le  trône  le  fils  de  l'ancien  duc 
mort,  sous  la  tutelle  de  Trivulce  et  moyennant  le  payement  à 
la  France  d'un  tribut  de  cent  mille  écus  (3).  Ils  s'élonnaienl,  vu 
la  haine  qui  divisait  en  ce  moment  leur  Seigneurie  et  le  duc, 
qu'on  eût  tardé  si  longtemps  à  renouer  ces  négociations  ;  ils 
proclamaient  (|uc  cette  alliance  était  le  véritable  but  de  leur 
ambassade  en  France.  Ils  parlaient  des  afTaires  politiques  avec 
plus  de  liberté  qu'à  l'ordinaire.  —  Officiellement,  au  conti'aire, 
la  Seigneurie  s'efforçait  de  donner  à  sa  politique  un  caractère 
pacifique. Quand  le  doge  communiijua  au  corps  diplomatique  le 
bon  accueil  fait  par  Louis  XII  au  secrétaire  vénitien, les  ambas- 
sadeurs furent  déconcertés,  mais  dirent  tous  que  «tous  les  étals 
italiens  étant  membres  de  la  même  Ligue,  les  honneurs  rendus 
à  l'un  d'entre  eux  les  touchait  tous»,  et  qu'ils  espéraient  que  «les 
résultats  de  cette  ambassade  tourneraient  au  profit  de  la  paix 
universelle».  L'ambassadeur  d'Espagne  rappelant  la  maxime 
que,  «un  homme  heureux  se  souvient  rarement  de  ses  amis»  dit 
que  si  Louis  XII  se  rappelait  ses  anciennes  relations  avec 
Venise,  c'est  qu'il  devait  y  avoir  intérêt. Le  doge  répondit  à  tous 
les  Miibassadeurs  que  la  République  s'était  toujours  employée 
au  bien  de  tous  et  qu'elle  ne  cesserait  pas  de  le  faire  (4).  —  La 
Seigneurie  n'avait  aucune  illusion  sur  la  sincérité  des  vœux 
des  états  italiens;  elle-même  ne  voulait  que  les  tromper.  Le 
IG  juillet,  pour  édifier  ses  ambassadeurs  et  le  roi  lui-même  sur 
les  dispositions  avec  lesquelles  les  états  accueillaient  le  pre- 
mier début  de  leur  projet  d'alliance,  «  sur  les  agissements  des 

(1)  Milan  A.  d.  S.,  Cca-tcgg.  geiier.  Le  doge  Barl)adico  à  Lipiioiiiaiio, 
7  mai  1498. 

(2)  Chronicon  Venetum,  pag.  5'i,  juin  1498. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  cstere,  Bolopna,  Copie  d'une  ieltre  de  Anl.  Sas- 
signi  à  Giov.  Bentivoglio,  Rome,  2(3  juillet  1498,  Lo^tis  XII  et  Ludovic 
Sfoi^^a,  Documents,  38. 

(4)  M.viiixo  Sanuto,  I,  y.j4  ;  In  prcQUili,  4  mai  I49S,  et  Louis  XII  et  Ludo- 
vic Sfor^za,  Documents,  24-> 
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autres  puissances  et  les  inti'iguos  qui  seniachinaicut  contre  le 
roi»,  clic  leur  adressa  la  copie  d'un  bref  d'Alexandre  VI  à  l'em- 
pereur ^laxiinilien  où  celte  alliance  éiait  fort  nialtrailéc  (I). 


§3.  —  Uattitude  de  Ludovic  Sforza  au  début  des  négociations 
jranco-vénUïcnnos . 

Ludovic  Sforza  apprit  pi'omptemeiit,  tant  par  une  déclaration 
ofTicieUe  de  la  Seigneurie  ({ue  par  les  dépêches  de  Mailco  Piru- 
vani,  l'envoi  en  France  de  .I.-P.  Stella.  Llnattendu  de  cette 
amljassade  le  surprit  (2)  ;  il  y  vit  une  preuve  éclatante  des  mau- 
vaises dispositions  de  la  Seigneurie,  et  MafTeo  Pirovani  parta- 
gea sou  avis  (3)  ;  d'après  lui,  les  Vénitiens  faisaient  le  calcul 
qu'une  invasion  française  ou  étrangère,  quelle  qu'elle  fût,  ne 
pouvait  rien  fonder  de  durable  en  Italie,  mais  qu'elle  pouvait  y 
détruire  ;aussi  voulaient-ils  se  servir  des  Français  pour  ruiner 
Ludovic  Sforza,  le  réduire  au  même  état  que  le  roi  de  Naples 
et  les  Florentins,  en  profiter  pour  asseoir  leur  domination 
définitive  à  Pi^e  et  dans  les  ports  napolilains  qu'ils  occupaient, 
et  gouverner  ainsi  toute  l'Italie  (4).  En  fait,  rien  n'était  plus 
vrai.  La  politique  vénitienne  allait  devenir  hostile  au  duc  de 
Milan. 

Cette  hostilité  latente  ne  changea  d"abord  rien  à  l'extérieur  des 
relations  diplomatiques  :  il  y  a  entre  Latuada  et  la  Seigneurie, 
entre  Ludovic  et  Lippomano,  échange  de  nouvelles  politiques, 
coinuninicalion  de  documents  officiels  (5)  ;  en  juin  1 198,  le  duc 

(1)  Louis  Xn et  Ludovic  s for:!a,  nocu^nciits,  '^6. 

(2)  11  chargea  Pirovani  de  s'iiifoi-mei-  des  motifs  dn  l'envoi  de  Stella  de 
l'autre  cùté  des  Alpes  :  «  Te  caricamo  de  sapere  la  vera  causa  de  laudata 
sua,  la([uale  iioi  non  credeino  siiper  andare  poi  in  Fi-anza,  et  intendersi  col 
novo  Re.  jieroche  mettendo  Veneziani  lutti  li  pensevi  soi  et  actione  a  l'arsi 
grandi  in  Italia  et  aspirando  con  amliilione  immoderata  alla  monarchia 
di  epsa,  non  è  ragiouevole  che  debiano  cercare  de  tirarli  Francesi  ne  volei- 
compagnia  do  chi  è  mazor  e  pu  piii  de  loro,  che   sara  contrario  a  suoi  designi. 

(3)  Mafîeo  Pirovani  à  Ludovic  Sforza,  fi  mai  1498,  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfoi-;:a,  Documents,  G. 

(4)  MalTeo  Pirovani  disait,  dans  la  mèiu!'  lettre  dn  (j  mai,  que,  si  les  l-'rau- 
(•ais  étaient  prudents  et  habiles,  il  leur  serait  facile  de  prendre  Pise  pour 
eux-mêmes,  et  qu'alors  le  plan  des  Vénitiens  échouerait  ;  mais  les  Véni- 
tiens étaieni  tranquilles  sur  ce  point,  connaissant  le  caraclère  des  Français 
pour  une  anatuva  cdiena  dcd  vero  e  rasa  ne  vole  (jiudicio.  » 

(5)  Cumnmnication  à  Latuada  de  la  réponse  de  la  Seigneurie  à  Louis  XII. 
le  ">  mai  1498  ;  communication  pai-  Latuudu  de  la  nouvelle  du   renvoi  par 
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de  Milan  annonce  l'inlenlion  de  créer  Lipponiano  chevalier 
«  pour  montrer  publiquement  en  quelle  estime  il  tient  la  Sei- 
gneurie ».  Il  déclare  avec  une  humilité  assez  étrange  qu'il  se 
conformera  aux  instructions  de  la  Venise  pour  régler  sa  poli- 
tique, «  car  il  est  le  fils  de  la  Seigneurie  et  il  est  convenable 
que  le  père  admoneste  le  fils  et  lui  fasse  entendre  quand  il 
manque  en  quelque  chose  à  son  devoir»  (1).  Latuada  compli- 
mente le  Doge  H  l'occasion  de  cette  collation  de  chevalerie.  Le 
doge  se  répand  en  grands  remerciements.  Tousdeu.x  échangent 
des  protestations  de  dévouement,  chacun  jure  avoir  conscience 
qu'il  n'a  jamais  manqué  à  ses  devoirs  envers  l'autre  (2).  Ni  l'un 
ni  l'autre  n'en  croyai  t  un  mot. 

Ce  fut  sur  l'interminable  question  de  Pise  que  Venise  et 
Ludovic  Sforza  continuèrent  à  s'aigrir  et  finirent  par  se  brouiller. 
Le  mois  de  juin  fut  rempli  aux  Pregadi  par  la  lecture  de  mémoi- 
res du  duc  de  Milan,  par  les  récriminations  de  Latuada,  ses 
querelles  sur  l'étiquette,  les  réponses  et  les  protestations  du 
Doge  et  de  la  Seigneurie.  Ludovic  Sforza  avait  vivement  repro- 
ché à  Lippomano  la  conduite  de  Venise  dans  les  affaires  pisanes, 
l'avait  accusée  de  vouloir  s'emparer  de  Pise,  lui  avait  reproché 
l'envoi  d'une  ambassade  en  France,  l'avait  menacée  des  Turcs. 
C'est  à  ces  reproches  officiellement  communiqués  à  la  Seigneu- 
rie que  le  doge  répondit  le  8  juin,  dans  une  séauce  solennelle  des 
Pregadi,  en  présence  des  ambassadeurs  d'Espagne,  de  Naples, 
de  Milan,  de  Ferrare  et  de  Montferrat  (3).  Latuada  demanda 
qu'avant  la  lecture  du  mémoire  vénitien  on  donnât  connaissance 
au  corps  diplomatique  des  accusations  auxquelles  il  était  des- 
tiné à  répondre  ;  il  y  eut  un  léger  incident  à  propos  de  l'au- 

Maximilion  de  l'ambassadeur  vénitien,  le  25  mai  1498  (Milan.  A.  d.  S.  Car- 
^^99-  9ener.  Latuada  à  Ludovic,  aux  dates). 

(1)  Marino  Sanuto,  Diarii,  I,  968,  tin  mai  1498.  —  Modéne,  A.  d.  S. 
Cancell.  c/ucole,  B  13.  Gostabili  au  duc  de  Ferrare,  14  juin  1498.  «  Par  mos- 
trare  a  tutto  il  mondo  clie  pin  che  mai  teneva  bouo  comptodo  quello  ilius- 
trissimo  dominio  »  et  plus  loin  «essendoli  (igllolo,  c  convoniente  cosa  chel 
padre  lo  admonisca  e  gli  facia  intendere  sel  mancha  in  cosa  alchuna  del 
débite  suo,  perche  se  emcndara  (juando  se  li  facia  intendere  havere  dato 
principio  dal  canto  suo  a  cosa  che  habia  ad  allerare  ii  aninii  traloro.»  Lip- 
pomano commença  par  refuser  cet  honneur,  (ju'ii  accepta  ensuite.  A  Venise, 
il  en  fut  peu  loué,  soit  parce  que  cette  distinction  ne  semblait  pas  très  hono- 
rable pour  lui,  soit  à  cause  des  relations  aigres  du  duc  avec  Venise  ;  l'opi- 
nion générale  fut  qu'il  avait  eu  tort  d'accepter. 

(2)  Latuada  à  Ludovic  Sforza, 28  mai  1498.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  22. 

(3)  Ibid..  Documents.  25. 
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thenlicité  du  texte  qu'on  lut  de  la  lettre  du  duc.  Après  ces  diffi- 
cultés de  procédure  soulevées  par  Latuada,  un  secrétaire   liit 
la  réponse  des  Vénitiens  au  duc  de  Milan.  L'essentiel  en  était 
«qu'il  était  faux  que  la  Seigneurie  eût  l'idée  de  s'emparer  de  Pise; 
elle  ne  la  secourait  que  pour  défendre  et  sauver  son  indépen- 
dance ;  elle  répétait,  ce  qu'elle  avait  toujours  dit,  qu'elle  s'asso- 
cierait à  tout  expédient  qui  garantirait  la  liberté  de  Pise  ;  en 
conclusion,  elle  affirmait  sa  volonté  de  ne  rien  négliger  pour 
sauvegarder  cette  précieuse  liberté,  et,  en  même  temps  que 
son  désir  de  rester  en  bonnes  relations  avec  le  duc  de  Milan, 
sa  ferme  résolution,  s'il  manquait  aux  obligations  de  l'amitié, 
de  lui  répondre  paî'i  passii.    Quant  à  l'envoi  d'une  ambassade 
au  roi  de  France,  l'amitié  toujours  professée  par  la  Seigneurie 
pour  le  nouveau  roi,  avant  même  son  avènement,  en  était  un 
motif  suffisant».  Le  passage  important  de  cette  lettre,  nul  ne  s'y 
trompa,  était  la  déclaration  relative  au  caractère  des  rapports 
ultérieurs  de  Venise  avec  le  duc  de  Milan.  Aussi  fut-elle  diver- 
sement accueillie  par   le   corps   diplomatique  :  l'ambassadeur 
espagnol  exprima  quelques  regrets  qu'une  telle  déclaration  fût 
devenue  nécessaire  entre  deux  états  alliés  ;  les  envoyés  de  Fer- 
rare  et  du  Montferrat  s'associèrent  à  ces  regrets  ;  le  Napolitain 
ne  lit  aucune  réflexion.  Latuada  voulut  tenter  une  justification 
du  duc  :  i'il  avait  parlé  avec  la  sincérité  ingénue  d'un  fils  vis-à- 
vis  de  son  père  ;  il  s'était  borné  à  dire  que  l'amitié  de  la  Sei- 
gneurie à  son  égard  lui  semblait  moins  franche  que  par  le 
passé  ;  il  avait  cherché  la  cause  de  cette  altération,  ne  l'avait 
pas  trouvée  dans  ses  propres  actes,  avait  demandé  à  la  Seigneu- 
rie de  la  lui  faire  connaître,  si  elle-même  la  comprenait  mieux 
que  lui;  la  Seigneurie  n'avait  pas  voulu  s'expliquer  nettement; 
le  duc,  avec  la  même  franchise,  avait  alors  déclaré  que  ce  qui 
faussait  les  relations  de  Venise  avec  lui,  c'était  leur  mésentente 
au  sujet  de  la  question  pisane  :  la  remise  de  Pise  en  liberté  avait 
été  proposée  et  décidée  à  Rome,  par  le  pape  et  les  autres  mem- 
bres de  la  Ligue,  et  seule  Venise  s'y  était  opposée».  Latuada 
concluait   que,    cette   affaire  résolue,  l'amitié  des   deux  états 
redeviendrait  aussi  et  plus  intime  qu'auparavant.  —  La  réplique 
du  doge  de  ces  observations  de  I^atuiida  l'ut  plus  vigoureuse  que 
nette  :  «après  tous  les  services  qu'il  avait  reçus  d'elle,  Ludovic 
Sforza  ne  devrait  pas  avoir  une  telle  défiance  de  la  Seigneurie 
et  lui  prêter  de  si  noirs  desseins,  tels  que  l'occupation  de  Pise 
pour  avoir  pied  sur  la  Méditerranée,  ruiuer  Gênes   et  dominer 
par  là  toute  l'Italie  ;  Venise  avait  souvent  repoussé  des  occasions 
L.  P.,  tom.  I.  17 
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(le  pareilles  couquèlGS;  du  rcslo,  la  Seigncui'ie  était  au  fait  des 
intrigues  engagées  contre  elle  par  le  duc  à  Rome,  en  Alle- 
magne (1),  ailleurs  encore  :  si  ces  intrigues  duraient,  elle  saurait 
non  seulement  se  défendre,  mais  attaquer».  --  L'ambassadeur 
d'Espagne  établit  alors  le  droit  de  Ludovic  Sforza  à  exposer 
publiquement  les  soupçons  et  les  craintes  qu'il  pouvait  avoir. 
Il  ajouta  qu'entre  les  deux  affirmations  aussi  positives  du  duc 
de  Milan  et  de  la  Seigneurie,  rclnlivement  aux  intentions 
conquérantes  de  Venise  sur  Fisc,  certifiées  par  lui,  niées  par 
elle,  il  devait  y  avoir  une  sorte  de  compromis  ou  d'arbitrage  à 
établir,  que  c'était  aux  confédérés  de  se  prononcer. Là-dessus  le 
dogcetle  conseiirinlcrrompirent,pour  repousser  toute  interven- 
tion étrangère  dans  celte  affaire  :1a  seule  conclusion  acceptable 
était  de  trouver  un  moyen  de  garantir  l'indépendance  pisane  : 
lAidovic  Sforza  saurait,  s'il  le  voulait,  trouver  ce  moyen.  — 
r^crsonne  n'ajouta  plus  l'ien  :  la  discussion  était  d'ailleurs  assez 
inutile,  puisque  la  lettre  lue  devant  les  Pi-egadi  était  déjà  volée 
et  envoyée  à  destination. 

Cette  lettre  provoqua  une  réplique  de  Ludovic  Sforza  à  Lip- 
pomano,  et  celte  ré[tlique,  une  nouvelle  discussion,  le  18  juin, 
dans  les  Pregadi,  entre  Latuada  et  le  Doge  (2).  Latuada  l'enve- 
nima d'abord  par  des  discussions  de  pure  étiquette  :  ensuite  on 
échangea  des  proleslalions  d'amitié  et  de  bonnes  dispositions  ; 
mais  Venise  maintenait  sa  résolution  inébranlable  de  conserver 
la  liberté  aux  malheureux  Pisaiis  qui  jadis  avaient  lutté  pour  la 
liberté  de  l'Italie;  elle  repoussciit  le  parti  pi'o.posé  par  le  duc  de 
Milan  de  s'en  remcllre  au  jugement  des  confédérés  ;  elle  voulait 
(ju'il  indiquât  lui-même  la  faron  de  garantir  la  liberté  de  Pise  ; 
Latuada  lui  renvoyait  l'honneur  de  décider.  Antonio  Grimaiii, 
se  levant  brusquement,  dit  «qu'il  n'y  avait  qu'une  solution  à 
celle  longue  querelle,  c'élaii  de  laisser  Pise  indépendante  et 
libre.  »  —  «  Est-ce  l'état  actuel  de  la  liberté  pisane,  interrogea 
l^atuada,  que  l'on  veut   assurer'/))  —  On  lui  répliqua  que  l'on 


(1)  Voni.sc  n'ignorait  pas  (jur,  c'était  sousTinllucncc  do  Ludovic  8lorza  ({lU' 
Maximiliou  avait  congédié  son  aniliassadeur.  Le  doge  avait  reçu  cette  nou- 
velle aiiportée  par  Latuada  avec  un  sang- froid  jiarfait  et  d'un  ton  qui  lui 
montra  qu'il  n'était  pas  sa  dupe.  Milan,  \.  d.  S.,  CariepQ.  gêner.,  Latuada 
à  Ludovic  Sforza,  25  mai  14'JS.  Louis  XII et  Ludovic  Sjorsa,  Documents,  H). 
—  Le  Chronicoii  venetum  (pag.  .j2,  juin  l'dlS)  assure  que  Ludovic  fit  écrire 
]>ar  Maxiniilien  à  la  Seigneurie  une  lettre  de  blâme,  sous  prétexte  que,  Pisi; 
étant  ville  impériale,  ses  all'aires  ne  regardaient  que  rEnq)ire  et  l'empereur. 

(2)  Louis  Xll  et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  28. 
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ciileiulait  rintégrité  de  son  territoire  et  la  reslilution  de  ses 
frais  de  guerre.  Laluada  répondit  que  les  Florenlius  préfére- 
l'aient  leur  ruine  à  un  pareil  parti.  Mais  les  Pregadi  refusèrent 
d'envoyer  d'autres  instructions  à  leur  ambassadeur  Lippomano. 
Il  était  évident  que  de  telles  conditions  ne  seraient  jamais 
acceptées  par  les  Florentins  et  par  Ludovic  Sforza  ;  aussi  l'opi- 
nion générale,  à  Venise  comme  à  Milan,  était-elle  que  la  guerre 
éclaterait  forcément  entre  le  duc  et  la  Seigneurie.  Dès  le  mois 
de  juin,  les  relations  entre  eux  étaient  si  <!^  travagliate»,  les 
lettres  adressées  à  la.  Seigneurie  tellement  mêlées  de  «  dolce  ed 
arnaro  »,  que  l'on  disait  à  Milan  que  l'année  ne  se  passerait  pas 
tranquillement  :  déjà  le  duc  demandait  à  ses  oflicicrs  et  aux 
chefs  de  famille  le  serment  de  ne  livrer  les  places  et  les  forte- 
resses qu'à  lui  ou  à  ses  fils  (1)  ;  il  se  plaignait  publiquement  de 
la  lettre  de  la  Seigneurie  du  8  juin  ;  il  y  avait  répondu  qu'il 
connaissait  les  intentions  de  Venise,  qu'elles  ne  le  faisaient 
point  hésiter,  qu'il  saurait  se  défendre,  ayant  de  l'argent  et  la 
faveur  de  toute  l'Italie  ('2)  ;  il  affectait  de  ménager  peu  le  résident 
Lippomano,  négligeait  de  le  convoquer  aux  audiences  du  corps 
diplomatique  (3),  lui  faisait  de  petites  avanies  :  ainsi  le  1 1  juillet, 
à  une  audience  se  présente  un  secrétaire  napolitain  ijui  va  pour 
prendre  place  au  rang  des  secrétaires  ;  Ludovic  lui  enjoint  de 
prendre  Si^ance  au-dessus  de  l'ambassadeur  milanais,  «  car  j'ai 
reçu  avis  de  Naples,  dit-il,  que  vous  êtes  fait  ambassadeur:  sur 
quoi  Lippomano  quitta  brusijueinent  la  séauce(i).  — Venise  ne 
désirait  pas  la  guerre  avec  Milan  avant  de  s'être  assuré  l'alliance 
delà  France,  mais  le  sentiment  populaire  était  plus  ardent  que 
la  Seigneurie  ;  à  la  fin  de  juillet,  tout  Venise  «  était  en  mouve- 
ment »;  tous  parlaient  de  la  guerre  et  de  l'expulsion  de  Ludovic 
Sforza;  tout  l'espoir  du  peuple  était  au  roi  Louis  XII,  qui,  on  le 
savait  de  mille  sources  diverses, voulait  «être  tout  vénitien» (5), et 
le  chronii|ueur  anonyme  sent  vers  ce  moment  un  impérieux 
besoin  d'expliquer  et  de  jiisliiier  solcnnelleiftent  l'alliance  de 
Vcniscavec  la  FranceiG).  «Crois,  lecteur,  que  bien  grands  ont  été 
les  motifs  et  les  injures  (]ui  ont  forcé  la  Seigneurie  à  s'accorder 

(!)  M\KiNO  Sanuto.  1,  'J89,  vers  \e  i.j  juin  1498,  et  I,  99."),  18  juin  J498. 

(2)  C/ironicoii   cenctuni,  pag.  50,  juin  1498. 

(3)  Marino  Sanuto.  1,  10f}3  ;    LeUre   dn   Lippomano  à  la  Soigiiourie,  lin 
août  1498. 

(4)  IbUL,  I,  lOl.'j,  LeUrc  de  Lippomano  à  la  Sci{,''neurie,  11  juillet  1498. 

(5)  Ihid.,  I.  989,  et  1,  1025,  lin  juilleL  1498. 

(0)  C/ironicon  venetum,  pay.  50,  lin  juillet  1498. 
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avec  la  France  pour  faire  et  détruire  le  duc  de  Milan  :  car  il  eût 
mieux  valu  pour  les  Vénitiens  avoir  comuie  voisin  un  seigneur 
tel  que  le  duc,  plutôt  qu'un  aussi  grand  potentat  que  le  roi  de 
France.  Mais  les  Vénitiens,  voyant  Ludovic  Sforza  si  traître  et, 
contre  toute  raison,  si  hostile  à  leur  état,  se  sont  résolus  à  ven- 
ger ces  injures  «  (I).  —  On  rendait  le  duc  de  Milan  responsable, 
vu  les  mesures  défensives  qu'il  fallait  prendre,  de  l'énorme 
accroissement  des  dépenses,  qui  atteignaient,  en  août,  cinquante 
mille  ducats  par  mois.  La  haine  contre  Ludovic  Sforza  grandis- 
sait: beaucoup  de  gens,  dès  septembre,  commençaient  à  parler 
du  rappel  de  l'ambassadeur  vénitien  de  Milan  et  de  l'envoi  de 
deuxprovéditeursen  Bresciaua(2).Latuada  allait  beaucoup  moins 
souvent  aux  Pregadi  que  par  le  passé.  Aux  Pregadi,  quand  on 
prononçait  le  nom  du  duc,  tout  le  monde  tapait  des  pieds  sur 
les  bancs  pour  qu'on  n'en  parlât  plus  (3).  Les  deux  états  échan- 
geaient des  écrits  comminatoires  et  des  a  paroles  gaillardes  «; 
les  préparatifs  de  la  guerre  de  Pise  allaient  bon  train  de  part  et 
d'autre  ;  en  un  mot,  selon  la  pittoresque  expression  d'un  con- 
temporain, entre  les  Vénitiens  et  Ludovic  Sforza  s'était  «con- 
gelée »  une  grande  inimitié. 

Mais  la  nouvelle  de  l'entrée  en  négocialions  sérieuses  de 
Venise  avec  Louis  XII,  des  grands  honneurs  rendus  en  France 
aux  ambassadeurs  vénitiens,  «  donna  à  penser»  à  Ludovic  Sforza, 
le  refroidit  un  peu  à  l'égard  de  l'affaire  de  Pise,  et  l'arrêta  dans 
la  manifestation,  jusqu'alors  trop  claire,  de  ses  sentiments  anli- 
vénitiens(4).  Ce  fut  en  juillet  1498  queconmiença  ce  changement 
d'allures  :  il  se  mit  a  llatter  les  Vénitiens  pour  regagner  leur 
amitié,  il  déclarait  «qu'ayant  pour  lui  la  Seigneurie,  il  n'avait 
lien  à  craindre  des  Français»  (5).  Latuada  tenait  les  mêmes  dis- 
cours à  Venise,  déconcertant  ainsi  ses  interlocuteurs  qui 
croyaient  une  rupture  imminente  et  la  désiraient  (6).  Il  prêchait 
la  conciliation  générale  :  l'annonce  de  la  conclusion  de  la  paix 
entre  Louis  XII  ot  l'archiduc  et  des  rcstitiitions  de  places  qui  en 

(1)  Les  Vénitiens  escomplaienl  aussi  le  niéronlenlenieut    des  sujets  de 
Ludovir.  paiMiii  les  causes  qui  faciliteraient  leur  propre  succès. 

(2)  M.vRiNo  Sanuto,  I,  1057;  Venise,  lin  août  1498. 

(.■{)  Rapport  de  P.-Z.  de  Forli  venu  de  Venise  à  Novare,  31  août,  Loiiii<  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  4(i. 

(4)  Clironicon    Venetum,  pag.    .')IJ.   juin-juillr-l    14'JS.    Mariiio   Sanulo.   I, 
1.014  ;  lettre  de  Lippomano,  Milan.  12  juillet  14!»8. 

(5)  Clironicon   Venetum,  pag.  ."lO. 

(G)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,    Venise.    7  juillcl    l 'iDM.  L<jai.<  XII  ci  Lu- 
dooic  Sfor^u,  Documeattf,  34. 
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étaient  la  condition  lui  fournit  le  motif  d'ane  harangue  en  faveur 
(le  la  paix:  «C'est  un  bon  exemple  pour  l'Italie.  Le  roi  de  France 
a  consenti  à  restituer  ses  places  à  l'archiduc  pour  procurer  la 
paix.  Si  chacun  en  Italie  faisait  de  même  et  se  contentait  de 
son  bien,  les  guerres  pourraient  s'apaiser,  la  tranquillité  et  la 
paix  se  rétablir  en  Italie  »  (1).  Ludovic  Sforza  écrivait  à  la  Sei- 
gneurie des  lettres  aimables,  faisait  tout  pour  détourner  Venise 
de  l'accord  avec  la  France  :  constatant  chez  elle  l'intention  de 
tout  faire  pour  sa  ruine,  ce  c|ui  le  mettait  «  de  mauvaise,  et 
très  mauvaise  humeur»,  il  se  rapprochait  de  Lippoinano.  A 
mesure  qu'il  constatait  les  symptômes  de  l'alliance  future,  l'iso- 
lement où  était  laissé  son  ambassadeur  à  Venise,  le  bruit  que 
Trivulce  avait  pris  du  service  de  la  Seigneurie,  la  hâte  de 
Louis  XII  de  lui  faire  la  guerre,  son  inquiétude  croissait  (2).  Si 
la  connaissance  qu'il  avait  de  la  prudence  naturelle  aux  Véni- 
tiens, la  certitude  qu'ils  ne  lui  déclareraient  pas  la  guerre  sans 
s'être  procuré  une  solide  alliance  le  rassuraient  sur  l'imminence 
du  danger  (3),  il  commença  dès  lors  à  se  préoccuper  sérieuse- 
ment d'un  rapprochement  officiel  avec  Venise  :  le  10  août  1498, 
il  faisait  dire  à  Lipnomano  par  un  de  ses  principaux  conseillers, 
Bernardo  Visconti,  que  «  le  moment  était  venu  de  faire  un  accord 
entre  la  Seigneurie  et  le  duc  »  (i). 


S  4.  —  L'iini}>as.^ade  vénitienne  en  France  et  ie.s  premières 
négociations. 

Les  événements  ne  marchèrent  pas  aussi  vite  que  le  .souhaitait 
l'opinion,  et  Venise  ne  resta  pas  maîtresse,  comme  elle  l'avait 
peut-être  espéré,  de  diriger  à  son  gré  les  négociations  avec  la 
France.  La  première  audience  fut  accordée  aux  ambassadeurs 
par  Louis  XII  au  début  d'août  ;  il  les  reçut,  siégeant  sur  un 
fauleuil  dressé  sur  un  tapis  de  soie  semé  de  fleurs  de  lis.  Anto- 
nio Loredam  entra  en  tête  de  l'ambassade,  et  Louis  XII  dit 
aussitôt  en  riant  :  <.<.Qaestoèil  nostro  bon  parfre»,  puis  il  alla  au 
devant  de  lui  «avec  les  plus  grandcs'démonstrations  d'amitié  du 


(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfoisa,  Documents,  39. 

(2)  Marino  Sanuto,  1,  1,024  ;  lettre  de  Lippoinano,  28  juillet  U98  ;  ibtd., 
I,  1.031,  letti-e  de  Lippomano,  10  août  1498. 

(3)  Chronicon  Vanetum,  pag.  62:  «  largo  partito  ». 

(4)  Marino  Sanuto,  I,  t,031,  10  août  1498,  lettre  de  Lippomano. 
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nlon<lc3.  Lorcdamlut  son  discours:  Louis  XII  l'écouluatlentivo- 
ment,  les  yeux  lixés  sur  l'oraleur,  et,  quand  celui-ci  soulevait  sa 
barette  pour  saluer,  il  lui  disai' :«  Mettez  votre  bonnet  »  (I). 
La  cour  de  Fi-ancc  eut  pour  l'ambassade  d'égales  attentions; 
pendant  les  premiers  temps  de  leur  séjour,  les  ambassadeurs 
lurent  tout  à  fait  choyés  (2). 

Cependant  les  opinions  de  la  cour  se  partageaient  quant  à  la 
probabilité  de  l'alliance  :  les  uns  n'admettaient  pas  que  la  Sei- 
gneurie laissât  le  roi  de  France  conquérir  Milan  cl  se  résignât 
au  voisinage  d'une  aussi  grande  puissance;  d'autres  pensaient 
qu'elle  y  consentirait  dans  l'espoir  de  recueillir  le  Milanais  à  la 
mort  du  roi,  «qui  n'avait  pas  d'enfants  et  n'avait  pu  en  avoir  d'au- 
cune femmeB(3). Quelques-uns  annonraient  déjà  que  la  Seigneurie 
se  réservait  Crémone,  son  territoire,  laGhiara  d'Adda,  les  étals 
de  Mantoue  et  de  Ferrare  (4). 

A  Venise  et  en  Italie,  quand  on  apprit  les  premiers  faits  et 
gestes  de  l'ambassade,  et  surtout  avec  quelle  impatience  le  roi 
avaitattendu  l'arrivée  des  Yéniliens,  les  imaginations  s'enflam- 
mèrent. La  nouvelle  de  la  première  audience,  apportée  en  sept 
jours  par  le  courrier  Gristofoleto  (5),  les  transporta  (G).  La  Sei- 
gneurie accentua  sa  froideur  à  l'égard  du  duc  de  Milan  et  du 
roi  deXaples,  en  refusant  de  communiquer  à  leurs  ambassadeurs 
les  nouvelles,  la  réception  flatteuse  de  l'ambassade  vénitienne 
et  de  la  paix  franco-espagnole. 

Plus  que  jamais,  on  crut  l'alliance  conclue. \Un  frère  de  Zorzi 
donnait  le  traité  comme  signé  ;  une  seule  clause,  la  réciprocité 


(1)  Marixo  Saxuto,  I,  ],UôO;  lettre  des  ambassadeurs  à  la  SeigneUrio. 
11  août  1498.  Le.s  mots:  ^Mettez  votre  bonnet»,  d'une  familiarité  aussi  carac- 
téristique qu'étrange,  sont  en  français  dans  la  lettre  des  ambassadeurs. 

(2)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  38. 
MafTeo  Pirovano  au  dui'  de  Milan,  20  septembre  1499,  d'après  le  rapport  de 
J.-P.  Stella. 

Ci)  Marino  Saxuto,  II,  31,  11  octobre  1498. 

(4)  Ibid.,  II,  151,  7  et  15  novembre  1498. 

Ç))  Gristofoleto,  malgré  ses  soixante  ans,  était  arrivé  eu  .sept  jours  à  franc 
étrier  d'Etampes  ii  Venise;  il  .-ivait  dépensé  soixante  ducats  sur  la  route. 
Les  ambassadeurs  vénitiens  lui  avaient  promis  une  prime  de  cinquante 
ducats  s'il  arrivait  en  sept  jour.s,  et  vingt-cinq  ducats  pour  le  compte  de  la 
Seigneurie,  s'il  arrivait  avant  la  réunion  du  conseil  des  Pregadi  (Mariin) 
Sanuto,  I,  1.046,  21  août  1498). 

(6)  I.atuadaà  Ludovic  Sforza,  22  et  2,=)  août,  Louis  XII  et  Ludovic  S forsa. 
Documents,  43;  Marino  Sanuto,  Diarii,  1,  1.046,  deux  textes  à  la  date  du 
21  août  1498.  MafTeo  Pirovani  au  duc  de  Milan,  26  août  1498,  Louis  XII à 
Ludovic  Sforza,  Documents,  44. 


\ 


LUTTE    DIPLOMATIQUE   EN    ITALIE.  263 

(les  amis  et  des  ennemis,  restait,  selon  lui  à  éta])lir(l).  Le  cour- 
riel- Grislofoleto,  arrive  le  -Jl  août  à  bride  abattue,  répétaitàqui 
voulait  rcnlendrc  (ju'en  France  tout  le  monde  disait  le  roi  et  la 
Seigneurie  d'accord  contre  «ce  traître  de  duc».  — En  Italie,  les 
lu'uits  en  circulation  n'étaient  pas  moins  positifs:  Arluno  affirme 
(jue,  moyennant  une  cession  de  territoire  le  long  de  la  rive  de 
l'Adda,  Venise  laissait  au  roi  pleine  liberté  d'action  (2).  D'autres 
croyaient  (juc  Venise  avait  promis  son  concours  au  roi  s'il  vou- 
lait partager  les  états  du  Milanais  avec  elle,  en  prenant  le  Pô 
comme  frontière;  d'autres,  (ju'elle  avait  demandé  au  roi  la  cession 
du  Milanais  moyenn;i,nt  un  loyer  annuel  de  deux  cent  mille 
livres  et  l'occupation  des  meilleures  places  l'orlcs  en  garantie. 
Le  «prieur  de  Lombardie»  et  Francesco  Gonfaloniero  assuraient 
que  Louis  XII  confirmerait  à  la  Seigneurie  la  possession  de 
Bergame,  de  Grema  et  de  Brescia,  lui  abandonnerait  Pise  et  les 
ports  napolitains,  et  l'autoriserait  à  conquérir  Ferrare  et  les 
Romagnes  (3).  —  Le  seul  Latuada  à  Venise  s'efforçait  de  se 
convaincre  que  la  ligue  franco-vénitienne  ne  marchait  pas  ;  il 
disait  que, «si  les  choses  allaient  au  gré  de  la  Seigneurie,  elle  le 
crierait  très  haut  selon  son  habitude»  ;  mais  il  ne  réussissait  a 
tromper  que  lui  ;  il  espérait  aussi  que  Louis  XII  ne  consentirait 
pas  à  un  partage  du  duché,  et  que  Venise,  d'autre  part,  ne  lais- 
serait p;is  «les  barbares  se  faire  grands  »  en  Italie;  il  croyait 
que  l'alliance  n'avait  pour  but  que  de  diminuer  la  puissance  du 
duc  de  Milan,  mais  non  de  la  détruire  (4).  Enlretemps,  Piro- 
vani,plus  éiiergi(jue  que  scrupuleux,  proposait  à  Ludovic  Sforza, 
de  faire  arrêter,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  les  courriers  véni- 
tiens, (|ui  d'aillcui's  employaient  les  postes  milanaises,  et  de 
saisir  les  lettres  de  France  (5)  ;  en  octobre,  un  courrier  vénitien 


(1)  Laluada  à  Ludovic  Sfoi'za,  l"'  soiileiabro  l'iDS.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforsa,  Document.^,  48. 

(2)  Milan,  Hihi.  Aml)i'OS.  E  71)  inL,  Arluuo,  Storia  di  Milano,  à  la  date. 
{3)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Estore  Savoia.  Mafleo  Plrovani  à  Ludovic  Sforza. 

2o  sciitninbre  U'JH.  Avvisi  retracU  dal  piàorn  di  Lomhardia  e  dft  France.^co 
(loiifaionei'O,  die  17  septembre  l-'iS)8  :  ..  Ksseiido  da  loro  aiutala,  Sua  Maestà 
M  coiiiirinara  per  adesso  Berijaiuo,  Blessa  e  Creina  e  li  lassaria  acquislare 
Ferrara  e  le  terre  di  Rotnagiia,  cuin  lassarK  etiaiu  Pisa  e  le  terre  haïuio  in 
lo  regno  de  Napoli  ». 

(•4)  Latuada  à  Ludovic  Sforza.  .0  octobre  14!W.  Lou/.s  XII et  LudovAc  Sfovxa, 
Documents,  5G. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Sacoia.  Pirovaiii  à  Ludovic  Sfor/.t.  ■>i\  <o\)- 
lembre  1498. 
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venant  de  Gênes  fut  airèlé  ù  Lodi,  mais  le  duc  n'eut  pas  la  har- 
diesse de  faire  ouvrir  les  lettres  qu'il  portait  (1). 

Les  négociations  réelles  allèrent  moins  vite  que  les  imagina- 
lions  des  Italiens  ;  il  fallut  presque  immédiatement  les  suspen- 
dre à  cause  du  manque  de  «  pouvoirs  »  des  ambassadeurs.  Le 
18  août,  les  Vénitiens  eurent  une  conférence  avec  quatre  con- 
seillers royaux,  deux  barons  et  deux  évèques,  qui  leur  expo- 
sèrent la  volonté  du  roi  :  «  Louis  XII  voulait  reconquérir  son 
duché  de  Milan  et  son  royaume  de  Naples,  mais  il  désirait 
beaucoup  plus  vivement  recouvrer  Milan,  qui  lui  appartenait  de 
jure.  Quelles  étaient  les  intentions  de  la  Seigneurie  ?  Quel  con- 
cours prêterait-elle  au  roi  ?  ^  Les  instructions  des  ambassadeurs 
portaient  seulement,  en  casds  semblables  ouvertures,  d'en  réfé- 
rer à  la  République.  Le  lendemain  19,  nouvelle  audience;  le  roi 
en  per3onne  leur  demanda  les  intentions  de  la  Seigneurie?  Ils 
répondirent  les  ignorer,  avoir  fait  demander  instructions  et 
pouvoirs  à  Venise.  Louis  XII  reprit  :  «  Arrangeons  toujours 
l'alliance,  le  reste  sera  vite  fait  ».  —  Les  ambassadeurs  expé- 
dièrent coup  sur  coup  deux  courriers  à  Venise  (2). 

Ces  instructions  se  firent  attendre  près  d'un  mois,  jusqu'au 
17  septembre. La  situation  ne  pouvait  changer  dans  ce  temps-là. 
Le  roi,  laissant  à  Paris  les  ambassadeurs,  lit  plusieurs  voyages. 
Au  début  de  septembre,  il  songea  même  à  aller  en  Noi'man- 

die  (3). 

La  suspension  des  négociations  était  très  naturelle;  elle 
provoqua  pourtant  beaucoup  de  conjectures.  Quelques-uns  pen- 
saient que  Louis  XII  ne  les  reprendrait  qu'après  l'arrivée  de 
l'ambassadeur  napolitain;  d'autres,  que  le  manque  de  précision 
des  Vénitiens,  les  généralités  à  quoi  ils  s'étaient  tenus,  l'avaient 
mécontenté.  Un  Florentin  paradoxal  allait  jusqu'à  dire  que  leurs 
conférences  avaient  été  plus  utiles  aux  Florentins  eux-mêmes 
qu'aux  Vénitiens  ;  d'autres  Florentins  écrivaient  le  18  septem- 
bre a  que  les  ambassadeurs  vénitiens  n'avaient  plus  qu'à  s'en 
aller,  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu  et  qu'ils  n'obtiendraient  pas 
de  conclusion  à  leur  affaire».  L'archiduc  d'Autriche,  réconcilié 
avec  Louis  XII,  intervenait  d'autre  part  contre  les  Vénitiens  ;  il 
priait  le  roi  de  France  de  se  rappeler  que  la  Sérénissimc  Répu- 

(t)  Marino  Sanuto,  II,  Lettre  de  Crema,  18  octobre  1498. 

(2)  Id.,  I,  1.060,  Lettre  des  ambassadeurs  en  France  à  la  Seigneurie,  18-19 
août  1498. 

(3)  Milan,  Cartefjg.  rjener.  Lettre  de  France  (anonyme),  5  septembre  1498. 
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hliquc  détenait  plusieurs  provinces  apparlenanl  à  rcmperciir 
et  faisant  partie  de  son  patrimoine.  Les  ambassadeurs  pontiti- 
caux  qui  quittèrent  Paris  le  17  septembre  au  matin,  croyaient 
tout  rompu.  D'après  eux,  les  Vénitiens  étaient  eu  défaveur, 
essayaient  vainement  de  faire  patienter  le  roi  par  de  bonnes 
paroles;  ils  avaient  à  trois  reprises  reçu  leur  congé  du  roi.  Tout 
cela  était  exagéré.  Il  est  vrai  cependant  que  des  intrigues  rivales 
commençaient  à  s'agiter  autour  du  roi,  que  les  ambassadeurs 
florentins  l'assiégeaient  sans  relâche,  qu'un  envoyé  de  Milan 
était  incognito  à  la  cour  ;  après  le  15  septembre  on  attendit  avec 
quelque  fièvre  l'arrivée  du  courrier  vénitien  (1). 

Depuis  l'arrivée  du  courrier  Gristofoleto,  les  Pregadi  avaient 
commencé  à  s'occuper  de  la  discussion  des  clauses  de  l'alliance 
avec  la  France.  Quand  la  nouvelle  de  l'audience  du  19  août  fut 
apportée  à  Venise  par  le  courrier  Travestino  et  qu'il  fallut 
prendre  une  décision,  les  Pregadi  tinrent  des  séances  pendant 
quatre  jours  consécutifs  du  2  au  6  septembre.  Les  plus  distingués 
membres  du  Conseil  firent  des  discours.  Le  plus  grand  secret 
fut  observé  sur  ces  délibérations.  On  savait  seulement  que  deux 
opinions  partageaient  le  conseil.  Le  dernier  jour,  les  ambassa- 
deurs d'Espagne,  deNaples,  de  Milan  furent  mandés  devant  lui 
et  consultés.  Leurs  audiences  furent  longues,  surtout  celle  du 
Milanais.  L'après-dîuer,  il  y  eut  assemblée  des  Pregadi,  la 
séance' se  prolongea  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  la  question 
fut  tranchée  in  nomineBomini.  Le  parti  de  l'alliancs  fi'ançaise 
l'avait  emporté  (2). 

Le  6  septembre,  sur  la  proposition  de  T.  Marino  elde  L.  Gius- 
tiniani,  cai  di  quarantia,  de  la  majorité  des  savii  clil  conseio, 
et  de  Marco Zorzi,sauto  di  ferra  flrma,  les  instructions  à  envoyer 
aux  ambassadeursfurent  votées  par  171  voix.  Les  diplomates  fran- 

(1)  a  Summario  de  awisi  diFi-anza,  2t  septembre  1-498)).  Louis  XII  et 
Ludovic  Sforsa,  Documents,  54.  Milan,  A.  d.  8.  Pot.  Est.  Savoia,  rela- 
tion du  secrétaire  de  l'ambassade  poutilicale,  Turin,  l-^'  octobre  1498.  Marino 
Sanuto,  I,  1.094,  ambassadeur  vénitien,  en  France,  18  septembre  1498.  Docu- 
ments sur  la  première  aniiée,  pag.  34,  17  septembre  1498.  —  Laluada  à 
Ludovic  Sforza,  5  octobre  1498.  Louis  XII  et  Ludocic  Sforza,  Documoits, 
5G.  Mafleo  Pirovani  allait  même,  quelque  temps  après,  jusqu'à  penser  que 
tout  ce  que  l'on  disait  au  sujet  de  l'alliance  franco-vénitienne  était  une  ruse 
de  Venise  :  «  Non  essendo  mai  più  inteso  aUro  de  la  liga  f ra  el  re  e  Venetiani, 
io  me  vado  omne  hora  pii'i  conlirmando  net  sapientissimo  parère  de  V.  Ex., 
che  questo  aviso  sia  proceduto  da  arte  de  Venetiani.  »  (Mitan,  .\ .  d.  S.,  Pot. 
Est.,  Savoia,  Pirovani  à  Ludovic,  10  novembre  1498). 

(2)  Marino  Sanuto,  I,  1066.  3,  4,  j  et  6  septembre  1498. 
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ç;iis  aviiienl  reproché  aux  Vénitiens  de  n'avoir  que  des  instruc- 
tions générales.  A  cela  la  Seigneurie  répondit  que  ses  proposi- 
tions de  ligue  étaient  déjà  assez  précises  ;  que  c'était  par  respect 
pour  le  roi  et  pour  lui  faire  honneur  qu'elle  n'avait  pas  fait  de 
proposition  ferme,  lui   laissant  ainsi  la  faculté   de   parler   le 
premier  et  d'ouvrir  les  avis,  au  cas  qu'il   eût  quelque  opinion 
particulière  à  émettre,  mais  puisqu'il  demandait  au\  ambas- 
sadeurs de  lui  faire  connaître  leur  commission,  la  Seigneurie 
allait  donc  attaquer  la  question  la  première,  en  envoyant  à  ses 
agents  des  pouvoirs  aussi  étendus  (|ue  possible.  Si  le  roi  les 
interrogeait  sur  la  manière  dont  Venise  envisageait  le  principe, 
la  forme  et  la  nature  de  l'alliance,  ils  devaient  répondre  que  la 
Républi(iue  attendait  avec  impatience  que  Louis XII  déclarât  et 
exposât  les  clauses  qu'il  voulait  insérer  dans  l'acte  de  cette  con- 
fédération que  l'on  pouvait  à  juste  titre  dire  déjà  conclue  et 
décidée  dans  leurs  esprits  ;  ils  devaient  essayer,  par  les  moyens 
les  plus  habiles,  de  connaître  d'une  façon  positive  et  précise  les 
intentions  royales,  Sile  roi  leur  parlait  du  duché  de  Milan  et  de 
l'occupation  uj  ce  duché  par  ses  troupes,  ils  devraient  insinuer 
que  l'Etat  de  Venise  était  limitrophe  sur  une  longue  étendue  de 
territoire  de  celui  de  Milan,  et  que  de  ce  voisinage  pouvaient 
parfois  naître  des  conflits,  qu'assurément  tant  que  vivrait  le 
roi,  la  République  était  assurée  de  la  plus  parfaite  sécurité, 
mais  que  néanmoins  il  était  prudent  de  songer  à  l'avenir  et  de 
prendre  des  précautions  en    vue  des  éventualités  futures  ;  et 
qu'ils  pensaient  que  le  roi,  comme  il  le  leur  avait  déjà  fait  dire 
par  ses  conseillers,  résoudrait  cette  difficulté  par  des  mesures 
convenables  et  justes.  Ils  devaient  affirmer  que  la  Seigneurie 
de  son  côté  ne  ferait  que  des  demandes  justes  et  raisonnables. 
—  Il  était  dit  à  la  fin  des  instructions  que  les  ambassadeurs 
devraient  employer  au  profit  de  la  Seigneurie  le  crédit  du  duc 
de  Lorraine,  et  essayei'  de  voir  le  roi  seuls  à  seul  (1). 

Ces  instructions  étaient  déjà  expédiées  quand  la  Seigneurie 
apprit  le  8  septembre,  par  une  lettre  du  25  août,  coque  ses  am- 
bassadeurs avaient  fait  après  la  première  conférence,  et  les 
premières  ouvertures  qui  leur  avaient  été  faites  par  M.  de  Ligny, 
au  sujet  de  la  guerre  contre  le  duc  de  Milan.  Plusieur.s  savii  di 
conseioaldi  ferra  (inna  proposèrent  de  compléter  les  instruc- 
tions envoyées  la  veille  par  de  nouvelles  (]ui  insisteraient,  après 


(1)  Marino  Sanl'TO,   I.  1076,   6  seplomhre   1  i98  ;  Sécréta   soiatûs.  6  nt 
7  srploniluf.  Loui^  XII  ci  Ludovic  Sforza,  Docvnwnts,  50  et  51. 
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avoir  admis  sans  discussion  le  principe  de  l'alliance,  sur  la 
question  de  la  guerre  au  duc  de  Milan.  Pour  éviter  des  lenteurs 
dans  la  suite  des  négociations,  les  ambassadeurs  devraient 
recourir  en  particulier  àLigny,  lui  dire  que  la  Seigneurie  non 
seulement  n'aiderait  pas  Ludovic  Sforza,  ni  ne  resterait  neutre, 
mais  qu'elle  ne  demandait  qu'à  marcher  d'accord  avec  le  roi  de 
France,  et  à  concourir  dans  la  proportion  qui  lui  paraîtrait  néces- 
saire à  la  conquête  du  Milanais  ;  mais,  vu  les  exigences  de  la 
sécurité  de  Venise,  les  propositions  faites  à  Marco  Zorzi  au 
nom  du  roi  par  son  familier  Alessandro  de  Resti  d'abandonner 
à  Venise  les  territoires  et  les  villes  au  delà,  de  l'Adda  et  de 
conserver  la  liberté  de  Pise,  Venise  demandait  des  garanties 
honnêtes  et  raisonnables  ;  et  quand  elle  connaîtrait  les  offres 
détinitives  de  Louis  XII,  elle  répondrait  définitivement.  Il 
était  recommandé  aux  ambassadeurs  de  traiter  directement 
avec  le  roi,  Ligny  et  le  duc  de  Lorraine,  et  dans  le  plus  gi'and 
secret.  Rien  n'était  plus  nécessaire  qu'une  «discrétion  taci- 
turne »  et  que  le  plus  profond  silence  au  succès  de  cette  négo- 
ciation. Mais  ce  supplément  d'instruction  fut  jugé  inutile  par  la 
majorité  des  Pregadi  et  repoussé  par  115  voix  et  19  iibstcntinu'^ 
contre  61  voix. 

Le  18  au  matin,  les  aml)assadeurs  demandèrent  au  roi  une 
audience  qui  leur  fut  accordée  pour  l'apros-midi  même,  et  là, 
devant  le  roi  et  ses  principaux  conseillers,  après  les  compliments 
d'usage,  toujours  longs  et  emphatiques,  ils  exposèrent  en  subs- 
tance que  la  Seigneurie  de  Veniï-^e,  désireuse  de  prouver  par  les 
faits  sa  bienveillance  pour  la  couronne  de  France,  venait  de 
leur  faire  parvenir  un  pouvoir  in  iimplissimâ  forma  de  conclure 
toutes  sortes  d'intelligences,  de  confédérations,  de  ligues  et 
d'amitiés  entre  les  deux  états;  ou  plutôt  un  pouvoir,  non  pas  de 
conclure  à  nouveau  une  alliance  de  ce  genre,  car  ils  se  [>er- 
suadaicnt  (ju'elle  était  déjà  contractée,  mais  de  la  continuer, 
sofVrant  à  être  les  amis  de  ses  amis  et  les  ennemis  de  ses  enne- 
mis, à  faire  la  guerre  et  la  paix  selon  le  plaisir  du  roi,  sans  en 
excepter  prince  ni  état  du  monde,  tant  pour  l'offensive  que  pour 
la  défensive.  «  Celte  harangue  une  fois  faite  en  bons  termes,  ils 
présentèrent  leur  commission,  dont  fut  donnée  lecture,  et  qu'on 
trouva  rédigée  en  bonne  et  authentique  forme  et  conçue  eu  Icr- 
mes honorables  pour  le  roi.  «  Louis  XII  leur  répondit  en  termes 
courtois  et  leur  promit  une  très  prompte  réponse. 

Le   roi   et  son   conseil   délibérèrent   longuement    sur  cette 
réponse  des  ambassadeurs.  On  conclut  qu'on  ne  devait  et  qu'on 
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ne  voulait  rien  leiininor  :ivec  les  Yt-niliens,  avant  d'avoir  l'opi- 
nion et  de  connaître  la  volonté  du  pape,  à  qui  un   courrier  fut 
expédié  avec  ordre  de  revenir  dans  moins  de  quinze  jours.  Mais 
par  un   changement  d'avis   assez    brusque,    le  soir  même   le 
roi  rappela  les  Vénitiens,    et  leur  dit   qu'il  acceptait   volon- 
tiers la  «ligue,  confédération,  intelligence  et  amitié  »  dont  par- 
lait leur  commission.  Il  renvoya  au  surlendemain  la  discus- 
sion des  «détails»  (1).  Dans  ces  conférences,  les  propositions 
de  Louis  XII  furent  les  suivantes:  admission  dans  la  Ligue  et 
nomination   en   tête  de  l'alliance   du   pape  ;    engagement   de 
Venise  de  ne  prêter  aucun  appui  direct  ni  indirect  au  duc  de 
Milan  ;  possibilité   pour  le  roi  de  demander  le  concours    des 
Vénitiens  pour  son  expédition,  et,  dans  ce  cas,  promesse  d'une 
récompense  à  donner  à  la  Seigneurie;  réciprocité  des  amis  et 
des   ennemis  et  promesse   de   chacun  des  alliés  de   secourir 
l'autre  effectivement  contre  ses  ennemis,  ou  du  moins,  promesse 
de  Venise  d'attaquer,  dans  un  certain  cas,  le  Milanais  ;  con- 
cessions territoriales  à  Venise  sous  prétexte  d'assurer  la  sécu- 
rité de  ses  frontières.  —  Ces  propositions  furent  immédiatement 
transmises  à  Venise  par  des  courriers  du  19  et  du  22  septembre. 
Le  conseil  y  répondit  le  6  octobre:  acceptation  de  l'accession 
du  pape  à  la   Ligue,  destinée  à  lui   donner  plus  d'autorité  ; 
renouvellement  de  la  promesse  de  ne  pas  aider  Ludovic  Sforza 
et  d'aider  Louis  XII;  la  promesse  d'une  récompense  ne  pour- 
rait être  subordonnée  à  l'emploi  des  troupes  vénitiennes,  mais 
devrait  être  faite  d'une   façon  définitive  ;  refus  d'admettre  la 
réciprocité  sous  sa  forme  générale,  étant  donné  que  la  gi-andeur 
du  royaume  de  France  lui  vaut  beaucoup  de  voisins  et  d'enne- 
mis,et  que  la  France  est  assez  puissante,  non  seulement  pour 
se  défendre,  mais  pour  attaquer;  acceptation  de  la  clause  de  la 
réciprocité,  en  la  spécialisant  contre  le  duc  de  Milan  ;  promesse 
de  ne  prêter  de  concours  à  personne  contre  Louis  XII:  intro- 
duction, pour  le  cas  à  peu  prés  sûr  oii  Ludovic  Sforza   ferait 
attaquer  la  Seigneurie  par  quelque  puissance  et  vraisemblable- 
ment par  l'Empire,  d'une  clause  portant  que  Louis  XII  serait 
obligé  de  défendre  Venise;  enfin,  rappel,  sur  le  dernier  article, 
de  l'oiïVc  antérieure  de  la  régio:î  jusqu'à  l'Adda  inclusivement 
avec  les  villes  et  places  sur  les  deux  rives  ;  celte  offre  avait  été 

(1)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pa^'.  33,  les  ambassadeurs 
lloreiitinsà  la  Seigneurie  de  Florence,  17  septembre  l'ilLS.  Pirovani  à  Ludovic 
Sforza,  Turin,  5  octobre  149i.  Louis  XIJ  et  Ludovic  Sfor::a,  Documents,  55. 
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aiilcrieurement  faite  ù  Venise  pai-  Charles  VIII  en  échange  de 
l'appni  que  la  Seigneurie  offrait  maintenant  à  Louis  XII; 
Venise  espérait  que  Louis  XII  ne  diminuerait  pas,  qu'il  accroî- 
trait plutôt  les  offres  de  son  prédécesseur  (I). 

Il  y  avait, de  plus,  à  régler  une  question  accessoire  sur  laquelle 
Louis  XII  et  Venise  étaient  en  désaccord:  le  sort  de  Pise,  que 
les  Vénitiens  voulaient  qui  restât  indépendante,  et  dont  les 
Florentins  réclaniaient  la  soumission,  en  se  réclamant  de  l'appui 
de  Ludovic  Sforza  et  du  souvenir  de  l'appui  de  Charles  VIII.  Au 
mois  de  septembre,  on  semble  avoir  pensé  aune  solution  provi- 
soire: Pise  et  les  territoires  pisans  occupés  par  les  Vénitiens 
seraient  remis  en  dépôt  dans  les  mains  de  Louis  XII  et  du  pape. 
Le  12  octobre,  Louis  XII  proteste  de  son  désir  de  régler  la  ques- 
tion pisane  pour  calmer  les  Florentins  et  pouvoir  «s'occuper  tous 
ensemble  après  de  l'affaire  de  Milan»,  et  promet  de  ne  rien  faire 
qui  ne  soit  à  l'honneur  de  Venise  (2). 

Les  négociations  continuèrent  ainsi  longtemps:  la  question 
était  traitée  alternativement  à  Venise  et  à  Paris,  et  subissait 
pendant  les  voyages,  pourtant  très  l'apides.  des  courriers  véni- 
tiens des  arrêts  forcés.  Bien  que  le  début  des  événements  leur 
eût  prouvé  que  c'était  à  Paris  que  se  faisait  la  politique, les  Véni- 
tiens ne  cessèrent  pas  d'entretenir  de  bonnes  relations  avec  Tri- 
vulce.  Dès  le  mois  de  juin  1498,  Stella  avait  eu  un  successeur  à 
Turin  en  la  personne  de  Zuani  Dolce.Ce  secrétaire  était  beaucoup 
plus  l'agent  de  la  Seigneurie  auprès  de  Trivulce  qu'auprèsdu  duc 
Phililiert,  (ju'il  n'alla  pas  voir  à  son  arrivée  et  qu'il  dcmeui-a  fort 
lunglenqis  sans  avoir  visité  (3):  au  contraire,  Maifeo  Pirovani 
a  noté  ses  fréquents  voyages  à  Asti,  en  leui'  attribuant  des  motifs 
pkis  ou  moins  véritables  ;  il  y  alla  notamment  entre  le  20  et 
le  23  septembre,  peu  après  le  passage  à  Turin  de  Stella  reve- 
nant de  France  :  on  lia  naturellement  les  deu.v  faits  ;  on  sup- 
posait aussi  que  Dolce  était  chargé  de  conseiller  à  Trivulce 
de  faire  «  qiialcho  nooilà  »  (4).  —  l/anx'iété  générale  croissait  : 


(I)  Louis  XII  et  Ludovic  S/or^-a,  Documents,  .")7. 

('i)  Documents  sur  la  jjremiève  année,  etc.,  pag.  33.  Lettre  des  ambas- 
sadeurs lloi'euluis,  17  septembre  1 VJ8.  Mariiio  Saiiuto  II,  64, les  ambassadeurs 
vénitiens  à  la  Seigneurie,  Milan,  12  octobre  1498. 

(3)  Venise,  A.  d.  S.,  Sécréta  senatûs,  XXXVIl,  foi.  18,  nomiualion  de 
'/..  Dolce  (4  juin  IW8). 

(4;  Docum,ents  sur  la  premiè)-e  année,  etc.,  pag.  38  et  39,  Pirovano  à 
Ludovic  Sforza,  20  et  22  septembre  1498.  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegu.  Gêner. 
Malvez;ci  à  Ludovic  Sforza,  24  seitlombre  1498  :  «  Quello  clii  sla  résidente  in 


270  LOUIS    XII    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

le  secret  le  plus  absolu  élail  garde  sur  les  négociations;  les 
courriers  qui  passaient  à  Turin  ne  laissaient  rien  savoir  de 
leurs  dépêches  ;  des  bruits  fantastiques  circulaient  ;  on  disait 
que  les  Vénitiens  et  les  Florentins  s'étaient  disputés  en  pré- 
sence du  roi  (I). 

Les  délibérations  du  Sénat  de  Venise,  prises  le  G  octobre  et 
communiquées  le  7  aux  ambassadeurs  vénitiens,  arrivèrent  à 
Paris  vers  le  17  octobre.  C'est  entre  cette  date  et  le  3  novembre 
qu'eurent  lieu  les  négociations  tout-à-fait  sérieuses.  Les  ambas- 
sadeurs envoient  des  nouvelles  à  Venise  le  29  octobre  et  le 
:\  novembre;  le  projet  définitif  de  traité  y  est  conclu  le  5  noveni- 
iDre  (2). 

Louis  XII  repoussa  comme  inacceptables  les  partis  proposés, 
plus  ou  moins  sérieusement,  par  Venise  :  division  du  Milanais 
entre  les  deux  alliés  avec  le  Pô  pour  limite  ;  occupation  totale 
du  Milanais  par  Venise,  moyennant  un  tribut  annuel  de  deux 
cents  mille  ducats  et  l'occupation  des  places  fortes  parla  France 
comme  garantie.  Louis  XII  déclara  même  avec  un  peu  d'irrita- 
tion aux  Vénitiens  «  qu'ils  demandaient  trop^s  et  qu'il  était  bien 
suffisanl  qu'ils  eussent  la  rive  gauche  de  l'Adda.  Après  plusieurs 
conférences,  notamment  l'une  le  26  octobre  entre  les  ambassa- 
deurs, le  Roi,  d'Amboise,  le  chancelier,  DuBou(;haige,  l'autre  le 
3  novembre,  entre  les  mêmes  ambassadeurs  et  les  conseillers  du 
roi  assistés  de  Manfredo  Tornielli  et  d'Opicino  Gaza,  les  deux 
parties  se  mirent  d'accord  sur  les  points  essenliels(3).  Les  ambas- 
sadeurs envoyèrent  à  la  Seigneurie  un  projet,  rédigé  en  fran- 
çais, contenant  les  propositions  royales  :  conclusion  d'une  paix 
perpétuelle  entre  Venise  et  Louis  XII,  avec  faculté  au  Saint- 
Siège  d'y  entrer;   abandon  de  Crémone  à  Venise  en  échange 
d'un  subside  de  cent  mille    ducats.    Venaient  ensuite  divers 
articles  litigieux,  sur  lesquels, avant  d'aller  plus  loin,  les  ambas- 
sadeurs voulurent  attendre  la  l'éponse  de  la  Seigneiu-ie:  demande 

Turiao  per  Ju  Signoria  de  Veiiecia  è  vcnuto  in  Asl  per  volei-e  inducere 
M.  Jo.  .Jaconio  a  fare  qualche  iiovità.  »  Et  (iOid.,  Pot.  esteve,  Savoia,  24-'2.5 
octobre  1498)  «  (jliel  secretano  veiieto  non  é  mai  aiidalo  ad  visitare  el  duca; 
che  lassa  grande  adniiratione  a  tutti.» 

(1)  Document!,  sur  la  piemicre  année,  etc.,  pag.  :W,  même  docuni.  cité, 
note  92. 

(2)  Marino  Sanuto,  II.  08,  Dotée  ;ï  la  Seigneurie,  17,  22,  23  octobre  l'i!l8; 
ibid.,  Il,  111.  les  ambassadeurs  vénitiens  à  la  Seigneurie,  29  octobre  et 
o  novembre  1498. 

(3)  Ou  trouvera  l'exposé  très  détaillé  de  ces  conférences  à  leur»;  dates 
dans  les  DlarLi  de  Marino  Sauulo. 
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par  Louis  XII  à  la  Seigneurie  d'un  corps  auxiliaire  de  quinze 
cents  honiines  d'armes  ei  ijuntre  mille  hommes  de  pied,  Suisses 
yulanl  (jue  possible  ;  promesse  de  secourir  Venise  si  Maximilieu 
lui  déclarait  la  guerre  ;  liberlé  au  roi  de  faire  entrer  dans 
l'alliance  le  grand  maître  de  Rhodes  et  les  Florentins,  et  de  se 
l'aire  livrer  Pise,  pour  ôter  aux  Florentins  tout  prétexte  de 
secourir  Ludovic  Sforza  ;  obligation  à  Venise  de  lui  fournir  les 
cent  mille  ducats  destinés  à  la  solde  des  Suisses  pendant  les  six 
mois  (ju'il  comptait  ijue  durerait  T'cnlreprisc,  et  promesse  de 
l)aycr  lui-même  toutes  soldes  supplémentaires.  —  I^es ambassa- 
deurs trouvaient  ces  diverses  demandes  raisonnables  sans 
prendre  sur  eux  de  les  accepter.  Ces  propositions  furent  com- 
muniquées aux  Pregadi  dans  le  plus  grand  mystère  (1). 

En  même  temps  avait  eu  lieu  une  discussion  entre  les  ambas- 
sadeurs et  le  roi  sur  la  valeur  des  territoires  cédés.  Le  roi 
estimait  le  revenu  du  Grémonais  à  cent  vingt  mille  ducats,  les 
ambassadeurs  à  trente-six  mille  seulement.  De  plus,  les  Véni- 
tiens se  plaignaient  que  le  roi,  en  leur  cédant  la  Ghiara  d'Adda, 
se  réservât  Lecce,  sur  le  lac  de  Côme  à  la  sortie  de  l'Adda,  Lodi, 
Cassano  et  Trezo  sur  l'Adda  (-2). 

Louis  XII  personnellement  ne  tenait  pas  ou  atfeclait  de  ne 
pas  tenir  beaucoup  aux  cent  mille  ducats:  «Nous  nous  arran- 
gerons toujours»  avait-il  dit.  Mais  le  cliancelicr  avait  fait  insérer 
celte  clause  dans  le  projet  de  Irailé.  Les  ambassadeurs,  craignant 
(jue  leur  refus  ne  fît  tout  man(]uer,  n'avaient  pas  osé  protestei*. 
Quelques  jours  après,  après  diverses  politesses  faites  par  la 
Seigneurie  à  Louis  XII,  ils  revinrent  sur  la  question,  le  priant  de 
renoncer  à  ces  cent  mille  ducats  :  «  Bien,  bien,  répondit-il,  nous 
entamerons  ce  chapitre  une  autre  fois.  Je  veux  être  avec  la  Sei- 
gneurie et  l'on  ne  me  séparera  pas  d'elle.  Espérons  (ju'un  jour 
nous  serons  tous  d'accord  ».  C^cs  négocialions  étaient  tenues  fort 
secrètes,  et  Louis  XII  ne  voulait  pas  les  faire  connaître,  même 
au  pape, bien  que  sa  place  fût  marqmie  dans  la  confédération  (3). 
Un  peu  effrayés  de  l'accueil  que  la  Seigneurie  [tourrait  faire 
à  la  denumde  des  cent  mille  ducats,  les  ambassadeurs  avaient 
retardé  de  (juclques  jours  l'expédition  du  courrier  Moiganle  ;  il 
n'arriva  à  Venise  (juc  h;  \-2  novembre.  L'émotion  y  élait  grande, 
car  on  l'y  avnil  cru  un  moment  inlei'ceph'.  Le  plus  gr;ui(l  mA"s- 

(1)  Marino  Sanuto.  II,  107.  Vriii.s(\  in  Prcfjadi,  ."i  novoinluT"  1^08. 

Ci)  Il/if/..  II.  III,  Venise,  :'•  iK.vcinlire  1VJ8. 

{'à)  Ibid.,  II,  1(17,  5  uuveiubi-e   lî'J8.  et   II,  lâO-làl,  7  et  15  iio\ciiitu'u  1.4U8. 
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1ère  régna  sur  les  documents  dont  il  était  porteur  et  leur  con- 
tenu (1). 

Les  propositions  royales  ne  furent  soumises  au  Conseil  des 
Pregadi  et  discutées  par  lui  que  le  15  novembre  :  il  y  eut  deux 
séances,  l'une  le  matin,  l'autre  le  soir;  celle-ci  se  prolongea 
jusqu'à  une  heure  avancée;  on  reprit  la  délibération  les  jours 
suivants,  et  ce  ne  fut  que  le  21  que  l'on  put  arriver  à  une  con- 
clusion (2). 

L'heure  était  eu  effet  solennelle  pour  la  politique  vénitienne, 
qui  orientait  d'un  seul  coup  de  barre,  pour  de  longues  années 
peut-être,  la  destinée  de  Venise.  Aussi  la  décision  à  prendre  fut- 
elle  discutée  avec  acharnement.  Bien  que,  pour  mettre  la  ques- 
tion en  délibération,  l'on  eût  profité  de  l'absence  du  doge,  hostile 
à  l'alliance,  le  Conseil  des  Pregadi  se  trouva  divisé  en  deux 
fractions:  l'une  favorable  à  la  France,  l'autre  ne  voulant  à  aucun 
prix  introduire  les  Français  en  Italie. 

Le  parti  français  proposa  d'accepter,dans  les  formes  suivantes, 
les  articles  du  projet  :  acceptation  de  la  communauté  d'alliances, 
sous  réserve  qu'aucune  des  parties  ne  pourrait  favoriser  les 
ennemis  de  l'autre, —  clause  dirigée  contre  une  entente  franco- 
florentine  possible  ;  acceptation  d'une  diversion  à  opérer  par  la 
Seigneurie  contre  Milan,  en  cas  de  guerre  entre  Louis  XII  et 
Maximilien,  sous  réserve  d'une  attaque  simultanée  des  deux 
parts;  obligation  pour  Louis  XII  d'un  secours  pécuniaire  à 
donner  à  hi  Seigneurie,  en  cas  d'une  diversion  tentée  par  Maxi- 
milien sur  son  territoire  au  profit  du  Milanais,  après  la  procla- 
mation de  la  ligue,  —  clause  sur  laquelle  il  était  recommandé 
aux  ambassadeurs  d'insister  ;  consentement  à  fournir  le  nombre 
de  troupes  demandées  par  Louis  XII,  sous  réserve  que  les 
deux  iirmées  attaqueraient  simultanément  le  Milanais,  et  que 
Louis  XII  fournirait  lui-même  quinze  cents  lances  et  six  mille 
hommes  de  pied,  nombre  de  troupes  que  Venise  jugeait  absolu- 
ment nécessaire  au  succès  de  l'expédition  ;  de  plus,  les  ambas- 
sadeurs devraient  tâcher  d'obtenir  qu'il  ne  serait  pas  spécifié 
que  ses  troupes  seraient  suisses,  pour  éviter,  non  pas  tant  la 
dépense,  que  les  (luerelles  entre  les  soldats  delà  môme  armée  ; 
refus  absolu  d'admettre  le  grand-maître  de  Rhodes  dans  la  ligue 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  rjener.,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  29  no- 
veiiiitre  149S.  On  peut  en  croire  sur  ce  secret  Latuada,  qui  ne  dut  rien  épar- 
gner pour  satisfaire  sa  curiosité. 

(2)  Makino  Sanuïo,  II,  125,  129,  13h  in  Pregadi,  15,  16  et  17  novembre. 
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pour  ne  pas  motiver  d'hostilités  de  la  part  des  Turcs:  re^usda  pro- 
mettre au  roi  l'aide  de  la  République  contre  Gênes  et  une  garni- 
son pour  cette  place,  —  condition  dont  la  Seigneurie  tenait  à  ce 
qu'il  ne  fût  rien  dit  dans  le  traité;  ordre  aux  ambassadeurs  de 
remontrerauroilinjusticede  cette  demande  de  centmille  ducats 
qui  faisait  retomber  tout  le  poids  de  l'entreprise,  argent  et  con- 
tingents, sur  Venise,  dans  l'espoir  que, vu  les  «charges  lourdes  et 
accablantes»  qui  pesaient  déjà  sur  la  Seigneurie,  le  roi  y  renon- 
cerait ;  demande  de  la  cession  des  deux  rives  de  l'Adda,  confor- 
mément aux  promesses  autrefois  faites  par  Charles  VIII. 

On  proposait  d'ajouter  plusieurs  articles  généraux  relatifs, les 
uns,  aux  rapports  commerciaux  des  deux  Etats,  les  autres,  à  des 
questions  diplomatiques  générales.  Ainsi,  après  conclusion  de  la 
ligue,  chaque  partie  serait  de  droit  comprise  dans  tous  les 
traités  faits  par  l'autre,  et  aucune  ne  pourrait  conclure  de  traité 
de  paix  sans  le  consentement  de  l'autre.  Pour  terminer  la 
querelle  de  Pise,  la  Seigneurie  demandait  (avant  d'adopter  l'avis 
duroi-.partisan  de  l'entrée  de  Florence  dans  la  ligue  pour  faciliter 
les  relations),  qu'on  laissât  les  négociations  directes  engagées  par 
elle  suivre  leur  cours  ;  en  cas  d'échec,  elle  accepterait  la  propo- 
sition de  Louis  XII,  se  fiant  à  la  paroleroyale  qu'ilne  serait  rien 
fait  contre  son  honneur  etses  intérêts,  et  entendant  par  son  hon- 
neur la  parole  donnée  aux  Pisans  de  sauvegarder  leur  liberté, 
et  par  intérêls  les  dépenses  faites  dans  ce  but.  Louis  XII  pro- 
mettrait de  secourir  la  Seigneurie  contre  le  Turc,  qui  était 
excité  à  l'attaquer  par  Maximilien,  Ludovic  Sforza  et  Florence. 

Cet  ensemble  de  réponses  ne  réunit  que  vingt-et-une  voix. 
Une  seconde  délibération,  proposée  par  M.  Antonio  Morosini,  fut 
votée  par  104  voix  ;  elle  eut  lieu  le  lundi  21  novembre  et  se  ter- 
mina, sur  une  proposition  nouvelle  du  même  et  de  tous  les 
savii  dl  conseio  et  di  terra  firma,  par  le  vote  des  mêmes  répon- 
ses, adoptées  par  143  voix  contre  30  opposants  et  10  absten- 
tions. 

Mais  lesPregadi  et  la  Seigneurie  n'acceptaient  ces  conditions 
qu'avec  (juelque  hésitation, regrettant  d'avoir  été  trop  vivement 
poussés  dans  ce  chemin  nouveau,  craignant  peut-être  d'avoir 
trop  aisément  cédé  aux  exigences  de  Louis  XII.  Ils  s'en  ven- 
gèrent en  adressant  a  leurs  ambassadeurs  une  lettre  d'une  sévé- 
rité extrême  :  ils  leur  y  reprochaient  de  n'avoir  p;is  toujours  été 
d'accord  entre  eux,  de  n'avoir  pas  communiijué  assez  fn'i[uem- 
meut  aux  Pregadi  l'état  de  leurs  négociations,  leurs  oi>iiiions, 
la  inarcbe  des  all'aires  et  surtout  de  n'avoir  envoyé  aucune  lettre 
L.  P.,  loin.  I.  Iji 
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entre  le  7  et  le  "-29  octobre.  Ce  Llàiae  fat  vote  par  185  voix 
contre  quatre. 

Les  Pregadi  avaient  encore  à  s  entendre  sur  trois  questions: 
la  nationalité  des  troupes  à  fournir  à  liOuis  XII,  la  contribution 
do  cent  mille  ducats,  la  question  des  concessions  territoriales. La 
discussion  fut  longue  :  trois  avis  étaient  en  présence  :  le  premier 
était  celui  de  M.  Antonio  Morosini,  Lois  de  Molino  et  Giorgio 
Gomaro,  qui  voulaient  concéder  à  Louis  XIV  un  contingent  de 
quatre  mille  suisses,  refuser  absolument  toute  contribution 
territoriale,  exiger  la  Gliictra  d'Adda  «  dira  et  uUra  Abdiiam  », 
Grénione  et  le  Gréinonais  ou  aq  moins  la  plus  grande  partie  des 
territoires  au  delà  de  l'Adda.  Les  ambassadeurs  devaient  être 
autorisés  à  conclure  à  ces  conditions  ;  ils  devaient  en  référer  à 
la  Seigneurie  si  Louis  XII  persistait  à  exiger  les  cent  mille 
ducats.  Cet  avis  no  réunit  que  8U  voix  contre  124.  —  Leçon-' 
seillcr  Barbo  proposait  de  fournir  au  roi  (juatre  mille  suisses,  de 
refuser  la  contribution  pécuniaire,  de  demander  les  deux  rives 
de  l'Adda  avec  les  quatre  places  importantes  de  Gassano,  Lodi, 
Lecce  et  Trezzo  ;  si  Louis  XII  refusait  de  les  céder,  offrir  de  les 
acheter  moyennant  une  contribution  mensuelle  de  dix  mille 
ducats,  qui  pourrait  être  prolongée  sei)t  mois,  ou  moyennant 
une  somme  totale  de  cent  mille  ducats  une  fois  payée,  si  le  roi 
restait  inllexible  :  les  ambassadeurs  étaient  autorisés  à  conclure 
à  ces  conditions.  Si  le  roi  exigeait  les  cent  mille  ducats  et  ne 
voulait  cependant  accorder  que  la  rive  gauche  de  l'Adda,  ils 
devraient  en  référer  à  la  Seiifueurie  ;  mais,  si  la  situation  était 
telle  que  le  retard  nécessaire  pour  recevoir  la  réponse  de  la 
Seigneurie  dût  amener  une  rupture  des  négociations  et  un 
rapprochemcni  entre  la  France  et  Ludovic  le  More,  les  ambassa- 
deurs pourraient  conclure  aux  conditions  du  roi.  Ce  contre- 
projet  fut  repoussé,  mais  par  cinq  voix  seulement  de  majorité. 
Uu  troisième  projet,  proposé  parlessauii  di  conscio,  Bragadino, 
Trevisano,  Giov.  Morosini,  Léon  Loredain  et  les  savii  di  tevni 
flrma^  Marco  Zorzi  et  Ilieronimo  Orio,  modiliait  sur  un  simple 
détail  la  proposition  Barbo  :  les  villes  de  la  <ihiara  d'Adda 
n'étaient  plus  nommément  désignées;  si  le  roi  maintenait  ses 
propositions,  les  ambassadeurs  prendraient  le  temps  d'écrire  à 
la  Seigneurie,  tout  en  continuant  à  mettre  la  plus  grande  cor- 
dialité dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  français.  Ce 
projet  ne  réunit  que  27  voix  (1). 

(1)  Venise,  Sécréta  Scnatù^,  IS  cl  »'t  iiuveuilire  ;  Luuii  XII  cl  Ludovic 
Sforza,  Documcntif,  64. 
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Tonte  celle  discussion  fnl  en  somme  très  contuse.  Beaucoup 
(Voi^ateurs  prirent  la  parole,  surtout  sur  la  question  des  acquisi- 
tions territorialcSjCnlrcaulresNicoloTrevixam^saciot^l/consoio, 
Mai-co-Anlonio  Morosini,  coust^ier,  et  PaoloBarbo,  saviodil cau- 
se io  Quelques  membres  voulaient  stipuler  le  rachat  des  places  au 
delà  do  l'Adda,  d'autres  voulaient  qu'on  y  renonçât;  quebjues- 
nns,  craignant  le  mécontentement  de  Louis  XII,  voulaient  le 
traité  à  tout  prix.  Lamajoriit;  proposait  de  demander  seulement 
([ualre  places  au  delà  deTAdda,  sans  que  le  refus  de  ces  places 
dût  être  un  obstacle  décisif  à  la  signature  du  traité.  Polo  Barbo 
et  le  procurator  Liinardo  Loredam  évoquèrent  le  danger  d'une 
invasion  turque. Le  doge  demanda  q^u'on  fît  exactement  spécifier 
à  quelle  date  il  faudrait  rompre  avec  Milan.  Après  trois  jours  de 
discussions,  on  finit,  pour  éviter  la  confusion  des  votes,  par  ne 
s'occuper  que  de  la  première  série  d'articles.  Quelqu'un  proposa 
de  surseoira  toute  décision,  pour  avoir  le  temps  défaire  sonder 
par  l'ambassadeur  à  Milan  les  intentions  de  Ludovic  Sforza  :  il 
no  trouva  point  d'écho.  Après  de  nouveaux  discours  de  Beneto 
Zuslignam,  d'Alvixe  Brp.gadino,  de  Gonstantino  de  Prioli,  de 
sier  Nicolo  Trevixam,de  sierMarcantonio  Morexini,il  fut  décidé, 
à  une  très  grande  majorité,  d'accepter  en  principe  les  proposi- 
tions du  roi  de  France  (I).  —  Le  21  novembre,  la  discussion  lut 
rou-verle.  Le  doge  mit  en  question  dans  un  long  discours  le 
principe  même  de  l'alliance  française  à  laquelle  il  était  hostile  : 
son  avis  fut  écarté  ;  les  orateurs  des  jours  précédents  reprirent 
la  parole  sur  les  trois  alternatives  discutées  :  cession  par 
Louis  XII  des  deux  rives  ou  de  la  rive  gauche  de  l'Adda,  sans 
contribution  pécuniaire  de  Venise;  cession  des  deux  rives, 
moyennant  une  contribution  de  cent  mille  ducats  :  dans  ce 
cas,  pleins  pouvoirs  aux  ambassadeurs  pour  conclure  ;  offre  de 
mensualités  de  dix  mille  ducats  pour  le  paiement  des  Suisses, 
ou  de  cent  mille  ducats  pour  les  deux  rives  de  l'Adda  ;  mais 
en  cas  de  refus,  obligation  aux  ambassadeurs  d'en  référer  à  la 
Seigneurie.  Les  trois  propositions, plus  celle  ({ui  avait  été  adoptée 
le  17.  furent  mises  aux  voix  :  à  minuit,  le  jour  de  Notre-Dame, 
le  scrutin  fut  clos. La  première  proposition  passait  à  une  grosse 
majorité.  On  demanderait  les  deux  rives  ou  la  rive  gauche  de 
l'Ailda  sans  contribution  pécuniaire,  et  si  Louis  XII  insistait 
sur  la  (juestion  d'argent,  les  ambassadeurs  eu  référeraient  à 
Venise,  tout  en  continuant  les  pourparlers.  A  l'unanimité,  oTi 

(l)  Mauino  Sanuto,  II,  10.J,  4/1  coleyio,  21  uoveiul.iie  J-i98. 
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décida  ensuite  de  recommander  à  la  mission  vénitienne  l'union, 
le  calme  et  la  prudence.  Les  Pregadi  s'engagèrent  par  serment 
H  garderie  secret  sur  celte  délibération.  La  séance  ne  fut  levée 
qu'à  une  heure  du  matin  (1). 

Entretemps  ces  lentes  négociations  continuaient  en  France;  on 
essayait  de  plus  en  plus  de  peser  sur  les  malheureux  ambassa- 
deurs vénitiens;  ils  étaient  sans  cesse  assaillis  par  les  donneurs 
d'avis. Tous  les  grands  du  royaume  leur  conseillaient  d'accepter 
la  condition  des  cent  mille  ducats.  Le  21  novembre,  Ligny 
les  pressait  de  conclure  sans  plus  hésiter  en  considérant  que  le 
roi  leur  abandonnait  «un  beau  territoire»;  et,  sur  une  allusion  de 
ses  interlocuteurs  à  la  demande  «  peu  honorable»  des  cent  mille 
ducats,  il  leur  répliquait  vivement  de  n'y  faire  nulle  attention, 
et  les  menaçait  d'une  entente  entre  la  France  et  Florence  (2). 
L'agent  de  Montferrat,  Zanino  de  Annono  leur  donnait  le  même 
avis  et  leur  montrait  le  roi  de  France  prêta  s'entendre  avec  le 
duc  de  Milan  (3).  La  Kovére  donnait  le  même  conseil  le 
14  décembre  aux  ambassadeurs,  et  leur  laissait  entendre  que 
Trivulce  préparait  un  traité  entre  Ludovic  Sforza  et  Louis  XIL 
aux  ternies  de  cet  arrangement,  imaginaire  et  inventé  pour 
effrayer  les  Vénitiens,  Ludovic  cédait  au  roi  Gènes,  toute  la 
Riviera,  Tortone  et  Alexandrie,  et  un  demi-million  ou  deux 
cent  soixante  mille  ducats  (4)- 

Les  négociations  traînèrent  en  France  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre.  Les  dépêches  des  ambassadeurs  véni- 
tiens, minutieusement  analysées  par  Marino  Sanuto,  en  donnent 
le  détail  quotidien  et  fastidieux  (5).  Enfin,  le  14  décembre, 
Louis  XII  déclaraau  cardinal  La  Rovère,  pour  qu'il  le  répétâtaux 
ambassadeurs, que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  pour  pouvoir  dire 
à  son  peuple  qu'il  faisait  cetie  entreprise  avec  l'argent  italien, 
il  exigeait  de  Venise  les  cent  mille  ducats  ;  qu'il  donnait  vingt 
jours  aux  ambassadeurs  vénitiens  pour  se  décider;  qu'ensuite 
«  il  savait  ce  qu'il  aurait  à  faire  «  (6). 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  105,  in  colegio,  21  novembre  1498. 

(2)  Jhid.,  II,  KtT.  Conversalioii  entre  Ligny  et  les  ambassadeurs,  21  no- 
vembre 14!j8. 

(3)  JhicL,  II,  2(i2,  Lettre  île  Casai.  15  décembre  14118. 

(/()  Jhid.,  II,  202,  19  décembre  1498;  il/id.,  II,  .!I7,  les  ambassadeurs  vé- 
nitiens à  la  Seigneurie.  Chinon.  18-20  décembre  1498. 

(5)  Ihid.,  11,235,  Lettres  du  12  novembre  au  9  décembre  1 'i98.  Chonicon 
cenetum,  pag.  00,  novembre  li98. 

(0)  Ibid.,  Il,  202,  les  ambassadeurs  vénitiens  à  lu  Seigneurie.  19  décem- 
bre 1498. 
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La  situation  de    l'ambassade   vénitienne,  parmi  toutes  ces 
tergiversations,  était  devenue  pénible.  Au  début,  les  bonneurs 
pleuvaient  ;  ils  avaient  quand  ils  voulaient  audience  du  roi  ;  on 
défrayait  leurs  dépenses  (1).  Quand  il  fut  acquis  que  leur  séjour 
en  France  se  prolongerait,  celte  dernière  politesse  leur  fut  sup- 
primée ;  alors  ils  se  ruinèrent  en  frais  ;  ils  durent,  par  économie 
et  par  incertitude  de  l'avenir,  renvoyer  une  partie  de  leur  équi- 
page. Louis  XII  commençait  à  faire  entendre  contre  eux  de 
dures  paroles  :   «  Les  Vénitiens  sont  des  marcbands  ;  et  en  fait 
de  marcbandises,  il  leur  convient  de  nous  vendre  des  paroles. 
Soit!  Mais  je  n'en  veux  pas».   Cependant  il  continuait  à  les 
traiter  avec  égards  ;  il  les  emmenait  à  ses  cliasses,  et  une  fois 
Zorzi  tua  en  sa  présence  un  sanglier  (2).  Les  Vénitiens  faisaient 
bon  cœur  à  mauvaise  fortune,  affectant  une  grande  intimité 
avec  les  agents  de  Trivulce  et  du  Montferrat  (3).  Pour  comble 
de  malheur,  ils  se  sentaient  mal  appréciés  par  la  Seigneurie  ; 
la  lettre  de  blâme  du  21  novembre  les  avait  particulièrement 
navrés,  ils  y  répondirent  le  12  décembre  par  une  lettre  de  pro- 
testation, se  plaignant  d'avoir  été  calomniés,   atfirmant  que  la 
plus  parfaite  union  n'avait  jamais  cessé  de  régner  entre  eux  (4). 
D'autre  part,  des  difficultés,  étrangères  à  la  question  propre- 
ment dite  de  l'alliance,  compliquèrent  en  même  temps    ces 
négociations.  La  Seigneurie  s'était  émue  de  l'existence  de  pour- 
liarlers  secrets  entre  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza  par  l'entremise 
de  deux  personnages  aussi  équivoques  qu'inconnus,  le  comte  de 
Saint-Martin  et  J.  de  Pietrasancta,  d'entrevues  secrètes  entre 
ces  individus  et  le  duc  de  Milan,  à  la  campagne  ;  elle  ne  s'était 
pas  moins  troublée  des  négociations  engagées  entre  Alexan- 
dre VI  et  le  roi  de  France  au  sujet  de  Pise,  affaire  dont  le  pape 
voulait  que   le   règlement  fût  abandonné   à  lui  et  au  Sacré 
Collège.  La  Seigneurie  communiqua  ce  double  sujet  d'inquiétude 
à  ses  ambassadeurs,  les  chargeant  d'une  part  de  contrecarrer 

(1)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  3  novembre  1498.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  02. 

(2)  Mari.no  Sanuto,  II,  102,  les  ambassadeurs  à  la  Seigneurie,  2  novem- 
bre 1498. 

Ci)  Documents  sur  la  j)rem.ière  année,  pag.  00,  3  décembre  1498. 

(4)  Marino  Sanuto,  II,  232,  les  ambassadeurs  à  la  Seigneurie,  Chiuon, 
12  décembre  1498.  Dans  leur  compte  rendu,  le  24  mai  1499  (Marino  Sanuto, 
II,  750),  les  ambassadeurs  se  plaignirent  vivement  d'avoir  rencontré  peu  de 
sympathies  en  France  à  cause  de  l'orgueil  et  du  mauvais  caractère  des 
Français  :  Zorzi  lui-même,  quoique  ayant  été  mie  tois  déjà  amba-sadeur, 
n'avait  eu  qu'un  ami  véritable. 
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les  projets  poulificaiix  sans  ccpendaul  en  venir  à  une  Itrouille, 
d'autre  pari,  de  savoir  la  vérité  sur  le  rôle  de  Saint-Marlin  et 
d'empêcher  ses  mananivres  diplomatiques  de  se  prolonger.  —  La 
Seigneurie  s'inquiétait  aussi  de  la  demande  faite  par  le  Pape 
au  roi  de  France  de  lui  communi(|uer  les  articles  de  la  ligue 
avec  Venise  avant  de  les  signer,  et  elle  pria  Louis  XII  de  rejeter 
celte  demande  indiscrète,  «attendu  qu'il  était  inutile  de  commu- 
niquer à  des  tiers  des  choses  (jui  ne  regardaient  ijue  les  inté- 
ressés «  (1).  Louis  XIT  tranquillisa  la  Seigneurie  sur  tous  ces 
points;  il  leur  déclara  notanuuent,  à  propos  des  négociations  de 
Sainl-Martin,  son  refus  ahsolu  d'écouler  aucun  ambassadeur, 
quel  qu'il  fût,  de  Ludovic  Sforza  (2).  ^  Un  incident  de  pira- 
terie, la  capture  par  un  corsaire  français,  dans  les  eaux  d'Otrante, 
de  (iruppi  et  de  harques  vénitiennes  chargées  de  blés  et 
d'huiles,  produisit  encore  quelque  émotion,  et  la  Seigneurie 
se  plaignit  du  manque  de  sécurité  qui  résulterait  de  pareils 
actes  pour  ses  galères  du  Levant.  Mais,  bien  que  Latuada  ait 
tenté  de  gontler  cet  incident  outre-mesure,  il  no  semble  pas 
avoir  eu  d'importance  réelle  dans  la  suite  des  faits  (3). 

Fatigué  des  lenteurs  des  négociations,  Louis  XII  quitta  Blois 
pour  aller  chasser,  y  laissant  les  ambassadeurs  auxquels  il  avait 
donné  rendez-vous  à  Ghinon  (4),quand  ils  auraient  du  nouveau 
à  lui  apprendre.  Ils  s'y  rendirent  à  la  fin  de  novembre,  et  le  roi 
les  y  rejoignit  ensuite;  chemin  faisant,  à  Montrichard,  il  avait 
signé  l'ordre  d'expulsion  du  comte  de  Saint-Martin  :  c'était  une 
marque  significative  de  son  bon  vouloir  pour  la  Seigneurie. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  Louis  XII  donna  aux  ambas- 
sadeurs une  audience  à  laquelle  assistèrent  d'Amltoise,  le  grand 
chancelier,  Gié,  Ligny,  Opicino  Gaza.  Après  quelques  propos 
sévères  sur  le  marquis  de  Mantoue,  on  aborda  l'alfaire  de 
l'alliance.  Les  Vénitiens  communiquèrent  les  propositions  de 
Venise:  l'abandon  des  deux  rives  de  l'Adda  à  la  Seigneurie,  la 
renonciation  de  Louis  XII  à  sa  demande  de  cent  mille  ducats. 
D'Amboise  les  interrompit  pour  leur  parler  de  I*isc  ;  ils  aiuion- 
cèrent  la  prochaine  conclusion  d'un  accord  au  sujet  de  Pise. 

(1)  Venise,  A.  d.  S.,  Secrcia  .<o>Hïiûs,  XX.WII,  fol.  53  v.  Oraioril>u.< 
noftris  in  Francia. 

(2)  Marino  Sanito,  il,  150-151  ;  les  amiiassadrurs  à  la  Soignourio.  7  et 
15  novembre  14!)8. 

(3)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  7  novembre  l'i!t8.  Loia's  A7/  et  Ludovic 
Sforj^a,  Documeiiis,  (i;'. 

('i)  Documents  sur  la  jrvemiève  année,  etc.,  pag.  5(1,  27  novembre  14518. 
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L'audience,  assez  froide  et  courte,  fui  suivie  d'une  conférence 
entre  les  conseillers  français  et  les  ambassadeurs.  On  y  rédigea, 
d'après  un  projet  dressé  par  le  grand  chancelier,  les  articles  sur 
lesquels  les  deux  parties  étaient  d'accord  :  confédération  per- 
péluellc,  in  nomino  Dei,  avec  liberté  au  pape  d'y  entrer; 
communauté  des  amitiés,  sans  obligation  de  secourir  les  alliés 
de  l'autre  partie,  et  sans  aucune  mention  spéciale  d'obliga- 
tions pour  ou  contre  Gènes;  engagement  de  Venise  d'avoir 
sur  pied  ifuinze  cents  lances  et  quatre  mille  hommes,  Suisses 
ou  non  ad  liintiim,  et  engagement  du  roi,  —  après  discussion 
entre  les  Français,  qui  ne  voulaient  pas  déclarer  le  nombre  de 
troupes  qu'aurait  Louis  XH,  et  les  Vénitiens  qui  voulaient  qu'il 
en  déclarât  au  moins  autant  qu'eux,  --  d'entretenir  un  nombre 
de  troupes  au  moins  rigoureusement  égal  ;  simultanéité  des 
déclarations  de  guerre,  conduite  parallèle  des  opérations  mili- 
taires, simultanéité  des  traités  de  paix,  nomination  des  deux  par- 
ties dans  les  traités  conclus  par  chacune;  promesse  de  secours 
à  la  Seigneurie  en  cas  d'attaque  par  Maximilicn,  sans  promesse 
de  Venise  d'atlaiiucr  Milan  en  cas  d'altaiiue  do  la  France  par 
Maximilien  ;  accords  commerciaux. 

On  aborda  ensuite  les  points  en  litige.  Sur  la  question  de 
i^ise,  le  cardinal  d'Amboise  proposa  une  trêve  générale  ;  les 
Vénitiens  déclarèrent  n'avoir  pas  de  pouvoirs  pour  l'accepter, 
mais  consentirent  éventuellement,  en  cas  d'échec  des  négo- 
ciations alors  en  cours,  au  dépôt  de  Piso  entre  les  mains  de 
Louis  XII.  —  Sur  les  questions  beaucoup  plus  importantes  des 
territoires  à  céder  et  des  subsiilcs  à  fournir,  l'entente  ne  put  se 
faire.  Les  Français  refusèrent  toute  concession  territoriale  sup- 
plémentaire, insistaul  sur  la  valeur  des  territoires  cédés  qui 
valaient  cent  dix  mille  ducats  de  revenu  ;  ils  ne  voulurent  rien 
céder  sur  la  rive  droite  de  l'Adda,  ni  même  Lcccc,  quoique  si- 
tuée sur  la  rive  g;:uche,  parce  qu'ils  la  considéraient  comme 
étant  la  clef  du  lac  de  Gôme.  D'Amboise  en  colère  parlait  haut 
et  disait  :  *  Le  roi  est  le  roi,  dans  la  guerre  comme  dans  la 
paix  ».  Les  ambassadeurs  tentèrent  d'insinuer  iju'il  était  indi- 
gue de  l'honneur  du  roi  de  recevoir  de  l'argent:  «  Occupez-vous 
de  .Fhonneur  de  la  Seigneurie,  cria  Gié  eu  colère,  et  laissez 
Ihonncur  du  roi  tranquille  ».  Les  ambassadeurs  déclarèrent 
([u'ils  eu  écriraient  à  Venise.  «C'est  inutile,  répliijua  d'Am- 
boise ;  puisque  la  Seigneurie  refuse  les  cent  mille  diu%als,  rien 
de  lait  »,  et  on  leur  refusa  copie  et  conununication  des  articles. 
Les  Vénitiens  ne  se    tinrent  pas  povu' battus  ;  le  lendemain 
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même,  ils  eurent,  dans  une  nouvelle  audience,  une  nouvelle  dis- 
cussion d'argent.  Louis  XII  déclara  vouloir  absolument  cette 
somme  de  cent  mille  ducats.  Il  protesta  de  son  amitié  pour  la  Sei- 
gneurie, qu'il  venait  de  pi'ouver  par  le  renvoi  du  comte  de  Saint- 
Martin  et  de  l'ambassadeur  napolitain  ;  mais  il  menaça,  si  la  Sei- 
gneurie lui  refusait  ce  subside  nécessaire  aux  besoins  du  début 
de  son  régne,  d'écouter  toutes  propositions  des  autres  puis- 
sances.Pour  l'apaiser, les  ambassadeurs  lui  promirent  d'en  écrire 
le  lendemain  à  la  Seigneurie.  «Faites  vite,  dit-il,  et  ayez  prompte- 
ment  la  réponse  »;  les  Vénitiens  demandèrent  un  nouveau  délai 
de  vingt  jours.  — Craignant  d'être  blâmés  pour  ce  demi-insuc- 
céSjles  ambassadeurs,  en  transmettant  à  la  Seigneurie  lultima- 
lum  français,  insistèrent  sur  la  pauvreté  du  trésor  royal,  dirent 
qu'à  leur  avis  la  ligue  ne  se  signerait  que  moyennant  le  ver- 
sement des  cent  mille  ducats,  et  qu'il  était  insensé  d'espérer 
quelque  chose  de  plus. 

Les  négociations  furent  de  nouveau  suspendues.  Louis  XII 
demandait  par  intervalles  aux  ambassadeurs  s'ils  avaient  reçu 
la  réponse  de  "Venise  et  déclarait  ne  vouloir  écouter  personne 
avant  qu'elle  ariivàt.  Cependant  son  attitude  avait  de  nouveau 
changé  :  il  multipliait  les  marques  de  bienveillance  à  l'égard 
de  la  Seigneurie,  déclarait  «l'estimer  plus  qu'aucune  autre  puis- 
sance italienne,  bien  plus  que  le  Saint-Siège»  dont  il  ne  se  rap- 
prochait que  pour  obtenir  son  divorce;  après  la  défaite  des 
Vénitiens  à  Casentino,  il  fit  présenter  ses  condoléances  aux 
ambassadeurs  parle  majordome  Malabayla.  et  Ligny  ofFi-it  de  se 
mettre  avec  six  mille  hommes  à  la  disposition  de  la  Seigneurie. 
Entretemps,  le  délai  de  vingt  jours  accordé  par  Louis  XII  s'était 
achevé  et  était  dépassé;  le  14  janvier,  la  réponse  de  Venise  n'était 
pas  arrivée  encore.  Toutelacour  se  demandait  anxieusement  la 
cause  de  ces  longs  relards  :  on  murmurait  déjà  que  les  Véni- 
tiens n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  tromper  le  roi,  sans  aucune 
intention  sincère  d'alliance.  Le  mois  de  janvier  finit  dans  cette 
attente.  Les  ambassadeurs  vénitiens  avaient  suivi  Louis  XII  à 
Nantes  pour  les  fêtes  de  son  mariage.  Il  y  avait  là  un  tel  en- 
combrement qu'ils  fui-ent  obligés  de  rester  sur  le  bateau  avec 
lequel  ils  avaient  descendu  la  Loire  et  qu'ils  ne  durent  un  loge- 
ment à  terre  qu'à  la  complaisance  d'Opicino  Caza  (1). 

(1)  Marino  Sanuto,  II.  318  (20  décembre  J4<J8);  II,  308,  14  janvier  1499, 
leUre  de  Dolce,  Turin,  13,  15  janvier  1499  ;  II.  347,  relation  des  ambassa- 
deurs, 24  mai  1499  ;  ibid.,  II,  751,  lettre  de  France,  31  janvier  1499  ;  II.  448, 
lettre  de  Vamico  fedel,  Lyon,  14  janvier  1499;  II,  340,  l'ambassadeur  en 
France  à  la  Seigneurie,  5  et  10  janvier  1499. 
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Cependant  l'ultimaluin  du  roi  était  ai-rivé  à  Venise  le  21  dé- 
cembre 1498,  apporté  par  un  courrier  qui  avait  fait  le  voyage  en 
sept  jours  (1).  Les  Pregadi  se  remirent  pour  la  dernière  fois  à 
la  discussion  de  l'alliance, et  ils  délibérèrent  pendant  neuf  jours. 
La  séance  du  28  décembre  fut  particulièrement  longue:  on  abor- 
dait la  question  des  cent  mille  ducats  ;  les  Pregadi  croyaient 
encore  que  le  roi  pourrait  se  contenter  de  dix  raille  ducats  seule- 
ment; d'autres  voulaient  faire  traîner  les  pourparlers  jusqu'après 
la  liquidation  de  la  guerre  de  Pise,  par  l'intermédiaire  du  duc 
de  Ferrare. Cependant  on  abandonna  vite  ces  dernières  illusions; 
on  examina  les  divers  moyens  de  se  procurer  l'argent  nécessaire; 
on  convint  de  constituer  le  total  de  cent  mille  ducats  par  la  con- 
fiscation des  deux  tiers  des  sommes  versées  à  la  banque  de 
Monte-Nuovo, environ  quatre-vingt  mille  ducats, par  un  emprunt 
à  la  caisse  des  Procuraties  (dépôts  et  biens  des  mineurs), par  une 
souscription  volontaire  dans  le  conseil  des  Pregadi  pour  éviter 
de  recourir  aune  taxe  de  décimesupplémentaire,  et  en  se  réser- 
vant le  droit  de  se  rembourser  de  cette  souscription  sur  les  ren- 
trées ultérieures  des  caisses  de  la  République.  Enfin  le  31  dé- 
cembre, on  lut  une  dernière  fois  au  conseil  des  Pregadi  les 
diverses  opinions  des  Savii,  et  l'on  décida  définitivement  d'ac- 
cepter les  conditions  imposées  par  le  roi  de  France  (2). 

Ces  dernièreslenteurs,  ces  suprémesdifïicultés  n'empêchaient 
pas  qu'en  France  l'accord  ne  fût  considéré  comme  conclu,  Neri 
Capponi  le  disait  à  Turin  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1499:  «x\  moins  qu'il  n'y  eût  de  nouvelles  exigences,  l'alliance 
était  chose  faite.»  Hieronimo  Zoriii,dans  sa  correspondance  fami- 
lière, se  montrait  optimiste.  Quand  on  vit  que  l'article  d'une 
contribution  de  guerre  faisait  une  difficulté,  on  pensa  que  La 
Rovère  interviendrait  et  tournerait  cet  obstacle,  soit  en  faisant 
diminuer  la  somme,  soit  autrement  (3).  On  resta  cependant  assez 
mal  renseigné  à  Milan  sur  la  situation:  le  12  janvier,  Brognolo 
écrivait  que  le  roi  de  France  était  toujours  aussi  peu  disposé 
à  s'arranger  avec  les  Vénitiens  (4). 

(1)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  2>  ddcemln-e  l'i%.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  70. 

(?)  Marino  Sanuto,  II,  285.  Venise,  in  pregadi,  31  décembre  1498  (récit 
très  détaillé).  -  Latuada  à  Ludovic  Sfoiv.a,  29  décemijie  lM>i.  Louis  XII et 
Ludovic  Sforsa,  Documents,  71. 

(3)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  62  et  64. 

(4)  Maiitoue,  Arch.  Gonzaga,  E  xix,  3,  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue. 
12  janvier  i  '«99  :  ><  Essendo  le  cose  de  Franza  per  quello  che  se  intende,  non 
meno  indisposte  allô  assetto  cuin  Venetiani». 
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Le  h' février,  les  umbassadcurs  vénitiens,  enfin  munis  de  la 
réponse  si  allendnc  de  la  Seigneurie,  curent  une  audience  avec 
le  roi  de  France,  seuls  à  seul  (1).  Ils- lireni, suivant  leurs  ins- 
tructions, une  dernièio  tentative  pour  faire  exonérer  la  Sei- 
gneurie du  don  des  cent  mille  ducats,  exagérant  le  danger  où 
les  menaces  d'invasion  turque    mettaient  Venise,  limpossibi- 
litéoùelle  était  pour  rheure  de   trouver  cette  grosse  sonniie, 
la  nécessité  d'insérer  dans  le  traité  un  article  relatif  à  l'invasion 
turque.  Louis  XII  hésita  :  «  Nous  en  parlerons  avec  notre  con- 
seil,   vous   aurez   prompLement  notre  l'éponse.  »  Au  sortir  de 
l'audience,  les  Vénitiens  eurent  une  entrevue  avec  La  Rovére, 
qui  leui-  promit  ses  bons  oliices,  et  qui  eut,  en  eifet,  le  lende- 
main, un  long  entretien  avec  Louis  XII.  Il  essaya  de  répondre 
aux  récriminations  du  roi,    de  justifier  la   crainte  des  Turcs, 
expliqua  les  difficultés  faites  au  sujet  des  cent  mille  ducats  par 
la  nécessité  de  les  employer  à  l'organisation  d'une  Hotte  des- 
tinée à  la  défense  commune  de  la  chrétienté.  Louis  XII  menaça 
de  tout  intoi'"3 '.iprc,  d'attendre  les  ambassadeur^  de   Maximi- 
licn  et  du  roi  de  Naples  pour  traiter  avec  ces  princes.  La  Rovére 
déclara  que  les  ambassadeurs  ne  pouvaient  outrepasser  leurs 
pouvoii's;  que  les  "S'éniliens  ne  donneraient  pas  les  cent  mille 
ducals,  qu'ils  changeraient  de  politique  :  «Toute  l'Italie  se  mettra 
d'accord  et  fera  une  ligue.  »  —  «  Elle  ne  durera  pas  deux  ans.  « 
—  «  Oui,  mais  Votre  Majesté  ne  pourra  plus  faire  son  expédition 
outre-monts,  et  avec  trois  cents  mille  ducats  qu'elle  dépensera 
par  an,  cette  Ligue  obligera  Votre  Majesté  à  en  dépenser  un 
million  pour  se  défendre  contre   Maximilien.  »  —  Malgn-  ces 
pronostics  perfides,  l'opinion  des  conscillei-s  du  roi,  l'évéque 
d'Albi,  le  chancelier.  Du  Bouchaige  et  autres,   fut  t|ue  Venise 
devait  donner  les  cent  mille  ducats  ;  seul  le  cardinal  d'Amboise 
acceptait  l'alliance,  même  sans  cela.  Louis  XII  prit,  ou  feignit  de 
prendre,  quelques  jours  de  rétlexion,  menaça  de  renoncer  à 
l'alliance,  disant  qu'il  aurait  assez  de  soldats,  reprochant  aux 
Vénitiens  d'être  les  ennemis  nés  des  gentilshommes.  Les  ambas- 
sadeurs réfléchirent  de  leur  côté.  Unirent  par  se  résigner  aux  exi- 
gences du  roi,  Gl  enfin,  le  9  février  I  i*J9,  à  Blols,  fut  signée  la 
Ligue  entre  le  roi  de  France  et  la  Seigneurie  ;  l'échange  des 
serments  solennels  eut  lieu  le  lendemain  lU  ;  le  même  jour,  les 
ambassadeurs  offrirent  à  Louis  XII,  au  nom  de  Venise,  soixante 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  ii!)  d  IjU;  les  amljassmleui-s  vûiiiliens  à   la  Sei- 
nieurie,  1'^'  février  14'J9. 
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faucons  et  ocul  l'ourrures  de  zil)cliiic,  d'uiic  valoiu'  de  sept  cents 
diicals;  le  soir,  à  liuil  heures,  les  ambassadeurs  adressèrent 
a  la  Seigneurie  un  résumé  des  incidents  de  la  journée  (l). 

La  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  Ligue,  envoyée  le  II  et 
le  13  février  de  la  couràLyon,  transmise  le  17  de  Lyon  en  Ita- 
lie (2),  arriva  à  Venise  à  la  fois  de  France  et  d'Asti,  par  Tri- 
vulce  (3). On  recommanda, sous  serment,  aux  Pregadilc  sccretsur 
les  conditions  du  traité  jusqu'au  jour  de  la  publication,  mais  on 
en  fêla  la  signature,  le  19  février,  à  Venise,  par  ilc  grandes 
réjouissances  (i)-  —  I^'i  Seigneurie  s'applaudissait  d'autant  plus 
de  celte  conclusion  qu'elleavait  craint  longtemps  que  LouisXlI 
ne  se  contenterait  pas  de  ses  offres  ;  mais  sa  joie  n'élail  pas 
sans  mélange  :  elle  préférait,  à  tout  prendre,  avoir  pour  voisin, 
Ludovic  Sforza,  malgré  toute  sa  periidie,  plutôt  que  le  trop 
puissant  roi  de  France,  son  nouvel  ami  :  aussi  espérait-elle  que 
LouisXlI  ne  commencerait  pas  la  guerre  dans  l'année  même  (5). 
Mais  ce  n'était  qu'une  ombre  à  sa  joie.  Le  20  février,  le  conseil 
écrivit  à  ses  ambassadeurs  en  France  de  remercier  le  roi,  la 
reine  elle  cardinal  d'Amboisî d'avoir  i-onclu  l'alliance,  de  leur 
demander  une  direction  sur  la  date  et  le  mode  de  la  publi- 
cation du  traité,  d'annoncer  les  manifestations  de  joie  célé- 
brées à  Venise.  D'aulrcs  lettres  de  remerciements  furent  écrites 
à  Ligny,  à  La  Rovére,  à  Tj'ivulce.  On  donna  au  messager  de 
Trivulce,  arrivé  le  premier  à  Venise  avec  la  nouvelle,  un  habit 
complet  d'ccarlale  et  vingt-cinq  ducals  (G). 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  522.  Copia  de  capitoli  di  lalega  Ira  el  christia- 
nissimo  re  Ludovico  XII,  re  di  Francia,  conclusi  a  Bleê  a  di  H  febbraio 
14'.)8-I4î)y.  —  Ihid.,  11,  455.  LeUre  des  amljassatleui-s  vénitiens,  !)  lévrier 
149!);  et  II.  4.53.  autre  Icllre  du  9  février  avec  le  récit  do  la  journée  de  la 
conclusion  de  i'alliariCe  entre  Louis  XII  et  les  Vénitiens. 

(2)  Note  Jtalianc  suUastoria  di  Francia;  IV,  Gli  Inviczati  iuformatori 
milauesi  a  Saia;^o,  1429.  Les  ambassadeurs  llorentins,  qui  transnietlaienl 
aussi  ces  nouvelles,  disaient  et  croyaient  que  la  majeure  partie  des  eoiuli- 
lions  de  l'alliance  était  inconnue  au  vulgaire.  Eux-nu;mes  donnent  la 
teneur  des  articles  du  liailô,  mais  il  y  a  quelques  erreurs  dans  leurs  allir- 
matious. 

0)  A.U  moment  où  il  reçut  la  nouvelle,  Trivulce  disait  justement  au  secré- 
taire vénitien  de  Turin  que  la  négociation  de  cette  alliance  .avait  trop  duré. 
Marino  Sanuto,  111,  340,  Doice  à  la  Seigneurie,  Il  février  IV.)!).  Ihid.,  U, 
453,  Trivulce  à  la  Seigneurie,  llî  février  1499. 

(4)  Ihid.,  II,  455.  Venise,  19  février  1499.  Lettre  de  Latuada  ,'i  Ludovic 
Sforza,  21  février  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  S/'or.-a,  Documents,  84. 

(5)  Clironicon  Veneium,  pag.  OS,  10  février  1499. 

(li)  Sécréta  Senatùs,  XXXVII,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Docu- 
ments, S.'i.  Marino  Sanulo,  U,  457,  Venise,  in  jiregadi,  20  février  1499. 
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La  Seigneurie  donna  la  plus  grande  publicité  à  la  signature 
du  traité.  Le  conseil  des  Pregadi  en  informa  de  vive  voix  les 
ambassadeurs  d'Urbino  et  par  des  messagers  ceux  deNaples,  de 
Milan,  de  Ferrare,  de  Pise  et  du  Moiitferrat  :  ces  derniers  vin- 
rent le  jour  même  l'en  féliciter.  Des  lettres  farent  adressées  au 
Pape,  aux  ambassadeurs  vénitiens  à  Rome,  à  Naples,  à  Pise  et 
au  camp  vénitien  (1).  L'ambassadeur  à  Ferrare  alla  avertir  le 
duc  Hercule,  le  21  février;  il  le  trouva  se  rendant  à  une  repré- 
sentation dramatique  organisée  pour  célébrer  la  visite  à  Fer- 
rare de  sa  iille  Isabelle  d'Esté,  la  marquise  de  Mantoue.  Le  duc 
resta  un  moment  interdit,  puis  il  chargea  Donado  de  remercier 
la  Seigneurie  (2).  Les  Florentins  furent  très  vexés  de  la  nou- 
velle ;  Tommaso  Gapponi  écrit  :  «Le  pape  et  le  roi  de  France  ont 
délibéré  de  faire  la  Seigneurie  de  Venise,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  maîtresse  de  Htalie.  »  et  ailleurs  :  «  Le  roi  de  France  a 
conclu  une  ligue  avec  les  Vénitiens,  sans  vouloir  rien  consi- 
dérer. Que  Dieu  veille  à  nos  besoins  !  »  (3).  La  conclusion  de  la 
Ligue  franco-vénitienne  fut  apprise  à  Milan  le  21  février  ;  le 
duc  et  le  corps  diplomatique  furent  très  troublés:  «ils  faisaient 
bonne  contenance,  mais  leur  air  dénotait  leur  inquiétude  (4)», 


§  5.  —  L'opposition  de  Ludovic  Sforza  à  la  ligue 
franco-vénitienne. 

Tandis  que  s'opérait,  — à  travers  quelles  lenteurs  et  quelles 
incertitudes,  on  l'a  vu,  —  l'événement  politique  qui  devait  con- 
sommer sa  ruine,  Ludovic  Sforza  montra  une  rare  incapacité, 
faite  de  présomption,  de  mollesse,  de  folle  temporisation,  din- 
décision,  dans  ses  relations  avec  la  Seigneurie  de  Venise  :  tan- 
tôt il  l'irrita  ou  l'effraya  par  des  démonstrations,  personnelles 
ou  indirectes,  de  mauvais  vouloir,  tantôt  il  ne  fit  que  compro- 
mettre son  autorité  par  des  avances  inopportunes  ou  trop  humi- 

(1;  Marino  Sanuto,  II,  ■458.  Venise,  20  février.  Tous  les  textes  ci-dessus 
se  coinpiétent  les  uns  par  les  autres,  sans  se  rapporter  e.xclusivement  à  l'un 
des  faits  à  propos  desquels  ils  sont  cités. 

(2)  Ibid.,  II,  467,  Donado  à  la  Seigneurie.  Ferrare,  21  février  1499.  — 
Les  iîilanais  fuorusciti  établis  à  Ferrare  accueillirent  cette  nouvelle  avec 
les  niêmeis  transports  de  joie  que  si  l'on  eût  annoncé  la  venue  du  messie 
{ibid.,  ]I,  467.  Donado,  21  février  1499). 

Ci)  llnd.,  II,  493,  Donado  à  la  Seigneurie,  Ferrare,  4  mars  1499. 

(4)  Jljid.,  I,  1.014,  12  juillet  1498,  Lippomano  à  la  Seigneurie. 
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liées  ou  que  l'on  crut  perfides.  Ses  relations  présentent  une 
longue  et  monotone  série  d'oscillations  périodiques,  allant  des 
menaces  de  rupture  aux  marques  les  plus  vives  de  sympathie. 

Le  commencement  des  négociations  vénitiennes  en  France, 
coïncidant  avec  la  signature  de  la  paix  entre  Louis  XII  et  l'ar- 
chiduc, irrita  Ludovic  Sforza  au  plus  haut  degré.  On  lui  prêta 
des  paroles  amères  contre  les  puissances  de  la  Ligue  italienne 
qui  traitaient  avec  la  France  dans  leur  intérêt  égoïste,  sans 
souci  des  intérêts  communs  de  l'Italie;  il  menaçait  de  «faire,  lui 
aussi,  un  beau  présent  »  à  Louis  XII,  dont  toute  l'Italie  serait 
étonnée  (1).  Les  mauvais  rapports  entre  Venise  et  la  comtesse  de 
Forli  accrurent  la  difficulté  de  ses  propres  relations  avec  la 
Seigneurie  :  à  la  suite  de  pirateries  exercées  par  les  sujets  de 
Catherine  Sforza  sur  le  territoire  vénitien  (2),  de  représailles 
trop  violentes  des  Vénitiens,  le  duc  de  Milan  fit  faire  des  remon- 
trances à  la  Seigneurie  de  ce  quelle  n'eût  pas  plus  d'égards  pour 
la  comtesse  de  Forli,  quoiqu'il  fût  son  parent,  et  lui  fit  déclarer 
par  Latuada  que  «  quand  un  état  a  quelque  réclamation  à  faire 
à  un  autre,  c'est  amicalement  et  non  pas  les  armes  à  la  main 
qu'il  doit  la  présenter.  »  La  Seigneurie  ayant  envoyé  unprové- 
diteur  sur  les  frontières  du  comté  d'Imola,  Ludovic  Sforza 
dut,  à  la  requête  de  la  comtesse,  alors  privée  de  l'appui  de  son 
fils  et  de  son  armée,  lui  envoyer  un  corps  de  cent  hommes 
d'armes  et  cent  arbalétriers  :  il  s'en  expliqua  avec  assez  de 
hauteur  vis-à-vis  de  Venise,  disant  qu'«  il  espérait  que  les  trou- 
pes vénitiennes  n'avaient  pas  ordre  d'attaquer,  et  dans  ce  cas 
les  siennes  n'avaient  pas  non  plus  d'instructions  hostiles  à  la 
Seigneurie  (3)  ».  Un  peu  après,  dans  une  cérémonie  solennelle, 
devant  tout  le  corps  diplomatique,  il  adressa  de  vifs  reproches 
à  Lippomano  au  sujet  de  ces  tentatives  vénitiennes  contre 
Forli,  et  surtout  du  dessein  de  la  Seigneurie  de  provoquer  une 
invasion  française  en  Italie  (4). 

Mais  bientôt  il  comprit  l'inanité  de  telles  récriminations  et 
voulut  profiter  du  premier  arrêt  des  négociations  en  France  pour 

(1)  Laluada  à  Ludovic  Sforza,  IG  août  l'i'JS.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  'lO. 

(2)  Le  début  de  toute  cellr,  all'aire  fui  uu  vol  de  clievaux  au  préjudice  du 
condottiere  vénitien  .1.-1'.  Manfrono,  qui  furent  emmenés  sur  le  territoire 
de  Forli. 

(.i)  Milan,  A.  d.  S.  Carterjfj.  pener.  Ludovic  Sforza  à  Latuada,  23  août  1498. 
(4)  Modèue,  A.  d.  S.  CanceU.  ducale,  li,  \'i.  (Jostabili   au  duc  de  Ferrure, 
2  septembre  1498. 
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un  arrangement  entre  Venise  et  Ini.  Au  dé])ut  de  septembre, 
Latuada  communiqua  à  la  Seigneurie  une  lettre  où  Ludovic 
Sforza  proposait  de  régler  tous  leurs  dilîô rends  et  oflTrait  son  amitié 
aux  Vénitiens,  fl  s'y  plaignait  duhruit  répandn,que  «  certains» 
travaillaient  à  faire  venir  en  Italie,  contre  lui,  le  roi  de  France, 
et  des  marches  militaires  ordonnées  par  Venise  sur  ses  frontiè- 
res de  rOglio.  Le  doge  se  borna,  à  répondre  à  cette  ouverture 
que,  «vu  les  événements,  Venise  ne  savait  pins  désormais  à  qui 
se  lier",  et  que  lïntcrèt  de  l'état  vénitien  exigeait  d'ailleurs  ces 
mouvements  do  troupes(l).  Ludovic,  abandonnant  ses  intentions 
pacifiques,  répondit  le  4  septembre  par  un  envoi  analogue  vers 
rOglio  des  troupes  du  manjuis  Hennés,  du  comte  de  Melzi,  et 
de  F.-B.  Visconli.  La  Seigneurie,  craignant  de  voir  commencer 
les  hostilités,  y  répliqua  le  18  par  l'envoi  de  troupes  dans  la 
Brcsciana  et  vers  rOglio(-2).  —  Ludovic  Sforza  en  revint  à  la 
prudence  quand  il  reçut  de  Turin,  le  27  septembre,  des  ren- 
seignements détaillés  sur  la  réception  et  la  première  audience 
des  ambassadeurs  vénitiens  en  France.  Le  5  octobre,  Latuada 
tint  un  nouveau  discours  pacifique  aux  Pregadi  (3)  :  il  essaya 
de  les  persuadey  (|u'il  fallait  rétablir  le  calme  en  Italie,  renon- 
cer aux  tumultes  de  la  guerre  «  par  qui  les  états  sont  à  la 
discrétion  des  capitaines  et  des  soldats.  "  Il  y  eut  une  très 
grande  et  très  violente  discussion  dans  les  Pregadi,  à  la  suite 
de  ce  discours  ;  les  partisans,  encore  assez  nombreux,  de 
l'alliance  milanaise  déclaraient  qu'il  fallait  renoncer  à  toute 
expédition  contre  Pise,  trouver  un  terrain  d'accord,  ne  pas  en 
venir  à  une  rupture  avec  Milan  ni  même  troubler  la  paix  avec 
Milan  ui  par  l'alliance  française  ni  autrement.  Leonardo  Gri- 
mani  exposa  avec  entrain  toutes  les  raisons  qui  militaient  en 
faveur  de  l'alliance  ujilanaise  et  de  l'union  deTItalic,  sans  plus 
songer  aux  «affaires  de  France  »,  qui  ne  pouvaient  qu'être  très 
périlleuses  pour  Venise,  à  cause  du  danger  militaire  signalé  par 
Latuada. Gonstantino  Priuli,  Antonio  Trum,  appuyèrent  ce  dis- 
cours. D'autres  ouvrirent  des  avis  différents  :  tels  Zorzo  Cornaro, 
l'avogador  Pol  Trevisani,  Aluisi  da  Molin.  On  ne  conclut  rien, 
cl  le  Conseil  des  Dix  se  demanda  sculemcnl  s'il  devait  ou  non 
sévir  contre  les  orateurs  et  interrupteurs  (jui  avaient  échangé 

Ci)  Mauind  Sanl'TU,  I,  1.070.  Venise,  in  coh'fjio,  (>  se|)leiu]jre  1498. 

(•2)  hl.,  I,  1.080,  vers  le  11  spiilenil)re  liOS  ;  Ihid.,  l,  1.101,  Venise,  1*<  sep- 
tenihre  HH8. 

(3)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  5  orlobrc  H!)8.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfo}.^a,  Documents,  .")6. 
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(les  injures.  Ce  moiiveinciU  passager  suffît  pour  que  Ludovic 
Sforza,  le  11  octoln-e  I  i98,  iulerdît  à  ses  deux  commissaires 
sur  rOglio  loule  démarche  olTousive  contre  Venise,  et  les  autori- 
sât seulement  à  le  tenir  minutieusement  informé  des  événe- 
ments (l).  Mais  la  présence  des  Y('niliens  sur  TOglio  riinjuié- 
lait  ;  le  111  octobre,  il  lit  i)roclamor  en  Ghiera  d'Adda  plusieurs 
édils  :  l'ordre  aux  hommes  engagés  sous  les  divei's  condottieri 
d'aller  s'inscrire  chez  son  commissaire  à  Caravaggio,  la  défense 
de  preuilre  du  service  à  Venise  sous  peine  d'être  déclaré 
l'ebelle  (2).  Mais  celle  velléité  de  guerre  ne  dura  pas. 

Les  nouvelles  de  France  devenant  de  plus  en  plus  favorables 
au  traité   franco-vénitien,   Ludovic  Sforza  sentit  le  besoin  de 
faire  une  nouvelle  tentative  d'y  substituer  un  traité  vénéto- 
milanais  ;  le  2  novembre  14l)8,  le  nommé  Zuam  Alberto  montra 
au  doge  une  Icllre  du  duc  de  Milan  qui  demandait  la  paix  ;  le 
doge  se  borna  à  répondre  que  la  Seigneurie  la  désirait  aussi 
vivement  que  lui-méme(3).L'atraire  n'eut  pas  de  conséquences. Le 
7  novembre,  Ludovic  Sforza  revint  à  la  charge  avec  Lippomano: 
«  Il  serait  temps  de  faire  quelque  etforl  pour  rétablir  une  bonne 
et  solide  paix  entre  la  Seigneurie  et  nous.   Tous  les  princes 
d'oulre-monts  sont  en  Ijonne  intelligence,  el  nous  autres  en 
Italie,  nous  sommes  divisés,  nos  deux  états  surtout,  qui,  parleur 
union,  feraient  la  loi  à  tous  les  autres».  Lippomano  lui  répondit 
par   quelques   généralités    sans    portée  ;  c'est    ce  que  Marino 
Sanuto,  d'après  les  Pregadi,  appelle  répliijucr  (4)  ■<■  très  sage- 
ment». La  «  douceur»  de  ces  déclarations  ne  trompa  personne 
à  Venise,  où  l'on  savait  que  Ludovic  Sfoi'za  connaissait  les  évé- 
nemcnls  de  France.  Mais  le  duc  tenait  à  sou  idée;  le  surlende- 
main, au  cours  d'une  promenade  à  cheval  avec  Lip[)omano,  il 
lui  demanda  s'il  avail  transmis  sa  communicalion  à  laSeigneu- 
ritj  (.")).  La  réponse  se  lit  attendre  ;  le  IT),  le  17,  le  duc  demanda 
en  vain  à  Lippomano  s'il  l'avait  reçue  ;  le   17  il  lui  dit  :  «  ,1e 
m'éloune  que  la  Seigneurie  ne  vous  ail  pas  répondu  ;  je  vous 
ré[)éte  de  nouveau  (jue  je  voudrais  m'arrangor  avec  elle»  (G). 

(1)  iMAUlNO  S.vNCTo,  II,  :Vi,  II  (h'IoIuc  I 'i1)8. 

(2)  Ibicl.,  Il,  44,  i:i  ocloliif  14<)8. 

(3)  ViUL,  II,  87,2  iio-embre-,  in  (:ulc;/io. 

(4)  Ibicl.,  II,  lus,  7  iioveiiiltrc,  l'ainluissadeiu'  vénilien  à  la  Seigneurie. 
(W)  Jbld  ,   II,    114;   l'ainiiassadoui- véiiilieu    a   la   Seigneurie.  9  iioveiiilire 

l'.ilS. 

((■>)  Ibid,,  H,  l.ili  cl  l;57.   l'amiiassacleui-  véiiilicMi  à    la  Seigiicune,  Jô  et  17 
iiuvcnibrc   l 'lOS.    JAiduvit-   Sfoizii    iiisislait  d'aulaul    plus  ([u'à  ce  luoiuerd  il 
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Les  nouvelles, d'^i-illeurs, de  jour  en  jour  plus  défavorables  pour 
lui,  justifiaient  son  empressement.  Un  inconnu  faisait  savoir  à 
Lntuada,  d'une  façon  romanesque,  qu'Antonio  Maria  de  San 
Severino  prenait  du  service  de  la  Seigneurie.  Latuada  trouvait 
les  esprits  chaque  jour  plus  excités  à  tout  faire  pour  tirer  hon- 
neur de  l'expédition  (1).  A  Gênes,  des  notables,  Jean  Spinola  de 
Serravalle,  Jean-Louis  Fieschi,  se  déclaraient  pour  Venise 
contre  le  duc;  le  dernier  voulait  même  mettre  son  gendre  au 
service  de  la  Seigneurie  (2). 

Le  passage  à  Milan,  au  début  de  décembre,  de  l'ambassadeur 
vénitien  Trevixam,  qui  revenait  d'Espagne  et  auquel  il  fit  un 
grand  accueil,  fournit  au  duc  de  Milan  l'occasion  d'une  nouvelle 
tentative  derapprochement  avec  la  Seigneurie  (l.i). Ludovic  Sforza 
déclara  que  ses  sentiments  pour  Venise  restaient  invariables, 
mais  que  ceux  de  la  Seigneurie  pour  lui  s'étaient  bien  modi- 
fiés ;  que  pour  sa  part  il  n'oubliait  pas  les  services  reçus,  mais 
que,  si  les  Vénitiens  commettaient  tel  ou  tel  acte  nuisible  à  lui 
ou  à  l'un  de  ses  descendants,  tel  que  l'occupation  de  Pise,  il 
ne  pourrait  le  supporter  sans  protestation;  que  la  Seigneurie 
ne  devait  pas  s'imaginer  que  l'envoi  d'une  ambassade  en  France 
le  troublât,  qu'elle  pouvait  se  rappeler,  pour  le  jour  où 
Louis  XII  conquerrait  le  duché,  qu'elle  en  occupait  indûment 
plusieurs  bonnes  villes. 

Il  se  plaignit  du  peu  de  cas  que  la  Seigneurie  faisait  de  lui, 
du  mauvais  accueil  fait  à  ses  tentatives  de  réconciliation,  vili- 
pendées, laissées  sans  réponses.  Des  plaintes  il  en  vint  aux 
récriminations,  puis  aux  menaces  :  «  Quand  je  n'aurai  plus 
d'autre  ressource,  croyez-le,  ambassadeur,  je  donnerai  Gênes 
au  roi  de  France,  Milan  aux  électeurs  d'empire,  je  mettrai  les 
Français  et  les  Allemands  en  Italie.»  Puis,  sinlerrompant,  il  dit 
avec  chaleur  :  «Pour  qui  me  prend  la  Seigneurie  ?  Me  croit-elle 
huomo  rJa  excquie?»  Trevixam  répondit  que  le  respect  des 
convenances  de  langage,  très  grand  à  Venise,  rendait  invraisem- 
blable que  la  Seigneurie  l'eût  jamais  désigné  par  ce  mot. — 
«Répétez  ce  mot  au  conseil  des  Pregadi  et  regardez  autour  de 

croyait  le  traité   fraiico-véïiilieii  déjà  conclu  (Mariiio  Saiiulo,    II,    Ul,  17 
novembre  1498). 

(1)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  10  novembre  149'J.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  62. 

(2)  Marino  Saxito,  II,  tl6;  lettre  de  Gênes,  5  novembre  1498. 

(3)  IhicL,  II,  188,  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Milan,  6  dé- 
cembre 1498. 
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VOUS  :  celui  qui  l'a  prononcé  rougira.  »  Trevixam,  le  voyant  en 
colère,  reprit:  «Monseigneur,  la  colère  et  la  raison  ne  vont  pas 
ensemble». — «Mais  si  la  colère  est  juste  ?» — «  C'est  une  opinion 
personnelle» — Quand  Trevixam  rapporta  celte  conversation  aux 
Pregadije  19  décembre, on  interpella  Latuada  sur  le  sens  à  attri- 
buera cespropos  de  Ludovic.  L'ambassadeur  tenta d'excuserson 
maître  et  promit  de  lui  en  référer  :  ainsi  cette  démarche  en  vue 
de  la  conciliation  tournait  aussi  contre  le  duc  de  Milan  (1).  — 
En  février,  il  renouvelait  encore  ses  protestations  sur  un  ton 
plus  pressant  que  jamais  :  le  8  février,  Latuada  déclarait  en  son 
nom  aux  Pregadi  qu'il  ne  manquerait  jamais  à  son  ancien 
dévouement  filial  pour  Venise,  «  qu'il  voulait  continuer  à  vivre 
dans  cette  condition  »  ;  que  tant  que  l'union  de  leurs  états  dure- 
rait, il  ne  craindrait  rien  (2)  ;  mais  ces  paroles  étaient  singu- 
lièrement, et  maladroitement,  contredites  par  ses  actes  :  le 
18  février,  il  lit  congédier  par  le  commissaire  Fontana  le  secré- 
taire vénitien  qui  résidait  à  Gènes  (3). 

Peut-être  une  dernière  chance  de  réconciliation  pouvait-elle 
s'offrir  à  Ludovic  Sforza,  pendant  les  pourparlers  de  l'arbitrage 
du  duc  de  Ferrare  dans  la  question  pisane.  Mais  il  ne  sut  que 
renouveler  ses  protestations,  un  peu  monotones  et  humbles,  de 
dévouement  à  la  Seigneurie,  de  désir  immense  de  l'union  de 
l'Italie,  que  féliciter  Latuada  de  ses  efforts  devant  les  Pregadi  (4). 
Jamais  une  proposition  positive  ne  sortit  de  sa  chancellerie.  Ce 
fut  pourtant  son  influence  qui  détermina  le  duc  de  Ferrare  à 
accepter  le  rôle  de  médiateur,  la  Seigneurie  de  Florence  à 
reconnaître  l'autorité  de  l'arbitrage  et  à  envoyer  des  ambassa- 
deurs pour  soutenir   ses  droits.    Ludovic  Sforza  aurait  pu  se 


(l;  Marino  Sanuto,  II,  188,  même  lettre  ;  II,  211  et  225,  récit  de  Trevixam 
au  Colej;rio,  16  et  19  décembre  1498.  Maiitoue,  Arrh.  Gonsaga,  E,  xix,  3, 
la  marquise  de  Mantoue,  6  décembre  1-498.  Louis  XII  et  Ludovic  Capilupi  a 
Sforza,  Documents,  66. 

(2)  IlncL,  II,  4.30,  Lippomaiio  à  la  Seigneurie.  8  février  1499.  S'il  eut  lu 
bassesse  de  faire  complimenter  Lippoii.ano  sur  la  conclusion  de  l'alliance 
Franco- Vénitienne  par  le  général  des  Humiliati,  il  faut  reconnaitre  qu'il 
n'eut  pas  le  courage  de  lui  faire  en  personne  ses  compliments  (Marino  Sa- 
nuto, II,  481,  Lippomano,  24  février  1499). 

(3)  Mantoue,  Arc/i.  (ionzaga,  E,  xxv,  3,  d'Alri  au  marquis  de  Mantoue 
Rome,  18  février  1499. 

(4)  Latuada  ayant,  le  7  février,  renouvelé  ses  instances  aux  Pregadi  j)0ur 
les  décidera  la  paix,  Ludovic,  le  11,  le  félicite  de  ses  eflbrts,  assurant  que 
pour  sa  part  il  y  est  tout  disposé.  Ludovic  Sforza  à  Latuada,  11  fé>rier  1499. 
Louis  XII  et   Ludovic  Sforza,   Documents,  77. 

L.  P.,  toin.  L  19 
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servir,  à  Venise,  de  cette  double  preuve  de  sou  intluence  poli- 
tique en  Italie  ;  il  se  borna  à  faire  mettre  en  relief  par  Latuada 
son  désintéressement  et  sa  loyauté  dans  celte  affaire  (1).  Le  14 
et  le  17  février,  Latuada  eut  des  audiences  des  Pregadi,  où  il  ne 
fit  que  reparler  des  sentiments  pacifiques  du  duc  de  Milan  (2). 
Après  le  prononcé  de  la  sentence  (3),  Ludovic  essaya  de  s'en 
attribuer  le  mérite  (i).  Il  reçut  l'ambassadeur  Lippomano,  lui 
déclara  que  ce  jugement  allait  inaugurer  une  ère  de  tranquillité 
pour  l'Italie,  tranquillité  que,  pour  sa  part,  il  respecterait  tou- 
jours. Il  saisit  aussi  cette  occasion  de  faire  de  véritables  excuses 
à  la  Seigneurie:  «  si  parfois  ses  actions  avaient  paru  opposées 
aux  intérêts  de  Venise,  c'est  qu'il  avait  été  contraint  par  une 
nécessité  supérieure  à  agir  de  la  sorte  ;  il  lui  en  dem;indait  pardon 
une  fois  de  plus  ;  il  mettait  son  état  et  sa  puissance  à  la  dispo- 
sition de  la  Seigneurie  pour  toute  éventualité  (5).»  Non  content 
de  celte  platitude,  il  la  renouvela  le  .">  avril  par  l'envoi  à  Venise 
de  deux  ambassadeurs,  chargés  des  mômes  offres  (0)  ;  il 
l'aggrava  encore  vers  le  12  juin  en  renvoyant  les  ambassadeurs 
pisans  que  leur  Seigneurie  négligeait,  intentionnellement  ou 
non,  de  rappeler,  montrant  par  cet  acte  brutal  (ju'il  s'associait 
complètement  désormais  à  la  politique  vénitienne  à  l'égard  de 


(1)  Ludovic  Sforza  à  Latuada,  10  février  1491).  Louis  XII  et  Lit-lovic 
Sforza,  Documents,  78.  Marino  SaïuUo,  II,  UO;  in  Prcf/adi,  14  février  1499. 

(2)  Ludovic  ofTrit  même  ;'i  Lippomauo  d'envoyer  lui-même  une  ambassade 
spéciale  à  Venise  pour  collaborer  avec  le  duc  de  Ferrare.  Lippomano  lui  lit 
comprendre  que  c'était  inutile.  Cependant,  sous  prétexte  que  la  présence 
d'Hercule  d'Esté  à  Venise  donnerait  ;i  Latuada  un  surcroit  d'occupations, 
Ludovic  Sforza  y  envoya  un  agent  spécial.  Ludovic  Sforza  à  Latuada, 
17  janvier  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfori^a,  Documents,  80. 

(3)  Mantoue,  Arc/i.  Gongaza,  E,  xix,  3,  Brognoio  au  marquis,  Milan,  2 
avril  1499.  L'arbitrage  du  duc  de  Ferrare  excita  à  Venise,  malgré  les  ré- 
serves de  la  Seigneurie,  une  joie  très  sincère  et  très  justifiée.  Le  chroni- 
queur anonyme  (Clir.  Ven.,  pag.  71),  écho  de  roi)inion  générale,  dit  que, 
sans  être  mauvais  pour  les  Pisans,  l'arbitrage  fut  le  saint  de  l'état  Vénitien. 
L'impression  produite  au  dehors  fut  favorable  aux  Vénitiens  et  à  leur 
réputation  de  sagesse  politique  et  de  modération.  A  Turin,  ou  félicita  la 
Seigneurie  de  trois  choses:  d'avoir  gardé  la  foi  jurée  aux  Pisans;  de 
n'avoir  pas  fait  la  guerre  pour  avoir  Pise  ;  de  n'avoir  pas  songé  à  mé- 
nager ses  proi)res  intérêts  (Marino  Saimto,  II,  044,  lettre  de  Dolce,  Turin, 
19  avril  1499). 

(4)  Le  19  avril,  il  disait  encore  à  Lippomano  en  parlant  de  cet  arrange- 
ment :  «  Nous  y  avons  la  part  convenable  à  un  prince  ami  de  la  paix.  » 
Marino  Sanuto,  II,  G4I,  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  19  avril  1499, 

(5)  Makino  Sanuto,  II,  iJ7G,  Lip[)oniano  à  la  Seigneurie,  Milan,  2  avril  1499. 

(6)  Ibid..  id.,  même  lettre. 
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Piso  (h.  Mais  toutes  ces  démarches,  pour  engageantes  qu'elles 
fussent,  avaient  le  grand  tort  d'être  trop  tardives;  la  ligue 
rranco-vénitienne  élait  signée  et  proclamée,  et  aux  ambassa- 
deurs do  Ludovic  Sforza,  le  Doge  se  borna  à  répondre  avec  une 
froide  correction  [sanionlissline,  dit  Sanuto,  témoin  oculaire), 
que  «  la  politique  de  Venise  serait  conduite  par  les  circon- 
slances  {•2).  » 

Autant  la  part  personnelle  des  ambassadeurs  vénitiens  à  la 
conclusion  du  traité  avait  été  grande,  autant  le  rôle  de  Latuada 
à  Venise,  dans  la  défense  des  intérêts   milanais,   fut  mince. 
11  était  desservi  par  son  caractère    sacerdotal,  peu  respecté 
dans  la  ville  du  monde  qui  a  peut-être  eu  la  politique  la  plus 
essentiellement  laïque. Il  ne  l'était  pas  moins  parson  manque  de 
dignité;  dans  les  discussions  des  Pregadi,  il  semblait  toujours 
prendre  la  défense  d'un  accusé  ou  plaider  les  circonstances 
atténuantes;  son  attitude  au  sujet  du  rapport  de  Trevixam,  le 
19  décembre,  en  est  la  preuve  ;  il  fut  de  même  peu  correct  au 
sujet  du  passage  à  Venise  de  Brasca,  l'ancien  ambassadeur 
milanais  en  Allemagne,  devenu  préfet  impérial  de  Trieste,  qui, 
reçu  par  les  Pregadi,  prononça  quelques  paroles  maladroites  au 
sujet  de  l'alliance  franco-vénitienne  :  tandis  que    Ludovic  en 
faisait  ses  excuses  à  Lippomano,  Iiatuada  désavoua  son  collègue 
/  en  Pregadi  et  s'efforça  de  pallier  le  sens  de  ses  discours  (3);  de 
même,  le  -21  février,  c'est  en  s'en  excusant  qu'il  annonça  à 
Venise  le  i-approchement  de  Ludovic  Sforza  et  de  l'Allemagne. 
Sa   liberté   d'action   dans  les   grandes  affaires  était  diminuée 
par  le  grand  nombre  de  petites  dont  il  était  chargé,  surtout  en 
matière  ecclésiastique:  ainsi  Ascanio  Sforza  l'employait  à  récla- 
mer des  droits  sur  certains  bénéfices  qu'il  possédait  à  «  Terra 
(li  Puja  »,  son  cousin  le  général  des  Ilumiliali  à  recommander 
au  Cologio  un  sien  procès  contre  le  Vénitien  Ilieronimo  Lando, 
à,  poursuivre    des  bénéfices  (i).  Sa   netteté    de  jugement    élait 

(1)  Mauino  Sanuto,  II,  8.JS,  Lipiiomano  ;i  la  Seigneurie,  22  juin  1499: 
II,  864,  in  colecjio,  30  juin  149'J. 

(2)  Ibid.,  II,  570,  i»  Pregadi,')  avril  1499. 

(3)  Ihid.,  II,  270  el  273,  28  et  29  décenilirc  1498  ;  ibid.,  II,  314.  in  colegio, 
2'jiHivier  1499.  —  Laluada  eut  encore  un  ennui  au  sujet  de  Hrasca; 
lo  17  avril, il  eut  à  réclamer  divers  objets  destinés  à  Ilerasino  Brasca  à  Trieste 
([ui  avaient  été  saisis  par  les  olViciers  vénitiens  (Marino  Sanuto,  II,  (i24, 
Venise,  17  avril  1499,  in  colerjio).  Herasmo  Hrasca,  dans  ses  fonctions  de 
préfet  impérial  à  Trieste.  continua  à  se  montrer  extrêmement  agressif 
contre  la  Seigneurie. 

(4)  Mauino  Sanuto.  II,  5S2,  3  avril  I  i99  :  II,  fiJG.  13  avril  1499;  II,  850, 
26  juin  Ji99, 
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souvent  troublée  par  une  arriùrc-yjenséc  d'intérêt  personnel: 
c'est  ainsi  que  le  désir  d'être  pourvu  de  l'abbaye  de  San-Yitlorio 
de  Milan  l'induisit  à  méconnaître  l'importance  du  voyage  en 
France  de  César  Borgia. 

Aussi  perdit-il  promptement  toute  influence.  Des  le  début  des 
négociations  en  France,  on  le  laissa  à  l'écart,  ou  il  sy  tint.  Dès 
le  mois  d'août  1498,  il  venait  moins  souvent  aux  séances  dos 
Pregadi  ;  il  arriva  que  ses  demandes  furent  rejetées  et  cava- 
lièrement remises  aux  jours  suivants,  ce  qui  était  contraire  à 
tous  les  usages  (I)  ;  un  menu  incident  montre  en  quelle  piètre 
estime  on  le  tenait  :  le  15  janvier  1 499,  voulant  expédier  à  Milan, 
à  Ludovic  Sforza,  quatre  barriques  de  malvoisie  et  des  amandes, 
il  ne  put  obtenir  une  dispense  des  droits  de  sortie.  On  ne  lui 
accorda  même  pas  une  dispense  des  droits  d'entrée  sur  du  vin 
à  lui  envoyé  pour  sa  consommation  :  le  doge  en  personne  la  lui 
refusa,  et  y  ajouta  l'humiliante  aumône  de  lui  «  faire  faire  bonne 
mesure»  par  les  employés  d'octroi  (-2).  Aussi  Latuada  perdit-il 
toute  son  assurance;  dans  les  derniers  mois  de  son  séjour,  il  était 
apallido  e  smorto  ». 

Gomme  négociateur,  il  était  voué  à  l'insuccès  par  la  force  des 
choses,  et  nous  avons  montré  quelle  fut,  en  effet,  son  impuis- 
sance. Il  fut  pour  Ludovic  Sforza,  ou  du  moins  il  essaya  d'être, 
un  informateur  autant  qu'un  ambassadeur  :  il  tenta  de  son 
mieux  de  suivre  les  négociations  avec  la  France, qu'on  lui  cachait 
le  plus  possible.  Il  envoyait  à  Milan  tous  les  on-dit,  tous  les 
bruits  qui  lui  revenaient,  sans  cacher  que  le  plus  souvent  il 
parlait  par  ouï-dire  et  sans  dissimuler  le  peu  d'autorité  de  ses 
sources.  Le  5  octobre,  par  exemple,  ce  sont  des  lettres  de  mar- 
chands florentins  qu'on  lui  a  montrées  (3)  ;  le  24  novembre,  ce 
sont  des  communications  de  patriciens  vénitiens  (jui,  n'étant 
pas  des  Pregadi,  ont  assez  peu  de  crédit  (4).  Le  22  décembre,  sa 
curiosité  est  plus  excitée  que  jamais  par  l'arrivée  d'un  courrier 
venu  de  France  avec  une  vitesse  extraordinaire:  il  n'obtien^ 

(1)  C'est  sans  doute  pour  parer  aux  inconvénients  de  cette  situation 
que  Ludovic  Sforza  envoya  à  Venise,  comme  secrétaire  de  Tamliassade, 
Hartolomeo  Rozoni  (Marino  Sanuto,  II,  61,  2't  octobre  liOS),  mais  celui-ci. 
autant  qu'on  jieut  le  voir,  n'eut  aucune  influence  et  ne  joua  aucun  rùle  ;^pa- 
rent  ;  il  rentra  à  Milan  à  la  lin  de  juin  l/i99  (Marino  Sanuto,  II,  8*14,  30  juin 
i'«9!l).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  personnage  avec  son  homonyme,  ambas- 
sadeur manlouan  à  Milan. 

(2)  Marino  Sancto,  II,  'àS'i,  Venise,  incolcfjio,  l.j  janvier  \\9'.l 

(.'1)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  ô  octobre  \\9S.  Louis  Xfl et  Ludoric  Sforj:a, 
Documents,  56. 
(4)  Ibid.,  id.  Latuada  a  Ludovic  Sforza,  24  novembre  1498. 
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que  des  informations  toul-à-fait  contradictoires  ;  il  découvre 
par  une  habile  induction  que  le  môme  courrier  doit  repartir 
pour  la  France  avec  la  même  rapidité,  mais  cette  observation  ne 
le  mène  à  rien  (1).  Le  19  janvier,  on  lui  annonce  l'arrivée  d'un 
messager  du  roi,  logé  secrètement  dans  la  maison  du  secrétaire 
Gasparo  délia  Vedoa;  pour  s'assurer  du  fait,  il  a  l'ingénieuse 
rouerie  d'envoyer  à  l'épicerie  où  la  Seigneurie  se  fournissait 
de  confettiiiVusage  des  diplomate  s, et  y  apprend  que  des  confetti 
et  de  la  cire  ont  été,  le  jour  même,  par  ordre  du  gouvernement, 
envoyés  à  la  maison  de  Gasparo:  un  messager  est  donc  certaine- 
ment arrivé  ;  mais  Latuada  ne  peut  découvrir  ni  son  nom,  ni  sa 
qualité,  ni  le  motif  de  son  voyage  (2).  Il  aposte  des  espions 
dans  le  palais  ducal  pour  savoir  ce  que  l'on  y  dit  :  il  n'eu  obtient 
que  peu  de  renseignements  ;  parfois  il  semble  être,  de  la  part 
de  nouvellistes  olficieux,  l'objet  de  véritables  plaisanteries  (3). 
Pour  comble  de  malheur,  la  Seigneurie  s'émut  assez  vite  de 
ces  espionnages  et  de  ces  communications  ;  pour  les  empê- 
cher ou  les  rendre  plus  difficiles,  on  mit  une  garde  dans  sa 
maison,  sous  prétexte  de  l'honorer,  en  réalité  pour  surveiller 
ses  visiteurs  (4).  Cette  brigade  de  sûreté  commença,  comme 
de  juste,  par  une  bévue:  le  premier  soir,  elle  faillit  arrêter,  à  titre 
de  suspect,  un  honnête  patricien  vénitien  qui  venait  de  dîner 
chez  l'ambassadeur.  Enfin  Latuada,  qui  ne  reculait  devant 
aucun  moyen,  conseilla  au  duc  de  saisir  les  courriers  vénitiens 
pour  avoir,  par  les  lettres  interceptées,  des  informations  sûres: 
le  27  octobre  1498,  Ludovic  Sforza  fait  arrêter  deux  courriers 
de  Zuam  Dolce  pour  se  procurer  des  lettres  de  France,  mais  il 
n'ose  pas  saisir  celles  de  la  Seigneurie  et  n'ouvre  que  les 
correspondances  particulières  (5).  Le  18  juillet  1499,  Latuada  lui 
signale  le  retour  de  Placidio,  secrétaire  de  Trivulce,  de  Venise 
à  Asti,  et  le  20  du  même  mois  lui  donne  l'itinéraire  exact  qu'il 
devait  suivre  :  au  mépris  des  garanties  diplomatiques,  il  lui 
propose  de  le  faire  enlever  pour  apprendre  «  tout  à  fond  »  (G). 

(1)  Milaa  A.  d.  S.  Pot,  Est.  Venezla,  le  niéine  au  même,  22  décembre  1498- 

(2)  llncl.,  id.,  le  même  au  même,  19  janvier  1499.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfo7'za,  Documents,  72 

{9j  Ihid.,  id.,  le  même  au  même,  16  mars  1499. 

(4)  Voir  ci-dessus  note  14,  lettre  de  Latuada  du  10  novembre  1498. 

(.5)  Mahino  Sanuto,  II,  78,  27  octolae  1498.  Déjà  le  20  juillet  1498,  on 
avait  annoncé  (mais  à  tort)  l'arrestation  du  courrier  vénitien  Morgante,  qui 
jtortait  en  France  les  instructions  aux  ambassadeurs  (Marino  Siinuto.  1, 
1.017,20  juillet  1498). 

(,0)  Ces  moyens  violents  étaient  d'ailleurs   dans   le  génie    de   l'époque. 
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§  6.  —  Le  retour  à  Venise  de  l' cimbasandc  vénitienne. 

La  signature  du  Irailô  franco-véniiicn  avait  naturcllcmenl  mis 
fin  à  la  mission  des  ambassadeurs.  Cependant,  et  bien  que,  dès 
le  17  février,  on  commençât  à  annoncer  leur  départ  (1),  ils  restè- 
rent longtemps  avant  de  recevoir  leurs  lettres  de  rappel-  Ils 
assistèrent  le  25  mars  à  la  publication  à  Blois  du  traité,  céré- 
monie  célébrée   sur  la    place    du  Château,  après  une  messe 
solennelle  et  accompagnée  de  sonneries  de  trompettes  et  de  clo- 
ches et  de  feux  de  joie.  Le  lendemain,  il  y  eut  \me  fête  devant 
la  maison  des  ambassadeurs  vénitiens,   un  banquet,  une  dis- 
tribution d'argent  au  peuple.  Le  roi  y  assista  en  personne.  Les 
Vénitiens  commirent  la  maladresse  d'attendi'o  chez  eux  qu'on 
vînt  les  chercher  pour  la  publication,  et  furonl  oubliés  ;  mais 
Louis  XII  se  rendit  en  personne  à  la  maison  des  ambassadeurs, 
et  Zorzi  l'y  accueillit  avec  de  grandes  marques  de  joie  (2).  Le 
Colegio  fut  très  mécontent  de  celte  maladresse  des  ambassa- 
deurs. Le  bruit  courut  vers  le  même  temps  à  Venise  qu'une 
ambassade  française,    composée   du  capitaine   Robinet  et  de 
Claude  de  Seyssel,  y  allait  être  envoyée:  l'erreur  fut  causée 
par  une  lettre  de    Hieronimo  Zorzi  à  ses  frères  Francisco  cl 
Federigo,  mal  lue;  c'était  à  l'archiduc  qu'était  envoyée  cette 
ambassade  (3). 

L'ambassade  vénitienne  reçut  le  11  avril  ses  lettres  de  rap- 
pel: deux  de  ses  membres  devant  rentrer  à  Venise,  Zorzi  et 
Michiel  partirent.  Dans  leur  audience  de  congé,  le  roi  exprima 
le  désir  qu'il  aurait  eu  que  deux  des  ambassadeurs  restassent 
à  sa  cour,  mais  leur  dit  cependant  d'obéir  à  la  Seigneurie.  Il 

Latuada  ne  devait  pas  s'éinouvoii-  d'enlèvements  et  de  séquestrations,  lui 
qui,  prêtre,  admettait  l'assassinat  politique.  A  la  fin  de  juillet  1498,  le  frère 
mineur  Agostino  de  Lucca,  du  conseil  secret  de  Milan,  très  versé  dans  les 
questions  de  haute  politiijue  et  qui  intriguait  beaucoup  pour  le  compte  de 
Ludovic  Sforza,  étant  mort  aux  bains  de  Lucques,  Latuada  n'hésita  nulle- 
ment à  le  dire  empoisonné  et  à  accuser  la  Seigneurie  de  cet  empoisonne- 
ment (Sanuto,  1,  1.024  et  1.089,  lin  juillet  et  U  septembre  1498). 

(1)  Louis  XII et  Ludovic  Sforza,  Documents,  79. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  ôGO,  572,  les  ambassadeurs  véniliens  à  la  Seigneu- 
rie, Blois,  15,  2ô  et  20  mars  149'J  ;  Marino  Sanuto,  II,  575;  lettres  do  Nicolo 
Micliiel  et  de  Zorzi,  communiquées  aux  Pregadi  par  Const,  PriqU  et  J.-P. 
Stella,  in  colefjiu,  i  avril  1499. 

.    (3)  Makino  Sanuto,  II,  533, 
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ajouta,  ce  qui  élait  une  dernière  promesse  :  «Dites  à  la  Seigneu- 
rie que  nous  avons  l'argent  et  les  soldais  pour  la  guerre  contre 
Milan  ».  Ils  eurent  aussi  une  audience  de  congé  de  la  reine,  qui 
se  montra  très  bienveillante.  Louis  XII  leur  fit  remettre  une 
lettre  autographe  à  l'adresse  de  la  Seigneurie,  dans  laquelle 
il  confirmait  encore  l'alliance.  Ils  partirent  comblés  de  pré- 
sents ;  Zorzi  avait  reçu  du  roi  un  épieu  de  chasse  en  souvenir 
du  sanglier  tué  par  lui  (1). 

Le  voyage  des  ambassadeurs  ne  présenta  point  d'incidents. 
Ils  arrivèrent  à  Casai  le  Ki  mai;  Xicolô  Michiel  retourna  le 
premier  à  Venise  en  descendant  le  Pô  ;  Zorzi  revint  plus  lente- 
ment; le  23  mai,  il  arriva  à  Chioggia,  où  la  Seigneurie  envoya 
pour  le  recevoir  Nicolù  Michiel  et  ^Nlarino  Sanuto  ;  il  rentra  à 
Venise  le  soir  même,  où  une  l'onle  nombreuse  vint  à  sa  ren- 
contre (2). 

Le  lendemain,  2i  mai,  Nicolô  Michiel  etZorzi  firent  aux  Pre- 
gadi  la  relation  de  leur  ambassade,  insistant  sur  les  désagré- 
ments matériels  qu'ils  avaient  subis,  se  louant  de  leurs 
secrétaires  Roger  de  Michieli  et  surtout  Hieronimo  delaSiega, 
qui  savait  le  français  et  avait  pu  souvent  causer  avec  le  maître 
d'hôtel  du  roi,  Alexandre  Malabayla.  Comme  il  restait  encore  à 
Venise  des  opposants  à  l'alliance  française,  Zorzi  s'efforça  de 
persuader  les  Pregadi  que  cette  alliance  ne  pouvait  que  réjouir 
et  encbanter  tout  le  monde  ;  ses  résultats  devaient  être  excel- 
lents: d'abord  elle  enlevait  à  Ludovic  Sforza  toute  possibilité 
d'alliance  avec  la  France,  alliance  évidemment  certaine  dans 
le  cas  contraire  ;  son  exécution  était  assurée,  car  il  était  injuste 
de  reprocher  aux  Français  leur  manque  de  foi,  et  le  roi  ne 
pourrait  te.nir  ses  promesses  mieux  qu'il  faisait  ;  il  n'y  avait 
pas  à  craindre  que  la  puissance  française  s'accrût  au  point  de 
dominer  ioute  l'Ilalie  ;  le  caractère  français  rendait  cette 
crainte  illusoire  ;  les  Français  attaijuaient  avec  furie,  mais  leur 
élan  était  court:  Ludovic  pourrait  aisément  leur  résister  quel- 
que temps,  et,  pour  prévenir  une  ruine  totale,  se  metirail  à  la 

(1)  Marino  Sanutu,  II,  ()23  el  033,  les  amliussadeurs  vénilions  à  Blois, 
1 1  avril  1499  ;  ibid.,  II,  751,  l'elalioii  des  aiubassadeurs  au  Conseil  des  Pre- 
gadi, 24  mai  1499;  IbiiL,  II,  721,  lettre  de  Jean  de  Gonzague,  Gouzaga,  8 
mai  1V,)9  ;  ibid.,  Il,  679,  les  ambassadeurs  vénitiens  à  la  Seigneurie,  Blois, 
2.1  avril  14:^9.  Le  rapporteur  Zorzi  cite  des  paroles  te.xUielles  du  roi  dans  sa 
relation  du  24  mai.  Louis  XII  et  Ludovic  Hfoi^ia,  Docuuienis,  123. 

(2)  Maiuno  Sanuto,  II,  741,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  Milan,  18  mai 
1499  ;  relation  du  24  mai  1499  ;  ibid.,  II,  745,  Venise,  23  mai  1499. 
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discrétion  de  Venise  :  si  les  Français  faisaient  quelque  acqui- 
sition territoriale  dans  le  Milanais,  leur  mauvaise  adniinislra- 
lion  la  leur  ferait  aisément  perdre,  —  l'expédition  dans  le 
royaume  de  Naples  en  était  la  preuve,  —  et  tout  le  duché  retom- 
berait au  pouvoir  delà  Seigneurie.  Il  n'y  avait  donc  que  des 
bénéfices  à  i-etirer  de  cette  alliance  (1). 

Malgré  leur  éloquence,  les  raisonnements  deZorzi  ne  touchè- 
rent qu'assez  peu  et  ne  convainquirent  pasles  Véniliens(2).  Les 
Pregadi  se  montrèrent  mécontents,  non  pas  de  l'alliance,  mais 
des  conditions  de  l'alliance  et  de  la  conduite  trop  indépendante 
de  leurs  ambassadeurs.  Aussi  leur  montra- t-on  peu  de  recon- 
naissance; tout  au  contraire,  ayant  été  proposés  pour  être 
nommés,  Zorzi  membre  du  conseil  des  Dix,  Michiel  capitaine  de 
Chypre,  ils  échouèrent  l'un  et  l'autre  :  preuve  manifeste  du 
mécontentement  de  la  Seigneurie  à  leur  égard. 

Loredam  resta  seul  en  France  :  il  suivit  le  roi  et  la  cour  dans 
leurs  nombreux  déplacements,  non  sans  danger,  vu  les  maladies 
épidémiques  qui  sévissaient  sur  quelques  points.  Il  ne  cessa 
pas  de  demander  son  remplacement  et  son  rappel.  Le  31  mai  il 
annonça  à  Louis  XII  que  ses  successeurs  étaient  nommés,  mais 
leur  départ  de  Venise  se  fit  attendre,  et  il  dut  prolonger  encore 
son  séjour  eu  France  (3). 


§  7.  —  Les  relations  franco-vénitiennes  après  la  conclusion 
de  Valliancc. 

Après  la  conclusion  du  traité,  les  relations  entre  la  B'rance  et 
Venise  prirent  un  caractère  de  cordialité  marquée.  Trois  ques- 
tions, impliquées  par  l'alliance,  mais  non  résolues  par  le  traité, 
furent  d'abord  réglées. 

D'abord  la  ratification  et  la  publication  du  traité.  Les  ennemis 
de  Venise  avaient  répandu  en  France  le  bruit  d'une  alliance 
possible  entre  la  Seigneurie  et  les  autres  puissances  italiennes  ; 
le  grand  chancelier  exigea  qu'avant  tout  «  l'instrument  »  du 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  123. 

(2)  L'opinion  de  Zorzi  était  cependant  celle  de  beaucoup  d'Italiens  qui 
regardaient  la  Seigneurie  coname  le  principal  auteur  de  la  guerre,  et  qui 
croyaient  qu'elle  avait  excité  Louis  XII  contre  Ludovic  pour  lui  prendre 
plus  facilement  son  état  (Diavio  Ferravese,  pag  365.  21  juillet  1-499). 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  792,  805  et  851,  lettres  de  Loredam  à  la  Seigneu- 
rie, 29  et  31  mai,  et  17  juin  li99. 
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Irailé  fût  muni  en  bonne  et  due  forme  des  signatures  des  ani- 
liassadcurs  et  de  celle  'lu  roi.  L'échange  des  instruments  du 
traité  eut  lieu  en  Franco  le  4  mars  1499,  et  la  publication  de  la 
Ligue,  c'est-à-dire  des  actes  du  traité,  lut  fixée  au  jour  de  l'An- 
nonciation, le  25  mars  1499  (1).  Les  ambassadeurs  s'empressè- 
rent de  l'annoncer  à  Venise,  avant  même  d'en  avoir  reçu  l'ordre 
des  Pregadi(2).  Les  Pregadi  réglèrent,  le  IG  mars,  la  cérémonie 
el  en  envoyèrent  le  programme  quelques  jours  après  à  leurs 
ambassadeurs  à  Paris  :  la  cérémonie  devait  comprendre  une 
procession  solennelle  à  Venise  et  dans  les  villes  de  terre  fer- 
me (3),  el  une  messe  dite  en  grande  pompe  par  le  patriarche 
qui  était  venu  ollVir  ses  compliments  à  la  Seigneurie.  La  publi- 
cation fut  faite  le  25  mars,  solennellement,  par  le  doge,  en  pré- 
sence du  duc  de  Ferrare  et  du  corps  diplomatique,  au  milieu 
des  applaudissements  et  de  la  joie  générale.  Pour  éviter  toute 
querelle  de  préséance  avec  le  duc  de  Ferrare,  le  patriarche  fut 
invité  à  s'abstenir  de  figurer  à  la  procession.  Il  y  avait  de  lon- 
gues années  qu'on  n'avait  pas  -vu  à  Venise  une  fête  aussi  belle 
et  aussi  joyeuse  (4).  —  Louis  XII  annonça  dès  le  10  mars  que 
la  proclamation  du  traité  aurait  lieu  au  jour  dit,  dans  tous  les 
ports  de  mer  notamment,  pour  que  les  vaisseaux  vénitiens  y 
fussent  désormais  aussi  en  sécurité  que  les  siens  propres  (5)  ; 
le  15  mars,  il  envoya  par  lettres  patentes  à  l'amiral  et  au  gou- 
verneur de  Provence,  après  communication  à  La  Rovère  et 
aux  Vénitiens,  l'ordre  de  traiter  les  sujets  de  la  Seigneuriti  de 
la  même  façon  que  les  Français  (6)  et  les  vaisseaux  vénitiens 
comme  ceux  des  nationaux.—  D'autre  part,  Louis  XII,  montrant 
une  grande  raideur  vis-à-vis  des  ambassadeurs  llorentins,  refu- 
sait de  leur  communiquer  avant  la  date  lixée  la  teneur  du  traité, 
qu'ils  connaissaient  inexactement  depuis  quelque  temps  par 
des  indiscrétions  (7).  La  Ligue  fut  publiée  le  25  mars  à  Paris, 

(1)  Marino  Sanuto,  Diarii,  II,  SKi,  515,  4  mars   149'J,  les  iimljassadeurs 
vénitiens  à  la  Seigneurie. 

(2)  Ibid.,  11,558,  les  ambassadeurs  vénitiens;!  la  Seigneurie,  24  février  1499 

(3)  Ibid.,  II,  r)28,  in  colegio,  16  mars  1499.  (Circulaire  du  culegio  aux  pro- 
véditeurs.  Ibid.,  II,  529,  le  patriar<:he  de  Venise  à  la  Seigneurie,  17  mars  1499. 

(4)  Ibid.,  II,  547,  Venise,  25  mars  1499.— Venise,  .'\.  d.  S  ,  Secret i  SeiuUo, 
XXX.V1I,  foi.  82  V.,  26  mars  1499. 

(5)  Ibid.,  II,  533,  les  ambassadeurs  véniliens  en  France  à  la  Seigneurie, 
Bloi.'"-,  10  mars  1499. 

(G)  Ibid.,  II,  559  et  560,  les  mêmes  à  la  niènie,  15  mars  1499. 
(7)  Ibid.,  II,  599,  les  ambassadeurs  véniliens  à  la  Seigneurie,  15  mars  1499. 
Le  secret  sur  le  traité  fut  beaucoup  moins  bien  gardé  en  France  qu'à  Venise. 
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à  Blois  cl  dans  toute  la  France  avec  beaucoup  de  pompe  et  de 
solennité  (1), 

Louis  Xir,  dès  le  II  avril,  léclamaavec  insistance  des  lettres 
de  confirmation  du  traité  (2l.  Le  20  avril  1499,  les  Pregadi  les 
votèrent  et  les  envoyèrent  à  leurs  ambassadeurs,  avec  ordre  de 
demander  au  roi  de  France  un  acte  équivalent.  Il  n'y  eut,  sur 
1G2  votants,  qu'une  opposition  de  dix  voix  :  Talliance  française 
avait  fait  des  progrès  dans  l'opinion  (3).  Le  8  mai,  l'ambassadeur 
communiqua  celte  lettre  au  roi  en  présence  du  grand  chancelier: 
Louis  XII  jugea  la  ratilicalion  sulfisantc  et  l'accepta,  mais 
demanda  qu'on  insérât  dans  l'acte  une  clause  indiquant  qu'il 
engageait  le  doge  et  ses  successeurs  (4). 

Entin,  le  29  juillet  et  le  8  août,  on  publia  en  France  et  à  Venise 
les  noms  des  diverses  puissances  alliées  aux  doux  hautes  parties 
conlracLantcs  (ô).  C'étaient  le  pape,  l'Eglise,  l'Empire,  les  élec- 
teurs d'Empire,  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  les  rois  d'Angle- 
terre, d'Ecosse,  de  Portugal ,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de 
Navarre,  l'arch'duc  d'Aulriclie,  l'ordre  de  Malle,  les  ducs  de 
Savoie  el  de  Poméranie,le  marquis  de  Monli'errat  et  Conslantin 
Arniii,  les  anciennes  Ligues  (Suisses),  la  Ligue  grise,  Urbin, 
Lucques,  Aucune,  Rimini,  Sinigaglia  el  les  Orsini.  Louis  XII 
désignait  de  plus  le  duc  de  Feri'are,  le  marquis  de  Mantoue  et 
la  république  de  Florence;  les  Vénitiens  nommaient  Faenza, 
et  leurs  condottieri,  Pitigliano,  Carlo  Orsini,  liorlolo  d'Alviano 
el  la  maison  de  Lodrom.  En  dehors  de  la  Ligue  ne  restaient  donc 
que  le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Milan,  Bologne,  la  comtesse  de 
Forli,  Pesaro  elles  Colonna. 

Il  fallait  aussi  lixer  la  date  de  l'expédition.  Les  Vénitiens,  dont 
les  préparatifs  militaires  étaient  prêts  depuis  longtemps,  pres- 
sèrent, dès  la  signature  du  Iraité,  le  roi  de  France  de  connnencer 
le  plus  tôt  possible  son  expédition,  ou  du  moins  d'envoyer  des 
troupes  à  Asti  et  de  venir  lui-môme  à  Lyon.  Louis  XII  se  mon- 
tra peu  disposé  à  lixer  trop  longtemps  d'avance  la  date  des  hosti- 
lités. Mais  il  lii  entendre,  par  de  nombreuses  allusions  et  indis- 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartcfjçj.  ijencv.,  iellre  de  Lyon,  23  ninis  1499. 

(2)  Mauino  Sanuto,  Diarii,  11,033,  les  aiiibassadeiu's  véiiitious  ;ï  la  Sei- 
gneurie, 1 1  avril  l'i'JD. 

(3)  IlncL,  II,  l)(j2,  Venise,  in  prcfjcuii ,  20  ;iviii  l'iD'J. 

(4j  l'nd.,  11,  (iilil,  les  aniliassadeurs  véniliens.  10  ni;ii  IWd:  II,  791.  lettre 
de  Loredain  à  la  Seigneurie,  Blois,  25  mai  l-WU. 

(5)  Ibid.  II,  992.  Liste  des  alliés  de  la  France  el  de  Venise,  29  juillcU 
1-'  août,  et  II,  1140,  in  colegio,  20  août  1499. 
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crétions,  que  la  campagne  commencerait  au  mois  d'août  (1).  — 
La  Seigneurie  insistait  d'autre  part  pour  que  Louis  XÏI  vînt 
en  personne  en  Italie,  «où  sa  présence  et  son  autorité  rendraient 
l'expédition  sans  aucun  doute  plus  facile  et  en  assureraient  le 
prompt  achèvement,»  ce  qui  était  le  plus  nécessaire. Le  5  juillet, 
les  Savii  di  conseio  firent  voter  une  lettre  à  l'ambassadeur,  con- 
çue dans  ce  sens  et  fort  pressante:  le  1-2  juillet,  Louis  XII  y 
répondait  qu'il  irait  cerlainemcnt  jusqu'à  Grenoble,  plus  loin  si 
c'était  nécessaire,  ce  qu'il  ne  pensait  pas,  car  il  avait  des  intel- 
ligences dans  les  places, et  son  expédition  ne  durerait  pas  qua- 
rante jours.  Cependant  les  Pregadi  renouvelaient  leur  ordre  à 
leur  ambassadeur  le  11  juillet.  Le  cardinal  d'Amboise  conseil- 
lait lui-même  au  roi  de  descendre  en  personne  en  Lombardie  ; 
à  la  lin  du  mois  les  arrestations  de  courriers  le  décidèrent  à 
suivre  le  conseil  de  d'Amboise  et  le  désir  de  la  Seigneurie  (2). 
Malgré  l'article  du  traité  relatif  à.  une  action  conmuine  contre 
le  Turc,  la  Seigneurie  était  fort  inquiète  de  cette  menace  d'in- 
vasion peri)étuclle,  mais  elle  voulait,  par  dignité,  dissimuler 
son  inquiétude  à  la  cour  de  Fj'ance  ('3).  Elle  s'cit'orca  d'obtenir 
de  Louis  XII  de  nouvelles  promesses  de  secours  contre  Téven- 
tualité  de  cette  agression  :  Louis  XII  ne  les  épargna  pas,  il 
déclara  à  Loredain  devant  l'ambassadeur  de  Montferrat  que,  si 
le  Turc  armait  contre  'Venise,  non  seulement  il  enverrait,  mais 
(lu'il  irait  lui-même  au  secours  de  la  Seigneurie  ;  en  France, 
l'ambassadeur  alTcctaitune  grande  tranquillité  (4).  Le  16  mai, 
les  Pregadi,  tout  en  remerciant  le  roi  de  ses  promesses  géné- 
rales, lui  annoncèrent  la  marche  des  Turcs  contre  Rhodes  (5)  ; 
le  31  mai,  le  roi  répondit  à  Loredam  que  Venise  ne  devait  con- 
sentir à  aucune  restitution  ou  cession  de  territoires,  en  luipro- 


(1)  La  question  sera  traitée  plus  longuement  dans  le  clia[)itre  sur  les  pré  • 
paralils  militaires  de  Louis  XII.  Les  principaux  textes  à  citer  sont  des  lettres 
aux  ambassadeurs  vénitiens  en  France,  15  mars,  2G  avril  ;  de  Loredam,  31 
mai  ;  de  Loredam,  Lyon,  11  juillet  U9y.(Marino  Sanuto,  Dia)  ii,  11,  500,  679, 
81)5,  9.31)  :  voir  aussi  un  extrait  d'une  lettre  écrite  de  la  cour  de  France, 
2  mars  1199. 

(•2)  Venise,  Seci'eli  seiiato,  XN.XV1I,  fol.  101.  Oratori  nostro  in  Francia. 
iMarino  Sanuto,  II,  914,  Venise,  in  Prcfjadi,  11  juillet;  lettre  de  Loredam, 
12,  20,  28  juillet,  4  et  5  juillet  1499,  Und.,  11,  931,  1015  et  1032. 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  715,  les  ambassadeurs  vénitiens  à  lîlois,  G  mai 
1499.  Louiii  XII  et  Ludooic  Sforsa,  Ducuments,  101. 

(4)  Milan,  A.  d.  S,,  Cartegg.  qcacr.  Exlrall  d'une  lellro  anonyme,  10 
mai  1499. 

(5)  Mauino  Sanuto,  II.  724,  Venise,  in  colegio.  16  mai  I49J. 
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niellaiiLde  moltrc  son  armée  d'Ilalie, quinze  cents  lances,  au  ser- 
vice delà  Seipneurie(l).  Quand  la  guerre  fui  en  effet  commencée 
entre  Venise  et  le  sultan,  Louis  XII  renouvclases  offres,  promit 
qu'après  l'entreprise  de  Milan  ils  feraient  ensemble  la  guerre  aux 
Turcs,lonna  contre  les  princes  qui  s'étaient  faits  les  promoteurs 
de  cette  invasion(2).  Les  Pregadi,  à  l'unanimité  moins  neuf  voix, 
dénoncèrent  à  Louis  XII  les  auteurs  responsables  de  la  guerre 
turque;  ils  le  prièrent  d'en  écrire  au  pape,  aux  puissances,  aux 
électeurs  de  l'Empire,  d'obtenir  un  bref  «  au  sujet  des  nouvelles 
attaques  des  Turcs  contre  les  chrétiens,  et  contre  les  détestables 
auteurs  de  cette  chose  exécrable  (c)-»  Le  )2  juillet,  Louis  XII 
mit  sa  flotte  à  la  disposition  de  la  Seigneurie,  qui  en  adressa 
ses  remerciements  à  M.  de  Beauir.out  (4). —  La  Seigneurie  avait 
eu  quelque  velléité  de  profiter  des  difficultés  que  lui  créa  la 
gueire  avec  les  Turcs  pour  se  soustraire  en  partie  à  ses  obliga- 
tions enversla  France, ou  tout  au  moins  pour  tâcher  d'en  retarder 
l'échéance  (5).  Elle  tenta  de  faire  reculer  la  date  de  l'expédition 
du  Milanais,  alléguant  qu'elle  aurait  besoin  plutôt  d'être  aidée 
par  le  roi  que  sollicitée  par  lui  de  l'aider,  essayant  de  démon- 
trer que,  si  elle  avait  quelque  temps  pour  négocier  avec  le  Turc, 
il  lui  serait  ensuite  plus  facile  de  tenir  ses  engagements.  Mais, 
comme  Louis  XII  et  ses  conseillers  refusèrent  de  tenir  compte 
de  ces  considérations,  elle  finit  par  se  résigner  à  commencer  de 
suite  la  guerre  contre  Milan  (en  demandant  seulement  qu'elle 
fût  courte,  car  il  lui  serait  impossible  de  soutenir  longtemps 
deux  guerres  importantes),  et  elle  persista  à  déclarer  qu'elle 
remplirait  tous  ses  engagements  envers  Louis  XII  (G). 

L'accord  des  deux  alliés  était  ainsi  à  peu  près  complet  sur 
tous  les  points  essentiels.  Il  n'était  pas  moindre  dans  les  ques- 

(1)  Marino  Sanuto,  Diarii,  II,  805,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  31  mai 
1499,  et  II,  850,  le  même  à  la  même,  17  juin  1499.  D'Amboise  reconnaissait 
ce  jour-là  que  la'guerre  turque  serait  un  obstacle  pour  commencer  immé- 
diatement l'expédition. 

(2)  Jbiil.,  II,  931,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  Lyon,  12  juillet  1499. 

(3)  Ibid.,  II.  937  et  932,  Venise,  in  ]}iega(li,  19  juillet  1499.  Venise,  A.  d.  S. 
Secreti  senato  XXXVII,  19  juillet  1499. 

(4)  Uocum.  cité,  note  73. 

(5)  Milan,  A.  d.  S  ,  Pot.  estere,  Vene^ia.  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  3  et 
10  juillet  1499.  Ces  jérémiades  n'empêchaient  pas  Venise  de  mettre  en  état 
de  guerre  une  Hotte  assez  importante.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Do- 
cuments, 171 . 

(G)  Milan,  A.  d.  S.,  Cariefifj.  fjene)'.  Simon  (latlaneo  .'i  •  V Ahhati^  de  San 
lienedicto,  >>  17  juillet  1499. 
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lions  secondaires  :  liOuis  XTI  promit  aux  Vénitiens  de  ne  jamais 
les  sacrifier  aux  Florentins,  dont  les  intrigues  à  la  cour  préoc- 
cupaient la  Seigneurie:  «   S'ils  agissent  contre  nous,  nous  re- 
tiendrons tous  les  Florentins  qui  résident  dans  le  royaume  ». 
Il  lit  remettre  en  liberté  tous  les  sujets  vénitiens  retenus  sur 
la  llotte  comme  galériens.   Des  sujets  français  entraient,  sur 
la  recommandation  royale,   au  service  de  la  Seigneurie.  Les 
deux  états  se  communiquèrent  les  actes  diplomatiques  impor- 
tants :  sentence  d'arbitrage  du  duc  de  Ferrare,  ti-ailé  de  paix 
entre  les  ducs  de  Gueldre  et  de  Glèves.  Le  cardinal  d'Amboise 
et  Loredam  échangeaient  de   véritables  confidences  (I).  —  En 
France  cependant, la  joie  de  la  conclusion  de  l'alliance  se  mélan- 
geait  d'un  peu  de   mépris  pour  les   «marchands  vénitiens»; 
quoiqu'en   général  ou  trouvât  les  Vénitiens  d'une   sagesse   et 
d'une  prudence  admirables.   —  A  Venise,  après  les  premiers 
transports  de  la  joie  populaire,  les  gens  de  sens  rassis  se  pri- 
rent à  rabattre  de  leur  premier  enthousiasme  :  les  conditions 
de  la  Ligue  paraissaient,  après  rctloAion,  moins  avantageuses 
pour  Venise  que  pour  la  France.  Quand  il  s'agit,  au  mois  d"avril, 
de  trouver  l'argent  des  cent  mille  ducats,  il  y  eut   comme  un 
souille  de  mécontentement  sur  la  population  :  on  trouva  que 
l'argent  était  nécessaire  pour  les  atlairesd  Italie  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'en  dépenser  trop  largement.   Mais  ces  impressions, 
populaires  ou  rélléchies,  n'étaient  pas  assez  fortes  encore  pour 
modifier  l'alliance  (2). 

Après  comme  avant  la  conclusion  du  traité,  diverses  difficultés 
gênèrent  la  régularité  des  relations  des  deux  puissances  alliées: 
c'étaient  la  dilficulté  des  communications  et  l'espionnage  à 
Venise  de  l'ambassadeur  milanais  Latuada.  — Les  communi- 
cations entre  la  France  et  Venise  étaient  assurées  par  les  postes 
régulières  ou  par  des  courriers  spéciaux.  Dans  les  cas  très 
importants,  les  courriers  voyageaient  en  poste.  Mais  ce  mode 
de  circulation  avait  le  double  inconvénient  de  coûter  fort  cher 
et  d'attirer  trop  vivement  la  curiosité  des  espions  et  des  gou- 
verneurs de  villes.  Les  courriers  ordinaires  mettaient  environ 
quinze  jours  entre  Paris  et  Venise  :  un  laps  de  temps  moindre 

(1)  Pouf  ces  divers  faits  et  d'autres  analogues,  Marino  Saïuilo,  II,  638 
613,  631,  671).  680,  889,  lettres  des  ambassadeurs  vénitiens,  11  et  '20  avril  U'J'J, 
Blois,  et  Venise,  in  colegio.  12,  19  et  26  avril,  6juillet  \W.). 

(2)  Voir   les  textes   cités  plus    liaut.   pas^im,  et   Loui^   X/l  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  Uii. 
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paraissait  exlraordiiiairc  cl  digiio  de  récompense. Mais  il  fallait 
compter  avec  la  maladie,  —  cause  de  retard  pour  nn  voyage  et 
par  suite  pour  une  négociation, (il  arriva  au  courrier  Morgante, 
au  début  d'avril  1499,  d'être  retenu  deux  jours  par  la  maladie  à 
Turin), — avec  les  arrestations  de  courriers, tantôt  par  guel-apens, 
tantôt  par  ordre  déclaré  du  gouvernement  milanais, —  parfois 
avec  le  meurtre  ou  la  pendaison  juridique  de  ces  infortunés 
agcnlsd). Pour  éviter  ces  derniers  inconvénients,  les  ambassa- 
deurs français  conseillèrent  de  faire  prendre  aux  courriers  la 
route  de  Suisse  :  mais  ce  détour  allongeait  beaucoup  le  chemin. 
—  L'espionnage  de  Tambassadeur  milanais  Latuada  était  réduit 
à  l'impuissance  par  la  sévérité  de  surveillance  de  Venise  ;  il 
n'arriva  jamais  malgré  tous  ses  efforts  à  savoir  rien  de  précis: 
ainsi  ce  ne  fut  que  le  20  avril  qu'il  connut  les  articles  du  traité 
franco-vénitien(-2) .  Cependant  tous  les  moyens  lui  étaient  bons, et 
leur  variété  fait  plus  honneur  à  l'ingéniosité  de  son  esprit  qu'<à 
sa  délicatesse.  Il  n'iiésila  pas  à  entretenir  un  «explorateur» 
dans  le  palais  de  l'ambassade  française  ;  mais  il  n'apprit  rien 
par  lui.  Les  audiences  au  conseil  des  Pregadi  étaient  données  <à 
huis-clos,  avec  exclusion  de  beaucoup  de  membres  de  l'assem- 
blée, de  tous  les  secrétaires  et  du  corps  diplomatique  :  il  lui  fut 
ditïicile  d'en  savoir  quoique  ce  fût.  Mais,  si  peu  nuisible  qu'elle 
fût,  la  présence  de  Latuada  n'en  était  pas  moins  une  gène  pour 
la  liberté  d'action  des  deux  puissances. 

Après  la  conclusion  du  traité  franco-vénitien,  le  roi  et  la  Sei- 
gneurie prirent  des  mesures  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
Ijour  resserrer  la  suite  et  la  cordialité  de  leurs  relations,  et 
pour  être  d'une  façon  constante  en  communication. 

Il  y  eut  un  échange  d'ambassades  entre  Venise  et  Louis  XII. 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  G05,  Dolce  à  la  Seigneurie,  7  avril  14'J9;  II,  1025, 
Lii)])oniano  à  la  Seigneurie,  Lyon,  19  juillet  149'J  ;  II,  942,  Venise,  in  pre- 
gadi, 21  juillet  1499.  Les  communications  étaient  rendues  1res  diflicilcspar 
la  nécessité  de  traverser  le  Milanais.  Voir  à  ce  sujet  une  langue  noie  dans 
L'Ambassade  d'Accurse  Maynier  à  Venise,  pag.  G,  noie  1. 

(2)  J'ai  déjà  cité  le  cas  du  mystérieux  agent  français  logé  chez  Gas- 
paro  de  la  Vedoa.  Vérification  faite,  ce  personnage  n'était  qu'un  agent  de 
Trivulce  venu  pour  annoncer  la  conclusion  de  la  Ligue,  et  Latuada  en  était 
pour  ses  frais  d'imagination.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents, 
72.  Latuada  crut  (jue  l'alliance  franco-vénitienne  avait  pour  principal  objet 
la  question  de  Pise.  On  trouvera  d'autres  e.\emples  de  ces  investigations 
malheureuses  dans  les  lellres  do  Latuada  à  Ludovic  Sforza  (Milan,  ibid.), 
du  10  avril,  du  20  avril,  du  3  juillet  1499.  —  lin  France,  le  secret  avait  été 
beaucoup  moins  bien  gardé  (Lettres  de  Lyon.  18  février,  IG  mars  1499). 
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—  Le  17  avril  1 199,  les  Prcgadi  décidèrent  de  procéder  le  jour 
même  ;\  réleclion  de  deux  ambassadeurs  en  France.  L'élection 
serait  faite  aux  conditions  suivantes  :  interdiction  aux  élus  de 
refuser  leur  charge,  sous  des  pénalités  très  graves,  ordre  immé- 
diat de.  départ  avec  les  instructions  (jne  leur  donnerait  le  Co- 
legio.  Les  ambassadeurs  seraient  escortés  d'un  secrétaire  et 
d'nnc  suite  de  vingt-six  personnes.  La  proposition  fut  acceptée 
parles  Pregadi  tout  entiers,  moins  seize  opposants;  au  moment 
de  procéder  à  l'élection,  on  ne  trouva  pas  les  missels  nécessaires 
pour  recevoir  les  serments  des  élus,  et  il  fallut  remettre  l'opé- 
ration au  19  avril;  ce  jour-là  Domenico  Trevixam  et  Nicolo 
Foscarini  furent  élus,  mais,  comme  le  scrutin  avait  présenté  des 
irrégularités,  ce  ne  fat  que  le  22  qu'eut  lieu  l'élection  défini- 
tive. Cette  nouvelle  ambassade  fut  annoncée  au  roi  par  Lore- 
dam  et  par  l'ambassadeur  de  Montferrat,  et  Louis  XII  s'en 
montra  très  satisfait  (1). 

Les  Vénitiens  avaient  en  môme  temps  «  supplié  «  Louis  XII 
de  leur  envoyer  un  ambassadeur  dont  la  présence  h  Venise  fût 
pour  les  autres  puissances  de  la  péninsule  un  signe  de  leur 
étroite  alliance.  Louis  XII  céda  volontiers  à  ces  prières  :  il  com- 
prenait trop  bien  la  nécessité  d'avoir  à  Venise  un  représentant 
capable  de  retenir  la  République  dans  sa  nouvelle  dii-ection 
politique,  de  suivre  les  mouvements  de  l'opinion,  de  surveiller 
et  au  besoin  de  diriger  les  préparatifs  militaires  et  les  négo- 
ciations diplomatiques  (2).  Aussi  bien,  dès  le  début  de  mai, 
Louis  XII  avait-il  choisi  ses  ambassadeurs.  Le  m  irquis  de  Trans 
et  M.  de  Ghaumont,  neveu  du  cardinal  d'x\ni])cise,  désignés 
d'abord,  refusèrent  cette  mission  l'un  et  l'autre.  Le  premier 
était  partisan  avoué  de  Talliance  franco-milanaise  et  en  ce 
temps  même  commettait, au  profit  de  Ludovic  Sforza,de  véritables 
actes  de  trahison  (■•).  Le  second  se  croyait  sansdoute,  et  ajuste 

(!)  Marino  Sanuto,  II,  G28,  Venise,  in  prefjadi,  17  avril  J.499;  ihicL,  II 
G3i,  W2,  Venise,  in  pregadi,  I!)  et  22  avril.  Mitan,  A.  d.  S.  Carteg.  gêner. 
Laluada  à  Ludovic  Sforza,  20  avril  1. '»!)<).  Mariao  Sanuto,  II,  728,  Lorcdam  à 
la  Seigneurie,  10  mai  1W9.  Milan,  A.  d.  S.  Carteg.  gêner.  LeUre  du  10  mai 
1490.  Voir  L'Ambassade  d'Acntrsc  Maynierà  Venise,  pag.  5,  notes  1  et  2. 
La  lettre  du  10  mai  1499  y  est  puljliée  en  appendice,  n"  ;i 

(2)  Toutes  les  sources  pour  Thisloire  de  l'ambassade  de  Beaumont  et 
Maynier  .sont  indiquées  dans  le  travail  cité  dans  la  note  précédente,  et  les 
textes  les  plus  importants  v  so;it  cités  dans  les  notes  ou  les  apnemlices.  Je 
me  borne  donc  à  y  renvoyer. 

(,<)  Voir  dans  L'AmImssado  d'Accurse  Magnier,  appendice  u»  h,  une  lettre 
d'un  agent  secret  de  LudoNir  (|ui  ne  i)eut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
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litre,  plus  propre  à  un  emploi  militaire,  et  espérait  peut-être 
obtenir  le  commandement  en  chef  de  l'expédition  de  Milan.  Le 
roi  choisit  à  leur  défaut  le  baron  de  Beaumont,  capitaine  de 
cent  lances,  plu?  connu  jusqu'alors  comme  officier  que  comme 
diplomate.  Le  chancelier  Rochefort  lui  lit  prudemment  adjoindre 
un  jurisconsulte  érudit,  le  juge-mage  de  Provence,  Accurse 
Maynier  (1),  qui  allait  être  le  personnage  important  de  Tambas- 
sade.  Le  départ  des  ambassadeurs  s'effectua  le  23  mai.  Ils  arri- 
vèrent le  13  juin  à  Asti,  où  Trivulce  leur  fit  de  grandes  démons- 
trations d'honneur,  et  le  17  à  Casai  de  Montferrat;  ils  en  repar- 
tirent le  20,  munis  d'un  sauf-conduit  pour  la  traversée  du 
Milanais,  et  descendirent  le  Pô  ;  le  26  juin,  ils  faisaient  prévenir 
la  Seigneurie  qu'ils  arriveraient  le  même  soir  à  Ghioggia. 
Aucun  incident  matériel  mémorable  ne  paraît  avoir  signalé 
leur  voyage. 

Ce  voyage  eut  une  réelle  importance  diplomatique  dans 
l'ensemble  des  négociations  alors  engagées  par  Louis  XII  avec 
les  divers  états  italiens  et  fut  une  véritable  manifestation  poli- 
tique à  l'égard  du  duc  de  Milan.  D'abord  leur  passage  à  Casai 
de  Montferrat  eut  pour  résultat  la  conclusion  définitive  du  traité 
depuis  longtemps  négocié  entre  Louis  XII  et  Constantin 
Arniti(2)i  puis  la  manière  dont  l'ambassade  traversa  la  Lom- 
bardie,  le  luxe  inusité  de  précautions  diplomatiques  dont  elle 
s'entoura,  donna  à  son  passage  une  signilication  d'hostilité  évi- 
dente contre  le  duc  de  Milan;  enfin,  à  leur  dernière  étape,  Beau- 
mont  et  Maynier  ouvrirent  avec  le  maïquis  de  Mantoue  (3)  une 
négociation  pour  préparer  son  rapprochement  avec  Louis  XII 
et  la  République  de  Venise, 

La  Seigneurie  avait  donné  ordre  à  tous  les  gouverneurs  des 
places  que  les  ambassadeurs  français  devaient  traverser  de 
leur  rendre  de  grands  honneurs;  elle  ordonna,  quand  elle  apprit 
leur  arrivée  à  Chioggia,  aux  employés  des  Rason  Vccchie  de 
leur  préparer  leur  logement  au  Palazzo  Dandolo,  à  aille  cla  le 

(1)  L'ortliographe  Maynier  me  parait  être  préfératilr  à  Meyji/t'?-,  puisque 
c'est  celle  (lue  doimcnl  le  plus  fréijueiuineiil  les  docuincuts  et  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Duhamel,  à  ^\\n  l'on  doit  presque  toutes  les  infornuitions 
connues  sur  la  famille  de  Maynier.  Voir  loc.  cit.  pag.  104.  La  famille  et 
les  débuts  d' Accurse  Maynier.  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  28  mai  1499  (il  se 
trompe  sur  le  litre  ([u'il  donne  à  Aicurse  Maynier).  Louis  Xll  et  Ludovic 
SJorza,  Documents,  124. 

(2)  Voir  même  chapitre,  §  1. 
(.i)  Voir  même  chapitre,  g  3. 
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Rasse,  et  d'en  faire  déménager  l'ambassadeur  florentin  qu'on 
transféra  dans  un  palais  sur  la  Zuecca.  Les  Pregadi  délibé- 
rèrent aussi  sur  les  détails  de  leur  réception  et  du  traitement  à 
leur  réserver  ensuite:  ils  décidèrent  de  leur  fournir  des  gondoles, 
de  leur  faire  offrir  des  présents  parles  villes  de  Terre  ferme,  de 
leur  offrir  eux-mêmes  une  somme  de  cinquante  ducats  et  de 
payer  le  dîner  du  jour  de  leur  arrivée.  Filippo  Trum  et  Marco 
Trevixam  proposèrent  de  payer  toutes  leurs  dépenses  ;  cette 
proposition  ne  rencontra  que  vingt-deux  opposants,  mais  le 
système  fut  trouvé  trop  dispendieux,  et  le  30  juin,  après  une 
nouvelle  délibération,  on  décida  de  fournir  aux  ambassadeurs 
un  subside  de  cent  vingt  ducats  par  mois,  à  charge  à  eux  de 
s'entretenir  comme  ils  l'entendraient. 

Les  lettres  de  créance  de  Louis  XII  à  la  Seigneurie  pour  ses 
ambassadeurs  furent  lues  le  28  juin  au  Golegio  par  Hieronimo 
Zorzi,  qui  était  en  quelque  sorte  l'introducteur  et  l'interprète 
de  ses  collègues  français,  et  le  lendemain  29  juin  eut  lieu 
l'audience  solennelle  de  réception  des  ambassadeurs  français  par 
la  Seigneurie.  Ils  furent  reçus  par  les  Pregadi  en  séance 
publique,  au  milieu  dune  escorte  d'honneur  de  seize  gentils- 
hommes. Maynier  prononça  en  latin  un  discours  très  éloquent 
et  très  long,  qui  dura  plus  d'une  demi-heure.  Il  s'y  félicitait  au 
nom  du  roi  de  l'alliance  contractée  par  lui  avec  la  République, 
alliance  qui  avait  eu  déjà  pour  but  d'accroître  la  cordialité  de 
leurs  relations.  Il  entremêla  son  discours  de  beaucoup  d'insultes 
et  de  violences  à  l'égard  du  duc  de  Milan,  pour  qui  il  fut  vrai- 
ment injurieux  :  «En  un  mot, il  parla  comme  l'ambassadeur  d'une 
puissance  parle  pour  plaire  à  la  puissance  alliée  devant  laquelle 
son  discours  est  prononcé  ».  Immédiatement  après  s'ouvrit  une 
audience  secrète;  avec  elle  commençait  la  période  politique 
de  l'ambassade  de  Maynier  et  de  Beaumonl, 

Le  but  principal  en  était  de  décider  la  Seigneurie  à  une  rup- 
ture officielle  et  définitive  avec  Ludovic  Sforza  par  le  renvoi  de 
l'ambassadeur  milanais  Christophe  de  Laluada  et  le  rappel  de 
l'ambassadeur  vénitien  Lippomano  ;  en  second  lieu  de  fixer  en 
commun  une  date  pour  l'ouverture  simultanée  des  hostilités  con- 
tre le  duc  de  Milan.  Ce  fut  à  celle  double  lâche  que  s'employa 
d'abord,  et  dès  le  premier  jour,  Accurse  Maynier,  qui  était  évi- 
demment dans  l'ambassade  la  tête  pensante  (1). 

(1)  Louis  XII  attachait  une  grande  importance  au  résultat  de  cette  am- 
bassade, et  il  voulait  absolument  attendre  de  le  connaître  avant  de  laisser 
L.  P.,  tom.  1.  20 
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Le  21)  juin,  après  que  raudicnce  des  Pregadi  eût  été  déclarée 
secrète,  Mayiiier  reprit  la  parole  pour  exposer  le  but  réel  de  la 
mission  française, il  développa  les  demandes  du  roi  quant  à  la  rup- 
ture diplomatique  et  militaire  entre  la  Ligue  et  son  adversaire. 
Le  plus  profond  secret  fut  gardé  sur  les  demandes  très  impor- 
tantes adressées  par  Maynicr  à  la  Seigneurie;  le  moment  était 
venu  pour  la  Seigneurie  de  toucher  aux  réalités  politiques  ;  il  y 
eut  à  Venise  comme  un  mouvement  d'opinion  dont  les  ambassa- 
deurs français  eurent  une  vague  sensation,  sinon  pour  essayer 
de  se  soustraire  aux  obligations  de  la  Ligue,  au  moins  pour  les 
allégea  Avant  de  répondre  aux  demandes  des  diplomates  fran- 
çais,la  Seigneurie  prit  le  temps  de  la  réflexion.  Les  journées  du 
30  juin  et  du  1"'  juillet  furent  consacrécspar  les  Pregadi  à  méditer 
leur  réponse  an  discours  de  Maynier  et  aussi  à  rechercher  les 
meilleurs  moyens  financiers  à  employer  pour  réunir  les  fonds 
nécessaires  aux  premiers  besoins  mililaii'cs.  La  curiosité  publi- 
que était  surexcitée.  Le  2  juillet,  dans  une  nouvelle  audience, 
les  ambassadeurs  renouvelèrent  leur  demande  avec  plus  d'insis- 
tance. Il  fallait  s'exécuter.  Les  Pregadi  volèrent  enfin,  sur  la 
proposition  des  savii  di  conspJo  et  des  saviidi  /erra /ir?n,a,  par 
161  voix,  le  texte  de  la  réponse  à  adresser  aux  diplomates  fran- 
çais. Cette  réponse  se  composa  de  deux  parties  bien  distinctes 
de  ton,  sinon  de  style  ;  dans  toutes  les  atlirmalions  de  principes, 
l'accord  était  parfait  entre  les  alliés;  surles  questions  pratiques, 
les  Vénitiens  faisaient  d'abondantes  réserves  et  proposaient 
de  nombreux  prétextes  à  Tinaclion.  Ils  exprimaient  leur  salis- 
faction  d'accueillir  à  Venise  une  ambassade  française,  approu- 
vaient la  liste  de  puissances  alliées  que  Louis  XII  leur  avait 
fait  présenter,  se  déclaraient  enfin  préls  à  faire  le  serment 
solennel  qui  leur  était  demandé;  ils  se  disaient  disposés  à 
marcher  toujours  d'accord  avec  le  roi,  mais  avant  de  marcher 
ils  demandaient  à  «lui  faire  un  exposé  fidèle  de  leur  situation, 
pour  qu'il  décidât  ensuite  dans  sa  sagesse  ce  qu'il  voulait  delà 
Seigneurie»  ;  les  armements  des  Turcs  étaient  menaçants;  déjà 
des  attaques  partielles  avaient  prouvé  ces  armements  dirigés 
contre  leur  étal  ;  ils  laissaient  Louis  XII  juge  s'ils  pouvaient, 
sous  la  menace  d'un  tel  danger  commencer  une  expédition  con- 
tinentale ;  enfin  ils  exprimaient  le  désir  que  Louis  XII  vînt 
lui-même  diriger  l'expédition.  Ils  communiquèrent  leur  réponse 

comiueiic.er  la  luuindre  escai'niûuche.  Les  aiiibassadcurii  llofciiliiis  à  la  Sei- 
gneurie, 30 juin  1499,  Loui^  XII  et  Ludovic  Sforsa,  Documente,  IW. 
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à  leur  résident  en  France,  avec  charge  d'insister  très  vivement 
snr  le  dernier  point. 

Cette  réponse,  assez  peu  netle  en  somme,  fut  suivie  d'une 
période  d'inaction.  Si  franches  que  fussent  en  principe  ses 
déclarations,  la  Seigneurie  ne  hâta  pas  ses  préparatifs  militaires 
et  ne  voulut  précipiter  aucune  décision  relative  à  la  rupture 
diplomatique  avec  Milan.  Ainsi,  le  10  juillet,  Télection  des  pro- 
véditeurs  pour  le  pays  de  Brescia,  depuis  longtemps  en  ques- 
tion, n'était  pas  encore  faite.  La  Seigneurie  semblait  disposée  à 
attendre  que  Louis  XII  commençât  la  guerre,  et  la  commençât 
heureusement.  En  ville,  on  disait  tout  haut  que  les  Pregadi 
étaient  très  divisés  sur  la  réponse  déhnitive  à  faire  à  la  France. 
Ces  bruits  arrivèrent  au.\  oreilles  des  ambassadeurs  ;  ils  deman- 
dèrent des  explications.  Le  doge  les  apaisa  en  leur  promettant 
de  leur  communiquer  promptement  «une  bonne  résolution», 
en  leur  assurant,  que  malgré  l'opposition  assez  vive  d'une 
bruyante  minorité,  Venise  garderait  sa  foi  à  Louis  XII  ;  mais 
il  se  retranchait  encore,  pour  obtenir  un  sursis,  sur  les  dangers 
que  le  Turc  faisait  courir  à  la  Seigneurie.  Pour  gagner  du 
temps,  la  République  imagina  d'obtenir  un  bref  du  pape, 
condauniant  les  promoteurs  de  l'invasion  turque,  et  des  lettres 
du  pape  et  de  Louis  XII  aux  princes  allemands,  au  comte  pala- 
tin, au  duc  de  Bavière,  à  l'archevêque  de  Mayence,  pour  les 
avertir  de  la  politique  antichrétienne  de  Ludovic  Sforza.  Cette 
résolution  fut  communiquée  à  l'ambassade  française,  qui 
l'approuva  fort,  mais  ce  n'était  qu'une  demi-mesure,  insufTi- 
sante  à  contenter  le  roi  de  France. 

Les  ambassadeurs  se  liront  de  plus  en  plus  pressants.  Un 
incident  imprévu,  l'arrestation  d'un  courrier,  fournit  un  nou- 
veau prétexte  à  leurs  demandes  ;  le  l'Jjuillet,  M.  de  Beaumont 
demanda  qu'on  répondît  à  cet  acte  arbitraire  par  le  renvoi  de 
Latuada  ;  le  surlendemain  Accursc  Maynicr  vient  faire  con- 
stater que  cette  arrestation  équivalait  à  une  déclaration  d'état 
do  guerre  ;  le  22,  ils  i-enovivellent  leur  demande  ;  un  envoyé  de 
Trivulce  vient  joindre  ses  instances  aux  leurs.  D'autre  part,  une 
lettre  de  Louis  XII,  qui  le  19  juillet  déclai-ait  à  Loredam  que  le 
moment  d'agir  était  venu,  arrivait  le  23  à  Venise  et  demandait 
formellement  à  la  Seigneurie  le  rappel  de  l'ambassadeur  véni- 
tien résidant  à  Milan.  Le  doge  ne  pouvait  plus  répondre,  comme 
il  l'avait  encore  fait  le  19  à  Beaumont,  (jue  le  temps  d'agir  n'était 
pas  encore  venu,  et  que  l'année  n'était  pas  prête.  Le  2't  juillet, 
les  Snvii  di  conseio  et  les  Sdviide  terra  firnia,  pour  complaire 
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à  ce  désir  du  roi,  proposérenl  d'ordonner  à  l'ambassadeur  Lippo- 
mano  de  demander  son  audience  de  congé  et  de  revenir  à 
Venise;  en  second  lieu,  de  procéder  à  l'élection  de  deux  prové- 
diteurs  généraux,  qui  devraient  être  nommés  dans  les  mêmes 
conditions  et  munis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  provédileurs 
envoyés  jadis  sur  le  Icrritoirc  d'Alexandrie  au  secours  de  Ludo- 
vic Sforza  lui-même;  enfin,  d'expédier  le  plus  promptement 
possible  dans  le  territoire  de  Brescia  quinze  cents  hommes 
d'armes  de  la  République.  Cet  ordre  du  jour  fut  adopté  par 
soixante  et  onze  voix  contre  huit,  avec  une  abstention.  L'ordre 
de  départ  de  Lippomano  lui  fut  signifié  immédiatement  et  lui 
arriva  le  26  juillet  au  soir.  Cette  grave  nouvelle  fut  en  même 
temps  transmise  à  Loredam  pour  qu'il  en  fît  part  à  Louis  XH, 
La  Seigneurie  développait  en  guise  d'excuses  les  motifs  qu'elle 
avait  eus  de  différer  si  longtemps  le  rappel  de  son  ambassa- 
deur :  un  rappel  trop  prompt  aurait  excité  les  défiances  de  Ludo- 
vic Sforza  et  l'aurait  déterminé  à  presser  davantage  l'achève- 
ment de  ses  mesures  défensives  ;  la  présence  d'un  ambassadeur 
vénitien  était  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  de  la  circula- 
tion des  courriers  entre  la  France  et  Venise.  Cette  décision  fut 
tenue  aussi  secrète  que  possible. 

Le  renvoi  de  Latuada  compléta  bientôt  le  rappel  de  Lippo- 
mano. Dès  le  24  juillet  1499,  Francesco  Capelo  avait  demandé 
qu'on  donnât  à  Latuada  l'ordre  de  quitter  Venise.  Filippo  Trum, 
savio  clil  conseio  al  procurât  or,  avait  conseillé  de  surseoir  à 
cette  décision,  et,  sur  sa  proposition,  on  avait  délibéré  de  ne  pas 
le  renvoyer  avant  le  retour  de  Lippomano  en  teire  vénitienne. 
Mais,  malgré  que  Ludovic  Sforza  l'eût  rappelé  et  (jue  son  départ 
ne  fût  qu'une  question  de  jours,  les  ambassadeurs  français 
intervinrent,  déclarèrent  qu'il  était  inconvenant  qu'un  ambas- 
sadeur milanais  restât  encore  si  longtemps  à  Venise.  Le  l'""aoùt 
1499,  les  Pregadi  décidèrent  par  cent  quarante-quatre  voix 
contre  trente-trois  et  neuf  abstentions  de  congédier  Latuada,  vu 
le  retour  de  Lippomano,  les  instances  des  ambassadeurs  fran- 
çais et  la  convenance  de  cette  mesure.  On  lui  donna  jus(iuau 
dimanche  suivant  pour  achever  ses  préparatifs  de  départ.  Son 
audience  de  congé  eut  lieu  le  3  août.  La  rupture  diplomatique 
était  complète  désormais  entre  la  Sérénissinie  Républi(|ue  et  le 
duc  de  Milan  (1).  Les  ambassadeurs  fran(;ais,  a  la  patience  et  à 

(1)  Sur  le  renvoi  des  ambassadeurs;  I^ipiJOinaiiu  el  Latuada,  voir  le  i)ara- 
graphe  suivant  el  aussi  ic  chapitre  VI,  Les  préiudea  de  la  yueire. 
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l'habilelé  desquels  ce  résultat  était  dû,  avjiient  ainsi  atteint  le 
but  principal  de  leur  mission. 

L'ambassade  française  avait  aussi  pour  tâche  de  hâter  la  rup- 
ture militaire  etïective,  de  surveiller  les  préparatifs  vénitiens, 
et  Hugues  de  Beaumont  devait,  à  la  requête  même  des  Véni- 
tiens, être  attaché  à  larmée  et  en  partager  le  commandement, 
au  moins  honoraire,  avec  les  deux  provéditeurs  généraux,  soit 
pour  symboliser  l'alliance,  soit,  plus  pratiquement,  pour  la  sur- 
veiller. Aussi,  les  ambassadeurs,  en  matière  militaire,  s'asso- 
cient-ils étroitement  à  la  politique  vénitienne.  Le  24  juillet,  ils 
appellent  l'attention  de   la  Seigneurie  sur  l'intention  prêtée  à 
Maximilien  d'envoyer  par  Trente  à  Ludovic  Sforza  un  corps 
auxiliaire  de  huit  cents  Suisses  et  demandent  que  des  mesures 
soient  prises  pour  lui  barrer  le  chemin.  Le  lendemain,  dans 
une  discussion  au  sujet  de  l'artillerie  milanaise,  Beaumont 
blâme  l'emploi  des  bombardes  et  préconise  celui  des  canons. 
Le  24  juillet  aussi,  ils  insistent  pour  la  nomination  immédiate 
des  provéditeurs.  Bien  que  la  contribution  effective  de  Venise 
à  la  guerre  et  l'envoi  à  l'armée  d'un  représentant  du  roi  de 
France  fussent  choses  convenues  dès  longtemps,  les  ambassa- 
deurs eurent  à  réclamer  à  diverses  reprises  l'accomplissement 
de  ces  engagements  de  Venise,  et  Louis  XII  les  appuya  par 
deux  lettres;  dans  la  première,  tout  en  remerciant  la  Seigneurie 
du  bon  accueil  fait  à  rambassade,|et  en  annonçant  l'envoi  outre- 
monts d'une  armée  française  de  seize  cents  lances  et  de  dix 
mille  hommes   de  pied,  il  demandait  le  concours  effectif  de 
Venise  et  l'exécution  de  ses  promesses  ;   dans  la  seconde,  il 
insistait  sur  l'intérêt  personnel  que  Venise  avait  à  faire  cette 
campagne,  «  parce  que,  disait-il,  cette  affaire  vous  regarde». 
Cependant,  le  25  juillet,  Beaumont  demandant  à  être  averti  du 
jour  où  l'armée  serait  prête  à  se  mettre  en  marche  pour  s'en- 
tendre avec  les  provéditeurs,  on  ne  lui  fit  que  des  réponses 
évasives.  Ce  ne  fut  que  le  28  juillet  qu'il  fut  officiellement  auto- 
risé à  se  joindre  à  l'armée.  Maynier,  resté  seul  à  Venise,  conti- 
nua ses  démarches  pour  presser  les  lenteurs  de  la  Seigneurie, 
mais  ce  ne  fut  que  le  22  août  qu'il  put  la  décider  à  la  rupture 
militaire  qui  compléta  la  rupture  diplomatique.  Le  24  juillet, 
les  Pregadi  avaient  ordonné  au  secrétaire  à  Turin,  Zuam  Dolce, 
de  se  rendre  dans  le  camp  de  Trivulce  ;  la  présence  de  ce  Véni- 
tien dans  l'armée  française,  comme  celle  de  Beaumont  dans 
l'armée  vénitienne,  attestait  l'étroite  union  des  deux  alliés  (I). 

(1)  Marino  Sanuto,  II.  yiil,  La  Seigncuiic  ù  Dolce.  24  juillet  1499, 
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» 

Cette  union  n'avait  fait  que  se  resserrer,  dans  les  faits  tout  an 
moins  (1),  depuis  le  jour  de  la  signature  du  traité  :  elle  allait 
entrer  maintenant  dans  sa  période  d'action  (2) . 


§  8.  —  Les  relations  de  Ludovic  Sforza  et  de  Venise  après 
V alliance  Franco-Vénitienne. 

La  signature,  puis  la  proclamation  du  traité  franco-vénilien, 
n'avaient  pas  interrompu  les  relations  de  Ludovic  Sforza  avec 
Venise.  Bien  qu'il  fût  évident,  malgré  toutes  les  affirmations  de 
la  République,  que  cette  alliance  était  dirigée  contre  lui,  et  que, 
malgré  ses  illusions  ordinaires,  il  le  comprît  ;  hien  que  cette 
alliance  fût  un  projet  trop  arrêté  pour  qu'il  pût  le  modifier  par  des 
paroles  et  des  propositions  en  l'air,  et  qu'il  eût  l'intime  convic- 
tion de  cette  impuissance,  il  essaya  de  faire  «ce  qu'il  pourrait  » 
pour  empêcher  l'inévitable  rupture,  soit  par  menaces,  soit  par 
promesses. 

Il  affecta  tout  d'abord  de  croire  que  la  ligue  franco-vénitienne 
n'avait  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix.  Il  en  fit  féliciter 
Uppomano  par  le  général  desHumiliati  ;  Latuada,  le  20  février, 
alla  en  complimenter  la  Seigneurie  ;  «bien  que  cette  alliance  fût 
une  nouveauté, il  espérait  cependant  que  Venise, ayant  jadis  con- 
tribué plus  qu'aucune  autre  puissance  à  l'expulsion  des  Français 
d'Italie,  n'aurait  pas  accepté  maintenant  des  conditions  de^traité 
de  nature  à  les  y  faire  rentrer;  il  déclara  une  fois  de  plus  que 
Ludovic  Sforza  était  «le  fils«  de  la  Seigneurie.  Le  doge  lui 
répondit  «que  cette  ligue  avait  pour  but  la  conservation  de  leur 
état,  qu'elle  n'était  pas  une  nouveauté,  attendu  que  depuis  deux 
cents  ans  ils  avaient  entretenu  une  bonne  et  amicale  alliance 
avec  la  France,  alliance  qu'ils  n'avaient  rompue  ((u'à  la  demande 
des  autrespuissances  italiennes».  Ludovic  riposta  du  lac  au  tac 
que  son  alliance  avec  l'empereur  Maximilien  avait  pour  objet 

(1)  Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  loin  sur  ce  point.  L'entliousiasme 
diminuait  déjà  un  pou  ;  j)out-ètre  les  exigences  de  M.  de  13eaumont  y 
(■■taient-elles  pour  quelque  chose  :  les  cliillVes  de  voix  aux  divers  scrutins  le 
montrent. 

(2)  Pendant  cette  courte  période  de  l'histoire  de  Venise,  l'alliance  fran- 
çaise fut  le  fait  principal  ;  toute  la  diplomatie  de  la  Seigneurie  y  fut  subor- 
donnée et  ses  relations  avec  les  autres  puissances  d'Europe  et  d'Italie  se 
régleront  sur  celles  de  la  France.  On  en  trouvera  un  href  exposé  dans  une 
Note  sur  la  diploinatie  vénitienne  après  le  traite  franco-vénitien  de  4W9> 
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uni.jue  la  défense  de  sou  état  et  nullement  l'orgueil  ou  l'ambi- 
lion  des  conquêtes  (1).  Le  duc  de  Milan  ignorait  encore  les 
conditions  de  l'alliance  (2)  :  avant  tout  il  chargea  Latuada  de  les 
connaître,  surtout  de  savoir  si  elle  comportait  la  communauté 
des  ennemis,  si  elle  était  ofTensive  ou  seulement  défensive;  il  lui 
ordonna  aussi  de  vérifier  si  la  Seigneurie  changeait  d'attitude, 
devenait  plus  hautaine  dans  les  atfaires  de  Pise  ;  dans  ce  cas, 
le  duc  de  Milan  voulait  faire  constater  la  diiïérence  de  leurs 
politiques  et  la  supériorité  de  son  désinléressement.  Le  l^mars, 
fjatuada  félicita  oliicielleinent  au  nom  du  duc  la  Seigneurie  pour 
la  «rénovation»  de  son  alliance  avec  la  France  et  exprima  l'es- 
poir que  cet  accord  serait  avantageux  à  Ludovic  Sforza  lui-même. 
Le  doge  répondit  par  des  paroles  non  moins  banales,  o.  verba  pro 
LX'r5is»(3).  Le  19  mars, le  ducde  Milan  donna  une  nouvelle  preuve 
de  son  désir  de  conlinucr  les  relations  pacifiques  eu  saisissant  le 
prétexte  de  l'arbitrage  du  duc  de  Ferrare  pour  envoyer  à  Venise 
deux  ambassadeurs  spéciaux,  chargés  non  seulement  d'aider 
Latuada,  mjfis  encore  de  faire  un  exposé  du  désir  de  Ludovic 
d'honorer  Venise  et  de  ramener  le  calme  en  Italie  (4).  Le  28  avril, 
jour  de  la  bénédiction  de  l'étendard  et  de  sa  remise  au  capitaine 
général  de  la  Hotte,  Latuada  fit  une  nouvelle  déclaration  paci- 
fique, approuva  Venise  de  prendre  des  précautions  contre  les 
Turcs,  «qui  n'étaient  pas  encore  menaçants,  mais  qui  pourraient 
bientôt  le  devenir»  et  fit  au  capitaine  général  les  compliments 
tout  particuliers  de  Ludovic  Sforza  (5).  Latuada  saisissait  d'au- 
tant plus  volontiers  cette  occasion  de  prôner  la  paix  qu'il 
avait  cru  au  milieu  d'avril  surprendre  un  certain  refroidisse- 
ment,;!, propos  du  paiement  des  cent  mille  ducats, entre  la  France 
et  Venise  (G) 

Tout  en  affectant,  même  avec  platitude,  d'être  resté  l'ami  et 
l'allié  de  Venise,  Ludovic  Sforza  ne  craignit  pas  cependant  do 
lui  adresser  diverses  réclamations  d'ordre  public  ou  privé, 
auxiiuclles  la  Seigneurie  fit  rarennuit  droit  et  répondit  le  plus 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  456  et  45'J,  Venise,  20  et  21  févner  1499. 

(2)  Ludovic  Sforza  ;ï  Latuada,  Milan,  29  février  l'(99.  Louis  XII à  Ludovic 
Sforsa,  Documents,  80. 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  iST.  Voiiisp,  in  prerjadi.  ["  mars  l'i99. 

(■'«)  Milan,  A.  d.  S.  Cavterj'j.  (jener.  Ludovic  à  Galéas  do  SaiiU-Sôverin, 
Milai),  2!  avril  1 '199  (mi nulo  autographe). 

(j)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Efit.  Venezia,  Laiuada  à  Ludovic  Sl'or/.a,  2»  avril 
l'i99. 

(li)  Mauino  Sanuto,  II,  H,'j2,  27  avril  1499. 
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souvent  par  des  paroles  évasives.  Le  27  avril,  Laluada  ayant 
demandé  la  restitution  de  l'artillerie  de  Brescia,il  lui  fut  répondu, 
après  délibération  du  conseil,  que  la  Seigneurie  ne  jugeait  pas 
le  moment  opportun  pour  une  restitution  de  ce  genre.  Un  mois 
plus  tard,  il  renouvela  sa  réclamation,  demandant  à  retirer  du 
Bergamasque  trente-deux  pièces  d'artillerie  ;  mais  les  rectori 
deBergame  étaient  avisés  du  mauvais  vouloir  de  Ludovic  pour 
leurs  subordonnés  de  Valcamonica,  etil  reçut  la  même  réponse. 
Ce  ne  fut  qu'au  milieu  de  juin  que  la  Seigneurie,  sur  une  nou- 
velle demande  presque  suppliante,  en  autorisala  restitution  sous 
certaines  conditions  (1).  Mais  le  2  juillet,  le  conseil  des  Pregadi 
lui  refusa  l'autorisation  d'exporter  des  «  armes  en  fer  »  hors  du 
territoire  vénitien  (2).  Au  mois  de  juin,  il  se  rend  quelque  peu 
ridicule  en  protestant  contre  l'enlèvement  par  des  estradiotsd'un 
convoi  de  blé  dirigé  sur  l'Allemagne,  histoire  qui,  vérification 
faite,  se  trouve  fausse  (3).  Tout  ce  qu'il  peut  obtenir  de  Venise, 
ce  sont  des  concessions  de  minime  imporlance:  l'assurance  ver- 
bale que  tous  les  Milanais  atteints  par  la  faillite  d'une  banque 
vénitienne  seraient  payés  (4),  la  mise  en  liberté  d'un  Milanais 
emprisonné  à  Venise  pour  blasphème  et  longtemps  gardé  en 
prison  (5). 

Le  mois  de  mai  fut  assez  calme:  l'annonce  que  Louis  XII  ren- 
trait à  Paris  lit  supposera  Latuada  que  la  paix  élait  assurée  (6)  et 
que  le  roi  de  France  n'avait  pas  grande  hâte  de  venir  en  Italie. 
La  discussion  continua  entre  Venise  et  Milan  sur  la  respon- 
sabilité de  l'appel  des  Français  et  par  sjite  de  la  guerre  en 
Italie  (7).  Le  doge,  annonçant  une  bataille  meurtrière  entre  les 
impériaux  et  les  Suisses,  dit  à  Latuada  :  «  C'est  votre  duc  qui 
en  est  cause  :  tout  cela  est  la  conséquence  de  la  guerre   qu'il  a 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  652,  752,  820,  Venise,  in  colegio,  27  avril,  24  mai, 
J7  juin  1499. 

(2)  Ibid.,  II,  876,  Venise,  2  juillet  1499.  Le  7  juillet,  on  s'autorise  de  ce 
refus  fait  à  Ludovic  pour  repousser  une  demande  analogue  des  Florentins 
d'acheter  des  balotte  di  ferro  à  Brescia  (Ibid.,  II,  896,  in  conseio,  1  juillet). 

(3)  Ibid.,  II,  810,  13  juin  1499;  841.  19  juin  1499. 

(4)  Ibid.,  II,  752,  Venise,  in  colegio,  24  mai  1499. 

(5)  Voir  note  précédente. 

(6)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Venesia,  Laluada  à  Ludovic,  18  mai  1499. 
Non  occorre  altro  di  nuovo,  senon  clie  di  Franza  se  dice  essere  venuto  aviso 
chel  Re  se  é  inviato  verso  Paris  ;  che,  quando  sia  vero,  non  saria  za  signo 
de  voler  molto  in  fretta  venire  in  Italia. 

(7)  Latuada  à  Ludovic,  1"  juin  1499,  Louis  XII et  Ludovic  Sforsa,  Do- 
cuments, 127. 
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excitée  contre  le  roi  Ferdinand».  Latuada  protesta,  mais  n'in- 
sista pas  trop  sur  le  passé  :  il  se  borna  à  faire  remarquer  que,  «si 
l'appel  des  Français  en  Italie  avait  été  une  erreur,  il  fallait  évi- 
ter d'y  retomber»,  et  il  rejeta  audacieusement  la  responsabilité 
de  ces  tueries  de  Suisses  sur  la  France  et  la  Seigneurie,  qui,  pour 
affaiblir  le  Milanais,  avaient  lancé  les  Suisses  contre  Maximilien; 
il  aborda  le  style  pathétique  et  s'écria  que  la  justice  aurait  son 
heure  ;  ensuite  Latuada  essaya  d'exciter  les  détiances  de  la 
Seigneurie  contre  les  Français,  des  craintes  sur  son  avenir  après 
la  défaite  du  duc  de  Milan,  qui,  disait-il  «voyant  sa  ruine  assu- 
rée, ne  voudra  pas  être  seul  ruiné»,  et  en  conclusion,  il  l'engagea 
à  se  faire  la  réorganisatrice  de  la  paix  en  Italie. Puis  la  Seigneurie 
lui  ayant  fait  cette  réponse  vague,  que  l'alliance  était  purement 
défensive,  il  la  contesta,  déclarant  savoir  que  le  traité  contenait 
un  partage  du  Milanais  ;  «  ou  bien  si  l'alliance  ne  comportait 
que  la  communauté  d'amis  et  d'ennemis,  la  Seigneurie  pouvait 
nommer  le  duc  de  Milan  parmi  ses  amis,  d'autant  plus  que  leur 
alliance  subsistait  encore  :  le  roi  de  France  devrait  l'accep- 
ter comme  tel,  et  la  paix  serait  plus  que  jamais  assurée.  »  Le 
doge  ayant  naturellement  répondu  que  cela  était  impossible. 
Latuada  linit  par  se  fâcher:  «Si  le  duc  mon  maître  donne  à 
dîner  aux  Français,  c'est  Votre  Seigneurie  qui  leur  donnera  à 
souper,  et  peut-être  n'attendra-t-elle  pas  longtemps  !  »  A  quoi 
le  doge  se  borna  à  répliquer  :  «  Dieu  nous  aidera  ». 

Ludovic  usa  tous  les  moyens  de  ramener  la  Seigneurie  à  des 
sentiments  pacifiques  :  il  en  vint  à  dire  publiquement  que  l'in- 
vasion turque  était  «  une  œuvre  de  Dieu  pour  le  salut  de 
l'Italie  »,car  elle  empêchait  Venise  de  donner  suite  à  ses  autres 
projets  belliqueux  (l).  Il  menaçait  de  s'allier  avec  les  Turcs 
contre  Venise.  Sa  haine  contre  la  Seigneurie  et  son  désir  de  la 
voir  battue  par  les  Turcs  étaient  évidents. 

Au  début  de  juillet,  une  dernière  lueur  d'espoir  égaya  la 


(I)  Florence.  A.  d.  S.  Lettere  af/li  X  di  Balia,  les  ambassadeurs  floren- 
tins à  Milan,  1"  juin  1499  :  «  In  discorso  di  pin  cose  dice  questo  Signore 
che  ii  par  millanni  intendere  che  il  Turco  habbi  percosso  nelle  cosse  de 
Venetiani.  perché  dipoi  vuol  chiamare  lo  oratore  veneto,  e  dimandarlo  si  è 
vero  che  hahbia  promesso  al  Be  di  Francia  aiutarlo  e  chiesto  Cretnona  e  il 
crenionese,  e  quel  paressi  loro  che  aiutassi  il  Turco  e  chiedesseli  Bprgamo 
eBrescia,  e  dice  reputa  questa  mossa  del  Turco  opéra  de  Dio  per  salute  de 
Italia  e  nostra  parliculare,  perché  se  non  havessin  questa  briga,  crcde  che 
seuza  dubio  rimetterebbano  le  uiane  in  Pisa,  et  ia  somma  si  vede  che 
dove  puo  fa  segno  di  haverli  in  odio  e  desiderare  sieno  battuti. 
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tristesse  de  Ludovic  Sforza  ;  quelques   patriciens  chcrclièi'eut 
un  moyen  de  réconcilier  Venise  avec  le  duc  de  Milan  et  les 
aulrer,  puissances  italiennes  pour  faire  tous  ensemble  la  guerre 
aux  Turcs,  au  cas  où  cette  union  ne  détournerait  pas  le  sultan 
de  son  attaque,  ce  qui  était  probable  ;  mais  les  promoteurs  du 
projet  avaient  peu  confiance  en  Ludovic  Sforza,  ils  craignaient 
qu"ilne  préférât  s'entendre  avec  le  roi  de  Naples.  Latuada  s'ef- 
força de  les  'assurer  sur  le;>  intenlions  et  la  loyauté  du  duc  de 
Milan,  et,  à  grand  renfort  de  ses  arguments  ordinaires  sur  la 
conncxilé  des  destins  de  Venise  et  de  Milan,  de  les  encourager  à 
exécuter  leur  programme.  Ludovic  s'empressa  de  recommander 
à  Latuada  d'entretenir  ces  bonnes  dispositions  (l).  Le  5juillet,  le 
passage  à  Milan  de  l'ambassadeur  vénitien  Badocr  fournit  à 
Ludovic  Sforza  l'occasion  d'une  nouvelle  tentative:  l'ambassa- 
deur se  borna  à  dire  qu'il  Iransmcttrail  les  déclarations  du  duc 
de  Milan  à  la  Seigneurie,  et  cette  tentative  éclioua  comme  les 
précédentes  (2).  Le  12  juillet,  Latuada,  en  son  nom  personnel  et 
comme  prétro,  lit  une  autre  démarcbe.  Il  dit  dans  un  fort  long 
discours  qu'il  voyait  un  grand  incendie  menacer  l'Italie,  cl  qu'en 
raison  des  armements  de  la  tlotte  turque,  on  devrait  unir  toutes 
les  puissances  italiennes  :  le  doge,  après  avoir  consulté  à  huis 
clos  les  Pregadi,  lui  répondit  froidement  et  nettement  que  les 
fauteurs  de  la  guerre  turque  en  seraient  les  premières  victimes, 
que  c'était  contrainte  et  forcée  que  la  Seigneurie  attirait  les 
Français  dans  la  péninsule  (3).  Le  15  juillet,  sous  prétexte  de 
rendre  compte,  aux   Pregadi  de  la   l'éccplion  de  Badoer  par 
Ludovic  Sforza,  le  patient  Latuada  se  présenta  une  fois  de  plus 
devant  eux,  toujours  muni  des  mômes  raisonnements,  s'effor- 
çant  de  plus  de  disculper  Ludovic  de  la  responsabilité  de  la 
guerre  turque,  et  essayant  d'effrayer  Venise  sur  sa  situation,  si 
Ludovic  Sforza  était  vainqueur  des  Français  et  qu'elle  se  trou- 
vât prise  entre  lui  et  les  Turcs.  Il  n'eut  pas  plus  de  succès  que 
les  autres  fois  (4). 

Déjà  des  actes  montraient  l'hostilité  grandissante  de  Venise  : 
on  proposait  dcTéclamer  à  Ludovic  Sforza  le  remboursement  de 

(1)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  Sjuillet  1499,  dans  L'ambassade  d'Accnrse 
Maynier,  pag.  30,  et  les  ambassadeurs  llorentiiis  à  Milan  à  la  Seigneurie, 
8  juillet  l'i99.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Docunienîs,  172. 

(i)  Maiiino  Sanuto,  II,  904,  Lippomauo  à  la  Seigneurie,  .">  juillet  H99. 

(3)  Jbid.,  II,  912,  91G,  917  ;  Venise,  in  colegio,  11  et  12  juillet  U99. 

(4)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  15  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor- 
za, Documents,  188. 
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cinquante'mille  ducats,  pour  garanliedesquels  il  avait  déposé  à 
la  procuratie  quati-e  diamauts,  des  balais  et  des  perles  et  dont  il 
payait  quatre  mille  ducats  d'intérêt  annuel  (1);  on  trouvait 
indécent  que  l'argent  vénitien  servît  à  faire  la  guerre  à  Venise; 
on  voulait  priver  Ludovic  Sforza  d'un  de  ses  moyens  de  défense  ; 
cependant  on  ne  donna  pas  suite  à  cette  proposition.  Le 
19  juillet,  on  refusait  à  Ludovic  livraison  dos  quantités  do  sel 
qui  lui  étaient  nécessaires,  et  malgré  plusieurs  réclamations, 
Lien  que  les  Larques  et  les  hommes  fussent  là  pour  remporter, 
la  Seigneurie  persistait  dans  son  refus  (2).  —  Ludovic  ne  ménar 
gcait  plus  rien  de  son  côté  :  il  faisait  arrêter  des  courriers, 
Latuada  lui  conseillait  l'arrestation  d'un  secrétaire  de  Tri- 
vulce  (3). 

A  Venise,  l'hostilité  publique  était  devenue  évidente  au  point 
de  lui  créer  une  situation  souvent  pénible.  Les  ambassadeurs 
français, qu'il  était  allé  visitera  l'issue  de  leur  première  audience, 
l'avaient  reçu  avec  une  politesse  glaciale.  Sans  doute  ils  avaient 
consenti  à  recevoir  sa  visite,  étaient  allés  au  devant  de  lui 
jusqu'au  milieu  de  l'antichambre,  Maynier  lui  avait  cédé  la 
place  d'honneur  à  la  droite  de  M.  de  Beaumont  ;  ils  l'avaient 
remercié  de  ses  offres  personnelles  de  service,  des  preuves 
d'estime  que  leur  avait  prodiguées  Ludovic  Sforza,  mais  ils 
avaient  borné  là  leur  accueil  et  leur  entretien,  et  Maynier  lui 
avait  parlé  de  son  évêché  de  Glandêve  en  Provence,  façon  indiy 
recte  de  l'effrayer  sur  les  dangers  que  son  dévouement  à  Ludovic 
pourrait  faire  courir  à  ses  intérêts  personnels  et  sur  la  confis- 
cation qui  en  serait  peut-être  la  consé(iuence  (4). 

Celte  hostilité  que  les  amljassadeurs  français  déguisaient  poli- 
ment et  ne  le  laissaient  (jue  deviner,  les  Vénitiens  la  lui  manires- 
taienl  tout  haut  et  d'une  façon  grossière. Non  seulementles  jeunes 
gens,  mais  les  hommes  mûrs,  les  gens  des  meilleures  familles 
manifestaient  bruyaunnent  leurs  sentiments  de  haine  contre  le 
duc  de  Milan.  On  insultait  Latuada  dans  la  rue:  il  raconte  à 
Ludovic  Sforza  quelques  scènes  violentes, dont  il  est  visiblement 
affecté,  malgré  son  air  de  prendre  les  injures  en  riant.  On  rai- 

(I)  iMAR]NO  Sanuto,  11,906.  Voiiise,  in  conseio,  9  juillet  l'ilH».  Latuada 
;i  Ludovic  Sforza.  8  juillet  )/i99,  Louis  X!l  et  Ludovic  Sforza,  Docu- 
menta, 171 

(■2)  Marino  Sanuto,  II,  9o-2,  Oi-i,  9.')9;  Vouise,  in  colegio.  19  juillet,  22 
juillet.  2'(  juillet  1499. 

i3)  Voir  L'amhassade  d'Accur.-^e  Maynier,  pag.  6,  note  1. 

(A)  Voii-  ibid.,  pag.  33.  lettre  do  Latuada  du  29  juin  li99. 
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sonnait  en  liberté  à  Venise  du  jour  prochain  où  le  Milanais 
appartiendrait  aux  Français  d'abord,  puis,  à  la  mort  du  roi,  aux 
Vénitiens  (1).  Les  adversaires  primitifs  de  l'alliance  française 
étaient  ralliés  ou  muets  (2).  Latuada  n'ignorait  pas  les  disposi- 
tions générales  de  la  Seigneurie,  l'ensemble  de  ses  préparatifs, 
l'imminence  d'une  rupture.  Son  rôle  d'observateur  même  était 
rendu  impossible  par  la  surveillance  jalouse  dont  on  l'empri- 
sonnait (3).  Il  reconnaissait  que  les  mauvaises  dispositions  et 
les  haines  de  la  majorité  des  conseils  vénitiens  à  l'égard  de 
Ludovic  Sforza  étaient  telles  qu'aucune  tentative  de  rapproche- 
ment ne  pouvait  plus  avoir  de  résultat, et  que  le  succès  seul  du 
duc  de  Milan  lui  ramènerait  Venise. 

Et  malgré  tout,  telles  étaient  ses  illusions  qu'au  dernier 
moment  il  hésitait  à  croire  à  la  possibilité  de  son  renvoi  et  d'une 
rupture.  Tl  s'ingéniait  à  se  persuader  que  l'on  en  aurait  parlé 
davantage  et  depuis  plus  longtemps  si  elle  avait  dû  se  pro- 
duire (4).  Ludovic  Sforza  partageait  ses  illusions  :  le  16  juillet, 
on  écrivait  de  Milan  à  Florence,  sous  son  inspiration,  que  la  Sei- 
gneurie ne  déclarerait  la  guerre  que  si  elle  voyait  les  Français 
victorieux  (5).  On  assurait  que  le  doge  était  hostile  à  la  politique 
vénitienne  et  ne  voudrait  pas  laisser  «  la  ruine  de  l'Italie  »  se 
consommer  sous  son  principat. 

Aussi  le  rappel  de  Lippomano  fut-il  pour  Ludovic  Sforza  le 
réveil  douloureux  d'un  songe.  Le  27  juillet  Lippomano  lui 
demanda  une  audience  pour  lui  communiquer  les  ordres  qu'il 
venait  de  recevoir,  la  veille,  de  son  gouvernement  (6).  Le  duc 
lui  répondit  d'un  air  triste  qu'il  connaissait  les  accusations 
portées  contre  lui  par  les  Vénitiens,  qu'elles  n'étaient  pas  fon- 
dées ;  que  la  justice  de  Dieu  prononcerait  entre  eux  et  lui  ;  et 
qu'enfin  il  allait  rappeler  son  représentant  de  Venise.  Gotie 
réponse  verbale  ne  parut  ni  suffisante  ni  assez  piécise  à  Ludovic 

(1)  Voir  L'ambassade  d'Accurse  Maynier,  ])ag.  34,  35  et  suivantes. 

(2)  Latuada  le  reconnaît  lui-même.  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  15  juillet 
U99.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  188. 

(3)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  13  juillet  1499.  Il  se  servait,  ne  pouvant  agir 
lui-même,  d'un  agent ïerrarais,  Zoanne  .Mberto  delà  Pigna,  pour  aller làoù 
il  n'avait  pas  accès  par  lui-même, et  pour  continuer  sa  prédication. Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  185. 

(4)  L'ambassade  d'Accui^se  Maynier,  pag.  38. 

(5)  Les  ambassadeurs  florentins  à  la  Seigneurie,  16  juillet  1499.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  189. 

(6)  Voir,  pour  les  sources  de  cet  épisode, L'ambassade  d'Accurse  Maynier, 
pag.  38  et  suivantes,  et  le  texte  même  du  mémoire,  pag.  39. 
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Sforza.  Il  rédigea  un  long  mémoire  très  développé,  en  forme  de 
réponse  au  discours  de  Jiippomano,  où  il  essayait  de  se  justifier 
complètement.  Le  brouillon  fini,  il  hésita  s'il  le  contierail  à 
Lippomaao  pour  être  remis  à  la  Seigneurie,  ou  s'il  se  bornerait 
à  lui  en  donner  lecture,  et  il  consulta  les  ambassadeurs  floreu- 
tins  sur  ce  doute  et  aussi  sur  la  valeur  de  son  factum  qu'ils 
approuvèrent    naturellement    beaucoup.     Il   se   décida  à  lui 
remettre  par  écrit,  après  l'avoir  lu  publiquement  le  21  juillet, 
ce  mémoire  qui  formait  un  exposé  très  net  et  très  complet  de  la 
situation  politique,  telle  qu'il  pouvait  l'apprécier.  Il  y  résume 
ses  griefs  et  ses  arguments  ;  il  déclare  son  étonnement  que  la 
Seigneurie  ne  croie  ni  à  son  dévouement,  ni  à  sa  reconnaissance. 
Il  exprime  ses  plaintes  de  l'alliance  franco-vénitienne,  peut-être 
tolérable  s'il  s'était  simplement  agi  pour  la  Seigneurie  de  renou- 
veler une  ancienne  amitié,  tout-à-fait  insoutenable  puisqu'elle 
avait  pour  but  avéré  de  l'attaquer.   Il  réfute  les  arguments  que 
Venise  apporte  pour  justifier  cette  alliance  ;  il  l'inquiète  sur  les 
chances  d'une  guerre  entre  la  France  et  Milan,  sur  l'interven- 
tion probable  de  l'empereur  Maximilien  ;    enfin  il  se  défend 
d'avoir  excité  le  Sultan  à  commencer  une  guerre  contre  Venise. 
Ce  mémoire,  à  la  fois  défensif  et  comminatoire,  fut  envoyé  aux 
principales  puissances  italiennes,  et  aux  ambassadeurs  milanais 
en  Allemagne  et  en  Savoie.  Un  autre  mémoire  complémentaire, 
adressé  le  lendemain  aux  divers  gouvernements,  exposait  au 
point  de  vue  milanais  la  politique  vénitienne  (dont  le  but  secret 
dans  celte  guerre  était  la  prise  de  possession  du  duché  de  Milan 
qui.  soit  par  suite  de  la  mort  de  Louis  XII  dès  lors  escomptée, 
soit  par  suite  de  l'expulsion  des  Français  déjà  prévue  en  raison 
de  leur  despotisme,  reviendrait  bientôt  à  la  Seigneurie),  —  et 
la  politique  française  qui  tendait  à  détrôner  le  roi  de  Naples 
après  le  duc  de  Milan,  à  dominer  par  là  toute  l'Italie  et  à  im- 
poser sa  loi  à  tous  les  princes  de  l'Europe.  Cet  appel  de  la  der- 
nière heure  à  l'opinion  européenne  demeura  sans  écho. 

Lippomano  partit  de  \Jilan  le  30  juillet  et  retourna  à  Venise 
par  Brescia,  d'où  il  écrivit  à  la  Seigneurie  une  relation  plus 
détaillée  de  son  audience  de  congé,  et  où  il  se  fit  envoyer  par 
elle  de  l'argent.  Le  successeur  désigné  de  Lippomano  à  l'am- 
bassade de  Milan,  Domenego  J^ixani,  dont  la  mission  était 
terminée  avant  d'avoir  commencé,  rendit  sa  caisse  aux  Raxon 
Nuove. 

l^udovic  Sforza  fut  atterré  [lar  ce  départ  auquel  il  n'avait  pu 
t>'liabituer  à  croire.  Le  renvoi  de  Latuada  acheva  de  l'accabler. 
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Après  In,  proposition  de  Capelo  du  "2i  juillet  1499,  Filippo  Trum 
avait  conseillé  de  surseoira  celte  décision,  et  Ton  avait  délibéré 
de  lie  pas  le  renvoyer  avant  le  retour  de  Lippomano  en  terre 
vénitienne  ;  on  se  borna  à  la  surveiller  plus  étroitement  que 
par  le  passé.  Ce  ne  fut  que  le  30  juillet  cependant  que  le  duc, 
comme  s'il  gagnait  quelque  chose  en  laissant  son  ambassadeur  au 
milieu  d'une  ville  ennemie,  ordonna  à  Latuada  de  quitter  Venise 
dans  la  huitaine  :  et  que  celui-ci  signifia  cet  ordre  aux  Pregadi. 
«Avant  son  départ,  il  désirait  une  nouvelle  audience;  la  Sei- 
gneurie était  libre  maintenant  et  maîtresse  de  choisir  entre  la 
guerre  et  la  paix  ».  Le  doge  répondit  que  «  tous  les  événements 
dépendaient  de  Dieu  et  qu'il  avait  confiance  dans  la  justice  divine». 
L'audience  qu'il  demandait  fut  accordée  à  Latuada  le  3  août,  el 
il  dut  partir  aussitôt  après.  L'incapacité  de  Latuada,  malgré 
son  zèle  et  sa  finesse  d'observateur,  avait  été  grande,  et  ses 
illusions,  comme  celles  do  son  souverain,  plus  grandes  encore. 
C'étaient  celles-ci  autant  que  celles-là  qui  avaient  empêché  le 
duc  de  Milan  de  lutter  en  temps  ulilc,  et  avec  la  netteté  de  vues 
nécessaire,  contrôla  rencontre  (juasi  fatale  de  deux  puissances 
ayant  des  intérêts  momentanément  analogues  et  mettant  au 
service  de  leurs  ambitions  et  de  leurs  haines  jumelles  une  égale 
rigueur  de  méthode  et  de  volonté.  Indécis  et  mou,  Ludovic 
Sforza  devait  être  fatalement  rejeté  par  la  systématique  et  dure 
République  de  Venise,  au  profil  du  volontaire  et  ferme  roi  de 
France. 


VI. 


L  ALLIANCE    DE    LOUIS    XII    AVEC    LE    SAINT-SIEGE    ET    LES    UORCUA. 

Comme  la  république  de  Venise,  la  Papauté  était  encore,  à  la 
fin  du  xv"  siècle,  un  des  états  italiens  pouvant  agir  d'après  leur 
propre  dessein;  elle  avait  un  but  politiijuc  nettement  défini, 
des  armes  à  sa  disposition  pour  le  poursuivre,  une  influence 
morale  et  matérielle  dont  elle  pouvait  user  en  faveur  de  ses 
alliés,  enlin  une  ambition  pour  la  satisfaction  de  laquelle  des 
alliés  lui  étaient  nécessaires.  Elle  donnait  prise  par  conséquent 
à  la  riv;ilité  des  deux  [jrinccs  (lui  se  disputaient  la  suprématie 
de  l'Italie,  mais  elle  pouvait  se  faire  payer  chèrement  son 
alliance.   La  politique  du  Saint-Siège  en   l'i98   se  confondait 
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élroilcmeuL  avec  la  politique  personnelle  du  pape,  el  la  polili- 
(juc  d'Alexandre  YI  avait  pour  pro.^ramine  et  pour  objet  unique 
le  mariage  de  son  fils  César  Borgia  avec  une  itrincesse,  qui  lui 
apporterait  en  dot  une  s  ouveraineté  territoriale  et  l'appui  d'une 
grande  puissance. 

§1.  —  Lit  politiiiUL'  d'Alexandre  VI  oitrô  Louis  XLI 
et  Ludovic  Sforza. 

A  ravéncnient  de  Louis  XII,  en  avril  1  i'JS,  la  situation  do  la 
France  vis-à-vis  du  Saint-Siège  était  assez  singulière  et  mal 
délinic.  Après  avoir  été  étroitement  allié  à  Charles  VIII,  l'avoir 
encouragé  et  favorisé  dans  sa  tentative  contre  Xaples, 
Alexandre  VI  s'était,  par  degrés  et  assez  vite,  détaché  de  lui,  et 
avait  lini  par  adhérer  à  la  Ligue  de  Venise,  qui,  sinon  otficiel- 
lement,  du  moins  en  fait,  était  dirigée  contre  le  jeune  conqué- 
rant. Les  missions  du  comte  de  Saint  Pol,  de  M.  de  Bresse,  de 
Perron  de  Baschi  pour  le  ramènera  l'alliance  française  avaient 
successivement  échoué  (1).  Etendant  la  guerre  de  Xovarc,  le  pape 
avait  même  menacé  Charles  VIII  d'e.xcominunication,  si  dans 
les  huit  jours  il  ne  retirait  pas  ses  troupes  de  l'Italie.  Après  le 
traité  de  Verceil,  par  lequel  le  roi  de  France  reconnaissait 
l'existence  de  la  Ligue  de  Venise,  les  rapports  diplomatiques 
ne  furent  pas  repris  olïiciellement  entre  le  Saint-Siège  et  la 
France  ;  mais  dans  les  derniers  mois  du  règne  de  Charles  VIII, 
ils  recommencèrent  sous  une  forme  secrète.  Diverses  ambas- 
sades furent  mystérieusement  envoyées  par  le  pape  au  roi, 
[irobablement  pour  lui  conseiller  une  nouvelle  exp(>dition  en 
Italie,  peut-être  aussi  pour  sauvegarder  les  intérêts  personnels 
(jue  les  cardinaux  avaient  en  France  et  qui  ôlaienl  précisément 
compromis  par  cet  état  de  semi-hostilité.  Charles  VIII  léguait 
à  son  successeur  le  soin  diiiicile  de  se  débrouiller  dans  cette 
situation  obscure  et  compliquée. 

Autant  il  y  avait  en  1 498  de  froideur  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège,  autant  il  y  avait  d'intimité  entre  le  Saint-Siège  et 
Milan.  Depuis  la  Sainte  Ligue  (hi  31  mars  1i9j,  et  malgré  l'aban- 
don de  ses  confédérés  au  traité  do  Verceil,  Ludovic  Sforza 
entretenait  des  relations  diplomaliijuc'S  amicales  et  très  suivies 

(I)  ,1'ni  |nil)lié  tous  les  docuinculs  et  pièces  justilicalivcs  de  ce  chapitre 
dans  111(111  iiiémoii'e  Iniorno  al  ahutni  (locninenti  sopra  le  rela:!ioiti  di 
Alcs^andru  YI e  di  Lodovico  Xll  {Arcliivlo  Storico  Romano,   ISDi- 181)5). 
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avec  le  Saint-Siège.  Les  deux  gouvernements  avaient  une  poli- 
tique commune  dans  la  guerre  florentino-pisane,  Ludovic 
Sforza  avait  dans  le  Sacré- Collège  un  allié  naturel,  fort  habile 
et  souvent  influent,  son  frère  le  cardinal  Ascanio  Sforza,  vice- 
chancelier  de  l'Eglise.  Il  était  en  1498  secondé  à  Rome  par  des 
ambassadeurs  habiles,  Garazoli  et  Bartolomeo  Saliceti  d'abord, 
l'évèque  de  Parme,  Stefano  Taberna  ensuite  (1).  L'entente 
paraissait  entière  entre  le  pape  et  le  duc  de  Milan. 

Ce  fut  le  mariage  de  César  Borgia  qui  mit  aux  prises,  à  la 
cour  de  Rome,  les  deux  diplomaties  milanaise  et  française. 

Dès  le  mois  de  février  1498,  avant  même  la  renonciation  de 
César  Borgia  à  la  dignité  cardinalice,  Alexandre  VI  songeait  à 
lui  créer  une  principauté  en  Italie  et  à  le  marier.  Cette  princi- 
pauté, il  la  chercha  un  instant  à  Sienne,  si  nous  en  croyons 
l'ambassadeur  milanais,  Cesare  Guaschi  :  il  s'informait  curieu- 
sement si  Prindolfo  Petrucci  avait  des  enfants  et  des  neveux, 
pour  leur  offrir  des  dédommagements  convenables  et  essayait 
par  mille  prévenances  de  les  amener  à  ses  vues.  L'alliance 
matrimoniale,  Alexandre  VI  la  demandait  à  Naples  :  il  voulait 
faire  épouser  à  son  fils  la  princesse  Charlotte,  fille  du  roi  Fré- 
déric et  de  la  reine  née  princesse  de  Savoie,  qu'Anne  de  Bre- 
tagne élevait  à  la  cour  de  France  et  qui  devait  recevoir  en  dot, 
dans  les  projets  pontificaux,  les  principautés  de  Tarente  et 
d'Altamura.  Elle  était  connue  en  France  sous  le  titre  (dépourvu 
de  caractère  officiel)  de  princesse  de  Tarente  (2).  Mais  le  roi  de 
Naples  refusait  absolu  ment  d'entrer  dans  les  vues  du  pape.  Il 
demandait  qu'Alexandre  VJ  modifiât  la  discipline  ecclésiastique 
et  autorisât  le  mariage  des  cardinaux  :  «  Il  me  semble,  disait-il, 
que  le  fils  du  pape  qui  est  cardinal  n'est  pas  de  telle  condition 
que  je  lui  donne  ma  fille  pour  femme,  tout  fils  du  pape  qu'il 
est.  «  Il  disait  encore  :  «  Faites  qu'un  cardinal  puisse  se  marier 
en  gardant  le  chapeau,  et  alors  je  lui  donnerai  ma  fille.  » 

Les  Sforza  s'entremettaient  avez  zèle  dans  ces  négociations 


(1)  Slefaiio  Taberua  est  ambassadeur  à  Rome  en  avril  U98. 

(2)  En  même  temps  avait  lieu  une  autre  alliance  entre  les  deux  maisons. 
Alexandre  VI  avait  fait  rompre  le  mariage  de  sa  fille  Lucrèce  avec  Gio- 
vanni Sforza  de  Pesaro,  qui,  pressé  par  le  pape  et  par  Ludovic  Sforza, 
s'était  laissé  arracher  une  déclaration  d'impuissance  ;  et  Lucrèce,  le  20 
juillet  1498,  allait  épouser  Don  Alphonse,  fils  naturel  du  feu  roi  de  Naples 
Alphonse  II,  qui  recevait  à  cette  occasion  le  titre  de  duc  de  Bisceglie,  avec 
les  villes  de  Biscegli(!  el  de  Muadrato.  Cependant  en  mai  on  parlait  encore 
du  mariage  de  Lucrèce  Borgia  avec  Gravina,  de  la  maison  Orsini. 


k 
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dôlicaLes,  espérant  que  runion  de  Rome  et  de  Naples  assure- 
rait le  repos  de  l'Italie  et  consoliderait  leur  propre  alliance  avec 
le  pape.  En  avril  1498,  le  milanais  Slanga  était  envoyé  de  Naples 
à  Rome  pour  presser  la  conclusion  de  ces  projets.  Ludovic 
Sforza  faisait  remontrer  au  roi  par  son  ambassadeur  F.  Casali 
le  danger  auquel  l'exposait  le  maintien  de  son  refus:  «C'est, 
sous  prétexte  de  repousser  les  périls  auxquels  sa  propre  vie, 
son  lils  et  son  royaume  pourraient  être  exposés,  ouvrir  la  voie 
à  d'autres  dangers  dont  la  bienveillance  du  pape  seule  peut  le 
préserver.  »  Peut-être  Casali  n'élait-il  pas  aussi  pénétré  que 
son  maître  des  bienfaits  de  Talliance  romaine  pour  le  roi  de 
Naples:  au  mois  de  mai,  Alexandre  VI  se  plaignait  de  lui, comme 
ayant  déconseillé  au  roi  Frédéric  le  mariage  de  sa  fille  avec  le 
cardinal  de  Valence.  Mais  en  général,  le  pape  était  reconnais- 
sant, ou  feignait  de  l'ôlre,  aux  Sforza  de  leurs  bons  offices.  Il 
remerciait  chaleureusement  Ascanio,  disant  qu'il  ne  pourrait 
jamais  «  louer  suffisamment  la  sagesse  et  l'habileté  du  duc  de 
Milan,  et  la  bonté  qu'il  emploie  pour  le  bien  commun  de  l'Ita- 
lie*. Frédéric  de  Naples  résista  à  toutes  les  séductions  et  à 
tous  les  avis:  il  en  arriva  à  un  refus  formel  de  continuer  de 
telles  négociations.  Le  15  juin  1498,  l'amba^^sadeur  vénitien 
écrit  de  Rome  que  ce  projet  de  mariage  «s'en  est  allé  en  fumée». 
Malgré  cette  mauvaise  volonté  du  roi,  la  question  resta  ouverte 
en  principe,  et  les  pourparlers  ne  s'arrêtèrent  pas  absolument. 
Au  mois  d'août,  Ascanio  Sforza  devait,  par  complaisance  pour 
le  pape,  aller  à  Naples  parlementer  au  sujet  de  ce  mariage  avec 
le  roi  Frédéric. 

Cependant   cet   échec   avait  quelque  peu  refroidi  le   pape 
Alexandre  VI  contre  le  roi  de  Naples,  et,  malgré  leur  concours, 
peut-être  à  cause  de  leur  concours  malheureux,  contre  les  Sforza. 
Il  eut  naturellement  l'idée  de  se  rapprocher  de  la  France.  Les 
circonstances  étaient  favorables.   L'avènement  d'un  nouveau 
souverain  devait  amener  un  échange  d'ambassades  de  félicita- 
tions et  d'obédience,  au  moyen  desquelles  on  pouvait  amorcer 
des  négociations  d'un  caractère  moins  solennel  et  plus  pratique. 
La  haine  depuis  longtemps  déclarée  du  nouveau  roi  contre  le 
duc  de  Milan  et  le  roi  de  Naples  devait  le  rendre  plus  dési- 
reux d'une  alliance  avec  le  pape  qui  pouvait  lui  servir.  Enfin 
les  projets  non  dissimulés  de  divorce  de  Louis  XII  allaient  lui 
rendre  nécessaire  une  entente  avec  le  Saint-Siège. 

Aussi  bien,  dès  qu'il  eut  reçu  les  lettres  et  l'ambassade  par 
lesquelles  Louis  XII  lui  notifiait  son  avènement  au  trône  avec 
L.  P.,  tom,  I.  21 
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les  proleslations  de  dévouement  et  les  offres  de  service  en 
usage  en  pareil  cas,  Alexandre  VI  s'empressa  t-il  de  lui  envoyer 
des  ambassadeurs  pour  le  remercier  de  sa  communication  et  le 
féliciter  de  son  avènement:  «  Sous  ce  prétexte  de  félicitations, 
ils  devaient  lui  demander  de  s'abstenir  de  toute  attaque  contre 
rilalie,  l'entretenir  des  voies  et  moyens  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  et  le  maintien  de  l'ordre  politique  en  Italie. »I1  y  avait 
lieu,  disait  le  pape, «d'espérer  de  bons  résultats  de  cette  ambas- 
sade, soit  à  cause  des  promesses  faites  par  Louis  XII  dans  ses 
lettres,  soit  parce  que  dans  le  début  de  son  règne,  un  prince 
est  plus  facile  à  émouvoir.  ■"  Alexandre  VI  comprit  si  bien  ce 
que  sou  empressement  à  entrer  en  relations  avec  le  roi  de  France 
avait  d'insolite  et  pouvait  avoir  de  surprenant  qu'il  s'en  excusa 
auprès  de  MaximilienPMl  donna  la  même  excuse,  déjà  alléguée 
par  d'autres  princes,  qu'il  imitait  l'exemple  des  puissances 
étrangères;  il  insista  sur  ce  fait,  que  les  Vénitiens  avaient  déjà 
envoyé  une  ambassade  à  Louis  XII  et  qu'il  fallait  en  contre- 
balancer l'effet,  et  sur  cet  autre,  que  des  représentants  de 
presque  tous  les  états  italiens  allaient  se  trouver  réunis  à  la 
cour  de  France. 

Les  ambassadeurs  désignés  par  le  Pape  pour  aller  en  France 
furent  l'archevêque  de  Raguse,  le  secrétaire  Adriano  Florès  et 
le  «  thexaurerio  di  Perusa  »,  Centelles.  Ils  eurent  commission 
de  passer  à  Sienne  et  à  Florence  pour  proposer  à  ces  républi- 
ques d'adhérer  à  une  trêve  devant  durer  pendant  toute  l'année 
jubilaire  et  de  s'arrêter  à  Turin  pour  saluer  la  duchesse  de 

Savoie. 

Alexandre  VI  donnait  en  même  temps  une  autre  preuve  de 
son  désir  de  rapprochement  avec  Louis  XII.  Dans  la  diète 
d'Ulm  du  15  au  20  mai  1498,  Maximilien,  sur  les  instances  du 
duc  de  Milan  et  après  de  longues  discussions,  jugeant  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  la  sécurité  et  la  paix  de  l'Italie  était 
datlaquer  le  roi  de  France,  en  prenant  l'offensive  et  en  portant 
la  guerre  chez  lui,  avait  décidé  de  déclarer  la  guerre  à  Louis  XII. 
Il  avait  pris  pour  trois  mois  le  duc  de  Saxe  à  sa  solde  et  à  la 
solde  de  ses  confédérés,  le  pape,  le  roi  de  Naples  et  le  duc  de 
Milan.  Il  demandait  à  chacun  de  ceux-ci  deux  cent  mille 
ducats  pour  leur  part  contributive  à  la  paye  de  ces  troupes. 
Moyennant  quoi,  il  leur  offrait  d'attaquer  le  roi  de  France  en 
Bourgogne,  afin  que  Louis  XII,  occupé  par  cette  guerre  dans 
son  royaume,  fût  obligé  de  laisser  l'Italie  tranquille. 

Le  Pape  reçut  ces  nouvelles  et  ces  demandes  par  l'entremise 
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de  son  nonce  en  Allemagne,  Gheregati,  les  communiqua  à 
l'ambassadeur  impérial  Filibcrto  Naturelli,  au  cardinal  Sforza, 
aux  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Naples,  et  ce  ne  fut  qu'après 
celte  manière  de  conseil  qu'il  répondit  à  Gheregati. 

Dans  sa  réponse,  destinée  à  être  montrée  ou  tout  au  moins 
résumée  à  Maximilien,  il  félicita  le  roi  des  Romains  de  sa  bonté 
pour  les  états  italiens  et  du  souci  qu'il  prenait  pour  leur  repos. 
Il  lui  adressa,  non  sans  quelque  secrète  ironie,  des  actions  de 
grâce  de  ce  que,  lors  de  sa  descente  en  Italie,  il  ne  s'était  épargné 
aucun  danger  et  aucun  désagrément,  et  de  ce  qu'après  son 
retour  il  avait  constamment  veillé  à  la  défense  de  l'Italie. 
Quant  au  projet  d'attaque  contre  la  France,  il  on  était  en  théorie 
partisan,  et  se  déclarait  prêt  en  principe  à  payer  sa  quole 
part.  Mais  sa  conclusion  était  nette  :  il  entendait  réserver  sa 
liberté.  Il  pensait  que,  «vu  la  puissance  de  l'adversaire  qu'il 
s'agissait  d'altaquer,  il  y  avait  lieu  de  différer  la  dcclaïa- 
tion  de  guerre  jusqu'à  un  moment  plus  opportun,  et  de  prendre 
le  temps  de  connaître  les  intentions  du  roi  ».  Il  annonçait  l'am- 
bassade qu'il  avait  envoyée  à  Louis  XII  sur  le  conseil  du 
Sacré  Gollège  pour  le  féliciter  de  son  avènement  et  l'inviter  à 
vivre  en  paix  avec  tous  les  états  chrétiens, dans  l'intention  d'or^^a- 
niser  une  expédition  commune  contre  les  Turcs:  «Cette  ambas- 
sade était  d'autant  plus  opportune  que  les  envoyés  de  toutes  les 
puissances  étaient  en  ce  même  moment  réunis  à  la  cour  de 
Louis  XII.  Si  Louis  XII  repoussait  ces  conseils  pacifiques,  il 
serait  temps  alors  de  lui  déclarer  la  guerre.  D'autre  part,  une 
attaque  contre  un  roi  nouveau  et  jusqu'alors  pacifique  ne  serait 
pas  justifiée,  et  les  confédérés  cesseraient  d'avoir  pour  eux  la 
justice  et  l'équité. Enfin  ce  n'était  pas  en  trois  mois  et  avec  deux 
cent  mille  ducats  qu'on  pouvait  espérer  mener  à  bien  une  guerre 
vraisemblablement  si  longue  et  si  difficile  ;  il  fallait  des  prépa- 
ratifs plus  considérables  si  on  ne  voulait  pas  qu'elle  se  terminât 
honteusement  pour  le  principal  confédéré.»  Pour  toutes  ces  rai- 
sons, Alexandre  VI  proposait  de  retarder  la  guerre  jusqu'au 
moment  où  toutes  les  querelles  des  états  italiens  seraient  défi- 
nitivement apaisées.  Un  tableau  très  noir  du  malheureux  état  de 
l'Italie  corroborait  cette  proposition.  Le  pape  y  insistait  surtout 
sur  la  question  de  la  restitution  de  Pise  aux  Florentins,  vaine- 
ment réclamée  selon  lui  par  toute  l'Italie,  et  sur  la  politique 
particularisteet  égoïste  de  Venise  dans  cette  question.  Il  con- 
seillait cà  Maximilien,  s'il  tenait  essentiellement  à  faire  quelque 
chose  au  profit  de  l'Italie, de  demander  aux  Vénitiens  le  retrait  de 
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lagariiisoQ  qu'ils  entretenaient  à  Pise:«Une  fois  l'affaire  de  Pise 
terminée,  les  confédérés  de  Maximilien  l'aideraient  à  leur  tour 
à  reconquérir  la  Bourgogne  et  les  provinces  perdues  par  Tarchi- 
duc.  »  —  C'était  là,  on  le  voit,  éluder  adroitement  la  difficulté, 
et  il  est  aisé  de  voir  que  le  véritable  motif  d'Alexandre  VI  à  dis- 
suader Maximilien  de  la  guerre  est  son  désir  de  connaître  les 
intentions  réelles  de  Louis  XII.  Quelquesjoursaprés,lei4  juin, 
Alexandre  VI  renouvela  encore  son  invitation  àCheregali  d'in- 
sister auprès  de  Maximilien  pour  qu'il  amenât  Venise  à  aban- 
donner Pise  à  sa  destinée.  Il  promettait,  si  le  roi  des  Romains 
envoyait  une  ambassade  dans  ce  but  à  Venise,  d'y  mander  lui- 
même  un  nonce  ou  un  ambassadeur. 

Ces  ordres  arrivaient  à  propos  pour  le  malheureux  nonce  qui 
se  plaignait, en  ce  moment  même, d'être  laissé  depuis  cinq  mois 
sans  instructions  d'Alexandre  VI,  de  ne  recevoir  des  nouvelles 
utiles  d'aucune  personne  de  la  cour  pontificale,  et  qui  gémissait 
«d'avoir  l'air  d'un  étranger  auquel  il  étaildéfendu  par  le  ciel  de 
rien  communiquer  verbalement  ni  par  écrit. »Ce  fut  même  indi- 
rectement et  par  des  ouï-dire  qu'il  eut  la  première  nouvelle  de 
l'envoi  par  le  pape  d'une  ambassade  en  France.  Averti  enfin 
de  la  nouvelle  politique  du  Saint-Siège,  Ghsregati  n'en  fut  pas 
un  partisan  enthousiaste.  Il  insistait  sur  le  danger  qu'il  y  avait 
pour  l'Italie  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  l'Allemagne:  «  l'Italie 
serait  laissée  en  dehors  du  traité  par  Louis  XII  et  Maximilien, et 
elle  se  trouverait  ensuite  abandonnée  à  elle-même  ».  Il  indiqua 
nettement  ces  dangers  à  Alexandre  VI;  ses  observations  étaient 
justes;  elles  l'auraient  été  encore  plus  si  Alexandre  VI  avait  eu 
l'intention,  comme  il  le  laissait  croire,  de  garder  la  neutralité 
dans  les  luttes  qui  se  préparaient. Mais  le  pape  voulait  non  pas  se 
décider,  mais  se  réserver  de  choisir  le  meilleur  parti;  en  aucun 
cas  il  ne  voulait  être  isolé;  il  persévéra  dans  son  nouveau  sys- 
tème d'attente. 

Maximilien  fut  assez  inquiet  de  cette  ambassade  pontificale, 
dont  l'envoi  en  France  co'incidait  avec  la  présence  d'une  ambas- 
sade espagnole,  d'une  ambassade  vénitienne  et  d'un  envoyé  de 
son  iils  l'archiduc.  C'en  était  assez  pour  prouver  que  l'entente 
antifrançaise  de  la  Sainte  Ligue  n'existait  plus:  «Nous  verrons, 
dit-il,  ce  qui  va  sortir  de  tant  et  tant  d'ambassades».  Les  con- 
seils d'Alexandre  VI  et  l'exemple  de  sa  réserve  n'empêchèrent 
pas  Maximilien  de  déclarer  la  guerre  à  Louis  XII. 

Entretemps  l'ambassade  pontificale  s'était  mise  en  route  pour 
la  France.  Elle  .ne  fit  que  traverser  Sienne,  où  la  proposition 
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d'une  trêve  n'obtint  aucun  succès.  Le  14  juin,  elle  fut  honora- 
blement reçue  par  les  Florentins,  logée  chez  un  particulier, 
reçue  par  le  Connlio,  auquel  elle  présenta  un  bref  du  pape  et  fit 
ses  offres  de  services  en  France.  La  proposition  d'un  accord  avec 
Sienne, celle  même  d'un  accord  limité  cala  question  de  Montepul- 
ciano,  furent  également  lepoussées.  Le  16,  les  ambassadeurs 
étaient  à  Bologne;  ilsannonçaient  qu'ils  devaient  visiter  le  duc  de 
Milan  cà  leur  passage  dans  ses  états  ;  le  18,  Ludovic  Sforza  ordonna 
à  Oldrado  de  Lampugnano  de  bien  recevoir  à  Parme  les  ambas- 
sadeurs pontificaux  à  leur  entrée  en  territoire  milanais,  et  il 
vint  lui-même  au  devant  d'eux  à  Crémone. 

Son  accueil  fut  empressé  et  l'entrevue  très  correcte.  Les 
ambassadeurs  étaient  chargés  de  lui  demander  un  exposé  de  ses 
droits  à  la  souveraineté  du  Milanais  pour  pouvoir  les  défendre 
à  la  cour  de  France.  Ludovic  Sfoiza  leur  envoya  deux  de  ses 
jurisconsultes,  avec  lesquels  ils  s'entretinrent  longuement  de 
ces  questions  politico-juridiques. Il  chargea  de  diverses  missions 
Adriano  Florès,  qui  devait  passer  en  Angleterre  à  la  fin  de  lam- 
bassade.  La  séparation  fut  aussi  amicale  que  la  réception. 

Environ  un  mois  plus  tard,  le  21  juillet,  les  envoyés  du  Pape 
arrivèrent  à  Paris.  Ils  furent  reçus  sans  faste  et  sans  apparat, 
et  les  gens  de  la  cour,  préoccupés  ce  jour  même  par  la  signa- 
ture de  la  paix  entre  Louis  XII  et  Philippe  d'Autriche,  ne  sem- 
blent pas  avoir  beaucoup  remarqué  ni  commenté  leur  arrivée. 
Il  n'y  eut  pas  d'audience  solennelle.  Ils  furent  simplement 
reçus  en  audience  secrète  par  le  roi,  en  présence  d'un  seul 
secrétaire,  le  lendemain  de  leur  arrivée,  le  22  juillet;  1498.  Ils 
demandèrent  trois  choses  principales  :  la  conclusion  d'une 
trêve  de  trois  ou  quatre  ans  entre  le  roi  de  France  et  les  prin- 
ces italiens,  le  séjour  à  Rome  de  tous  les  cardinaux  français 
et  de  Julien  de  La  Rovère,  la  restitution  de  certaines  terres  du 
Gomtat  occupées  par  le  roi.  Louis  XII  répondit  que  cette  res- 
titution était  déjà  opérée,  ce  qui  était  vrai  :  sur  les  deux  autres 
points,  que  «selon  la  conduite  que  le  Pape  suivrait  à  son  égard,  il 
s'efforcerait  de  lui  être  agréable  à  son  tour.»  Les  envoyés  ponti- 
ficaux se  déclarèrent  pleinement  satisfaits  de  leur  conversation 
avec  le  roi,  qui  resta  ignorée,  et  dont  les  détails  sont  demeurés 
assez  mystérieux.  On  annonça  aussitôt  que  leur  départ  pour 
Rome  était  fixé  au  surlendemain,  24  juillet  (1).  Il  fut  certaine- 

(1)  Le  23  juillet,  ils  écrivaient  au  Pape  pour  lui  annoncer  les  traités  de 
paix  tout  récenimeut  conclus  pur  Louis  XII,  le  14  juillet  avec  le  roi  d'Au- 
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ment  question  dans  cette  audience  d'un  rapprochement  com- 
plet et  garanti  par  traité  entre  Louis  XII  et  Alexandre  VI,  et 
des  conditions  de  ce  traité.  Au  début,  Louis  XII  et  ses  con- 
seillers,  les  cardinaux   de  Saint-Malo,    d'Amboise,  et  autres, 
ne  voulaient  pas   trop  s'engager.  Goncurremmeot  aux  négo- 
ciations par  l'ambassade,  d'autres  se  poursuivaient  par  lettres 
entre  la  France   et  le   Saint-Siège.   Louis  XII  avait  d'abord 
parlé   de   donner  au  cardinal  de  Valence  un  revenu  de  huit 
mille   ducats    et  une    compagnie   de  cent   lances  ;    dans   un 
mémoire  de  Briçonnet  arrivé  à  Rome  le  17  juillet,  il  n'était 
plus  question  que  de  six  mille  ducats,  et  la  compagnie  devait  se 
composer  de  lances  italiennes.  Alexandre  VI  ne  dissimula  pas 
son  mécontentement  de  ces  réductions  de  promesses.  Il  était  non 
moins  fâché  des  demandes  de  Louis  XII  sur  ce  qu'il  ferait  lui- 
même  pour  le  cardinal  et  de  son  intention  de  régler  la  question 
du  royaume  de  Naples  comme  l'avait  fait  Charles  VIII.  Le  grand 
contentement  manifesté  par  l'archevêque  de  Uaguse  et  ses  col- 
lègues à  l'issue  de  leur  audience,  semble  indiquer  que  Louis  XII 
était  alors  revenu  à  ses  premières  intentions.  Peut-être,  cepen- 
dant, vaut-il  mieux  penser  que  les  idées  du   gouvernement 
français  ne  s'étaient  pas  encore  précisées,  et  que  Louis  XII  atten- 
dait, avant  de  faire  des  propositions  fermes,  qu'Alexandre  VI  eût 
fait  lui-même  des  avances  plus  marquées.  On  n'en  était  encore 
qu'aux  premiers  échanges  de  vues. 

Alexandre  VI  était  lui-même  encore  fort  hésitant.  Officielle- 
ment il  était  toujours  l'allié  du  duc  de  Milan  et  du  roi  de  Naples. 
Au  moment  où  il  expédiait  ses  ambassadeurs  en  France,  Ludo- 
vic Sforza  essayait  de  l'entraîner  dans  une  politique  active  con- 
tre les  Vénitiens.  Le  10  juin,  il  chargeait  le  cardinal  Sforza  de 
lui  montrer  tous  les  dangers  que  pouvait  présenter  pour  les 
états  de  l'Eglise  la  trop  grande  puissance  de  la  sérénissime 
République  et  demandait  contre  elle  à  Alexandre  VI  son  con- 
cours effectif,  moral  et  matériel.  Le  pape  lui  opposa  la  même 
réponse  négative  qu'à  Maximilien. 

Du  reste,  il  ne  considérait  nullement  encore  le  duc  de  Milan 
en  ennemi:  le  17  juillet  1498,  il  prenait  en  particulier  Ascanio 
Sforza  (idopo  le  ckareze  e  visitât ione  fade  per  Don  Aljonso 
cum  Madonna  Liicvczia  »,  et  lui  cominuni(iuait  diverses  lettres 

gleterre,  le  23,  avec  l'aicliiduc  et  pour  lui  demander  de  la  part  du  roi  la 
nf)miiialion,  à  rarchevèciié  de  BesaïKjoii,  du  prévôt  de  Leyde,  François 
Elbusedeii,  cousciller  et  protégé  de  Philippe  le  Beau. 
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de  Louis  XII,  des  ministres  français,  et  même  le  mémoire  du 
cardinal  Briçonnet  qui  causait  son  irritation.  Le  25  aoùl,  il 
chargeait  le  môme  cardinal  Ascanio  Sforza  d'aller  à  Naples  pour 
reprendre  les  pourparlers  matrimoniaux  avec  le  roi  Frédéric 
au  sujet  de  César  Borgia.  Il  t:'availlait  au  retour  à  Rome  du 
«  cardinal  de  Naples  »,  il  défendait  à  Julien  de  La  Rovère,  ami 
et  protégé  du  roi  de  France,  de  venir  à  Avignon. —  Un  mois 
avant  la  célébration  du  mariage  de  Lucrèce  Borgia  avec 
Alphonse  de  Bisceglie,  il  avait  fait  une  tentative  pour  la  marier 
au  lils  de  la  comtesse  d'Imola,  Catherine  Sforza  ;  l'évèque  de 
Vollerra,  autrefois  intime  ami  de  Giovanni  de  Médicis,  avait  été 
chargé  d'9,ller  sonder  les  intentions  de  la  comtesse.  Mais 
Alexandre  VI  voulait,  au  cas  où  le  mariage  se  ferait, que  la  com- 
tesse abandonnât  son  état  à  son  fils,  ou  du  moins  lui  cédât  une 
de  ses  deux  villes.  L'affaire  n'eut  pas  de  conclusion.  —  Eu 
somme,  pendant  cet  été  de  1498,  la  politique  du  Saint-Siège 
est  très  hésitante  et  fort  contradictoire.  Antonio  Sassigni  en 
signale  la  contradiction  fondamentale,  la  négociation  simul- 
tanée en  France  et  à  Naples  d'un  mariage  et  d'une  alliance. 

Aussi  les  hypothèses  les  plus  contradictoires  se  faisaient-elles 
jour  dans  les  moindres  circonstances.  L'ambassadeur  vénitien, 
hostile  aux  Milanais,  représente,  le  25  août  1498,  le  départ 
d'Ascanio  Sforza  de  Rome,  comme  une  preuve  de  sa  complai- 
sance pour  le  pape.  Le  résident  mantouan  à  Milan,  Broguolo,  dit 
vers  le  même  temps  «  qu'Ascauio  Sforza  a  quité  Ron>e  parce 
que  sa  présence  y  était  inutile  aux  intérêts  de  son  frère  et  par 
conséquent  à  ceux  de  l'Italie,  et  parce  que  sa  personne  même 
n'y  était  plus  en  sûreté». —  Cependant, vers  la  lin  du  mois  d'août, 
l'impression  générale  fut  que  le  pape  s'orientait  décidément  vers 
une  alliance  avec  la  France.  On  le  voyait  a  remuer  toute  la 
France  »  pour  trouver  une  femme  pour  son  fils  :  «  il  laissait 
voir  qu'il  s'arrêtait  à  cette  idée».  On  disait  que  le  roi  de  France 
comptait  plus  sur  le  pape  que  sur  les  Vénitiens.  Ascanio  Sforza 
montrait  dans  sa  correspondance  deux  choses  certaines.  Tune 
«que  le  pape  était  tout  français, depuis  que  la  France  avait  offert 
une  situation  à  son  fils  l'ex-cardinal  ;  l'autre,  que  le  pape  était 
aussi  tout  vénitien  ».  [^es  ambassadeurs  milanais  a  Rome  expri- 
maient plus  diplomatiquement  le  même  avis  et  n'attendaient  de 
la  politique  pontificale  que  des  malheurs  pour  l'Italie. 
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§  2.  —  Le  divorce  de  Louis  XII  et  le  voyage  de  César  Borgia. 

Cette  impression  correspondait  à  la  réalité.  Tandis  qu'officiel- 
lement le  Saint-Siège  restait  indifférent  dans  les  intrigues  des 
états  italiens,  Alexandre  VI  avait  trouvé  un  terrain  d'entente 
avec  Louis  XII. En  même  temps,  presque,  que  l'ambassade  offi- 
cielle, il  avait  envoyé  en  France  un  personnage  moins  repré- 
sentatif, mais  chargé  d'une  mission  beaucoup  plus  positive. Cet 
ambassadeur  privé  était  l'évèque  de  Geuta,Fernandde  Almeïda, 
portugais  d'origine,  qui  avait  étudié  pendant  quelques  années 
à  Sienne. C'était,  à  en  croire  le  résident  milanais  Cesare  Guas- 
chi,  «  un  homme  d'une  méchante  nature  et  d'un  esprit  inquiet  ». 
Le  prétexte  de  son  envoi  en  France  fut  le  désir  exprimé  de  la 
part  de  Louis  XII  à  Alexandre  VI  d'obtenir  la  séparation  et  la 
dissolution  de  son  mariage  avec  Jeanne  de  France,  et  l'autori- 
sation d'épouser  Anne  de  Bretagne,  veuve  de  son  prédécesseur 
Charles  VIII.  Cette  demande  avait  été  appuyée  par  le  cardinal 
de  Valence  et  le  cardinal  de  Saint-Denys,  et  le  pape,  dés  le  mois 
de  juin,  avait  examiné  l'affaire  avec  ces  deux  cardinaux  et  l'am- 
bassadeur français.  Ceux-ci  faisaient  valoir  quatre  motifs  de 
dissolution  du  mariage  :  la  contrainte  imposée  au  futur  mari, 
l'abstention  absolue  de  l'époux,  la  parenté  in  tertio  consanguini- 
tatis  gradu,  la  stérilité.  Le  pape  avait  voulu  consulter  le  Sacré 
Collège  ;  l'ambassadeur  français  s'y  était  refusé  et  l'affaire  était 
restée  en  suspens. —  L'ambassadeur  français  était  chargé  d'au- 
tre part  de  demander  le  chapeau  pour  Georges  d'Amboise  et 
de  proposer  au  pape  des  partis  pour  César. 

Le  4  juillet,  il  annonçait  à  Louis  XII  l'envoi  «  pour  lui  four- 
nir de  plus  amples  explications  »  de  l'évèque  de  Ceuta  et  de 
Guillaume,  archidiacre  de  Châlons  et  protonotaire  apostolique, 
membre  de  l'ambassade  française  à  Rome.  Ce  ne  fut  pas  sans 
difficulté  que  s'effectua  le  voyage  de  l'évèque  de  Ceuta.  Comme 
il  avait  jadis,  au  temps  de  la  présence  des  Français  en  Toscane 
et  plus  tard,  intrigué  contre  la  république  de  Sienne  et  cherché 
à  y  installer  la  domination  de  César  Borgia,  il  fut  obligé  de 
traverser  cette  ville  incognito,  et,  heureusement  pour  lui,  il  ne 
fut  pas  découvert,  car  les  citoyens  l'auraient  pris  et  pendu.  Les 
Siennois  et  Pandolfo  Pctrucci  l'attendaient  au  retour  pour 
savoir  ce  qu'il  avait  intrigué  en  France  et  puib  «lui  faire  faire 
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pénitence  de  ses  péchés  et  de  ses  machinations  dans  quelque 
forteresse  de  ces  seigneurs  ». 

Alexandre  VI  resta  en  communication  constante  avecF.d'Al- 
meïda.  Au  début  de  juillet,  il  lui  envoya  un  certain  «  fra  Martino 
Spagnolo  »,  qui  avait  été  son  compagnon  d'études  à  Paris  et  qui 
était  «homod'ingegno^->  ;  par  prudence,  cet  envoyé  n'était  porteur 
d'aucun  bref  ni  d'aucune  instruction,  mais  Ascanio  Sforza  avait 
en  effet  bien  raison  de  craindre  qu'il  fût  envoyé  pour  traiter 
avec  Louis  XII  «  qualche  cosa  fora  de  proposito  ».  Un  peu  plus 
tard,  le  15  juillet,  Lampugnano  signalait  le  passage  à  Parme 
de  R.  Bernardo  Brugunzo,  docteur  en  décret,  archidiacre  de 
Baveux,  «  cubiculairen  du  pape,  envoyé  par  le  pape  en  France 
à  son  ambassadeur. 

Le  but  de  la  mission  de  l'évêque  de  Ceuta  ne  tarda  pas  h  être 
deviné.  Les  négociations  entre  le  pape  et  le  roi,  et  les  objets 
précis  de  ces  négociations  étaient  connus.  Ludovic  Sforza  pou- 
vait, dès  le  début  d'août, informer  sou  ambassadeur  Jean  Gotta 
de  la  demande  de  dissolution  de  mariage,  et  des  avantages  ré- 
clamés par  Alexandre  YI  pour  y  consentir.  On  disait  môme  que 
le  pape  joindrait  au  comté  de  Valence  le  vicariat  d'Avignon,  en 
faveur  de  son  fils,  pour  lui  former  une  souveraineté  territoriale 
plus  importante,  et  qu'il  le  créerait  gonfalonnier  de  l'Eglise  avec 
une  armée  de  cinq  cents  lances  dont  Louis  XII  aurait  le  droit 
de  se  servir. 

Le  premier  obstacle  que  rencontrèrent  les  deux  gouverne- 
ments dans  la  conclusion  d'un  accord  fut  la  répugnance  de  la 
reine  Anne  à  consentir  à  se  remarier.  En  juillet  ei  août,  elle 
résidait  à  Paris«avec  autant  de  luxe  et  d'honneurs  que  princesse 
qui  fût  au  monde,»  et  le  roi  avait  pour  elle  les  mêmes  égards  que 
quand  il  était  duc  d'Orléans.  Mais  elle  ne  se  rendait  pas  à  ses 
instances.  En  août,  elle  voulut  retourner  dans  son  duché;  elle 
demanda  à  Louis  XII  et  obtint  de  lui  la  permission  de  quitter 
Paris,  mais  elle  était  si  loin  de  donner  son  consentement  au 
mariage  que  le  roi  crut  prudent  de  lui  imposer  avant  tout 
un  serment  de  fidélité  et  la  promesse  de  ne  se  marier  dans 
aucun  cas  sans  sa  permission.  Le  motif  qu'Anne  donnait  de 
son  refus,  c'est  «  qu'elle  ne  voulait  pas  être  la  concubine  du  roi 
et  qu'elle  savait  très  bien  que,  malgré  toutes  les  dispenses  du 
pape.elle  ne  pourrait  jamais  être  sa  femme». Elle  faisait  répondre 
à  Louis  XII  que  Charles  VIII  avait  été  malheureux  toute  sa  vie 
et  n'avait  pas  conservé  d'enfants  parce  qu'il  avait  eu  deux  fem- 
mes, et  qu'il  en  serait  de  même  pour  lui  s'il  se  mettait  dans  le 
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même  cas;elle  invoquait  la  proximité  d'alliance  qui  existait  entre 
eux. On  allait  jusqu'à  dire  que,  de  guerre  lasse.  Louis  XII  l'avait 
laissée  retourner  en  Bretagne  et  l'autorisait  à  se  marier  à  son  gré 
en  se  bornant  à  garder  pour  lui  la  forteresse  de  Nantes,  celle  de 
Saint-Malo  et  toutes  les  autres  citadelles  de  Bretagne,  et  lui 
donnait  une  pension  annuelle  de  vingt- cinq  mille  écus.  Déjà  on 
annonçait  qu'on  faisait  de  grands  préparatifs  en  Bretagne  pour 
la  réception  de  la  duchesse,  qu'on  avait  enlevé  les  armes  du  roi 
des  lieux  publics  pour  les  remplacer  par  les  siennes. Cependant, 
vers  le  milieu  d'août,  les  dispositions  de  la  reine  veuve  chan- 
gèrent, et  on  annonça  son  consentement  à  une  seconde  union. 

Les  négociations  continuaient  activement  entre  Paris  et 
Rome.  Julien  de  La  Rovôre,  ancien  ennemi  des  Borgia,  main- 
tenant réconcilié  avec  eux,  s'y  employa.  On 'annonça  même 
que  Louis  XII  lui  avait  confié  une  mission  près  Alexandre  VI, 
mission,  qui,  sous  un  sauf-conduit  royal,  lui  permettait  de 
rentrer  à  Rome  en  parfaite  sécurité.  Mais  Julien  de  La  Rovère, 
malgré  le  traité  deBracciauo  et  la  protection  de  Louis  XII, n'osa 
pas  se  risquer  à  Rome.  «  Il  ne  consentirait  à  y  aller,  disait  son 
agent  Piero  Zuam  de  Forli,  que  si  son  frère  le  préfet  de  Sini- 
gaglia  recevait  du  pape  une  solde  et  des  gens  d'armes,,  ou  s'il 
avait  Ostia  dans  sa  main  comme  place  de  sûreté.  Il  se  défiait 
tant  du  pape  et  de  son  entourage  qu'il  semblait  impossible 
qu'il  retournât  jamais  auprès  de  lui  ».  Il  s'excusa  auprès 
d'Alexandre  VI  par  une  longue  lettre  où  il  insistait  sur  les  diffi- 
cultés qu'un  voyage  d'hiver,  dont  il  faisait  le  table  aupathclique, 
présenterait  pour  sa  faible  santé. 

Il  se  borna  à  envoyer  à  Rome  un  autre  de  ses  agents,  son 
<s.huomo  intrinseco»,  pour  presser  le  départ  de  César  Borgia  de 
Rome  pour  la  cour  de  France  (1)  ;  le  11  septembre,  il  vint  en 
France  au  devant  du  fils  du  pape:  au  passage  il  alla  visiter  Trivulce 
à  Asti,  ArnitiàCasalde  Montferrat,  et  arriva  enfin, en  Avignon, 


(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  fienei\  Latuada,  8  seplemljre  l'(98  :  «  De  Pelro 
Zoanne  e  venuto  leUere  como  la  Santità  di  Nostro  Sigiiore  ha  scrijito  uno 
brave  a  Saiito  Petro  ad  Vincula,  che  se  ne  vada  in  Franza  ;  che  poi  la  li 
dara  comissione  de  quello  havera  a  fare.  »  Quelques  jours  auparavant,  il 
annonçait  des  faits  moins  exacts  :  «  Per  letlere  de  niercadanli  de  26  di 
questo  da  Rotna,  si  ha  la  partita  del  Signor  vicecaucellaro  per  trovarsi 
cum  la  Maestà  Reale  a  Gaietla,  e  che  la  Santità  del  pontefice  ha  concluso 
chel  liolo  che  fu  cardinale  toglia  per  luoglie  una  ligliola  de  M"  de  Sandeya 
per  havere  intelligeutia  cuni  il  re  di  Frauza  ;  al  soldo  delquale  debe  essere 
el  liolo  »  (1"  août). 
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dont  Alexandre  VI  venait  de  le  créer  légat  avec  mission  spéciale 
de  recevoir  César  Borgia  et  de  le  précéder  à  la  cour  de  France. 
Julien  de  La  Rovère  était  donc  muni  en  France  d'un  titre  officiel 
du  pape  ;  le  roi  lui  en  conféra  un  équivalent  en  Italie  en  le 
nommant  «prolecteur  de  France  en  cour  de  Rome».  Alors 
Alexandre  VI  lui  envoya  Francesco  de  Gastello  pour  le  décider 
à  venir  à  Rome,  après  le  mariage  de  César  Borgia,  lui  promet- 
tant Oslia  en  garantie,  et  tout  ce  qu'il  pourrait  demander.  Mais 
sur  ce  point  La  Rovère  resta  inflexible.  On  ne  peut  même  pas 
croire, comme  l'ont  supposé  les  contemporains, surtout  en  Savoie, 
qu'il  ait  eu  l'intention  de  s'embarquer  sur  la  flotte  que  Louis  XII 
envoyait  à  Rome  pour  quérir  le  fils  d'Alexandre  VI. 

Fernand  d  Almeïda  fut  à  son  tour  envoyé  en  poste  au  pape 
pour  le  prévenir  que  Louis  XII  faisait  partir  (le  4  septembre) 
M.  de  Trans  avec  quatre  galères  do  Mirseille,  entre  autres 
le  navire  La  Louise,  pour  Rome  ;  Louis  XII  en  même  temps 
envoyait  en  Provence  M.  de  Sérenon,  chargé  de  recevoir  ces 
personnages  et  de  leur  faire  un  accueil  honorable.  Pendant 
ce  temps,  les  ambassadeurs  pontificaux  retournaient  en  Italie  ; 
ils  exprimaient  très  haut  leur  satisfaction  des  bons  procédés 
du  roi  et  disaient  avec  quelle  mipatience  César  était  attendu  à 
la  cour. 

Le  14  août,  en  effet,  le  Sacré  Collège  avait  pour  la  seconde  fois 
reçu  la  demande  du  cardinal  de  Valence  d'être  relevé  des  vœux 
qu'il  n'avait  prononcés  que  contraint  et  forcé  et  contre  toute 
vocation.  Garcilasso  de  La  Vega  prolesta  seul  contre  celle 
sécularisation  de  César,  en  qui  il  pressenlail  un  ennemi  des  rois 
catholiques.  Alexandre  VI  eut  recours  à  un  argument  décisif  : 
la  vie  privée  du  cardinal  de  Valence  était  un  objet  de  scandale; 
sa  sécularisation  étant  le  seul  moyen  de  sauver  son  âme.  La 
promesse  de  distribuer  à  des  personnages  agréables  à  l'Espagne 
les  bénéfices  auxquels  il  allait  renoncer,  et  qui  représentaient 
trente-cinq  mille  florins,  fut  encore  plus  forte  sur  l'esprit  de 
Garcilasso.  Le  Sacré  Collège  unanime  déclara  s'en  remettre  à 
la  sagesse  du  pape.  César  Borgia  fut  délié  de  ses  vœux  et  auto- 
risé à  contracter  mariage.  Le  malin  du  même  jour,  l'envoyé 
spécial  de  Louis  XII,  M.  de  Villeneuve,  baron  de  Trans,  était 
arrivé  à  Oslia,  porlant  les  lettres  d'investiture  du  duché  de 
Valence  pour  César  Borgia  ;  il  entra  dans  la  journée  à  Rome  et 
remit  à  César  Borgia  les  palenles  royales.  Le  traité  franco- 
pontilical  entrait  ainsi  en  voie  d'exécution. 

L'ambassadeur  de  Louis  XII  fut  reçu  le  25  septembre  1498, 
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par  le  corps  diplomatique.il  fit  mille  caresses  au  vénitien  Donado, 
mais  il  fit  remarquer  sa  froideur  pour  les  représentants  de 
Naples  et  de  Milan.  Il  dit  au  premier  qu'il  était  «l'ambassadeur 
d'un  homme  qui  occupait  un  royaume  appartenant  à  son  maître», 
à  l'autre  que  «son  maître  n'avait  pas  de  domaine, puisque  Milan 
était  au  roi  de  France.»  —  Entretemps  tout  s'était  préparé  pour 
le  voyage  du  nouveau  duc  et  pour  la  liquidation  de  sa  situation 
de  cardinal. Le  pape,  qui  faisait  argent  de  tout  pour  constituer  un 
trésor  à  son  fils,  avait  immédiatement  essayé  de  vendre  ses 
bénéfices:  il  avait  offert  à  Ascanio  Sforza,  moyennant  dix  mille 
ducats  payables  comptant,  la  cession  de  deux   abbayes  d'un 
revenu  de  quatre  mille  francs.  Des  confiscations  avaient  été 
prononcées  constamment  contre  le  vieil  évêque  de  Calahorra, 
Pedro  de  Aranda,  majordome  du  pape;  des  commutations  de 
peines  avaient  été  vendues  à  des  usuriers  et  àdes  juifs.  On  avait 
ainsi    formé   un  trésor    de  deux    cent  mille  ducats  à  César 
Borgia.  Le  28  septembre,  Alexandre  VI  annonça  par  un  bref  à 
Louis  XII  le  prochain  départ  de  son  fils,  qui  eut  lieu  au  débat 
d'octobre.    «César  Borgia  était  parti,  vêtu  d'habits    laïques, 
accompagné  de   deux  cardinaux  qui  res'.îortaient  à  droite  et 
à  gauche,  et  d'une  telle  quantité  de  gens  à  pied  et  à  cheval 
que  «c'était  un   spectacle  stupéfiant».   Mais,  d'après  le.  témoin 
qui  a  conservé  ces  récits,  il  semblerait  qu'il  ne  fût  pas  encore 
bien  accoutumé  à  son  nouveau  titre  :  après  son  départ,  dans 
une  lettre  adressée  à  Rome,  il  prit  encore  le  titre  de  cardinal 
de  Valence.  On   s'en    étonna,   et  les  malins  disaient   «  qu'on 
verrait  quelque  jour  des   cardinaux   vouloir  prendre  femme, 
puisque    déjà  ils  voulaient  vivre  en  laïques  et   rester  cardi- 
naux.   «  Après  quelques  jours  de  navigation  ,    César   Borgia 
arriva  à  Marseille  le  19  octobre.  M.  de  Saint  Vallier  et  M.  de 
Monteyuard  étaient  venus  l'y  attendre,  par  ordre  du  roi,  avec 
plus  de  quatre  cents  chevaux. 

Louis  XII  avait  encore  complété  ses  recommandations  et 
multiplié  les  marques  d'honneur.  Il  avait  ordonné  à  l'archevê- 
que d'Aix  et  à  tous  les  gentilshommes  de  Provence  d'honorer 
César  Borgia  comme  le  roi  lui-même.  Le  bruit  courait  môme 
dans  le  peuple  qu'il  avait  envoyé  à  sa  rencontre  le  cardinal 
Briçonnet.  Les  mêmes  ordres  pour  des  fêtes  de  réception 
avaient  été  envoyés  à  Lyon  :  il  fallait  lui  donner  «  tout  le  plai- 
sir possible».  Le  roi  l'appelait  dans  ses  lettres  «  son  cousin  le 
duc  de  Yalentinois  ».  Le  cardinal  do  La  Rovère  était  à  Avignon, 
OÙ  il  attendait  César  pour  le  fêter  ;  il  devait  retourner  avec  lui  à 
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la  cour.  César  Borgia  arriva  à  Avignon  le  28  octobre.  M.  Je  Trans 
fat  dépêché  au  roi  pour  lui  demander  et  rapporter  des  lettres 
d'investiture  du  duché  de  Valentinois.  César  attendit  son 
retour  à  Avignon,  où  toute  la  noblesse  de  la  région  était  accou- 
rue. Mais  César  Borgia  n'était  pas  dans  un  état  de  santé  très 
brillant  ;  on  disait  tout  haut  qu'il  avait  le  visage  abîmé  par 
«  il  malo  di  San  Lazaro  ».  Il  quitta  Avignon  le  7  novembre  ; 
Julien  de  La  Rovère  le  suivit  huit  jours  après. 

Toutes  ces  fêtes  et  l'éclat  de  cette  réception  ne  faisaient  pas 
que  le  bon  accord  fût  complètement  établi  entre  le  roi  et  César  ; 
un  oiiservateur  attentif,  agent  du  duc  de  Milan,  disait  d'après 
ses  propres  observations,  et  se  faisant  aussi  l'écho  de  l'opinion 
qu'il  avait  vu  «  dans  cette  entrée,  beaucoup  de  choses  forcées  et 
contrefaites  ».  César  Borgia  était  plein  d'orgueil  et  laissait  voir 
trop  de  hauteur  à  l'égard  des  Français  et  même  du  roi.  Il 
comptait  tout  obtenir  de  Louis  XII  en  un  jour.  Celui-ci,  de 
son  côté,  assurait  qu'il  ferait  du  pape  tout  ce  qu'il  voudrait. 

Le  voyage  de  César  Borgia  continua  sans  incidents,  toujours 
marqué  par  les  prévenances  de  Louis  XII,  par  les  somptueuses 
réceptions  des  représentants  du  roi  et  des  villes.  Mais  l'insolence 
de  César  se  donna  jour  mainte  fois.  A  Lyon,  M.  de  Cléricuxlui 
ayant  présenté  de  la  part  du  roi  le  cordon  de  Saint-Michel,  il  le 
refusa,  disant  ne  vouloir  l'accepter  que  de  la  propre  main  du 
souverain. Malgré  cet  alTront,M.  de  Clérieux  continua  à  l'accom- 
pagner ainsi  que  M.  de  Sérenon.Le  cardinal  La  Rovère  lui  offrit 
pendant  huit  jours  des  fêles  à  Lyon;  puis  il  parlilen  avant  pour 
aller  annoncer  son  arrivée  à  la  cour.  César  Borgia  quitta  Lyon 
le  25  novembre.  Sa  popularité  diminuait  déjà  sensiblement  ; 
«il  avait  beaucoup  de  monde  dans  son  escorte,  disait-on,  mais 
peu  de  personnages  de  marque.  »  On  remarquait  que  le  roi  ne  le 
défrayait  pas,  et  qu'il  payait  lui-même  ses  dépenses. Les  ambas- 
sadeurs vénitiens  contribuaient  pour  leur  part.à  le  diminuerdans 
l'opinion  :  ils  redoutaient  son  arrivée,  disantaqu'il  ne  venait  pas 
pour  le  bien  de  la  République  de  Venise  ».  Il  arriva  à  Chinon  le 
jeudi  21  décembre  avec  un  faste  et  une  solennité  inouïs  «  qui 
dépassaient  la  magnificence  des  entrées  d'empereurs  à  Rome  », 
et  qui  plongea  dans  une  profonde  stupeur  tous  les  seigneurs.  Il 
fut  logé  dans  le  château  qu'habitait  le  roi.  Le  lendemain,  il 
présenta  le  chapeau  au  cardinal  d'Amboise,  et  aussitôt  après  la 
remise  de  cet  insigne,  la  cour  descendit  du  château  à  l'église,  où 
fut  célébrée  une  messe  solennelle. 

L'opinion  publique  en  Italie  s'inquiéta  naturellement  beau,- 
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coup  de  ces  fréquents  échanges  d'ambassadeurs  entre  la  France 
et  Rome,  encore  plus  du  voyage  de  César  Borgia.  Les  nou- 
velles les  plus  contradictoires  et  les  bruits  les  plus  prématurés 
y  étaient  chaque  jour  répandus.  A  Venise  on  annonçait  à  la 
fin  d'août  une  prétendue  mission  du  cardinal  de  Pérouse  en 
France,  et  l'ambassadeur  milanais  s'en  effrayait  beaucoup  iq)e7' 
la  qualità  del  nome  «.Quelques  jours  après,  Latuada  annonçait 
de  Venise  à  Ludovic  Sforza  le  mariage  de  César  avec  M"*  de 
Gandale,  et  toutes  les  conditions  d'un  traité  qui  n'était  pas 
encore  conclu.  En  Savoie,  on  publiait  la  célébration  et  la  con- 
sommation d'un  mariage  secret  entre  Louis  XII  et  Anne  de 
Bretagne, etladonalion  d'Avignon  par  le  pape  à  l'e.x-cardinal  César 
Borgia.  Pirovani,  qui  tenait  ces  nouvelles  pour  vraies,  les  con- 
sidérait comme  mauvaises, et  demandait  que«le  mal  préparé  par 
quelques-uns  retombai  sur  ses  auteurs». 

Ces  nouvelles  étaient  mêlées  de  vrai  et  de  faux.  Pendant  toute 
l'ambassade  de  l'évèque  de  Ceuta,  jusqu'à  l'arrivée  de  César 
Borgia,  la  situation  respective  d'Anne  de  Bretagne  et  de 
Louis  Xn  ne  changea  guère.  Le  procès  en  divorce  continuait. 
Anne  de  Bretagne,  revenue  à  des  idées  moins  sévères,  se  rési- 
gnait ou  se  décidait  à  épouser  le  roi  moyennant  une  dispense 
pontificale.  Pour  sauvegarder  les  convenances,  elle  avait  quitté 
la  cour,  s'était  retirée  a  Tours  d'abord,  puis  de  là  en  Bretagne, 
accompagnée  par  le  prince  d'Orange  et  par  un  grand  nombre 
de  seigneurs  bretons. Avant  leur  séparation,  la  reine  veuve  et  le 
roi  avaient  convenu  décidément  de  s'épouser,  s'ils  le  pouvaient 
légitimement,  mais  les  choses  n'étaient  pas  allées  plus  loin,  quoi 
qu'on  en  dît.  Anne  de  Bretagne  s'était  en  somme  conduite  avec 
une  pai  faite  prudence:  elle  avait  refusé  de  contracter  mariage 
avant  le  prononcé  du  divorce,  disant  «  qu'elle  étailde  trop  bonne 
maison  pour  être  p....  de  France  »  ;  mais,  en  dernier  lieu,  elle 
avouait  qu'elle  serait  très  flattée  que  le  roi  la  prît  pour  femme. 
Louis  XII  ne  cachait  pas  son  amour  pour  elle  :  il  l'aimait  autant 
par  raison  politique  que  par  affection  naturelle.  Il  laissait  croire 
qu'il  l'avait  aimée  du  vivant  de  Charles  VIII  et  que  cet  amour 
avait  été  pour  une  part  cause  de  la  jalousie  de  son  cousin  contre 
lui.  Aussi  l'évèque  de  Ceuta,  qui  dirigeait  le  procès  de  divorce, 
était-il  «  molto  accarezzato  »  par  le  roi  et  ses  familiers.  Quant  aux 
intentions  du  roi  à  l'égard  de  César  Borgia,  elles  ne  paraissent 
pas  s'être  définitivement  formulées  avant  son  arrivée.  Sauf  l'in- 
vestiture du  duché  de  Valentinois,  déjà  décidée,  on  ne  savait 
pas  encore  s'il  recevrait  cinquante  ou  cent  lances,  vingt  mille 
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livres  de  revenu  ou  davantage,  si  son  duché  de  Valentinois 
serait  accru  d'Avignon,  par  une  cession  de  l'Église.  Surtout  on 
ignorait  encore  absolument  si  son  mai'iage  se  ferait,  avec  qui  et 
dans  quelles  conditions:  M""  de  Gandale,  M"^  d'Albret,  la  prin- 
cesse deTarenle,  étaient  tour  à  tour  désignées.  En  fait,  le  roi 
était  perplexe  et  ne  savait  qui  choisir. 


§  3.  — Les  relations  d'Alexandre  VI  avec  Ludovic  Sforza 
pendant  ses  négociations  en  France. 

Par  l'envoi  en  France  d'abord  de  l'évêque  de  Geuta,  ensuite 
du  duc  de  Valentinois,  Alexandre  VI  s'engageait  assez  avant 
dans  la  politique  française  pour  exciter  l'inquiétude  de  ses 
anciens  confédérés,  et  il  dut  redoubler  d'habileté  pour  pouvoir 
continuer,  jusqu'à  l'issue  définitive  de  ses  négociations  avec  la 
France,  sa  politique  de  bascule  et  d'équivoques.  Il  serait  pres- 
que impossible,  et  à  coup  sûr  peu  intéressant,  de  le  suivre 
pas  à  pas  et  jour  par  jour  dans  le  labyrinthe,  chaque  jour  plus 
compliqué,  de  ses  intrigues.  Il  suffira  d'indiquer  par  quelques 
traits  significatifs  le  caractère  qu'eurent  pendant  cette  période 
ses  relations  avec  les  puissances  italiennes,  surtout  avec  le 
duc  de  Milan  et  le  roi  de  Naples,  plus  directement  intéressés, 
l'un  à  empêcher  le  mariage  de  César,  l'autre  à  contrecarrer 
l'alliance  du  Saint-Siège  avec  la  France. 

L'importance  des  négociations  franco-pontificales  ne  semble 
pas  avoir  frappé  au  premier  moment  les  ambassadeurs  mila- 
nais en  résidence  à  Rome.  Il  semble  que  l'attitude,  d'abord 
indifférente,  puis  bénévole,  d' Alexandre  VI  à  l'égard  de  Venise 
lésait  touchés  et  effrayés  davantage.  Ils  essayèrent  de  l'entraî- 
ner dans  une  action  diplomatique  commune  contre  celle-ci  à 
propos  de  l'interminable  guerre  de  Florence  et  de  Pise.  Ludovic 
Sforza  adressa  lui-môme  au  pape,  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, une  lettre  où  il  lui  montrait  les  dangers  que  l'attitude  de 
Venise  faisait  courir  aux  Florentins  et  l'avantage  d'une  inter- 
vention du  Saint-Siège  en  leur  faveur,  de  concert  avec  Milan.  A 
celte  lettre  les  ambassadeurs  joignirent  tous  les  arguments  pos- 
sibles.Ils  firent  surtout  valoir  les  inconvénients  qu'aurait  pour  le 
pape  le  succès  définitif  des  Vénitiens  dans  la  guerre  pisano-flo- 
rentine,  et  leur  installation  comme  souverains  à  Pise, ville  qu'ils 
ne  pourraient  conserver  qu'en  s'élcndant  en  Toscane  et  vers  les 
états  du  Saint-Siège  :  «  ils  auraient  encore  plus  de  prétentions 
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sur  Bologne,  quils  cherchaient  déjà  par  tons  les  moyens  à  met- 
tre sous  leur  influence  ».  La  conversation  fut  longue,  et,  grâce 
aux  nombreuses  digressions  du  pape,  la  discussion  aborda  pres- 
que tous  les  points  qui  divisaient  en  ce  moment  le  Saint-Siège 
et  les  puissances  qui  représentaient  encore  l'ancienne  Ligue 
d'Italie. 

Alexandre  VI  ne  voulait  pas  rompre  ouvertement  avec  le  duc 
de  Milan.  Aussi  essayait-il  de  représenter  le  voyage  de  César 
en  France  comme  n'ayant  pas  de  caractère  agressif,  et  d'autre 
part,  de  le  justifier  comme  ayant  été  rendu  obligatoire  par  la 
mauvaise  volonté  des  princes  italiens.  Il  avait  assuré  aux  agents 
milanais  avoir  donné  à  César  une  commission  très  positive  de 
s'employer  de  tout  son  pouvoir  à  disposer  favorablement  le  roi 
de  France  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza,  du  Milanais,  et,  subsi- 
diairement,  de  toute  l'Italie.  Le  14  septembre,  il  leur  déclara 
que  César  «  aurait  préféré  être  réduit  au  pain  et  au  fromage  en 
Italie  à  jouir  ailleurs  des  plus  grands  trésors,  »  et  il  ajoutait 
«  Dieu  le  pardonne  à  qui  en  est  cause,  :'>  désignant  nommément 
le  roi  Frédéric.  11  tenait  aussi  à  bien  montrer  qu'il  n'avait  pas 
renoncé  définitivement  à  ses  négociations,  ou  tout  au  moins  à 
ses  espérances,  sur  Naples.  Il  s'élonnait  d'ailleurs  que  le  roi  de 
Naples  fit  une  si  vive  opposition  au  mariage  de  sa  fille  avec 
César.  Il  suggéra  qu'il  pourrait  réserver  à.  César  Borgia  une 
autre  de  ses  lilles,  laquelle  était  encore  toute  jeune:  <  Rien  ne 
lui  plairait  plus  que  cette  alliance  :  il  est  bon  serviteur  du  roi  et 
désire  le  servir  en  soldat.  »  Les  ambassadeurs  n'eurent  pas  de 
peine  à  lui  démontrer  que  cette  princesse  était  infiniment  trop 
jeune,  et  que  César  ne  consentirait  sans  doute  pas  à  attendre  sa 
nubilité  :  «  Il  est  jeune  maintenant  ;  il  lui  convient  plus  de  se 
donner  du  plaisir  que  d'attendre  que  celte  enfant  soit  mûre 
pour  le  mariage.  »  Alexandre  VI  finit  par  reconnaître  que  César 
ne  s'allierait  du  reste  avec  personne  sans  le  consentement  du 
roi  de  France. 

Le  Pape  voulait  convaincre  Ludovic  Sforza  de  ses  sentiments 
particuliers  d'affection  pour  lui.  Dans  cette  même  conversation 
il  manifesta  toute  sa  reconnaissance  envers  le  duc  «  qu'il  avait 
toujours  trouvé  très  prompt  et  très  zélé  à  le  servir  >  ;  il  renou- 
vela l'assurance  de  son  affection  cordiale  pour  le  duc  de  Milan 
et  de  son  désir  de  faire  toujours  pour  lui  «  office  de  père  »  ;  il 
assurait  que  le  duc  de  Valentinois  suivrait  la  même  politique 
en  France. —  Il  voulait  aussi  faire  croire  qu'il  n'y  avait  aucune 
alliance  entre  les  Vénitiens  et  lui.  Il  énuméra  les  mesures  qu'il 
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avait  prises  pour  se  défendre  coulre  une  attaque  possible  de  la 
République;  mais  il  jugeait  ces  préparatifs  suffisants  et  les 
raisonnements  des  Milanais  ne  l'en  firent  pas  démordre.  Il 
poussa  la  duplicité  jusqu'à  insister  sur  le  refroidissement  que 
l'on  constatait,  ou  que  l'on  feignait  de  constater,  entre  le  roi  de 
France  et  les  Vénitiens.  —  Il  prétendit  avoir  déconseillé  aux 
Vénitiens  l'alliance  avec  la  France  :  «  La  meilleure  façon  de  ne 
pas  courir  le  risque  d'une  guerre  contre  Louis  XII, leur  aurait-il 
dit,  c'était  d'opérer  l'union  de  tous  les  états  italiens  :  ce  qui 
obligerait  le  roi  de  France  à  les  traiter  avec  ménagement  et  à 
penser  à  autre  chose  qu'aux  affaires  d'Italie». 

Malgré  toute  son  habileté,  Alexandre  VI  ne  réussit  pas  à  dis- 
simuler aux  Milanais  qu'il  ne  leur  livrait  pas  tout  le  fond  de  sa 
pensée.  Il  laissa  échapper  des  contradictions  sur  les  motifs  du 
voyage  de  César  Borgia  en  France,  sur  les  chances  plus  ou 
moins  probables  de  son  prochain  retour,  sur  la  situation  qui 
lui  était  faite  par  Louis  XII.  Les  ambassadeurs,  montrant  qu'ils 
savaient  que  les  négociations  traitées  en  France  n'étaient  pas 
toutes  relatives  au  mariage  de  César  Borgia  demandèrent  à  quoi 
elles  s'étendaient.  Mais  Alexandre  VI  éluda  toute  réponse  pré- 
cise et  se  jeta  dans  des  considérations  générales.  Aux  ambassa- 
deurs des  autres  puissances  de  la  Ligue  italienne,  le  Pape  tenait 
vers  le  même  temps  les  mêmes  discours  qu'à  ceux  de  Ludovic 
Sforza.  Il  affirmait  ne  vouloir  négocier  avec  Louis  XII  que  pour 
lui  faire  conclure  un  accord  général  avec  toutes  les  puissances 
italiennes.  Ludovic  Sforza  se  laissait  duper  par  ces  vaines  assu- 
rances. Il  croyait  à  la  sincérité  du  pape  parce  qu'il  le  voyait 
persister  dans  les  mêmes  affirmations  depuis  assez  longtemps 
déjà.  Ascagne  Sforza,  au  contraire,  avait  quitté  Rome  et  com- 
mençait à  a  se  l'efroidir  »  à  l'égard  d'Alexandre  VT. 

Cette  politique  pontificale,  hésitante  et  tortueuse,  se  prolon- 
gea tout  l'hiver,  tant  que  César  Borgia  eut  quelque  chance 
d'épouser  en  France  la  hlle  du  roi  Frédéric.  Alexandre  VI  expri- 
mait ou  laissait  exprimer  en  son  nom  les  intentions  les  plus 
contradictoires.  Dans  une  même  dépêche  d'Ascanio  Sforza,  il  est 
dit  à  la  fois  que  le  pape  a  déclaré  son  intention  d'être  bon  ita- 
lien et  de  déconseiller  à  Louis  XII  l'alliance  avec  Venise,  et 
d'autre  part  son  intention  de  ne  pas  secourir  Milan  au  cas  d'une 
expédition  française  en  Italie,  de  marcher  avec  le  roi  contre  le 
duc  si  le  roi  dirigeait  lui-môme  son  expédition.  Il  faisait  dire 
cependant  que,  malgré  ses  engagements  avec  Louis  XII,  il  ne 
combattrait  pas  contre  les  Italiens  s'ils  étaient  unis.  En  même 
L.  P.,  toni.  I.  ■)■> 
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temps,  il  écrivait  au  roi  de  France,  des  brefs  1res  pressants, 
<!.  honissimi  brevi^y,  pour  l'engager  à  la  paix  avec  le  roi  des 
Romains.  Il  ne  refusait  passes  conseils  à  Ludovic  Sforza  :  inter- 
rogé par  Ascanio  sur  «  les  moyens  les  plus  propres  à  détourner 
l'orage  qui  menaçait  le  duc  de  Milan»,  il  lui  répondait  qu'il 
devait  à  tout  prix  éviter  que  Maximilien  conclût  avec  le  roi  de 
France  un  accord  où  lui-même  ne  serait  pas  indu?.  Il  lui  con- 
seillait aussi  de  s'entendre,  moyennant  finances,  avec  quelqu'un 
d'iniluent  dans  l'entourage  de  Louis  XII  et  d'employer  cet  ami 
à  disposer  le  roi  à  un  accord. 

Malgré  cette  apparente  neutralité,  ou  plutôt  celle  indécision 
du  pape,  les  Sforza  se  doutaient  bien  quils  ne  pouvaient  compter 
ni  sur  son  appui,  ni  même  sur  une  indifférence  plus  ou  moins 
bienveillante.  Ils  étaient  prévenus  par  leurs  correspondants  de 
France  (]ue  Louis  XII  ne  ferait  rien  en  Italie  sans  le  conseil 
d'Alexandre  YI,  mais  ils  n'espéraient  pas  que  celui-ci  sacrifiât 
ses  intérêts  particuliers  au  bien  général  de  l'Italie,  dévouement 
qui  seul  pourrait  laisser  espérer  «  die  Oijni  cosa  Itatessed  succc' 
dere  bene.  La  chance  qui  leur  semblait  le  plus  favorable  était 
(jue  les  belles  promesses  faites  et  prodiguées  à  César  Borgia, 
ne  seraient  pas  suivies  des  effets  qu'il  en  attendait  et  se  «dissi- 
peraient en  fumée»,  qu'après  que  Louis  XII  aurait  obtenu  du 
pape  toutes  les  concessions  (ju'il  attendait  de  lui, il  ne  ferait  plus 
autant  de  cas  de  César  Borgia,  et  qu'Alexandre  VI  serait  alors 
obligé  d'en  revenir  à  sa  première  politique.  Ils  comptaient  aussi 
beaucoup  sur  la  terreur  que  Maximilien  passait  pour  inspirera 
Louis  XII  et  sur  les  difficullés  que  le  roi  de  France  rencontre- 
rait sur  ses  frontières,  lesquelles  l'empêcheraient  de  donner 
une  suite  effective  à  ses  négociations  avec  le  pape.  Aussi  Ludovic 
Sforza,  au  commencement  de  décembre,  songeait-il  à  envoyer 
Pierre  de  Trieste  à  Maximilien  pour  lui  demander,  soit  de  con- 
tinuer la  guerre  contre  Louis  Xîl,  soit  de  ne  pas  traiter  avec 
lui  sans  comprendre  dans  le  traité  le  duché  de  Milan  et  la  paix 
universelle  de  l'Italie.  A  mesure  que  la  situation  se  prolongeait 
et  que  Louis  XII  traitait  mieux  César  Borgia,  les  dispositions 
encore  bienveillantes  du  pape  diminuèrent,  et  Ascanio  Sforza, 
homme  d'un  caractère  violent  et  emporté,  le  ménagea  moins 
qu'auparavant.  Il  y  eut  entre  eux  des  querelles  vives  et  fréquen- 
tes :  le  9  décembre  1498,  l'ambassadeur  vénitien  signale  une  de 
ces  scènes  où  Ascanio  reprochait  violemment  au  pape  l'envoi 
de  César  en  France,  tandis  que  le  pape  ripostait  en  lui  rappe- 
lant l'appel  jadis  adressé  à  Charles  VIII  par  Ludovic  Sfoiza. 
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Alexandre  YI  continua  dans  ses  convei-salions  à  afïecterde  ren- 
dre le  duc  de  Milan  responsable  de  l'envoi  de  César  en  Franco 
et  de  Talliance  de  Julien  de  la  Rovére  avec  Louis  XII  et  Tri- 
vulce  :  «  Mieux  aurait  valu  les  garder  contents  en  Italie  et  s'en 
faire  des  amis  ». 

Pendant  les  derniers  mois  de  1198,  l'exécution  du  traité 
entre  Louis  XII  et  César  Borgia  subit  un  temps  d'arrêt  :  «la 
brillante  entrée  à  Chinon,  dit  M.  Yriarte,  eut  un  lendemain 
assez  sombre  ».  Les  conditions  du  traité  étaient  pour  le  Pape  la 
concession  delà  bulle  de  dissolution  du  mariage  entre  Louis  XII 
et  Jeanne  de  France,  et  la  remise  du  cliapeau  àrarclievèque  de 
Rouen,  Georges  d'Amboise  ;  pour  le  roi,  la  cession  à  César  du 
comté  de  Valence,  revendiqué  par  l'Eglise,  et  qu'il  érigeait  en 
duché  en  faveur  de  César,  la  constitution  d'une  rente  de  vingt 
mille  livres  et  le  commandement  d'une  compagnie,  et  surtout  le 
mariage  de  César.  De  ces  diverses  clauses,  celles  qui  obligeaient 
le  Pape  avaient  été  exécutées  :  en  arrivant  à  Chinon,  César 
Borgia  apportait  le  chapeau  à  Georges  d'Amboise,  qui  le  reçut 
immédiatement.  Il  apportait  aussi  la  dispense  pour  le  divorce 
royal,  mais  il  feignit  quelque  temps,  pour  se  venger  des  lenteurs 
de  l'exécution  de  la  dernière  clause  le  concernant,  de  n'avoir 
pas  la  dispense  entre  les  mains.  Cette  dissimulation  était  assez 
maladroite  et  peu  politique,  puisque  Louis  XII  savait  par 
Alexandre  YI  lui-même  que  la  bulle  était  expédiée.  Dès  le 
5  octobre,  dans  une  audience  aux  ambassadeurs  vénitiens,  il  se 
déclarait  sûr  que  «  le  pape  ferait  tout  es  qu'il  voudrait.»  Le 
1 5  octobre,  il  était  déjà  de  notoriété  à  la  cour  que  le  roi  avait  reçu 
la  dispense  d'épouser  «  reine  blanche  de  Bretagne  ».  Aussi  passa- 
t-il  outre  à  la  mauvaise  volonté  de  César,  et  laissant  le  tribunal 
ecclésiastique  continuer  sa  longue  procédure,  il  s'était, dèsla  lin 
de  novembre,  mis  en  route  pour  aller  rejoindre  et  épouser  à 
Nantes  la  reine  Anne.  Celle-ci  avait  reconnnencc  à  se  gérer  en 
duchesse  de  Bretagne  ;  elle  avait  en  sa  puissance  toutes  les 
villes  bretonnes, excepté  la.  forteresse  de  Nantes.  Elle  était  en 
bulle  aux  obsessions  des  nobles  bretons  qui  voulaient  la  persua- 
der d'épouser  l'un  d'entre  eux.  Mais  elle  était  maintenant  déci- 
dée à  se  marier  avecje  roi  de  France, et  elle  lui  avait  fait  répéter 
par  un  andjassadeur  spécial  «  qu'elle  n'épouserait  jamais  un 
autre  que  lui  ».  Louis  XII  arriva  à  Nantes  dans  les  premiers  jours 
de  décembre.  Le  17  décembre,  le  cardinal  de  Luxembourf^-  les 
évèques  d'All)i3l  de  Ceulaet  les  commissaires  pontificaux  pro- 
noncèrent la  seutenc3  de  dissolution  de  mariage  dans  l'e-dise 
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Saint-Denis  à  Amboise.Il  ny  avait  doue  plusdïmpoiiance  à  ce 
que  César  Borgia  retint  plus  ou  moins  longtemps  la  bulle  ponti- 
licale.  Peu  de  jours  après  le  prononcé  de  la  sentence,  le  cardinal 
d'Am])oise  alla  chercher  la  reine  Anne  dans  le  château  où  elle 
s'était  retirée  à  l'arrivée  de  Louis  XII  a  Nantes,  célébra  le 
mariage  par  procuration  et  la  ramena  à  Nantes,  où  cekii-ci 
l'attendait.  Le  G  janvier,  le  Roi  fit  une  entrée  à  Nantes  a 
3  heures  et  demie,  et  le  mariage  fut  célébré  le  môme  jour  à 
6  heures  du  soir.  Les  ambassadeurs  italiens,  observateurs  fort 
curieux  et  très  indiscrets,  assurent  que  la  nuit  nuptiale  fut  une 
vraie  fête  pour  l'épousée,  et  que  «si  cette  ardeur  a  pu  paraître  à  la 
reine  une  chose  inaccoutumée,  elle  ne  lui  a  pourtant  pas  déplu.» 
La  nouvelle  en  alhi  jusqu'en  Italie,  avec  des  chiffres  :  elle 
rehaussa  sans  doute  particulièrement  la  gloire  de  Louis  XII. 
Ainsi  Alexandre  VI  avait  tenu  tous  les  engagements  qui, 
dans  cette  négociation,  devaient  précéder  la  conclusion  de 
l'alliance. 

Restait  au  roi  à  marier,  ainsi  qu'il  l'avait  promis,  le  duc  de 
Valentinois.  C'était  la  princesse  de  Tarente  que  Louis  XII,  d'ac- 
cord avec  le  désir  d'Alexandre  YI,  lui  destinait,  mais  elle 
refusait  absolument  d'épouser  César  Borgia.  Après  un  mois  de 
séjour  en  France,  le  jeune  duc  n'était  pas  plus  avancé  que  le  pre- 
mier jour  :  il  avait  fait  cependant  toutes  sortes  de  concessions  ; 
il  avait,  sur  le  conseil  de  M.  de  Trans,  remplacé  les  Espagnols 
de  sa  suite  par  des  Français.  On  assurait  bien  sans  doute  que 
son  mariage  se  ferait  un  jour  ou  l'autre,  mais  on  n'osait  pas 
nommer  celle  qui  pourrait  être  sa  femme.  La  princesse  de 
Tarente,  pour  sa  part,  déclarait  obstinément  qu'elle  ne  se  marie- 
rait avec  César  que  si  son  père,  dont  elle  connaissait  l'opposi- 
tion à  cette  union,  le  lui  commandait.  Ce  sentiment  de  répulsion, 
spontané  chez  elle,  était  soigneusement  entretenu  par  les  enne- 
mis de  César.  On  avait  employé  tous  les  moyens  pour  modifier 
les  idées;  Louis  XII  lui-même  l'avait  inutilement  poussée  à 
ce  mariage.  Le  principal  appui  de  la  résistance  delajeune  prin- 
cesse était  M.  de  Glérieux,  partisan  très  convaincu  du  roi  Fré- 
déric, sou  principal  conseiller  :  M.  de  Cléricux  fut  banni  de  la 
cour  sans  résultat.  On  crut  alors  qu'il  valait  mieux  la  prendre 
par  la  douceur  :  on  rappela  M.  de  Glérieux  ;  celui-ci  afficha  la  plus 
grande  confiance  au  succès  final,  si  on  le  laissait  maître  d'agir; 
il  promit  à  Louis  XII  d'obtenir  le  consentement  de  Charlotte 
si  l'ambassadeur  du  roi  de  Naples,  Antonio  Grisoni,  recevait 
l'autorisation  de  venir  à  la  cour  et  de  travailler  à  vaincre  la 
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résistance  de  la  princesse.  Bien  que  ce  fût  là  une  nouvelle  cause 
de  relards  et  de  lenteurs,  Louis  XII,  pour  en  avoir  le  cœur  net, 
ordonna  de  l'aire  venir  cet  ambassadeur  à  la  cour.  Julien  de  La 
Rovère  s'employa  avec  beaucoup  de  zèle  à  la  conclusion  de  ce 
mariage  :  il  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres.  Louis  XII 
était  réellement  très  troublé  et  très  inquiet  de  cette  «  obstination 
féminine  »  ;  il  craignait  que,  s'il  ne  pouvait  tenir  cet  engage- 
ment, sa  bonne  foi  et  sa  parole  vinssent  à  être  suspectées,  non 
seulement  par  le  pape,  mais  par  tous  les  princes  italiens.  Aussi 
se  préoccupait-il  de  trouver  des  remplaçantes  à  la  princesse  de 
Tarente,  si  elle  s'obstinait  dans  un  re^us  définitif.  Il  songeait  à 
lui  substituer  sa  nièce,  la  fille  du  comte  de  Foix  et  de  sa  propre 
sœur,  ou  une  autre  de  ses  parentes,  la  fille  d'Alain  d'Albret  : 
l'une  et  l'autre  étaient  également  belles  et  de  haute  naissance. 
Julien  de  La  Rovère,  qui,  le  18  janvier,  exposait  la  situation  à 
Alexandre  VI,  disait  :  «  Peut-être  est-ce  par  la  volonté  de  Dieu 
que  le  mariage  avec  la  fille  du  roi  de  Naples  ne  peut  pas  se  con- 
clure :  c'est  afin  que  le  duc  de  Valentinois  puisse  en  conclure  un 
beaucoup  plus  avantageux.»  Mais  le  souverain  pontife  était  plus 
blessé  de  l'échec  présent  que  joyeux  des  espérances  du  roi  pour 
l'avenir,  et  il  écrivait  le  4  février  que  «le  roi  l'exposait  à  la  risée 
de  toute  l'Italie,  car  il  était  de  notoriété  publique  que  César 
était  venu  en  France  pour  se  marier.»  Le  18  janvier,  Louis  XII 
avait  renouvelé  son  engagement  de  marier  le  duc  de  Valenti- 
nois,et  Julien  de  La  Rovère,  pour  faire  prendre  patience  au  pape, 
lui  décrivait  pompeusement  toutes  les  qualités  que  la  cour 
admirait  en  César,  et  l'estime  et  l'affection  que  tout  le  monde 
en  France  avait  pour  lui.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que, 
selon  la  pittoresque  expression  de  Cattaneo,  César  était  «  dans 
un  labyrinthe  »,  et  qu'il  était  fort  mécontent. 

Bien  que  César  Borgia  fût  en  quelque  sorte  un  ambassadeur 
permanent  et  omnipotent  en  France,  il  n'y  en  eut  pas  moins 
pendant  son  séjour  des  relations  directes  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège,  non  seulement  dans  l'ordre  ecclésiastique,  mais 
même  en  matière  politique.  Au  commencement  de  février  1499, 
Louis  XII  envoya  à  Alexandre  VI  une  ambassade  solennelle 
d'obédience.  Elle  était  composée  des  évêques  de  Lisieux,  de 
Famagouste  et  de  Tréguier,  procureurs  du  roi  en  cour  de  Rome, 
de  Girault  d'Ancczune,  trésorier  royal,  et  d'Antoine  Taccard, 
secrétaire  royal.  Elle  était  chargée  de  remettre  au  Pape  les 
lettres  du  Roi,  de  lui  prêter  dans  les  formes  habituelles  un 
serment  de  «  vraie,  pure  et  sincère  obéissance».  Elle  devait 


342  Loris  XII  et  ludovic  sfouza. 

y  joindre  une  dôclaralion  de  reconnaissance  d'Alexandre  VI, 
comme  t  vrai  rccleur  de  l'Eglise  universelle  et  vrai  vicaire 
de  Dieu  en  terre  »,  une  promesse  que  le  roi  imposerait  à  tous 
ses  états  et  sujets  l'obéissance  au  Pape,  et  enfin  faire  toutes 
les  réserves  de  style  en  faveur  des  privilèges  et  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  (1).  Peu  de  temps  après,  une  autre  ambassade 
analogue  fut  envoyée  à  Rome  par  Anne  de  Bielcigne,  comme 
duchesse  de  Bretagne,  et  reçue  ù  ce  titre  par  le  pape,  malgré 
la  vigoureuse  opposition  des  ambassaileurs  fi-ançais,  qui  ne 
cessa  que  sur  l'ordre  exprès  du  roi  Louis  XII. 

Malgré  toutes  ces  incertitudes  et  tous  ces  retards,  Alexan- 
dre VI  per'=évérait  dans  la  recherche  d'une  alliance  avec  la 
France.  Au  commencement  de  février,  César  Borgia,  humilié 
et  irrité  des  retards  indéfinis  qui    semjjlaient    menacer    son 
mariage,  songea  très  sérieusement  à  quitter  la  France  et  envoya 
son  majordome  prévenir  le  Pape  de  son  intention.  Alexandre  VI, 
craignant  un  coup  de  tète,  renvoya  aussitôt  le  majordome  à 
César  pour  le  dissuader  d'un  pareil  projet  et  lui  faire  com- 
prendre  les    dangers   qu'il  courrait   et    qu'il  ferait  courir  au 
Saint-Siège  s'il  le  mettait  à  exécution.  Pour  mieux  lui  exposer 
les  raisons  qu'il  devait  avoir  d'être  patient,  le  pape  joignit  au 
majordome  de  César  son  camérier  l'éveque  de  Melfi,  charge 
spécialement  de  le  chapitrer  sur  ce  point  et  aussi  d'exprimer  à 
Louis  XII  les  plaintes  du  pape  sur  la  non-conclusion  des  pour- 
parlers matrimoniaux,  de  tout  faire  pour  obtenir  le  mariage 
de  César  avec  la  princesse  de  X^aples,  ou,  si  ses  efforts  en  ce 
sens  demeuraient  vains,  avec  une  autre  des  princesses  qu'il 
avaii  déjà  proposées.  Malheureusement,  l'éveque  de  Melfi  fut 
arrêté,   dès   le   début   de  sa  mission,  par  la  maladie  ;   il  dut 
attendre  sa  guérison  à  Florence,  et  le  majordome  reçut  l'ordre 

(1)  A  la  même  époque  environ  se  répandit  le  liruil  que  le  cardinal  de  La 
RoNère,  le  cardinal  Briçonnet  et  Giov.  Giordano  allaient  se  rendre  à  Rome, 
mais  c'était  faux.  La  fausse  nouvelle  vient  peut-être  d"une  confusion  avec 
l'ambassade  de  Louis  XIL  Voir  une  lettre  de  Latuada,  '21  février  1499  :  «  Fo 
anche  dicto  de  la  partita  del  San  Petro  in  Vincula.  San  Malo  et  Signor  Jo. 
Jordano  de  Franza,  e  dopoi  de  la  zoncta  loro  ad  Marsilia  per  venire  ad  Roma, 
como  ho  scripto  alla  Excellentia  Vostra.  E  nientedimeno  intendo,  per  leltere 
venute  da  Lione  ad  niercadanti,  non  essere  vero  che  essi  San  Petro  in  Vin- 
cula, San  Malo,  e  Jo.  Jordano  siano  anche  parliti  da  la  corte  e  similment  e 
chel  Re  non  è  per  venire  di  présente  alla  voila  de  Lione,  ma  essere  hen 
dicio  da  la  Maestà  s^a  de  volersi  travareal  Asccnsa  ad  Lione.  Delche  credo 
che  la  Excellentia  Vostra  ne  sia  meglio  certilicala;  pur  io  anchora  li  dico 
quanto  intendo  di  queste  cose.  » 
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de  porter  à  Gcsai-  les  iastruclions  doiU  le  malade  était  chargé 
pour  lui.  Le  pape  s'associait  de  plus  en  plus  à  la  polilit|iie 
franco-véïiilieiine  ;  il  félicitait  les  Vénitiens  d'avoir  rompu  les 
négociations  commencées  avec  Florence  en  vue  d'un  com- 
pi'oniis  ;  il  disait  très  haut  à  leur  amhassadeur  que  les  Véni- 
tiens devraient  s'allier  à  lui  et  à  la  France,  et  que  de  cette 
alliance  «  sortiraient  infiniment  de  bons  résultats  pour  les 
deux  parties  »;  il  poussait  avec  énergie  à  la  conclusion  de  l'ac- 
cord franco-vénitien,  mais  en  secret  et  sans  en  parler  aux 
cardinaux;  il  afrcclail  au  contraire  de  leur  narrer  en  détail 
les  tentatives  faites  par  Maximilicn  pour  s'accorder  avec  la 
France  au  sujet  des  affaires  de  Milan,  et  l'espoir  que  l'empereur 
avait  d'y  réussir.  Le  cardinal  de  La  Rovérc  l'encourageait  dans 
cet  te  politique,  lui  assurant  qu'à  défaut  de  la  princesse  deTarente, 
César  Borgia  serait  aisément  marié  à  quelque  autre.  Le  cardi- 
nal français  de  Gnrck,  Raymond  Péraud,  diplomate  non  moins 
fameux  par  sa  misère  que  par  son  habileté,  arriva  le  13  février 
1499  à  Rome,  sans  La  Rovére  avec  qui  l'on  avait  d'abord  dit  qu'il 
viendrait,  et  il  annonça  que  Louis  XII  ferait  certainement  une 
guerre  en  Italie.  Sa  présence  fut  un  nouvel  appoint  à  l'influence 
française.  A  la  cour  le  pape  s'en  remettait  à  Julien  de  la  Rovére 
de  l'heureux  succès  du  mariage.  A  la  fin  de  février,  on  com- 
mença à  parler  de  Charlotte  d'Albret  comme  femme  possible 
liour  César  Borgia,  et  le  25  février  on  annonça  à  Rome  la  con- 
clusion de  la  ligue  franco-vénitienne.  Un  messager  qui  repartit 
aussitôt  en  apporta  le  25  mars  1499  la  nouvelle  officielle.  Cette 
nouvelle  produisit  une  profonde  impression,  toute  en  faveur  de 
hi  France,  sur  le  pape  et  sur  le  Sacré  Collège.  Cette  impression 
fut  si  vive  et  l'émotion  qui  s'en  suivit  grandit  si  vite  que,  dès 
le  8  mars.  Ion  se  demanda  au  Vatican  ce  qu'il  convenait  de 
faire  de  la  personne  d'Ascanio  Sforza. 


§  4.  —  Les  relalions  des  jorincos  italiens  avec  Alexandre  VI 
pendant  ses  négociations  en  France. 

Cependant  l'arrêt  subi  en  France  par  la  négociation  pontifi- 
cale et  le  dépit  que  César  Borgia  en  avait  ouvertement  exprimé 
rendirent  à  Ijudovic Sforza  l'espoir  deramcner  Alexandre  VI aux 
alliances  italiennes,  qui  semblaient  au  duc  de  Milan  les  alliances 
naturelles  pour  le  souverain  pontife.  Le  5  février,  au  moment 
même  où  Alexandre   VI   recommandait  la  patience  à  César 
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Borgia,  le  duc  de  Milan  tenait  conseil  avec  les  ambassadeurs  de 
Ferrure  et  de  Mantoue  :  il  concluait  des  retards  du  mariage  que 
Louis  XII  n'îivait  jamais  joué  franc  jeu  avec  Alexandre  YI  et 
que  toutes  ses  belles  promesses  n'avaient  eu  pour  but  que  de 
se  faire  donner  une  dispense  de  mariage  ;  ses  interlocuteurs  lui 
conseillaient  de  profiter  de  la  circonstance  pour  se  réconcilier 
avec  le  Pape  aux  dépens  des  Vénitiens  en  faisant  céder  par 
l'empereur  Ravenne  et  Gerviaaupape,  moyennant  qu'il  s'alliât 
aux  autres  puissances  italiennes  ;  la  cession  de  Trévise  à  l'em- 
pereur acbèveraitde  le  gagner  et  de  le  décider  à  déclarer  la 
guerre  à  Venise.  Ludovic  Sforza  dépêcha  aussitôt  un  courrier  à 
Rome  pour  faire  agir  Ascanio  Sforza  sur  le  pape.  Justement  l'am- 
bassadeur napolitain  Bernardino  de  Bernardo  faisait  de  nou- 
velles ouverturesau  cardinal  Giovanni  Borgiaau  sujet  du  mariage 
napolitain  :  a  le  roi  de  Naples  n'était  pas  en  état  de  donner  un 
domaine  territorial  à  César  Borgia  dans  le  royaume,  mais  il 
ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  donner  à  ce  prince  la  somme 
d'argent  dont  il  se  réservait  de  payer  son  propre  accord  avec  la 
France,  pourvu  que  Louis  XII  consentît  ce  moyen  terme;  de  plus 
le  roi  de  Naples  s'emploierait  à  faire  avoir  à  César  Borgia  un 
état  en  Italie,  pourvu  qu'une  grande  guerre  ne  fût  pas  nécessaire 
pour  l'acquérir.»  Le  cardinal  Borgia  se  montra  favorable  à  cette 
combinaison,  et  Alexandre  VI  lui-même  la  prit  en  considéra- 
tion. C'est  ce  qui  motiva  la  recommandation  faite  par  lui  à 
l'évoque  de  Melfi  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  au  succès 
du  mariage  napolitain.  Ludovic  Sforza  faisait  en  même  temps 
avertir  secrètement  César  Borgia  de  ne  pas  accepter  les  partis 
qu'on  lui  proposait  en  France;  il  lui  choisirait  lui-même  une 
femme,  qui  serait  une  italienne  de  son  rang.  Ascanio  Sforza  ne  se 
lassait  pas  non  plus  de  recommander  au  cardinal  Borgia  et  à 
Alexandre  VI  de  ne  pas  se  presser  de  couclure  le  mariage.  Il 
leur  faisait  valoir,  non  sans  raison,  qu'une  fois  César  marié  en 
France,  les  puissances  italiennes  n'oseraient  et  ne  pourraient 
plus  s'allier  en  confiance  et  avec  sécurité  au  Pape  ;  il  leur  con- 
seillait d'essayer  d'obtenir  de  Louis  XII  des  avantages  matériels 
en  échange  et  comme  compensation  du  mariage  manqué,  et  de 
continuera  suivre  les  «pratiques»  des  deux  autres  mariages  mis 
en  avant  par  le  roi  ;  surtout  il  leur  recommandait  d'éviter  une 
rupture  immédiate  avec  la  France,  «  ce  qui  ne  serait  avantageux 
ni  pour  le  Saint-Siège  lui-même,  ni  pour  l'Italie  en  général»,  et 
d'attendre,  pour  en  venir,  s'il  le  fallait,à  celte  rupture,  d'avoir 
conclu  une  alliance  délinitive  avec  tous  les  princes  de  lltalie. 
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Ces  inlriî^ucs  et  ces  pourparlers  aboulircnl  à  la  lin  de  février 
à  une  proposition  ferme  d'alliance  entre  le  Saint-Siège  elle 
duché  de  Milan,  que  Ludovic  fit  faire  au  pape  par  le  cardinal 
Ascanio.  Le  22  février,  des  lettres  patentes,  dont  le  préambule 
contient  l'expression  solennelle  du  désir  que  le  duc  a  de  s'allier 
avec  Alexandre  VI,  nommèrent  Ascanio  Sforza  «  procurateur  et 
mandataire  général  pour  la  conclusion  d'une  ligue  entre  le 
pape,  le  roi  de  Naples,  la  république  florentine  et  le  duc  de 
Milan»  (1).  En  même  temps,  au  nom  du  roi  Frédéric  et  de 
Ludovic  Sforza,  on  présenta  au  pape  un  projet  de  traité  (2). 

Ce  traité  stipulait  pour  un  nombre  indéfini  d'années  une 
alliance  entre  le  pape,  Naples,  Milan  et  Florence,  et  la  garantie 
réciproque  par  ces  puissances  de  leurs  étals  contre  tout  état 
italien  ou  étranger,  ayant  des  domaines  en  Italie  ou  hors  d'Ita- 
lie qui  attaquerait  directement  ou  indirectement  les  états  con- 
fédérés ou  leurs  alliés.  Le  pape  s'engageait  à  entretenir  sur  pied 
pendant  tout  le  temps  de  la  Ligue  trois  ou  quati-e  mille  che- 
vaux, deux  ou  trois  mille  hommes  de  pied  ;  le  roi  de  Naples  et 

(1)  Cet  acte  a  été  autrefois  publié  par  Mullei'dans  le  Notizenhlatt,  {Viennes. 
tom.VI,  pag.  588),  mais  l'éditeur  n'en  a  pas  connu  le  préambule,  qui  est  inté- 
ressant au  point  de  vue  milanais,  et  comme  expression  (probablement  forcée 
et  exagérée  à  dessein)  des  sentiments  de  joie  de  Ludovic  Sforza.  J'ai  retrouvé 
l'acte  complet  dans  le  Carteggio  générale  de  Milan  :  «  Ludovicus  Maria 
Sforza.  Nullius  conjunctio  uUo  tempore  magis  cordi  nobis  fuit  quamea  quai 
nobis  sunimi  pontificis  fortunam  communem  fecit.Nam  cum  suprema  illius 
dignitas  Cbristianos  principes  in  liberorum  locum  ei  faciat,  pium  est,  cui 
per  religioneni  deditos  oportet  nos  esse,  cum  eoetiam  stecularem  fortunam 
voile  comnmnem  babere.  Quod  si,  cum  omnibus  pontilicibus  semper  optan- 
dum  fuit, longe  nobis  desiderabilius  extsitit  cum  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Domino  Alexandre  Papa  sexto;  eumenim  ante  alios  in  ipsaprima  ejus  crea- 
tione  colendum  pi-tecipuo  studio  suscepimus,  nec  aliquid  gratins  unquam 
habuimusquam  cum  contigit  utejusdesideriis  morem  gerere  et  observantiie 
nostra^  magnitudineni  testari  possernus.  Itaque,  cum  hoc  tempore  de  ipslu^ 
paterno  erga  res  Italas  animo  moniti  simus,  et  quam  minime  nobis  dubiuin 
esset  quod,ubi  occasio  se  ferret.Sanctitasejusomnia  pro  boni  parentis  ollicio 
pr:estaret,  tamen  imminentia  Italia'  pericula  etrecerimt  ut  eo  nuncio  vebe- 
menter  gavisi  simus,statuerinius([ne  nuUa  in  parte  déesse  quam  nos  pra'stare 
debeamus  ut  ipse  Sanctissimus  Dominus  Noster  non  soluni  dignes  no'^  co- 
gnoscat  quos  ipsius  Sanctitas  pro  sua  caritate  complectatur,  verum  etiam 
ad  omnia  ([uie  cupitet  agenda  putanlur  obvios  et  propensos  halieat,  ut  igitur 
plena  facullas,  ubi  Sanctitas  ejus  est,  habeatur,  omnia  ellicienda  qu;o  sere- 
nissimi  Domini  Federici  régis  Neapolitani  et  excelsa'  Reipubliciu  Florenlina- 
simul  et  no.stra  cum  ipsa  Sanctitate  sua  conjunctione  necessaria  esse  vide- 
antur  et  opportuna;  tenore  pnvsentium,  etc.» 

Ç.I)  Mais  un  observateur  judicieux,  Caltaneo,  disait  à  ce  moment  «Succéda 
che  si  volia,  pocho  di  bon  li  é  per  Italia.  »  —  Sur  tout  ceci,  voir  Suîismonoo 
DEi  (loNTi  DI  FOLiGNO.  Iftoi'ia.  toin.  II,  pag.  '20()-','01  et  suivantes. 
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le  duc  de  Milan,  chacuii  six  ou  liuil  mille  chevaux  •,  la  républi- 
que de  Florence,  trois  ou  quatre  mille  chevaux  et  deux  ou  trois 
mille  hommes  de  pied;  le  tout  s'entendait  en  bonnes  troupes. 
Les  confédérés  s'obligeaient  à  se  secourir  par  les  armes  réci- 
proquement, en  toute  piovince  ou    tout   lieu  où  ils  seraient 
attaqués,  et  dans  les  conditions  suivantes  :  si  l'un  des  quatre 
confédérés  était  attaqué,  les  trois  autres  non  attaqués  devraient 
lui  envoyer  tout  ou  partie  de  leurs  forces,  soit  pour  se  défen- 
dre chez  lui,   soit  pour  attaquer  à  son  tour  le  territoire  de  l'as- 
saillant. Si  un  secours  maritime  était  nécessaire,  il  devait  être 
fourni,    en   déduction    du  secours   de  terre.  Si  plusieurs   des 
contractants  étaient  attaqués  ensemble,  les  autres  ou  l'autre 
non  attiujués  devaicnl  leur  envoyer  des  secours  dans  une  juste 
propoi'tion,    par   moitié    ou  par   tiers,  suivant  le  nombre  des 
assaillis.—  L  état  attaqué  et  secouru  devait  pourvoir  les  troupes 
de  secours  de  logements   et  de  vivres  à   un  prix  raisonnable, 
mais  la  solde  des  troupes  de  secours  restait  à  la  charge  de  l'état 
qui  les  envoyait.  —  Le  pape  promettait  à  ses  confédérés  l'appui 
des  armes  spirituelles,  et  réciproquement  les  autres  étals  s'en- 
gageaient a  lui  fournir  leur  appui  en  matière  temporelle.  — La 
paix  ne  pouvait  être  conclue  par  l'un  des  confédérés  sans  le 
consentement  et  l'inclusion  des  autres.  —  Après  la  conclusion 
de  la  Ligue,  chacun  des  confédérés  était  tenu  de  désigner  ses 
propres  alliés  ou  adhérents  ;  pour  plus  de  sûreté,  les  confédérés 
s'interdisaient  de  désigner  comme  leurs  alliés  ou  adhérents  des 
états  supérieurs  en  puissance  ou  en  dignité  à  l'une  des  parties 
contractantes  ;   si    un   état  de   cette   catégorie  exceptée  était 
actuellement  l'allié  d'une  des  parties  contractantes,  il  devait, 
pour  que  celte  alliance  continuai,  accepter  les  conditions  et  les 
obligations  des  quatre  confédérés.  En  cas  d'attaque  de  l'un  des 
confédérés,  les  autres  s'engageaient  non  seulement  à  refuser 
à  l'agresseur  le  séjour  et  les  vivres  sur  son  territoire,  mais 
aussi  lui  interdire  le   passage,  môme  par  la  force  en  cas  de 
besoin.  —  Le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Milan  et  la  république 
de  Florence  promettaient  de  fournir  au  pape  (chacun  pour  une 
part)  cent  mille  ducats  pour  l'achat  du  duché  de  Suessa,  de 
loflice  de  grand  connétable  et  de  tous  les  étals,  lieux,  terres  et 
droits  actuellenu}nt  possédés  par  le  jeune  duc  de  Gandie  dans  le 
royaume  de  Najjles  ;  ils  s'engiigeaient  à  faire  tous  leurs  ell'orts 
pour  obtenir  du  duc  de  Gandie  cl  de  ses  tuteurs  la  vente  à 
César  Borgia  de  ses  étals  et  dignités.  —  Si,   dans  un  délai  à 
fixer  ullérieurement,  les  trois  étals  n'avaient  pu  obtenir  cette 


LUTTE    DIPLOMATIQUE   EN    ITALIE.  347 

vente,  ils  achcleraiciit,  pour  une  valeur  égale  de  cent  mille 
ducats,  un  autre  état  au  duc  de  Valentinois.  —  Les  cent  mille 
ducats  prévus  par  les  articles  précédents  ne  devaient  pas  être 
versés  au  pape  avant  le  retour  du  duc  de  Valentinois  en  Italie. 
—  En  cas  de  mort  d'un  vicaire  ou  gouverneur  pontitical  dans 
les  Romagucs,  mourant  sans  laisser  d'héritiers  légitimes,  et  en 
cas  de  dévolution  de  son  état  au  pape,  les  confédérés  aideraient 
de  leurs  troupes  à  l'occupation  de  cet  état,  «  aiin  (]u'il  vîut  au 
pouvoir  du  Saint-Siège  ou  de  la  personne  que  le  pape  désigne- 
rait ».  —  En  cas  de  révolte  armée  d'un  vicaire  ou  gouverneur 
des  Roinagnes,  révolte  de  nature  à  mériter  le  nom  de  arébellion 
contre  le  Saint-Siège»  et  à  faire  prononcer  la  dévolution  de  son 
état  au  Saint-Siège,  et  en  cas  de  désobéissance  d'un  de  ces 
vicaires  au  Saint-Siège,  de  nature  à  mériter,  de  l'avis  de  la 
majorité  des  confédérés,  la  privation  de  son  état,  les  confédérés 
promettaient  d'aider  le  pape  au  châtiment  du  rebelle  et  à  la 
soumission  de  son  état  au  Saint-Siège  ou  à  un  prince  désigné 
par  lui.  —  Le  pape  et  les  autres  confédérés  promettaient  de 
prendre  à  leur  solde  Alphonse  d'Aragon,  duc  de  Bisceglie,  et  le 
prince  de  Squillace,  avec  des  compagnies  de  cent  hommes  d'ar- 
mes chacun,  en  se  partageant  proportionnellement  les  frais  de 
solde. —  Les  confédérés  renonçaient  à  entretenir,  ajtrès  la  con- 
clusion de  la  Ligue,  aucune  alliance  ou  intelligence  avec  aucune 
puissance,  sauf  du  commun  consenlement  des  autres  parties 
contractantes,  pourvu  qu'une  telle  alliance  ne  fût  préjudiciable 
à  personne  des  confédérés,  et  que  les  articles  de  la  Ligue  fus- 
sent respectés.  —  Le  droit  des  autres  princes  à  entrer  dans  la 
Ligue  était  réservé.  —  Lo  pape  promet  lait  que  César  Borgia 
serait  en  Italie  et  à  Rome  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  la 
conclusion  de  la  Ligue.  Il  s'engageait  à  ne  pas  autoriser  son 
retour  en  France  et  son  mariage  avec  une  femme  non  italienne 
sans  le  consentement  des  autres  parties.  —  Au  cas  où  une 
guerre  éclaterait  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  deu.x  mois  et 
avant  le  i-etour  de  César,  le  pa[)e  foui'uirait  la  valeur  de  sou 
contingent  en  argent. 

Alexandre  "VI  approuva  dans  leur  ensemble  les  arlicles  du 
traité  iju'on  lui  proposait,  mais,  soitjiour  gcigner  du  temps,  soit 
pour  obtenir  plus  do  garanties  personnelles,  il  demanda  (juc 
diverses  modifications  y  fussent  introiluites  :  il  demanda  qu'on 
attendît  la  décision  formelle  des  Florentins  pour  les  nommer 
dans  le  traite.  —  Sur  l'article  ô,  il  demanda  qu'aucun  des  con- 
fédérés ne  pût,  après  la  conclusion  du  traité,  nommer  pour  ses 
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alliés  les  sujets  ou  vicaires  de  l'autre  partie  ;  ou  bien  il  désirait 
qu'ils  fassent  désignés  immédiatement  pour  savoir  quelle  serait 
lasitualion  politique.  Sur  l'article  7,  il  exigeait  que  lescent  mille 
ducats  fussent  versés  en  or  et  qu'il  fût  spécifié  qu'on  entendait 
des  ducats  «  in  oro  do  caméra»  et  qu'il  en  fût  fait  dépôt  à 
Rome.  —  Dans  l'article  suivaut,  il  ne  voulait  pas  s'en  remettre 
aux  princes  confédérés  du  choix  de  l'état  qui  serait  acheté  au 
duc  de  Valenlinois  :  si  la  cession  du  duché  de  Gandie  ne  pou- 
vait s'obtenir,  les  cent  mille  ducats  seraient  versés  en  or  à  César 
Borgia  pour  s'en  acheter  un  état.  —  Sur  l'article  12,  il  deman- 
dait que  les  ducs  de  Bisceglie  et  de  Squillace  fussent  obligés 
de  demeurer,  eux  et  leurs  troupes,  sur  les  territoires  du  Saint- 
Siège  et  ne  pussent  être  tenus  au  service  des  confédérés,  et  que, 
dans  le  cas  où  le  pape  aurait  à  envoyer  des  troupes  au  secours 
des  confédérés,  il  pût  les  compter  et  les  faire  figurer  parmi 
ses  troupes  personnelles.  Sur  farticle  15,  Alexandre  VI  refu- 
sait, César  Borgia  étant  entre  les  mains  de  Louis  XII,  de 
prendre  aucun  engagement  tendant  à  le  faire  revenir  dans  un 
délai  de  deux  mois  ;  il  offrait  de  consentir  à  l'annulation  du 
traité  au  cas  où  César  prolongerait  plus  de  deux  mois  son 
séjour  en  France.  11  demandait  la  suppression  pure  et  simple 
de  l'article  16. 

Mais  tout  en  s'engageant  ainsi  dans  un  projet  de  confédéra- 
tion italienne,  Alexandre  VI  se  ménageait  dans  le  traité  même, 
pour  le  cas  sans  doute  où  il  aurait  été  contraint  par  les  circons- 
tances de  le  subir,  un  retour  vers  la  France.  Il  demandait  lin- 
Iroduction  d'une  clause  portant  que,  si  César  Borgia  ne  revenait 
pas  dans  les  deux  mois,  le  pape  ne  serait  tenu  ni  à  entrer  dans 
la  Ligue,  ni  à  respecter  aucun  article  du  traité  ;  et  que,  pendant 
les  deux  mois  de  délai  précédemment  stipulés,  aucun  des  con- 
fédérés n'aurait  d'obligations  à  remplir. — EnJin,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  ne  pouvait  pas,  sans  de  grands  dangers  politiques, 
abandonner  l'amitié  de  la  Fralice  sans  s'être  assuré  la  protec- 
tion de  l'Empire  et  celle  de  l'Espagne,  Alexandre  VI  demandait 
que  les  confédérés  lui  assurassent  la  protection  de  ces  deux 
puissances  pour  sa  personne  et  pour  les  choses  spirituelles  et 
temporelles.  Faute  de  l'obtenir  eu  bonne  forme,  il  prétendait 
n'être  lié  en  rien  par  la  Ligue  et  n'avoir  rien  conclu. 

Les  articles  convenus  d'aliord  et  les  additions  d'Alexandre  VI 
furent  soumis  au  roi  de  Naples,  qui  les  approuva,  mais  en 
exprimant  l'opinion,  très  arrêtée  chez  lui,  que  le  pape  ne  se 
résoudrait  à  rien  avant  de  connaître  l'issue  des  négociations  en 
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Franco,  et  que  le  roi  de  France,  ne  voulant  pas  s'exposer  au  ris- 
que de  voir  sa  dispense  de  divorce  révoquée  pro  ma.li  infor- 
maiionc,  ferait  tout  pour  retenir  en  France  le  duc  de  Valeuti- 
uois.  Le  résultat  serait  donc  que  le  pape  resterait  en  pleine 
liberté  de  ses  actions,  tandis  que  les  autres  confédérés  auraient 
les  uKiins  liées.  Frédéric  pensait  donc  qu'il  fallait  continuer  les 
préparatifs  militaires,  comme  si  cette  quadruple  alliance  ne 
devait  jamais  être  conclue,  car  il  ne  fallait  pas,  dans  le  cas 
probable  d'un  échec,  que  les  puissances  italiennes  se  trouvas- 
sent «comme  endormies«>  et  prises  au  dépourvu. 

Plus  optimiste  que  le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Milan  essaya 
de  séduire  César  Borgia  lui-même  eu  lui  proposant  de  «  grandes 
choses  »  en  Italie,  et  en  lui  conseillant  de  quitter  la  France 
secrètement.  Mais  César  Borgia,  loin  d'y  consentir,  révéla  les 
intrigues  de  Ludovic  Sforza  à  Louis  XIL  Ce  fut  même  alors  qu'il 
renvoya  les  derniers  Espagnols  et  Catalans  qui  se  trouvaient 
encore  à  son  service,  et  qu'il  les  remplaça  par  des  Français. 

Cependant  le  pape  ne  se  décidait  à  rien  :  le  duc  de  Milan  était 
très  effrayé  de  ses  temporisations,  Ascanio  Sforza  dissimulait 
mal  son  profond  méconlentement  sous  une  feinle  gaieté.  Le 
pape  disait  que  le  duc  de  Milan  avait  «de  quoi  songer  »:  Ascanio 
Sforza  demandait  qu'Alexandre  VI  déclarât  ses  intentions  défi- 
nitives sur  la  politique  italienne  ;  le  pape  lui  répondait  par  des 
propos  en  l'air.  Ludovic  Sforza  crut  améliorer  sa  situation  en 
renouvelant  son  ambassade  à  Rome  :  Conradolo  Stanga  fut  trans- 
féré de  Rome  à  Naples  et  y  fut  remplacé  par  le  résident  à 
Sienne,  CosarcGuaschi.  Leduc  espérait,  en  renonçant  à  se  faire 
représentera  Rome  par  des  ecclésiastiques,  et  en  y  mettant  un 
laïque,  avoir  une  diplomatie  moins  facile  à  la  séduction  des 
bénéfices,  plus  indépendante  et  plus  dévouée.  Ascanio  Sforza 
employait  tous  les  moyens  d'action  pour  déterminer  le  pape  : 
il  lui  demandait  une  audience  et  lui  promettait  de  lui  faire  bien 
voir  où  étaient  ses  véritables  amis  ;  l'ambassadeur  milanais  le 
suppliait  d'entrer  dans  la  Ligue. Le  pape  affectait  de  se  lamenter 
et  déclarait  que,  n'était  la  présence  de  César  Borgia  en  France, 
il  n'hésiterait  pas  à  s'allier  au  duc  de  Milan. Il  affirmait  encore, 
le  19  mars, ne  rien  connaître  de  la  conclusion  de  la  Ligue  franco- 
vénitienne,  savoir  seulement  que  les  ambassadeurs  napolitains 
avaient  été  outrageusement  renvoyés  de  France. 

Tant  de  lenteurs  fatiguaient  les  puissances  italiennes.  Le  roi 
de  Naples,  moins  politique  que  Ludovic  Sforza,  voulait,  dés  avant 
le  20  mars,  une  rupture  dellnitive  avec  le  pape.  Il  fallait,  selon 
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lui,  chasser  les  Véiiilieus  de  Pisc  cl  la  rcndfc  aux  Florcnlius, 
ICvS  expulser  aussi  des  places  qu'ils  occupaieut  dans  le  royaume 
de  Naples  ;  lui-même  leur  restituerait  remjirunt  dont  ces  places 
étaient  la  garantie  ;  on  continuerait  à  promettre  au  pape  les 
cent  mille  ducats  et  le  reste,  avec  la  ferme  intention  de  ne 
pas  tenir  ces  promesses,  mais  simplement  pour  endormir 
SCS  dctiances  ;  on  lui  ferait  ensuite  savoir  que  les  confédérés  ne 
jugeaient  pas  à  propos,  vu  sa  perfidie,  de  lui  donner,  soit  de 
l'argent,  soit  tout  autre  instrument  d'action  qu'il  n'emploierait 
qu'à  la  ruine  de  l'Italie.  Ascanio  Sforza  désapprouvait  ce  plan 
qui  lui  paraissait  un  «  plan  de  désespérés  ».  et  (ju'il  voulait 
garder  pour  la  dernière  extrémité:  il  ne  voulait  pas  réduire 
le  pape  à  se  jeter  dans  les  bras  des  Vénitiens  ;  il  ne  voulait 
pas  par  des  perfidies  donner  le  beau  rôle  au  pape.  Alexandre 
VI,  sur  ces  entrefaites,  lui  annonça  la  conclusion  de  la  Ligue 
franco-vénitienne  qu'il  connaissait  officiellement,  elles  sérieux 
pourparlers  engagés  avec  les  d'Albret  pour  le  mariage  de  César; 
mais  il  prolestait  encore  de  son  désir  devoir  l'Italie  unie  el  paci- 
fique: «Il  était,  disait-il,  libre  de  choisir  le  parti  qu'il  voudrait; 
rien  ne  l'obligeait  d'être  d'une  certaine  façon  plutôt  que  d'une 
autre»  avec  les  princes  italiens,  mais  si  on  continuait  à  lui  otTrir 
les  mêmes  avantages  dont  il  avait  été  question  antérieuremenl, 
«il  ne  ferait  plus  qu'un  avec  eux».  Ce  fut  au  tour  d'Ascanio  Sforza 
à  lui  tenir  la  dragée  haute,  à  lui  dire  que  son  dernier  rapproche- 
ment avec  la  France  avait  découragé  et  inquiété  la  bonne 
volonté  des  princes.  Cette  réponse  était  faite  pour  gagner  du 
temps.  Le  pape  donna  trois  jours  au  vice-chancelier  pour  lui  faire 
connaître  le  sentiment  définitif  des  italiens,  disant  que,  s'ils  ne 
s'étaient  pas  décidés  à  ce  moment,  il  preiidrait  lui-même  sa 
résolution.  Ascanio  Sforza  eut  la  naïveté  de  croire,  même  api'ès 
cette  déclaration,  à  la  sincérité  et  aux  bonnes  dispositions  du 
pape  à  l'égard  des  états  italiens. 


§  .5.  —  Le  mariarjo  de  César  Borgia. 

César  Borgia  faisait  cntrelemps  contre  mauvaise  fortune  bon 
cœur.  Il  se  vengeait  des  refus  multiplies  de  la  princesse  et  du 
roi  de  Naples  en  reprochant  à  celui-ci  de  n'être  qu'un  bâtard  du 
roi  Alphonse,  tandis  (jne  lui  était  lils  du  pape  et  en  faisait  gloire. 
—Au  début  de  mars,  en  clïet,  le  mariage  napolitain  était  déci- 
dément abandonné,  «évanoui  en  fuinoe  »,  à  la  grande  joie  du 
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l'oi  (le  Naplcs,  qui  avait  clé  aussi  U'islt;  cl  aussi  ilcscspéré  de  ce 
projet  de  mariage  qu'il  l'eût  clé  de  la  perte  de  son  royaume.  Sa 
joie  de  le  voir  déliiiitivcment  abandonné  fut  telle  qu'il  semljla 
ne  pas  voir  qu'en  même  temps  le  roi  de  France  avait  assez 
brutalemeni  congédié  ses  ambassadeurs.  Les  Italiens  crurent 
que  les  autres  projets  auraient  comme  celui-là  des  résultats 
négatifs.  On  disait  publiquement  que  c'étaient  autant  de 
fourberies  <i  tutti  Inganni».  L'évèque  de  Pazzi  conseillait  à 
Ascanio  Sforza  de  faire  savoir  à  l'évèque  de  Mellî  qu'il  ne  fallait 
avoir  aucune  confiance  dans  les  alTaires  de  France. 

A  défaut  de  la  tille  du  roi  de  Naples,  Louis  XII  voulait 
donner  à  César  Borgia  la  fille  du  comte  de  Foix  ou  celle  du 
sire  d'Albret.  On  disait  en  France  que  César  Borgia  ne  perdait 
pas  au  change,  attendu  que  ces  princesses  étaient  beaucoup 
plus  belles  que  la  princesse  de  Naples,  M"°  de  Foi.c  lut  vite 
éliminée  :  elle  était  réservée  à  une  destinée  encore  plus  écla- 
tante. Restait  Charlotte  d'Albret.  Toute  la  cour  montra  la  plus 
grande  conliauce  dans  le  succès  de  ce  mariage,  bien  (]ue  l'on 
dît  aussi  ([uc  la  jeune  liUc  n'en  voulait  pas.  Vers  la  iln  de  mars 
César  était  tellement  ennuyé  de  voir  la  situation  se  prolonger 
ainsi,  (ju'on  annonça  sonprochain  départ  pour  la  Provence  avec 
M.  de  Trans  ;  on  allait  jusqu'à  dire  que  dans  son  désespoir, 
César  Borgia  voulait  retourner  à  Rome  et  reprendre  la  poui'pre. 
Louis  XII,  pour  le  faire  patienter,  lui  donna  un  logement  à  la 
vonv  et  lui  céda  la  moitié  de  sa  garde,  lui  donna  une  escorte  de 
francs  archers  et  une  maison  française.  —  Le  pape  n'était  pas 
moins  inijuict  queCôsarlui-mème;  cependant  il  voulait  ménager 
à  tuut  prix  la  France  ;  nuilgré  ses  perplexités,  il  accueillait  fort 
bien  l'évèque  de  Bourges,  confesseur  de  la  reine,  (|ui  venait  à 
Rome  comme  simple  particulier  et  sans  mission  politique; 
mais  il  était  fort  mécontent  et  parfois  laissait  voir  son  mécon- 
tentement. Le  7  avril,  au  consistoire,  il  se  plaignit  très  haut 
de  Louis  Xir,  qui,  disait-il,  n'avait  pas  tenu  les  promesses  qu'il 
lui  avait  faites.  Au  commcnccmenl  d'avril,  dans  l'entourage 
même  du  pape,  on  croyait  le  mariage  de  César  et  l'alliance  fran- 
çaise moins  sûrs  que  jamnis.  Le  cardinal  Borgia  promettait  à 
Ascanio  Sforza  de  lui  raroulm'  «bientôt,  quand  le  pa^JC  serait 
d'accord  avec  les  puissances  italiennes, ;> toutes  les  intrigues  (jui 
avaient  eu  poni-  but  l'alliance  avec  Louis  Xll  et  la  ruine  de 
rilalie. 

Mais  à  ce  momeni  mr-iin"  les  négociations  avec  les  d'Albret 
allaient  aboutir  :  le  bire  d'Albret  déclarait  au  roi  son  consente- 
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ment,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  conclure.  Malgré  les  répugnances 
de  sa  fille,  Alain  d'Albrel  avait  en  effet,  pour  de  plus  grands 
intérêts  politiques,  accueilli  les  ouvertures  que  le  sieur  de  La 
Romagère  lui  avait  transmises  de  la  part  de  Louis  XII  ;  il  voulait 
seulement  faire  de  ce  mariage  l'alliance  la  plus  avantageuse 
qu'il  se  pourrait.  Par  un  acte  du  23  mars  1499,  il  nomma  ses 
procurateurs,  Gabriel  d'Albret,  Regnault  de  Saint-Ghamans  et 
Jean  deGalvimont,et  le  29  avril, après  de  longues  négociations, 
il  fixa  ses  conditions  ;  il  demanda  a  à  voir  et  à  toucher  »  la 
dispense  de  mariage  accordée  à  Gésar  Borgia  ;  il  demandait 
que  la  dot  de  cent  mille  livres,  garantie  à  Gésar  par  le  roi, 
fût  fixée  à  cent  mille  ducats,  et  qu'on  fixât  des  garanties  et 
des  époques  de  paiement.  Il  voulait  qu'on  spécifiât  les  biens 
patrimoniaux  de  Gésar,  pour  savoir  de  quoi  sa  fille  hériterait  si 
elle  survivait  à  son  mari.  Il  voulait  faire  vérifier  par  ses  procu- 
rateurs si  l'importance  des  biens  meubles  de  Gésar  en  France 
était  bien,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  assuré,  de  cent  vingt  mille 
ducats.  Il  promettait  à  Gharlotte  une  dot  de  trente  mille  livres 
tournois,  payable  six  mille  livres  dix-huit  mois  après  la  célé- 
bralioii  du  mariage  et  le  surplus,  quinze  cents  livres  par  an  jus- 
qu'à complet  payement;  moyennant  quoi,  la  mariée  renonçait 
à  tous  ses  droils  sur  la  succession  de  son  père  et  sur  celle  de 
sa  mère,  Françoise  de  Bretngne.  Le  mariage  était  contracté  en 
communauté  de  meubles  et  d'acquêts,  et  le  douaire  éventuel  de 
Gharlotte  fixé  à  quatre  mille  livres. 

Louis  XII  repoussn, la  trouvant  excessive,  la  demande  de  chan- 
gement des  livres  en  ducats,  mais  il  consentit  à  faire  garantir 
par  les  trésoriers  généraux  Michel  Gaillard,  Pierre  Biiçonnet, 
Thomas  Bohier  et  Jacques  de  Beaune,  la  dot  décent  mille  livres 
et  son  payement  dans  les  dix-huit  mois. 

Les  négociations  étant  ainsi  amorcées,  Louis  XII  ne  douta 
plus  du  succès  final  et  fut  rassuré  entièrement  sur  la  conclusion 
de  son  alliance  avec  le  pape  :  aussi,  dès  le  27  avril,  adressait-il 
à  Alexandre  VI  une  lettre  autographe,  lui  annonçant  qu'avant  la 
fin  de  mai  il  serait  en  Italie,  et  le  G  mai,  on  annonçait  la  conclu- 
sion immédiate  du  mariage  Valentinois-d'Albrct.  Le  cardinal 
d'Amboise  avait  eu, en  effet, le  talent  de  gagner  Galvimont. le  prin- 
cipa  Irepréscntant  d'Alain  d'Albret  et  le  plus  opposé  à  ce  mariage, 
en  lui  promettant  un  oflice  de  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux ;  la  promesse  du  chapeau  avait  gagné  Amanieu  d'Albret; 
la  reine  Anne  de  Bretagne  avait  été  appelée  à  peser  sur  Alain 
d'Albret,  son  bcau-frere,  et  à  lui  rappeler  «que  le  mariage  projeté 
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était  très  agréable  à  la  i-eiiie  et  au  roi,  parce  qu'il  pouvait  être 
cause  de  grands  profits  à  eux  et  au  royame  »  et  parce  que  le  duc 
de  Valentiuois  était  «  un  très  honnête  et  bon  personnage,  sage  et 
discret».  Le  roi  donna  les  garanties  demandées.  César  fit,  le 
iO  mai,  une  cession  de  ses  biens  à  sa  femme  pour  le  cas  de  pré- 
décès, cl  le  10  mai  aussi,  le  contrat  fut  solennellement  signé  au 
château  de  Blois.  La  partie  la  plus  importante  de  cet  acte  privé, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  est  le  considérant  où  Louis  XII 
exprimait  l'espoir  que  «le  duc  de  Valentinois,  ses  parents,  amis 
et  alliés  lui  feraient  au  temps  à  venir  grands  et  recommandables 
services  et  mesmement  touchant  la  conquête  de  ses  royaume 
de  Naples  et  duché  de  Milan».  Le  mariage,  célébré  le  10,  fut  con- 
sommé le  12.  De  grandes  fêtes  l'accompagnèrent,  entre  autres  un 
tournoi  où  figura  César  Borgia.  Louis  XII  annonça  à  Alexandre  VI 
la  consommation  du  mariage  ;  il  lui  dit  que  le  duc  avait  «  rompu 
quatre  lances  »  de  plus  que  lui-même,  deux  avant  le  dîner,  six 
dans  la  nuit.  Cette  lettre,  quelque  peu  gauloise,  parut  singulière, 
«  mais,  dit  philosophiquement  Cattaneo,  par  le  temps  qui  court, 
tout  est  pris  pour  bon  et  honorable  »;  la  jeune  duchesse  écrivit 
aussi  à  Alexandre  VI  pour  lui  déclarer  ses  sentiments  et  ajouta 
en  quelques  phrases  enjouées  «qu'elle  était  contente  du  duc.»  Le 
roi,  à  la  satisfaction  générale,  donna  le  collier  de  l'ordre  à  César 
Borgia  ;  il  fit  envoyer  à  Alexandre  VI  cent  barriques  de  vin  de 
Bourgogne.  La  reine  Anne  donna  à  César  un  cheval  etun  anneau 
d'or,  valant  quatre  cents  ducats,  qu'elle  le  pria  de  porter  pour 
l'amour  d'elle  :  l'annonce  de  cette  gracieuseté  fit  sourire  Alexan- 
dre VI. 

Ainsi  la  clause  restée  jusqu'alors  en  suspens  dans  le  traité 
d'alliance  franco-pontificale  était  exécutée  :  le  pape  devenait 
tout  français  et  tout  vénitien.  Les  cadeaux  que  lui  envoyait 
Louis  XII  étaient  pour  les  Italiens  autant  de  preuves  que  «  Sa 
Sainteté  était  toute  sienne  »,  et  Alexandre  VI  se  déclara  «  très 
soumis  au  roi  pour  l'amour  que  le  roi  porte  à  notre  duc  ».  La 
passion  paternelle  que  révèle  ce  mot  si  sobrement  énergique 
est  toute  la  clef  de  la  politique  du  Saint-Siège  pendant  le 
pontificat  de  ce  pape,  si  bon  père  de  famille. 


L.  P.,  tom.  I. 
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§  G.  —  Les  négociatio7is  de  Ludovic  Sforza  après  le  mariage 
de  César  Borgia. 

Ludovic  Sforza  ne  se  découragea  pas  encore.  La  mort  de  son 
ambassadeur  à  Rome,  Taberna,  évoque  de  Parme,  et  la  nécessité  " 
de  rendre  à  son  poste  de  Naples  le  protonotaire  Stanga,qui  l'avait 
suppléé  quelque  temps,  lui  fournirent  l'occasion  de  remplacer 
ses  ambassadeurs  ecclésiastiques  par  un  laïque,  le  juriscon- 
sulte Gesare  Guascbi,  dont  il  fait  un  grand  éloge  et  de  qui  il 
semblait  attendre  beaucoup.  Celui-ci  était  nommé  dès  le  pre- 
mier février  1499;  malheureusement,  les  circonstances  l'empo- 
chèrent de  se  rendre  tout  de  suite  à  son  nouveau  poste,  et  il 
s'écoula  deux  mois  et  demi  avant  qu'il  pût  aller  à  Rome.  Ce 
fut  un  malheur  pour  la  diplomatie  milanaise.  Ludovic  Sforza 
eut  aussi  le  tort  de  ne  pas  donner  assez  d'indépendance  à 
Gesare  Guaschi  à  regard  de  son  frère  le  cardinal,  comme  le 
montre  son  instruction.  Guaschi  devait,  dès  son  arrivée,  aller 
visiter  Ascanio  Sforza  et  lui  dire  que  «  sa  principale  fonction 
était  de  recevoir  ses  ordres  et  de  s'y  conformer.  »  Ce  n'était 
qu'après  cette  visite  que  Guaschi  devait  aller  présenter  au  pape 
ses  lettres  de  créance  et  faire  ses  visites  ofTicielles. 

Ce  fut  au  lendemain  de  la  conclusion  de  la  ligue  franco- 
vénilienne  que  Gesare  Clruaschi  arriva  à  Rome.  La  situation 
commençait  à  se  tendre  entre  Alexandre  YI  et  les  puissances 
italiennes  :  le  pape  connaissait  la  publication  de  la  ligue  en 
France,  il  en  attendait  communication  officielle.  On  assurait 
qu'il  voulait  être  membre  etïectif  de  la  ligue,  mais  que,  pour 
y  adhérer  en  public,  il  attendrait  de  recevoir  une  ambassade 
française  et  de  A^oir  les  troupes  de  Louis  XII  en  Italie.  Asca- 
nio Sforza  guettait  avec  soin  ses  hésitations  et  ses  perplexités, 
essayant  de  trouver  un  moment  favorable  pour  le  décider 
à  s'allier  aux  puissances  italiennes.  Tantôt  il  payait  d'audace, 
en  lui  affirmant  que,  malgré  les  apparences,  la  Seigneurie 
ne  laisserait  jamais  périr  le  duc  de  Milan;  tantôt  il  répan- 
dait le  bruit  de  la  formation  d'une  (juintuple  alliance  entre 
l'Empire,  l'Espagne,  Naples  et  Milan,  alliance  naturellement 
dirigée  contre  Venise  et  la  France  ;  quand  le  pape  se  plaignait 
de  la  lenteur  de  Louis  XII  à  tenir  ses  promesses,  il  essayait  de 
lui  prouver  que  l'arrangement  de  la  question  pisane  aurait  pour 
conséquence  la  rupture  de   Louis  XII  avec  Venise,  et  qu'il 
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pourrait  ensuite  se  passer  de  la  France  ;  bref,  il  exploitait  sous 
toutes  les  formes  l'irritation  très   évidente  où  le  retard   du 
mariage  de  César  Borgia  mettait  le  pape.  Il  toucha  presque  au 
but  au  mois  d'avril  ;  l'attitude  ambiguë  d'Alexandre  VI  à  l'égard 
de  la  France  dénote  alors,  ou  un  grand  découragement,  ou  une 
profonde  perfidie  destinée  à  tromper  Ascanio  Sforza  et  Gesare 
Guaschi  :  le  mariai^e  de  Gésar  Borgia  paraissait  plus  lointain  que 
jamais  ;  raccommodement  llorentino-vénilicn  sous  l'arbitrage 
(lu  duc  de  Fcrrare  avait  otïusqué  le  pape,   qui  trouvait  qu'on 
n'avait  pas  assez  tenu   compte  délai;   c'était  un  succès  pour 
la  politique  milanaise  ;  Ascanio  Sforza  se  vantait  que  son  frère 
le  duc  de  Milan  eût  par  cet  arbitrage  rétabli  la  paix  en  Italie. 
Alexandre  VI  en  vint  à  dire  qu'il  voudrait  bien  n'avoir  pas 
envoyé  son  fils  en  France  ;  le  24  avril,  il  déclara  à  Ascanio 
que,  quand  même  le  mariage  se  ferait,  il  resterait  uni  au  duc 
de  Milan,  au  roi  de  Naples  et  aux  Florentins,  «  cette  alliance 
devant  être  le  meilleur  moyen  pour  obtenir  des  Français  le 
retour  en  Italie  du  duc  de  Valentinois.»  Uconseilla  au  cardinal 
de  continuer  à  entretenir  ses  négociations  avec  le  roi  de  Naples 
et  le  duc  de  Milan  :  Ascanio  profita  de  cette  surprenante  décla- 
ration pour  lui  remontrer  que,  «Ludovic  et  Frédéric  ne  lui  ayant 
jamais  fait  aucun  mal,  il  serait  injuste  qu'il  les  attaquât  ou 
qu'il  s'alliât  à  leurs  ennemis.»  Alexandre  VI  lui  communiqua 
le  texte  de  l'alliance  franco-vénitienne  :  il  insista  sur  la  clause 
relative  à  une  attaque  des  Turcs  comme  dispensant  les  Véni- 
tiens de  secourir  le  roi  de  France,  clause  qui  n'était  pas,  selon 
lui,  à  l'avantage  de  Louis  XII,  et  par   laquelle  la  Seigneurie 
s'était   habilement  ménagé  une  porte   de  sortie.  Il   se  disait 
sûr  que  les  Vénitiens  tromperaient  le  roi  de  France.  Ges  dis- 
cours, très  différents  de  ceux  que  le  pape  tenait  aux  ambassa- 
deurs français,  étonnèrent  Ascanio  Sforza;  avant  de  croire  aux 
uns  ou  aux  autres,  il  consulta  le  cardinal  de  Gapoue.  Gelui-ci 
lui  répondit  que  les  uns  et  les  autres  exprimaient  avec  une  égale 
iidélilé  les  sentiments  du  pape.  Le  vice-chancelier  en  concluait 
que  le  pape  n'avait  pas  encore  pris  son  parti  ;  que,  selon  les  nou- 
velles de -chaque  jour,  il  était  tantôt  italien,  tantôt  français,   et 
quïl  voulait  temporiser,  tant  qu'il  ne  saurait  pas  avec  certitude 
(]uel  serait  le  plus  fort  des  deux  ennemis  en  présence.  Il  y  eut 
donc  une  lutte  de  finesse  et  de  mensonges  entre  Alexandre  VI  et 
Ascanio  Sforza.  Gelui-ci  essayait  d'elfrayer  le  pape  en  lui  mon- 
trant le  duc  de  Milan  en  lioiine  intelligence  avec  la  république 
de  Venise  :  il  félicitait  en  consistoire  la  Seigneurie  d'avoir  cou- 
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senliàlapaix  avec  Florence.  Alexaiulie  VI  alfectaitde  considé- 
rer rarraiigemenlvéïiélo-ilorcnliii  comme  une  défaite  pour  Ludo- 
vic: il  demandait  «  si  le  duc  de  Milan  en  était  bien  ennuyé  »  : 
il  disait  que  la  Seigneurie  voulait  avoir  un  étal  plus  grand  que 
le  territoire  pisan  et  qu'elle  le  trouverait  en  Lombardie.  D'autre 
l)art,  il  essajaitd'endoi-mir  les  vigilantes  iniiuiéludes  d'Ascaiiio 
Sforza  et  de  Gesarc  Guaschi  ;  il  disait  être  assuré  que  les  Fran- 
çais ne  feraient  rien  en  Italie  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  qu'ils  nepourraient  jamais  rien  y  entreprendre,  car  rien 
n'était  moins  assuré  que  le  versement  par  Venise  à  Louis  XII  des 
cent  mille  ducats.  Il  ajoutait  enfin  que,  si  l'Ascension  passait 
avant  que  son  iils  fût  marié,  il  considérerait  l'affaire  comme 
définitivement  enterrée.  A  l'entendre,  c'était  la  seule  présence 
de  GésarBorgia  en  France  qui  l'empêchait  de  rompre  dès  ce 
moment  avec  le  roi.  Gcsare  Guaschi  concluait  de  tous  ces  dires 
que  le  pape  avait  «  .sar  lecœar»  les  affaires  de  France,  et 
qu'il  avait  perdu  à  peu  près  tout  espoir  de  les  voir  réussir. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  apprit  à  Rome  le  mariage 
de  César  Borgia,  célébré  le  10  mai.  La  nouvelle  mettait  fin  à 
toutes  les  indécisions,  réelles  ou  feintes,  d'Alexandre  VI.  Le  pape 
étaildésormais  (dont  /?'ança/s»(l).  En  France,  ses  agents  et  César 
Borgia  s'associèrent  activement  aux  préparatifs  militaires  de 
Louis  XII.  Dés  le  11  juin,  on  annonçait  le  i-etour  du  prince 
en  Italie,  son  passage  par  Turin  avec  cent  lances,  quatre  cents 
chevaux  et  quatre  cents  gascons.  Entretemps,  il  fallait  de  l'ar- 
gent à  César  Borgia  pour  mener  un  train  luxueux.  Tout  lar- 
genl  qu'il  avait  apporté  avec  lui  était  dépensé.  Alexandre  VI 
paya  pour  lui  dix-huit  mille  ducats,  lui  en  envoya  vingt-deux 
mille,  puis  encore  un  supplément  de  dix  mille  «  pour  (lu'il  pût 
vivre  largement.  «  On  annonrait  d'ailleurs  que  le  roi  allait  lui 
donner  cent  cinquante  mille  ducats  comptant  pour  payer  les 
domaines  (ju'il  achèterait  eu  France. 

Le  pape  ne  désirait  plus  r'.cn  tant  que  la  descente  de  Louis  XII 
en  Italie.  Raymond  Peraud  l'avait  «  désespéré  »  en  lui  faisant 
craindre  que  l'expédition  n'eût  pas  lieu  dans  l'année,  mais  il  se 
rassura  bientôt,  en  apprenant  par  son  fils  que  le  roi  de  France 
serait  au  milieu  d'août  en  Italie.  Il  affirmait  même,  dans  ses  con- 
versations en  confiance,  qu'avant  la  fin  de  juin,  ou  au  plus  tard 


(1)  La  joie  déljordaule  du  Pape  est  attestée  par  tous  les  contemporains. 
Latluada  dit,  le  28  mai  li'J9:  k  De  lloma  per  iettere  de  22.  si  lia  chel  Papa 
deiiionstra  gruu  ulegreica  de  la  coiisumaliuiie  del  matriiiiouiu  del  llolu. .- 
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à  la  mi-juillet,  le  roi  de  France  aurait  dcclarô  la  guerre  à  Milan. 
I/ambassadeur  vénitien  Donado,  dans  son  compte  rendu  géné- 
ral de  mission,  le  représenta  comme  '<  étant  maintenant  tout 
dévoué  à  la  France,  désirant  par-dessus  tout  la  venue  des  Fran- 
çais outre  monts  et  le  bouleversement  del'Italie.»  Gapelo,de  son 
côté,  le  disait  «  enragé  »  à.  souhaiter  la  venue  de  Louis  XII.  A 
laiin  de  juin,  celui-ci  lui  écrivait  que  «  pour  l'entreprise  de 
Milan,  il  y  mettrait  plus  de  diligence  et  plus  de  puissance  que 
ne  pouvait  souhaiter  Sa  Sainteté.»  En  même  temps,  le  pape  ne 
dissimulait  plus  ses  sentiments  contre  le  duc  de  Milan.  Donado 
décrivait  dans  sa  relation  au.x  Pregadi  la  haine  grandissante 
d'Alexandre  VI  contre  Ludovic  Sforza,  et,  quoique  à  un  degré 
moindre,  contre  Ascanio.  Le  pape  laissait  entendre  que  le  duc  de 
Valen  tinois  recevrait, pour  sa  part  du  Milanais,  le  comté  de  Pavie. 
Il  étendait  sa  haine  à  tous  les  membres  de  la  famille  Sforza, 
même  aux  plus  innocents.  Apprenant  une  maladie  d'yeux  dont 
souffrait  le  petit  prince  Francesco  :  «  Il  est  nécessaire,  dit-il,  que 
toute  cette  maison  soit  ruinée  et  détruite  ».  Par  contre  et  tout 
naturellement,  il  manifestait  de  la  sympathie  à  la  Seigneurie 
de  Venise.  Une  inquiétude  cependant  lui  restait  :  il  voulait 
savoir  si  la  Seigneurie,  tenant  sa  promesse  au  roi,  déclarerait 
la  guerre  à  Ludovic. 

Le  pape  était  ainsi  devenu  membre  de  la  Ligue  franco-véni- 
tienne. Au  commencement  de  juillet,  Louis  XII  et  César  lui 
envoyèrent  un  majordome  de  celui-ci  et  Jean  Ferrier,  évoque  de 
Molli,  pour  lui  porter  des  nouvelles  et  le  tenir  ainsi  en  commu- 
nication avec  les  membres  agissants  de  l'alliance.  Ce  majordome, 
personnage  fort  bavard  qui  en  passant  à  Sienne  révéla  à  Agostino 
Beccaria  tout  ce  qu'il  savait  des  préparatifs  de  Louis  XII,  arriva 
à  Rome  «  tout  plein  d'idées  et  de  désirs  français»  .11  annonça  au 
pape  que  Louis  XII  n'avait  pas  l'intenlion  de  commander  lui- 
même  son  expédition,  qu'il  se  joindrait  seulement,  en  cas  de 
besoin,  incognito,  à  l'armée  pour  Factiver  et  l'encourager  ;  qu'il 
était  déjà  à  Lyon  ;  que  le  duc  de  Valentinois  s'était  mis  en  route 
avec  lui  et  l'avait  accompagné  jusqu'en  Berry,  à  Issoudun,  où 
il  avait  été  malade  et  obligé  d'attemlrc  sa  guérison. 

Alexaudie  VI  renvoya  sur-le-champ  en  France  Raniero  da 
Lorca  par  la  voie  d'Asti,  pour  presser  Louis  XII  de  venir  de  sa 
personne  et  officiellement  en  Italie.  Ce  messager  si  bien 
renseigné  fut  jugé  de  bonne  prise  par  le  duc  de  Milan.  1/Ucio 
Malvezzi,  commissaire  ducal  d'Alexandrie,  l'arrêta  au  passage. 
Cette  arrcstaliou  excita  la  colère  d'Alexandre  VI,  cl  il  écrivit  un 
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href  au  cardinal  Sforza, lui  deniaiulnnuroblcnirla  mise  en  liberté 
de  son  messager,  sous  peine  d'e.xcoinnuinicalion  :  «  celle  viola- 
tion des  liberlés  de  TEglise,  les  excilalions  aux  Turcs  d'alla- 
quer  Venise  élaienl  un  double  motif  d'être  frappé  des  foudres 
ecclésiastiques)).  Le  malbeureux  Guaschi  eut  à  supporter  les 
violents  discours  du  cardinal  de  Capoue  et  du.  pape  lui-même, 
qui  rendaient  Ludovic  Sforza  responsable  des  attaques  du  sultan 
contre  Venise  et  contre  l'Italie. 

En  même  temps,  le  pape  envoyait  par  mer  et  sur  deux  vais- 
seaux différents,  poar  qu'ils  eussent  plus  de  chance  d'éviter  la 
mésaventure  de  Raniero  da  Lorca,  deux  délégués,  l'évêque  de 
Melfi  et  le  sénéchal  de  Brézé  pour  renouveler  à  Louis  XII  ses 
instances  en  vue  d'une  descente  personnelle  en  Italie.  L'évoque 
de  Melfi  arriva  à  Lyon  le  6  août.  Le  roi  en  était  reparti  en 
estafette  pour  Romorantin,  où  il  allait  faire  ses  adieux  à  Anne 
de  Bretagne  et  passer  une  semaine  environ  avec  elle.  César 
Rorgia  l'avait  accompagné,  pour  faire  lui  aussi  son  devoir  de 
bon  mari.  L'évêque  de  Melfi  alla  aussitôt,  après  avoir  conféré 
avec  Julien  de  la  Rovère,  rejoindre  le  roi. 

Ce  voyage  vers  l'intérieur,  qui  contrariait  Alexandre  VI,  ne 
devait  pas  retarder  les  derniers  préparatifs  de  l'expédition. 
Louis  XII  avait  laissé  à  Lyon  le  cardinal  d'Amboise  et  toute 
la  cour.  Déjà  les  imaginations  italiennes  devançaient  et  dépas- 
saient la  réalité.  Dès  la  fin  de  juillet,  on  signalait  la  présence 
dans  le  canal  de  Piombino  d'une  llolle  française  de  quinze 
navires  et  de  onze  galères:  sur  cette  tlotte  était,  disait-on, 
César  Borgia,  qui  venait  s'emparer  de  Pise  ;  d'autres  disaient 
qu'elle  venait  exiger  des  Florentins  une  alliance  étroite  avec 
la  France,  moyennant  quoi  on  les  aiderait  à  s'emparer  de  Pise. 
Tout  cela  était  faux  :  cette  flotte,  de  dix-sept  voiles  seulement, 
était  armée  pour  la  guerre  dans  le  Levant  et  alhiil,  selon  les 
traités,  secourir  Venise  contre  les  Ottomans. 


§  7.  —  Lef=,  derniers  efforts  de  Cesare  Guaschi 
et  d'Ascanio  Sforza. 

La  célébration  du  mariage  de  César  Borgia  avait  mis  lin  aux 
intrigues  du  duc  de  Milan:  la  politique  milanaise  avait  détiniti- 
vement  échoue.  Depuis  le  milieu  de  mai  jusqu'au  début  de  la 
campagne  de  Louis  XII,  c'est-à-dire  pendant  environ  trois  mois, 
l'ambassadeur  milanais  et  le  cardinal  Sforza  purent  se  cou- 
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vaincre  que  tous  leurs  efforts  pour  rompre  cette  alliance  seraient 
vains,  et  ne  furent  en  somme  que  les  témoins  des  événements  : 
la  correspondance  de  Gesare  Ciuaschi  est  presque  tout  entière 
consacrée  à  noter  les  progrès  que  la  politique  française  fait 
dans  l'esprit  d'Alexandre  VI. 

Cependant  Cesarc  Guasclii  lutta  jusqu'au  bout,  essayant  de 
prévenir  une  rupture  complète  entre  son  maître  et  le  Saint- 
Siège,  essayant  d'obtenir  du  pape  des  concessions  qui  fussent 
contraires  à  l'intérêt  de  la  France,  ou  de  nature  à  consolider 
l'alliance  de  l'empereur  Maximilien  avec  Ludovic  Sforza.  C'est 
ainsi  qu'il  essaya  d'obtenir  pour  Mathieu  Lang,  un  des  conseil- 
lers de  Maximilien  favorables  à  Ludovic,  la  prévôté  d'Augs- 
bourg  qui  était  alors  aux  mains  d'un  neveu  du  cardinal  Savelli; 
il  s'occupa  aussi  de  faire  attribuer  par  le  pape  à  des  person- 
nages agréables   à  Ludovic  Sforza  la  coadjutorerie  du  cardinal 
de  Gurck,  l'abbaye   de  San  Simpliciano  et  d'autres  bénéfices. 
Ascanio  Sforza  et  lui  se  faisaient  encore  d'étranges  illusions. 
Le  cardinal  se  laissait  prendre  à  l'attitude  réservée  d'Alexan- 
dre VI  après  la  conclusion  du  mariage  de  César:  il  croyait  qu'il  ne 
se  déciderait  réellement  pas  avant  d'avoir  vu  les  «  actes  effec- 
tifs «  du  roi   de    France   et   de  l'empereur.   Il    croyait    aussi 
que   le   pape  décréterait  une  trêve  universelle  entre  tous  les 
princes  chrétiens  pour  l'année  du  jubilé,  afin  que  les  pèlerins 
eussent  plus  de  sécurité  pour  venir  à  Rome  :  c'est  en  ce  sens 
qu'ils  interprètent  les  recherches  que  faisait  faire  le  pape  pour 
retrouver  des  bulles  analogues  de  Pie  II  et  de  Nicolas  V.  — 
Cet  extraordinaire  aveuglement  leur  faisait  mettre  en  balance 
les  faits  qui  prouvaient  la  part  de  plus  en  plus  grande  prise 
par  Alexandre  VI  à  la  Ligue  franco-vénitienne,  et  quelques 
vagues  paroles   et  protestations  d'amitié  :   l'afTirmation    par 
exemple  donnée  par  le  pape  qu'il  voulait  persévérer  dans  «  ses 
bonnes  dispositions  ordinaires  »  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza. 

La  nouvelle  répandue  à  la  fin  de  mai,  que  les  Turcs  armaient 
une  Hotte  pour  attaquer  les  cotes  de  l'Adriatique  fournit  à  Gesare 
Guaschi  l'occasion  de  proposer  un  projet  de  ^défense  commune 
de  la  chrétienté  contre  les  infidèles  :  c'était  là  un  moyen  de 
surseoir  aux  discordes  actuelles  de  l'Italie,  sinon  de  les  terminer 
tout-à-fait  ;  on  se  borna  à  lui  répondre  que  la  Seigneurie  de 
Venise  ne  se  préoccupait  pas  trop  de  ces  attaques,'et  qu'il  serait 
beaucoup  trop  long  et  trop  difficile  de  rétablir  l'accord  entre 
les  puissances  italiennes. 
En  juin, l'affaire  de  la  succession  de  l'évèque  de  Sion  en  Valais 


360  LOUIS   .\II    ET    LUDOVIC   SFORZA. 

fut  une  nouvelle  preuve  de  la  mauvaise  volonté,  toujours  plus 
manifeste,d'AlexandreVr  contre  le  dur  deMilan.Ils'agissaitpour 
celui-ci  d'obtenir  que  l'évèque  de  Sion,  Scliinner,  put  résigner 
son  évêché  en  faveur  de  son  neveu  Mathieu  Schinner,  person- 
nage agréable  à  Ludovic  et  connu  pour  ses  sentiments  hostiles 
à  la  France.  Alexandre  \i  se  refusa  à  l'autoriser, alléguant  que 
cette  résignation  ennuierait  le  gouvernement  français  qui  déjà 
avait  été  très  contrarié  de  la  déposition  de  l'évèque  précédent. 
Ccsare  Guasclii  revenant  à  la  charge,  alléguant  que  le  refus  de 
cette  résignation  serait  une  injure  gratuite  à  l'évèque  de  Sion, 
que  Ton  ne  pouvait  refuser  à  Ludovic  Sforza  une  nomination 
épiscopale  de  nature  à  assurer  la  paix  du  Valais,  paix  trop  sou- 
vent troublée  autrefois,  du  fait  de  quelques  évoques,  le  pape 
répliqua  qu'ayant  peu  de  temps  auparavant  refusé  d'accorder  à 
Louis  XII  la  substitution  à  l'évèque  en  fonctions  d'un  neveu  de 
l'ancien  évêque  Jodocus,  il  ne  pouvait  maintenant  l'accorder  à 
un  autre  prince.  Cesare  Guaschi  représenta  vainement  que  le  cas 
était  fort  différent,  que  Louis  XII  n'avait  pas,  dans  un  pays  qui 
n'était  même  pas  limitrophe  à  son  royaume,  d'intérêt  réel  à 
obtenir  telle  ou  telle  nomination,  sauf  le  plaisir  de  taquiner  le 
duc  de  Milan  ;  le  pape  n'en  démordit  pas  et  conclut  en  engageant 
Ludovic  Sforza  et  Mathieu  Schinner  à  la  patience.  L'ambassa- 
deur milanais  s'efforça  de  croire  et  de  faire  croire  que  cette 
réponse  du  pape  était,  non  pas  définitivement  négative,  mais 
simplement  suspensive  ou  dilatoire. 

Les  deux  adversaires  restaient  ainsi  en  présence.  Parfois  la 
patience  échappait  à  Cesare  Guaschi  :  le  pape  lui  ayant  un  jour 
annoncé  qu'au  milieu  d'août  le  roi  serait  en  Italie,  Guascbi  lui 
répondit  avec  vivacité*  que  le  duc  ne  manquerait  ni  d'hommes, ni 
d'argent,  ni  d'alliances,  autant  en  Italie  que  hors  de  l'Italie,  et 
qu'outre  celles  qu'on  pouvait  connaître  pour  l'heure,  on  en  con- 
naîtrait d'autres  plus  tard;  que  le  pape  pouvait  d'ailleurs  compter 
que  toute  la  chrétienté  serait  en  armes  et  toute  bouleversée  avant 
que  Ludovic  eût  perdu  un  pouce  de  son  duché.»  Il  corrigea 
d'ailleurs  son  emportement  en  ajoutant  «  qu'il  disait  cela  moins 
pour  le  pape  que  pour  tous  ceux  qui  contribuaient  à  ces 
troubles.  »  —  Le  pape  affectait  pour  sa  part  de  se  considérer 
comme  contraint  par  les  événements  ;  il  se  donnait  le  plaisir 
cruel  de  faire  chaque  jour  sentir  à  Cesare  Guaschi  que  c'était 
au  seul  roi  de  Naples  que  Ludovic  Sforza  devait  s'en  prendre 
de  l'alliance  franco-pontificale.  N'était-ce  pas  Frédéric  qui 
l'avait  obligé  à  se  jeter  dans  les  bras  de  Louis  XII  ?  —  La  situa- 
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lion  se  tendait  de  jour  en  jour.  Ludovic  Sforza  en  arrivait  à 
croire  un  bref  spécial  du  pape  nécessaire  pour  assurer  le  passage 
en  sécurité,  de  Bari  à  Milan,  de  quarante  chevaux  qu'il  faisait 
venir  de  son  haras. 

Un  nouvel  incident  montra  à  quoi  s'était  réduite  la  politique 
du  duc  de  Milan  à  l'égard  du  pape  :  il  ne  tentait  plus  d'obtenir 
son  concours  militaire,  ni  même  son  appui  diplomatique  ou 
moral,  il  se  contentait  de  lui  faire  demander  son  intervention 
en  faveur  de  la  paix,  La  guerre  turque  avait  commencé  ;  des 
armements  se  préparaient  en  France  dans  le  but  otriciel  de  secou- 
rir Rhodes;  le  bruit  se  répandait  en  Italie  qu'ils  étaient  destinés  à 
l'attaque  de  Gènes  ou  du  royaume  de  Naples,ouau  transport  dans 
le  territoire  pontifical  d'une  armée  de  huit  mille  hommes  sous  le 
commandement  de  César  Borgia.  Ascanio  demanda  des  explica- 
tions à  ce  sujet  au  pape;  Alexandre  YI  se  borna  à  nier, d'une  façon 
générale,  que  ces  bruits  fussent  fondés  et  tint  quelques  propos 
conciliants.  Ascanio  saisit  l'occasion  de  demander  au  pape  son 
intervention  en  faveur  du  rétablissement  de  lapaix, disant  que  les 
«  mouvements  du  Turc  »  et  rapproche  de  Tannée  jubilaire  four- 
niraient une  excellente  occasion  pour  imposer  une  trêve  à 
Louis  XIL  II  fut  appuyé  par  le  Sacré  Collège.  Mais  à  cela 
Alexandre  VI  ne  répondit  que  par  des  généralités  vagues  qui  ne 
l'engageaient  à  rien.  Ce  fut  la  dernière  fois  que  le  cardinal 
Ascanio  fit  une  tentative  directe  pour  amener  un  rapprochement 
entre  le  pape  et  le  duc  de  Milan.  Cesare  Guaschi  la  renouvela 
encore  le  II  juillet,  suppliant  le  pape  d'empêcher  une  descente 
des  Français  en  Italie,  et  lui  déclarant  que,  s'il  ne  l'empêchait 
pas,  le  duc  le  combattrait  de  toute  manière.  Le  pape  lui  répon- 
dit qu'il  voulait  rester  lié  à  la  France,  et  que  Ludovic  Slorza 
pouvait  faire  ce  qu'il  voudrait.  Une  tentative  du  roi  de  Naples, 
demandant  que  le  pape  obtînt  de  Louis  XII  un  sursis  d'un  an, 
n'eut  pas  un  meilleur  succès. 

Devant  cette  hostilité  ouverte,  Ascanio  Sforza  ne  songea  plus 
qu'à  sa  sûreté  personnelle.  Depuis  longtemps,  il  n'occupait 
plus  au  Vatican  les  appartements  auxquels  lui  donnait  droit  son 
litre  de  vice-chancelier.  Il  ne  se  crut  plus  en  sûreté  dans  Rome 
même.  Dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet,  accompagné  par  quel- 
ques arbalétriers  et  s'étant  fait  précéder  des  mulels  (jui  [)ortaieut 
son  trésor  et  son  bagage,  il  gagna  la  porte  San  Sebastiano.  Otta- 
viano  Colonna  l'y  attendait  avec  des  arbalétriers  et  emmena 
ses  mulets  à  Nepi,  chàtCcUi  de  Fabrizio  Colonna,  où  le  cardinal 
avait  linlention  de  se  retirer.  Celui-ci  partit  à  son  tour,  de  grand 
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matin,  et  arriva  sain  et  sauf  à  Nepi,  sans  que  ni  le  pape  ni  per- 
sonne n'eût  le  moindre  soupçon  de  son  départ;  ses  serviteurs  par- 
tirent après  lui;  il  ne  resta  plus  à  Rome  que  le  personnel  de  l'am- 
bassade milanaise.  De  Nepi,  le  cardinal  gagna  Gcnezano,  puis 
Nettuno,  Trois  galères  napolitaines  l'y  attendaient  et  devaient  le 
mener  à  Gènes.  De  Genezano,  il  envoya  demander  au  pape  par 
Cesare  Guaschi  et  le  cardinal  de  San  Severino  une  permission 
d'aller  à  Milan  «pour  l'intérêt  qu'il  portait  à  son  frère», enpromet- 
tant  de  revenirbientôl.  Le  pape  lui  répondit  paraclediplomatique 
de  retourner  à  Rome  pourleo  atfaircs  delà  vice-cliancellerie,  et 
répliqua  en  lui  intimant  d'exécuter  dans  les  trois  jours  la  res- 
titution du  bourg  et  du  château  de  Nepi  comme  appartenant  à 
l'Eglise,  «  sub  pœna  privationis  vice-aincellariœ  et  excommu- 
?iicaiionù  ».  Ascanio  Sforzane  tint  nul  compte  de  cette  somma- 
tion, il  remit  Nepi  en  garde  au  se(M'étaire  napolitain  Bernardo 
di  Nalba.  Le  24  juillet  à  minuit,  il  quitta  Nettuno  avec  les 
galères  napolitaines,    dcba^rqua   à  Porto  Ercole  en   territoire 
siennois,  et  g;igna  Gènes  par  terre  :  il  emportait  avec  lui  cent 
cinquante  mille  ducats  en  or  et  en  joyaux;  le  lieu  de  son  débar- 
quement avait  été  tenu  très  secret. On  l'attendait  avec  impatience 
à  Milan,  où  il  arriva  sans  encombre  quelques  jours  après. 

La  guerre  était  virtuellement  déclarée.  Le  17  juillet,  le  com- 
missaire milanais  de  Plaisance  arrêta  un  majordome  du  duc  de 
Valentinois  et  l'envoya  à  Milan.  Là,  Ludovic  Sforza  le  traita 
honnêtement  et  le  fit  remettre  en  liberté.  Le  majordome  l'en- 
gagea à  «avoir  bon  courage»  et  à  ne  pas  irriter  trop  le  pape, 
«attendu  qu'avant  deux  mois  celui-ci  serait  plus  son  ami  qu'il 
ne  l'avait  jamais  été». 

La  fuite  d'Ascanio  Sforza,  l'arrestation  de  ce  majordome, mirent 
en  fureur  Alexandre  VL  Dans  sa  colère  irrélléchie,  il  prit  des 
mesures  si  violentes  contre  les  gens  de  la  maison  d'Ascanio, que 
plusieurs  durent  s'eufiiir  en  sautant  les  murs  de  Rome  et 
d'autres  se  cacher  chez  les  cardinaux.  Il  lit  saisir  toutes  les 
clefs  de  son  palais  et  mettre  sous  scellés  la  chancellerie.  —  Les 
Colonna  répondirent  à  ces  menaces  par  une  course  juscjuaux 
portes  de  Rome.  Alexandre  VI  menaça  d'excommunier  Ludovic 
Sforza  et  le  cardinal,  de  les  dénoncer  aux  électeurs  d'empire  pour 
les  faire  déclarer  déchus  de  leurs  fiefs.  Il  accablait  Ludovic 
Sforza  d'injures,  le  déclarait  «orgueilleux,  avare,  traître  et  plein 
de  perfidie.  «Les  Vénitiens  l'encourageaient  à  prononcer  les  cen- 
sures contre  le  duc  de  Milan,  et  les  ambassadeurs  français  firent 
appuyer  la  demande  de  la  Seigneurie  par  le  cardinal  de  Saint- 
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Denys.  Alexandre  VI  refusaiL  un  saur-condail  pour  Milan  au 
cardinal  San  Severino.  Gesarc  Gnasclii  n'osail  se  représenter 
devant  lui  qu'en  compagnie  de  l'ambassadeur  napolitain.  L"am- 
bassadeur  espagnol  Garcilasso  de  la  Vega,  qui  s'était  toujours 
montré  hostile  et  cruellement  mordant  contre  le  pape,  quitta 
Rome  à  son  tour. 

Alexandre  VI  commençait  à  récompenser  ceux  qui  l'avaient 
servi  dans  la  conclusion  de  celle  alliance  ;  l'évéquc  de  Melfi 
reçut  rarchevèché  d'Arles,  et  l'évôché  d'Asti,  dont  le  titulaire 
fut  transféré  àMelfi,  fût  donné  au  protonotaire  Trivulcc,  neveu 
du  maréchal. —  Ludovic  de  son  côté  ne  ménageait  plus  rien  : 
un  courrier  de  César  Borgia  fut  arrêté  par  le  commissaire  de 
Novare,  fouillé,  fouetté  et  traîné  à  Milan,  et  là  seulement  relâ- 
ché. Alexandre  VI  riposta,  en  faisant  saisir  près  de  Viterbc, 
par  de  prétendus  brigands  atliliés  aux  Orsini,  un  courrier  de 
Gesare  Guaschi,qui  fut  dépouillé  et  laissé  pour  mort.  Aux  plain- 
tes de  Guaschi,  le  pape  se  borna  à  répondre  que  «  c'étaient  de 
justes  représailles»  et  ajouta: «Sache,  ambassadeur,  que  ton  duc 
durera  peu,  pour  ses  mérites,  et  que  si  lu  dois  écrire  d'ici  tes 
espionnages,  nous  ne  te  laisserons  pas  faire.»  A  la  fin,  le  pape 
appelait  Ludovic  Sforza  un  tyran.  Le  duc  de  Milan  n'espérait 
plus«  qu'en  Dieu  ».  Alexandre  VI  kii  porta  un  dernier  coup  en 
donnant  le  titre  de  légat  d'Italie  à  son  neveu,  le  cardinal  Borgia. 
Bientôt  après  commençait  la  guerre,  où  figurait  dans  l'armée 
française  la  compagnie  de  Gésar. 

Une  évolution  aussi  complète  que  rapide  s'était  donc  opérée, 
en  ces  deux  années,  dans  les  relations  du  Saint-Siège  et  du 
duc  de  Milan.  L'intérêt  supérieur  de  Gésar  Borgia,  étroitement 
lié  et  confondu  à  celui  de  la  papauté,  en  fut  la  cause  ;  l'indéci- 
sion de  Ludovic,  rhostilité  du  roi  de  Naples,  l'empressement 
de  Louis  XII  à  gagner  la  cupidité  et  l'ambition,  à  llattcr  l'amour 
paternel  d'Alexandre  VI,  en  détcrniinèrent  les  progrès  ;  la  pres- 
sion des  circonstances  en  décida  les  périodes.  Dans  cette  lutte, 
la  diplomatie  française  ne  se  montra  que  par  des  actes,  qui 
entraînaient  des  événements  ;  la  diplomatie  milanaise  ne  sut 
trouver  que  des  paroles,  qui  ne  purent  ni  les  prévenir,  ni  les 
enrayer.  L'amour  paternel  avait  engagé  Alexandre  VI  dans  la 
voie  d'une  négociation  avec  la  France,  la  duplicité  et  la  crainte 
l'y  retinrent,  la  force  des  choses  l'y  précipita. 
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VIL 

l'alliance  du  roi  de  naples  avec  le  duc  de  milan. 

Les  relations  delà  France  avec  le  roi  de  Naples,  à  l'avènement 
de  Louis  XH,  étaient  beaucoup  plus  nettes  qu'avec  les  autres 
puissances  italiennes.  Les  événements  qui  avaient  suivi  la  cam- 
pagne de  Charles  VIII,  la  retraite  de  l'armée  et  des  garnisons 
françaises,  le  rétablissement  de  la  maison  d'Aragon,  n'avaient 
pas  reçu  de  conclusion  diplomatique.  Létal  de  guerre  était 
encore  l'état  officiel  entre  les  deux  puissances. 

Louis  XII  reprit  pour  son  compte  toutes  les  prétentions  de  son 
prédécesseur  à  la  couronne  de  Naples  et  ne  dissimula  pas  que  ses 
intentions  n'étaient  pas  moins  belliqueuses  contre  le  roi  Frédéric 
que  contre  Ludovic  le  More. 11  prit  le  litre  de  roi  de  Naples  comme 
celui  de  ducde  Milan,  notamment  dans  ses  négociations  avec  le 
roi  de  Hongrie.  Il  usait  de  ses  droits  sur  Naples  comme  d'une 
valeur  d'échange  ou  de  vente  dans  ses  négociations  avec  le  dur 
de  Lorraine,  avec  M.  de  Ligny  ou  d'autres  (1).  Ilrefusailaux  sou- 
verains espagnols  de  reconnaître  Frédéric  comme  leur  allié. Un 
parti  favorable  à  l'alliance  napolitaine,  que  dirigeait  M.  de  Glé- 
rieux,  ce  provençal  ami  de  jeunesse  du  roi  et  qui  jadis  avait  couru 
la  gueuse  avec  lui,  n'empêchait  pas  les  manifestations  fréquentes 
de  cette  hostilité  contre  le  roi  de  Naples  (2).  Louis  XII  avait 
systématiquement  exclu  Frédéric  du  nombre  des  princes  aux- 
quelsil  avaitînolifié  son  avènement  et  renvoyé  Nicolo  Alamanni. 
D'autre  part,  les  Vénitiens  occupaient  plusieurs  places  du 
royaume  de  Naples  sur  l'Adriatique  et  étaient  en  état  d'hostilité 
déclarée  contre  lui.  Le  pape  Alexandre  VI,  enfin,  dissimulait 
mal  son  espoir  de  trouver  dans  les  provinces  napolitaines  une 
principauté  pour  César  Borgia.  Le  danger  permanent  d'une  inva- 
sion turque  complétait  l'isolement  du  roi  Frédéric. 

L'état  intérieur  du  royaume,  qui  se  relevait  à  peine  du  terri- 
ble bouleversement  de  la  conquéle  française,  lui  créait  une  dif- 
ficulté de  plus.  Frédéric  se  débattait  dans  d'mextiicables  diffi- 

(1)  Documents  sur  ]a  jncmiàve  année  du  rèf/ne  île  Louis  XII.  \n\ix.  \S. 

(2)  Mauino  Sanuto,  Dicirii,  II.  'M,  Il  octolnp  l'iilS. 
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cuhés  tinanciercs.  En  avril  li98(l),  il  était  oblige  d'opcicr  une 
révoluiion  dans  son  personnel  financier,  et  de  renvoyer  son 
trésorier  général,  incapable  ou  inlidèle,  et,  bien  que  les  revenus 
de  Téljit  fussent  approxinialivenient  de  deux  cent  mille  ducats, 
il  avait  à  prévoir  un  déficit.  La  misère  était  générale  :  suite  et 
conséquence  de  la  guerre,  les  disettes  des  quatre  années  précé- 
tlenles  avaient  nécessité  de  grandes  importations  de  blé  de 
Sicile  :  on  en  avait  aclieté  pour  plus  de  trois  cent  mille  ducats. 
On  avait  fait  venir  de  Venise  des  farines  pour  la  Fouille,  fait 
inouï  ;  il  avait  fallu  accorder  à  beaucoup  de  villes,  pillées  et 
dévastées  pendant  la  guerre,  des  exemptions  d'impôts.  —  La 
^(dogana  délie  pccoro  »,  dont  le  revenu  annuel  ordinaire  était 
estimé,  tous  frais  payés,  à  quaiante-quatre  mille  ducats,  était 
celte  année  très  difficile  à  percevoir,  à  cause  précisément  de 
la  discite,  qui  avait  éloigné  les  acheteurs  ordinaires  de  laines, 
et  les  bergers,  n'ayant  rien  vendu,  se  trouvaient  sans  argent. — 
Le  roi  làcbait  de  son  mieux  de  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  il 
réduisait  toutes  les  dépenses  qu'il  pouvait,  licenciait  une  partie 
de  ses  troupes.  —  Les  brusques  cluingements  de  régime  des 
années  précédentes  avaient  produit  une  anarchie  véritable  :  les 
gentilshommes  et  le  peuple  étaienl  en  luttes  perpétuelles;  un 
arbitrage  du  roi,  prononcé  en  juillet  1498,  les  calma  pour  un 
temps,  mais  le  roi  avait  réservé  le  jugament  de  divers  conflits, 
et  c'était  la  cause  de  troubles  nouveaux  :  on  espérait  toutefois 
que  le  rétablissement  de  la  paix  publique  amènerait  peuàpeula 
.fin  de  ces  dissensions(2).  Il  fallait  tenir  compleaussi  des  exilés: 
quatre  mille  citoyens,  tous  gens  honorables,  et  quatre  cents 
gentilshommes  étaient  dispersés  en  Italie  (3)  :  une  entente 
s'était  établie  entre  eux  pour  appuyer  Louis  XII  s'il  faisait  un 

(1)  iVlilaii.  A.  d.  s..  Pot.  estere,  Napoli,  Casati  à  Ludovic  Sforza,  16  avril 
14'J8.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforz-a,  Documents,  6.  li  repèle  les  mêmes 
renseignements  dans  ui'.e  aulre  lettre  du  5  mai  1498.  «  [Le  roi  de  Naples  a 
cassé  son  trésorier]  per  rumpere  tutti  li  assignamenli,  et  cum  questo  modo 
de  fai-oportare  tuti  li  dinari  in  mano  del  perceptore  générale,  etnonpagare 
•[uelli  che  doverano  havere  da  qui  indictro,  linclie  ce  sei-a  el  modo,  et 
intérim  non  manchare  a  le  cose  del  slato  e  de  la  casa, cum  haver  relirata  la 
spesa  seconde  la  intrata  ». 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.  Francesco  de  Monti  à  Ludovic  Sforza, 
Jli  juillet  1498.  Ce  sont  les  nouvelles  qu'il  donne  à  Ludovic  Sfoiza  en  reve- 
nant à  Naples  après  sa  mi.ssion  en  Allemagne,  d'où  il  était  congédié  par 
Maximilien  avec  le  reste  du  corps  diplomatique. 

(:i)  M.vuiNO  Sanuto,  1,  97-2;  lu  prov.  vénitien  à  Brescia  à  la  Seigneurie, 
•n  mai  1498. 
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jour  «l'impresa  ciel  reanje»,  ou  sinon  pour  livrer  le  royaume  de 
Naples  aux  Vénitiens.  Quelques-uns  de  ces  exilés,  comme  le 
duc  de  Catanzaro  étaient  réfugiés  en  France.  —  Frédéric,  pour 
affermir  son  pouvoir,  fit  dans  le  royaume  un  long  voyage 
pendant  l'hiver  de  1499  (1). 

Ayant  les  mêmes  ennemis,  il  semble  que  Frédéric  de  Naples 
et  Ludovic  Sforza  eussent  dû  être  des  alliés  naturels,  et  que 
Frédéric  aurait  dû  prêter  son  appui  à  son  confédéré  de  la  ligue 
italienne  pour  repousser  le  danger  qui  ne  devait  Fatteindre  lui- 
même  qu'après  avoir  frappé  Milan.  C'était  son  intérêt  visible  ; 
de  tous  les  souverains  italiens,  par  sa  position  géographique, 
il  avait  le  moins  à  redouter  une  attaque  subite  de  Louis  XII, 
et  pouvait  fournir  des  troupes  à  Ludovic  sans  crainte  de  repré- 
sailles immédiates.  Ludovic  Sforza  ne  cessait  de  lui  demander 
de  travailler  à  l'union  de  toute  l'Italie  pour  la  fortifier  contre 
les  attaques  de  la  France  et  l'ambition  «  des  puissances  qui  cher- 
chent à  s'agrandir  par  le  malheur  des  autres  (2)  ;  et  de  plus, 
malgré  la  pitoyable  situation  financière  du  royaume,  il  insis- 
tait aussi,  pour  que  Frédéric  contribuât,  de  son  argent  et  de  ses 
troupes,  aux  armements  de  Tltalie  (3). 

Gasati,  ambassadeur  milanais  ii  Naples,  s'efforçait  de  faire 
comprendre  la  situation  des  finances  napolitaines  à  Ludovic 
Sforza  et  de  le  faire  patienter.  Frédéric  restait  indifférent  aux 
menaces  de  la  France,  que  Ludovic  Sforza  lui  transmettait  pour 
l'effrayer  :  on  lui  rapporta  les  propos  comminatoires  tenus  par 
Nicolas  Alamanni  à  Alexandrie  ;  le  roi  se  borna  à  répondre  qu'on 
ne  pouvait  guère  savoir  encore  ce  que  serait  l'état  de  la  France 
sous  le  nouveau  régne,  mais  que  cependant  il  fallait  «  ouvrir 
Fœil»et  se  préparer  à  tout  (4);  d'ailleurs  il  s'excusait  de  ne 
faire  aucun  versement  «  sur  sa  pauvreté  et  sur  le  grand  nombre 
de  demandes  d'argent  qu'il  recevait  et  auxquelles  la  possession 
d'un  second  royaume  ne  lui  permettrait  même  pas  de  suffire  (5), 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  Casali  à  Ludovic  Sforza.  «  Ex  Icrra 
Capriola-,  4  februarii  1499  ». 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner,,  Ludovic  Sforza  au  roi  de  Naples, 
2  avril  1498. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  E^t.  NapoU,  Casati  à  Ludovic  Sforza,  5  avril  149S. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.  Najwli,  Casali  à  Ludovic  Sforza,  11  el  16 
mai  1498. 

(ô)  IbicL,  id.  Gasati  à  Ludovic  Sforza,  17  mai  1498  :«  Per  la  impossibilità 
e  povertate  sua,  et  cuni  lanli  domandalori  che  non  li  basteria  uno  altro 
rcgno.  y 
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A  la  demande  d'une  contribution  de  la  moitié  de  la  solde  pro- 
mise aux  marquis  de  Mantouo  et  de  Montferrat  et  au  duc 
d'Urbin  (1),  il  répond  par  le  refus  de  tout  concours, pécuniaire, 
affirmant  qu'il  lui  serait  impossible  de  tenir  un  tel  engagement 
dans  sa  situation  actuelle,  et  que,  dès  qu'il  serait  en  état  de  le 
prendre,  il  n'attendrait  pas  qu'on  le  lui  demandât  deux  fois.  La 
nécessilé  lui  imposait  les  mêmes  réponses  à  Maximilien  qu'à 
Ludovic  Sforza  :  le  22  août,  Maximilien  lui  réclamant  des 
subsides  promis  par  lui  pour  payer  les  Suisses  engagés  contre 
la  France,  il  se  déclara  (2)  dans  l'impossibililé  de  les  fournir, 
«  vu  ses  grosses  dépenses  pour  défendre  de  son  royaume  contre 
les  Vénitiens,  et  pour  prendre  à  sa  solde  personnelle  les  Orsini». 
Malgré  toutes  ses  représentations,  Gasati  n"obtint  de  lui  que 
la  promesse  d'envoyer  à  Maximilien  Francesco  de  Monti, 
pour  lui  faire  un  fidèle  tableau  de  la  situation  du  royaume  et 
attendre  sa  décision.  Mais  en  même  temps,  pour  donner  une 
preuve  de  bonne  volonté,  Frédéric  ordonnait  que  Gasati  et  ses 
conseillers  fissent  ensemble  la  vérilîcation  de  l'état  de  ses  dettes 
à  JiUdovic  Sforza  et  qu'on  livrât  immédiatement  un  acompte  de 
trois  mille  ducats  à  l'ambassadeur  milanais. 

Ges  difficultés  en  matière  de  finances,  qui  forment  une 
importante  portion  de  Pbistoire  des  relations  de  Ludovic  Sforza 
et  de  Frédéric  d'Aragon,  n'empécbaient  pas  qu'il  y  eût  entre  eux 
une  parfaite  entente  sur  la  politique  générale.  Gette  intimité 
entre  les  deux  états  inquiéta  môme  Venise,  qui  s'efforça  de  la 
rompre  eu  représentant  au  roi  de  Naples  Ludovic  Sforza  comme 
l'auteur  responsable  de  tous  les  maux  de  l'Italie.  Venise 
s'effrayait  surtout  de  la  nouvelle  répandue  d'une  ligue  entre  le 
Pape,  Milan,  les  Florentins  et  le  roi  de  Naples  (3). 

Cependant  le  roi  de  Naples  comprenait  trop  bien  son  isole- 
ment et  fincerlitude  de  ses  alliances  pour  ne  pas  cbercher  la 
paix  avec  toutes  les  puissances  et  un  traité  durable.  Il  ména"eait 
surtout  Venise,  dangereuse  pour  lui  par  les  facilités  de  débar- 
quement qu'elle  avait  dans  le  royaume  :  quand  l'ambassadeur 
vénitien  lui  annonça  l'envoi  d'une  ambassade  en  France,  il 
adressa  ses  félicitations  à  la  Seigneurie  «  étant  sûr  que  cet  acte 
serait  utile  à  toute  l'Ilalie,  dont  un  membre  ne  pouvait  souffrir 

(1)  Casali  à  Ludovic  Sforza,  1()  juin  ii<J8.  Z,ou/s  XII  et  Ludovic  Hforsa, 
Documents,  27. 
(J)  Le  nièuie  au  même,  '21  aoùl    l'i08,  Ibid.,  il. 
['■i)  Le  même  au  uièmu,  tt  juin    l 'l'JS.  Ihid..  31. 
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sans  que  tous  les  autres  n'en  pâti'sent  aussi  (1)  ».  Il  recom- 
mandait la  paix  entre  Venise  et  Milan.  «  Il  était  à  désirer, 
ajoula-t-il,que  ces  deux  puissances  également  habiles  et  sages  qui 
avaient  tant  fait  l'une  et  l'autre  contre  les  Français,  lune  pour 
les  chasser  d'Italie,  l'autre  pour  leur  en  fermer  la  porte,  Irou- 
vasscnt  un  biais  pour  liquider  la  question  de  Pise  au  bénéfice 
de  tous.  »  Pour  s'assurer  une  bonne  alliance,  il  comptait  sur  le 
mariage  de  sa  fille  Charlotte,  l'élève  d'Anne  de  Bretagne,  et 
ne  dissimulait  pas  son  intention  de  la  marier  au  commun  profit 
de  Ludovic  Sforza  et  de  lui-même  (2). 

Ce  fut  la  restitution  de  la  princesse  Charlotte  qui  fournit  au 
roi  de  Naples  le  premier  prétexte  pour  entrer  en  relations  avec 
Louis  XII.  Derrière  le  danger  immédiat  d'une  attaque  de 
Venise  était,  en  effet,  le  danger  beaucoup  plus  grave  d'une 
invasion  française  —  Frédéric  de  Xaples,  éclairé  par  l'exemple 
de  son  prédécesseur  Ferdinand,  comprenait  fort  bien  qu'il  ne 
serait  sur  de  sa  couronne  qu'après  avoir  réglé,  à  l'amiable  ou 
autrement,  son  diliérend  avec  Louis  XII  :  Ludovic  Sforza 
l'encouragea  vi^-ement  à  envoyer  en  France  un  ambassadeur. 

Le  roi  de  Naples,  ([ui  connaissait  les  dispositions  nettement 
hostiles  de  Louis  XII,  ne  voulut  pas  s'exposer  à  quelque  procédé 
méprisant  ou  injurieux  de  la  part  du  roi  de  France.  Il  s'informa 
d'abord  par  M.  de  Clérieu.x  et  ses  partisans  si  une  ambassade 
napolitaine  serait  reçue  à  la  cou:-  (3)  :  l'influence  de  M.  de 
Clérieux  réussit  à  vaincre  les  répugnances  de  Louis  XII,  et 
l'ambassade  fut  autorisée  à  se  présenter  en  France  (4);  toute- 
fois, avant  d'envoyer  une  mission  solennelle  ,  le  roi  de  Xaples 
envoya  en  France  divers  agents;  le  21  août,  un  ambassadeur 
napolitain,  muni  d'un  sauf-conduit  qu'il  avait  reçu  de  Trivulce, 
passait  à  Turin,  tandis  que  vers  le  même  temps  un  autre,  nommé 
Angeliberto, arrivait  à.  Marseille  (5), où  il  recevait  aussi  un  sauf- 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Napoli.  Casati  à  Ludovic  Sforza,  22  juin 
1-498  :  [Le  roi  répoud]  Che  non  posseva  .se  non  laudare  quelle  che  quella 
ill""  Signora  faceva,  rendendosi  certo  per  le  experientie  passate  che  essa  in 
questa  andata  daria  conimissione  taie  alli  ainbassatori  soi  che  fariaa  con- 
sei-vatione  de  tuta  Italia.  quale  era  in  termini  che  l'ujd  non  poleva  patire 
senza  lialtri. 

(ï)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  31. 

(3)  Ihid.,  nirme  document. 

(i)  M.YRiNO  Sanuto,  h,  31,  11  oclobi-f  U98  ;  l'intorvonlion  de  Nori  Cap- 
poni  contribua  au  même  l'ésullat. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Sacoia,  Malleu  Piiovani  à  Ludovic  Siorza, 
•21  août  1498. 
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conduit.  Le  bat  de  leur  mission  était  de  discuter  le  projet  de 
mariage  de  Charlotte  d'Aragon  avec  César  Borgia,  mis  en  avant 
par  Louis  XII,  et  de  trouver  une  base  d'entente  entre  les  deux 
rois  de  France  et  de  Naples.  Les  Vénitiens  croyaient  que,  l'in- 
lluence  de  Clérieux  aidant,  cette  affaire  pourrait  être  arrangée, 
attendu  que  le  roi  s'occupait  beaucoup  plus  de  «  l'entreprise  de 
Milan  »  que  de  celle  de  Naples  (1)  ;  en  octobre  1498,  il  y  avait  en 
effet  à  la  cour  une  «  pratique  »  que  tout  le  monde  pensait  qui 
aboutirait.  On  avait  proposé  plusieurs  solutions  de  la  question 
napolitaine:  suivant  l'une,  la  princesse  de  Tarente  épousait  M.  de 
Ligny  et  lui  apportait  en  dot  la  principauté  d'Allamura;  le  roi 
de  Naples  s'engageait  à  rendre  leurs  biens  aux  barons  angevins 
exilés,  et  Ligny  les  prenait  à  sa  solde  ;  la  parenté  entre  Ligny 
et  la  jeune  princesse,  qui  était  sa  nièce,  ne  devait  pas  être  un 
obstacle  à  ce  mariage.  La  reine  était  favorable  à  cette  solution, 
et  les  pourparlers  étaient  déjà  assez  avancés  pour  que  le  duc  de 
Lorraine  en  prît  ombrage  et  cherchât  querelle  à  Ligny.  Sui- 
vant un  aulre  système  qui  fut  proposé  au  mois  de  novembre,  le 
roi  de  France  renonçait  à  toutes  ses  prétentions  sur  Naples  au 
profit  de  Frédéric  d'Aragon  ;  et  en  échange,  P'rédéric  s'engageait 
àlui  donner,  en  cas  de  guci-re  en  Italie  et  particulièrementcontre 
Milan,  des  secours  spécifiés  dans  le  traité  ('2).  Mais  Louis  XII 
tenait  beaucoup  plus  à  s'assurer  l'alliance  du  Saint-Siège  qu'à 
terminer  son  différend  avec  Naples  :  aussi  désii-ail-il  marier 
la  princesse  de  Tarente  avec  César  Borgia,  qui  venait  en  France 
pour  chercher  une  femme  (3),  et  les  projets  de  traité  avec  Naples 
n'aboutirent  pas. 

La  signature  de  la  paix  franco-espagnole,  «  sans  inclusion  du 
roi  de  Naples  »  vers  la  fin  de  septembre,  inquiéta  encore  plus 
Frédéric  d'Aragon  (4).  Il  redoubla  d'efTorts  dans  les  négociations 
commencées  avec  la  France.  Une  ambassade  plus  solennelle  y 


(1)  Marin©  Sanuto,  II,  31,  Il  octobre  1498. 

(2)  Oa  ajoutait  que  Louis  XII  avait  déjà  commencé  à  supprimer  les  pen- 
sions d'un  certain  nombre  des  barons  napolitains  exilés  et  réfugiés  en 
France.  On  assurait  que  Frédéric  allait  envoyer  à  Louis  XII  deux  ambas- 
sadeurs qui  ne  seraient  pas  moins  bien  reçus  que  les  Vénitiens.  Ces  bruits 
avaient  pris  tant  de  consistance,  à  Venise  notamment,  que  le  prince  de 
Salerne,  émigré  napolitain,  appelé  en  France  par  Louis  XII,  hésitait  à  s'y 
rendre,  craignant  que,  réconcilié  avec  Frédéric  d'Aragon,  le  roi  ne  l'accueillit 
mal  (Milan,  A.  d.  S..  Pot.  estere,  Vene:ia,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,3  no- 
vembre 1498,  conversation  de  Latuada  avec  l'agent  du  prince  de  Salerne). 

(3)  Voir  le  chapitre  précédent,  passim. 

(4)  Documents  .«ur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XI f,  pag.  42. 
L.  P.,  tom.  L  24 
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fat  envoyée  ;  elle  dut  attendre  longtemps  en  Savoie  le  consen- 
tement de  Louis  XII  à  entrer  dans  son  royaume.  M.  de  Glérieux 
finit  par  l'obtenir  (1).  Louis  XII,  tout  entier  aux  difïicullés  du 
mariage  de  César  Borgia,  était  moins  bien  disposé  nuiintenant 
pour  les  envoyés  du  roi  de  Naples.  A  la  fin  de  novembre, 
les  malheureux  étaient  encore  en  Rourg-en -Bresse:  ils  avaient 
dû  envoyer  un  de  leurs  hommes  pour  demander  l'aulorisa- 
lion  d'aller  plus  loin  (2).  Louis  XII  leur  fit  répondre  par  ce 
messager  que,  s'ils  venaient  comme  ambassadeurs  de  «  Fré- 
déric, roi  de  Naples  »,  il  leur  interdisait  l'enti'éede  son  royaume, 
mais  qu'il  les  autorisait  à  venir  comme  ambassadeurs  de  «  Don 
Frédéric  d'Aragon»,  et  que,  «s'ils  avaient  quelque  chose  à  dire, 
on  leur  répondrait  »  (3).  Le  8  décembre,  ils  n'avaient  pas 
encore  reçu,  même  à  ces  condilioiis,  leur  sauf-conduit  ;  le  13, 
ils  envoyèrent  un  compte  rendu  de  leurs  tribulations  au  roi 
Frédéric  (i).  Frédéric  fut  horriblement  vexé  et  indigné  de  la  lon- 
gue station  qu'ils  avaient  faite  en  Savoie  ;  toutefois  il  se  consola 
un  peu,  le  14  décembre,  en  apprenant  par  BernardinoBernardi, 
qui  revenait  de  Rome,  que  les  alfaires  du  pape  n'étaient  pas,  eu 
France,  en  meilleure  situation  que  les  siennes  (5). 

I/ambassade  napolitaine  reçut  enfin  la  permission  de  venir 
à  la  cour.  L'opinion  publique,  bien  éloignée  maintenant  des 
hypothèses  de  l'automne  précédent,  croyait  qu'elle  avait  pour 
mission  de  bâter  la  conclusion  du  mariage  de  César  Borgia  avec 
la  princesse  de  Tarente,  dont  celle-ci  ne  voulait  pas  entendre 
parler,  el.  que  ce  mariage  était  la  condition  préalable  d'un  accord 
qui  pourrait  ensuite  s'établir  entre  les  deux  souverains.  Cette 
opinion  se  fondait  sur  des  déclarations  du  premier  envoyé 
napolitain,  Tommaso  Regulano  (G),  qui,  sur  les  conseils  de  Clé- 
rieux  et  pour  se  faire  bien  venir  du  roi,  peut-être  pour  mettre  le 
roi  Frédéric  en  présence  de  faits  accomplis,  avait  promis  à 
Louis  XII  que,  «quant  au  règlement  de  l'aifaire  de  Naples  et  au 
mariage  de  César  Borgia,  il  en  serait  ce  que  le  roi  de  France 
voudrait.  » 

Ces  déclarations  et  ces  engagements  étaient  précisément  en 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Savoia,  MafTeo  Pirovani  à  Ludovic  Sforza 
J2  novembre  1498. 

(2)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  50  ;  27  novembre  1498. 

(3)  Ibid.,  pag.  52  ;  30  novembre  1498. 

(4)  Ibid.,  pag.  53  et  65, 

(5)  Milan,  A.  d.  S  ,  Pot.  estere,  Napoli.  (iasati  à  Ludovic  Sforza,  15  dé- 
cembre 1498. 

(0)  Document.'^  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  65. 
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Opposition  difccte  avec  la  mission  confiée  à  rambassade.  Le  roi 
de  Naplcs  ne  voulait  pas,  antant  par  prudence  politique  que 
par  amour-propre,  consenLir  à  ce  mariage.  La  princesse,  effrayée 
et  dégoûtée  par  la  réputation  et  la  ligure  de  riiommc  auquel  on 
voulait  la  livrer,  appuyée  sur  la  protection  d'Anne  de  Bretagne 
et  sur  l'amour  chevaleresque  d'un  gentilhomme  breton  qu'elle 
aimait  aussi,  disail-on,  refusait  absolument  d'épouser  César 
Borgia.  L'ambassade  nouvelle  avait  pour  but  de  faire  revenir 
Louis  XII  de  ce  projet,  ou  du  moins  de  le  faire  exécuter  à  des 
conditions  avantageuses  pour  le  roi  de  Naples.  Aussi  le  premier 
soin  de  ces  diplomates  fut-il  de  renvoyer  a  du  mieux  qu'ils 
purent  »  Regulano  à  Naples.  Le  roi  Frédéric,  furieux  de  ses  pro- 
cédés, refusa  langlemps  de  le  voir  à  son  tour  et  déclarait  qu'il 
lui  ferait  couper  la  tète,  «  n'était  que  cela  ferait  bavarder  »  (1). 

Pendant  que  cette  ambassade  étudiait  les  moyens  de  décider 
la  princesse  de  Tarente  à  épouser  le  duc  de  Valentinois  et  de 
rapprocher  Naples  de  Louis  XII,  une  intrigue  milanaise  tentait 
de  détacher  le  Pape  de  ralliance  française  et  de  l'associer  à 
Naples  et  à  Milan  par  un  traité.  Un  projet  d'alliance  fut  dressé 
par  Ludovic  et  communiqué  à  Frédéric  par  Ascanio  Sforza.  Le 
roi  de  Naplcs  en  approuva  l'ensemble,  mais  persista  à  croire  que 
le  pape  ne  se  déciderait  jamais  à  y  adhérer  avant  d'avoir  vu  défi- 
nitivement comment  tourneraient  les  affaires  de  France,  et  il 
continua  à  se  tenir  sur  la  défensive  à  l'égard  du  Saint-Siège  (2) . 

En  France,  l'ambassade  napolitaine  n'obtenait  aucun  résultat 
utile.  Dans  une  des  premières  audiences,  les  ambassadeurs 
demandèrent,  dans  rintérét  commun  de  César  Borgia  et  de  la 
princesse,  si  le  mariage  avait  lieu,  que  le  roi  s'employât  à 
obtenir  de  Venise  la  restitution  des  places  qu'elle  occupait  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  qui  formeraient  la  dot  de  la  princesse. 
Louis  XII  s'indigna  de  ces  prétentions  et  refusa  d'écouter  plus 
longtemps  les  ambassadeurs.  Le  24  février,  il  leur  lit  défendre 
par  un  chambellan  de  se  présenter  de  nouveau  devant  lui  sans 
l'ordre  écrit  du  roi  de  Naples  de  conclure  le  mariage  de  la  prin- 
cesse avec  le  duc.  Les  Napolitains  s'en  tinrent  à  dire  que  leur 
souverain  ne  voudrait  jamais  accorder  sa  fille  légitime  à  «  un 
bâtard  de  pape»,  qu'il  ne  consentirait  à  ce  mariage  que  par  égard 

(1)  Documents  sur  la  livemière  année,  etc.,  pag.  60.  —  Sa  colère  se 
calma  cependant,  et  au  mois  de  juillet  suivant,  Regulano  était  de  nouveau 
employé  dans  les  ambassades. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  Frédéric  de  Naples  àN. ..,  lettre  non 
datée.  Pour  les  détails  de  ce  projet  de  traité,  voir  ci-dèssus. 


3Î2  LOUIS   XII   ET    LUDOVIC    SFOnZA. 

pour  le  roi  de  France,  mais  à  condition  d'en  profiter  pour 
arranger  les  difficultés  de  la  politique  et  de  lui  donner  en  dot 
les  places  occupées  par  les  Vénitiens  (1).  Après  un  séjour  assez 
long,  pendant  lequel  les  négociations  n'avancèrent  pas,  le  roi 
ordonna  aux  ambassadeurs  d'avoir  à  quitter  le  territoire  fran- 
çais sans  délai,  sans  arrêts  en  voyage,  avec  défense  de  coucher 
deux  nuits  au  même  endroit,  de  parler  ou  d'écrire  à  qui  que  ce 
fût,  et  sous  l'escorte  d'un  héraut.  Il  renonçait  décidément  à 
donner  Charlotte  d'Aragon  à  César,  et  revenait  à  ses  premiers 
sentiments  de  pure  hostilité  contre  Frédéric  de  Naples  :  aux 
ambassadeurs  qui  lui  avaient  offert  «la  personne  et  le  royaume 
du  roi  Frédéric»,  il  répondait  «  qu'il  acceptait  l'offre  delà 
personne,  mais  que  celle  du  royaume  était  inutile,  puisque  il 
lui  appartenait  à  lui-même  et  que  d'ailleurs  il  l'aurait  quand  il 
voudrait»  (2).  L'ambassade  napolitaine  quitta  la  France  très 
mécontente  ;  à  son  passage  à  Turin,  l'un  de  ses  membres 
Trojano  Betonio  exprima  très  haut  ses  plaintes  des  mauvais 
procédés  qu'ils  avaient  eu  à  subir  en  France  (3).  Le  roi  de 
Naples,  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  efforts,  recommença  à 
faire  grise  mine,  «  comme  un  homme  qui  sentirait  courir 
derrière  lui  un  ours  ».  La  conclusion  de  l'alliance  franco-véni- 
tienne aggrava  encore  la  situation  de  Frédéric  :  il  essaya  de 
faire  bonne  contenance,  se  déclara  sûr  que  «  la  Seigneurie  ne 
renoncerait  jamais  à  son  système  de  consacrer  toute  sa  politi- 
que au  repos  de  l'Italie •>  :  il  insinua  adroitement  que  l'expérience 
du  passé  devait  empêcher  les  puissances  italiennes  d'avoir  trop 
de  confiance  dans  les  Français  (4)  :  au  fond,  malgré  son  calme 
apparent,  il  fut  très  troublé  de  la  nouvelle  (5). 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  558.,  Lettre  de  Zaïiiiio  d'Aunono  à  C.  Aimiti,  Blois, 
24  février  1498. 

(2)  Ibid.,  II,  55',  même  lettre.  — L'ambassadeur  de  Montforrat  ù  Venise 
annonça  le  3  mars  à  la  Seigneurie  le  renvoi  de  cette  ambassade  (Marino 
Sanuto.  II,  491,  in  colegio). 

(3)  Ibid.,  II,  575,  Doice  à  la  Seigneurie,  31  mars  1499.  Les  ambassadeurs 
napolitains  partirent  le  6  de  Turin  (Marino  Sanuto,  II,  004,  Turin,  7  avril, 
Doice  à  la  Seigneurie),  ils  arrivèrent  le  11  à  Milan  (Mantoue,  A.  Gonzaga. 
E,  XIX,  3,  Brognolo,  12  avril  1499.  «  Heri  gionse  qui...  »),  oii  ils  devaient 
apprendre  de  leur  roi  s'ils  iraient  ou  non  à  Venise- 

(4)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere  Napoli,  Gasati  à  Ludovic  Sforza,  4  février 
1499  (G'est  bien  la  date  donnée  dans  la  lettre,  mais  elle  est  évidemment 
erronée  comme  le  prouve  le  texte  lui-même.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  74.) 

(5)  Marino  Sanuto,  II,  517  ;  ambassadeurs  vénitiens  à  Naples  à  la  Sei- 
gneurie, 9  mars  1499. 
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Ainsi,  brouillé  avec  les  Vénitiens  et  le  pape,  abandonné  par 
l'Espagne,  menacé  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  parla 
France, le  roi  de  Naples  fut  obligé,  par  la  force  môme  des  choses, 
de  se  jeter  décidément  dans  les  bras  de  Ludovic  Sforza  et  de 
Maximilien,  et  de  s'associer,  lai  troisième,  à  la  fortune  des 
deux  grands  ennemis  de  Louis  XIL—  L'ambassadeur  Francesco 
de  Monti  fut  renvoyé  en  Allemagne  avec  un  secrétaire  d'ambas- 
sade (1);  des  précautions  minutieuses,  même  astrologiques, 
furent  prises  pour  que  sa  mission  commençât  sous  d'heureux 
auspices  (2).  Il  promit  vingt-cinq  mille  ducats  à  Maximilien,  et 
en  paya  dix  mille  sur-le-champ  (3). 

En  même  temps  son  rapprochement  avec  Milan  devint  tout-à- 
fait  intime. Frédéric  montra  la  plus  grande  complaisance  àl'égard 
de  Ludovic  Sforza  ;  et  de  nombreux  faits,  notamment  diverses 
concessions  financières,  montrèrent  l'intimité  de  leurs  relations 
personnelles  (4)  ;  de  nombreuses  ambassades  entre  Milan  et 
Naples  resserrèrent  ces  relations.  En  avril,  Frédéric  envoya  à 
Milan  deux  secrétaires,  Trojano  Betonio  et  Gregorio  (5),  munis 
en  commun  d'instructions  générales,  et  Gregorio  en  particulier 
d'instructions  sur  la  politique  à  suivre  en  commun  avec  le  pape 
«  dont  les  intentions,  d'une  malveillance  déclarée,  font  scandale 
en  Italie  ».  Ludovic  répondit  à  ces  ouvertures  en  l'engageant  à 
tenir  ses  troupes  prêles  pour  agir  quand  il  jugerait  le  moment 
venu,  si  les  négociations  alors  engagées  entre  le  pape  et  Asoanio 
n'étaient  qu'une  fourberie  d'Alexandre  VI  ;  il  l'encourageait 
môme  à  prendre  l'offensive,  et  lui  offrait  la  solde  de  mille 
hommes  de  pied  ;  il  promettait  de  créer  une  opposition  nom- 


(1)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere  Napoli,  Casati  à  Ludovic  Sforza,  «  Ex 
Vasto,  die  2')  februarii  1499.  Dice  me  lo  Signoro  Re  non  haver  atteso  hieri 
ad  altro  che  ad  la  expeditione  de  questo  caucelliere  chei  manda  a  slare 
appresso  M.  Francesco  de  Monti. . .  » 

(2)  Ibid.,  ici.,  même  lettre  :  «  Partira  detto  cancellere  poi  domani,  passalo 
che  sia  (juesta  combustion  de  luna. 

(3)  Quand  il  fallut  compléter  la  somme  promise,  Frédéric  ne  parla  plus 
que  de  verser  10.000  ducats  :  Stanga  lui  fit  remanjuer  que  (^ela  ne  ferait  (jue 
20.000  en  tout.  Frédéric  expliqua  que,  tandis  qu'il  parlait  lui-inêmo  de  payer 
25.000  ducats  à  Maximilien,  son  ambassadeur  Francesco  de  Monti  ne  pro- 
mettait otliciellement  à  l'empereur  que  20.000  ducats;  c'est  naturellement  le 
chiffre  le  moins  élevé  que  préférait  le  roi  de  Xaples  (Milan,  A.  d.  S.  Pot. 
estere,  Napoli,  Stanga  à  Ludovic  Sforza,  sans  date). 

(4)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  99  et  120. 

(fi)  Stanga  à  Ludovic  Sforza,  15  avril  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  98 
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breuse  dans  le  Sacré  Collège  et  de  faire  adresser  au  pape  des 
remontrances  par  Maximilien  et  les  souverains  espagnols.  En 
retour  de  ces  promesses,  Frédéric  en  faisait  d'analogues  à 
Ludovic  (1),  en  prévision  d'une  invasion  française;  il  s'engageait 
en  pareil  cas  à  lui  fournir,  quatre  cents  hommes  d'armes  et 
quinze  cents  hommes  de  pi(>d,  sauf  dans  l'hypothèse  où  il  serait 
lui-même  à  ce  moment  en  guerre  ou  menacé  d'une  guerre  pro- 
chaine: l'entretien  de  ce  contingent  lui  coûterait  environ  le  tiers 
de  ses  revenus  actuels,  «  lourd  sacrifice,  qu'il  ferait  cependant 
volontiers  pour  le  duc  de  Milan».  Quand  le  mariage  de  César 
Borgia  fut  chose  accomplie,  le  roi  de  Xaples  et  Ludovic  considé- 
rèrent définitivement  le  pape  comme  un  ennemi  (2),  et  leurs  pré- 
cautions redoublèrent:  ils  renoncèrent  à  «  user  des  remèdes  tem- 
porels et  spirituels»,  —  les  «  spirituels  »  n'avaient  pas  de  succès 
comme  l'avait  démontré  l'échec  des  ambassadeurs  espagnols, les 
a  temporels  »  étaient  dangereux,  car  ils  pouvaient  provoquer  une 
démarche  de  Louis  XII  ou  de  Venise  en  faveur  de  Rome  ;  ils 
jugèrent  préférable  que  le  roi  de  Xaples  se  tînt  sur  la  défen- 
sive ;  Frédéric  promit  d'avoir  environ  douze  cents  hommes  d'ar- 
mes en  bon  ordre,  dont  sept  cents  sur  les  frontières  de  l'élat  pon- 
tifical, avec  mission  de  se  porter  au  secours  des  Baglioni  ou  de 
Camerino,  si  l'armée  du  pape  les  attaquait  ;  il  conseilla  à 
Ludovic  diverses  mesures  de  défense,  notamment  la  prise  à  sa 
solde  des  Baglioni,  des  Conteschi,  des  Bentivoglio.  L'ambassa- 
deur vénitien  à  Rome  n'avait  pas  tort,  à  ne  considérer  (]ue 
l'ensemble,  de  dire  que  le  roi  de  N'aples  était  «  tout  mila- 
nais »  (3). 

Malheureusementpour  ces  princes, leur  alliance  était  presque 
réduite  à  l'impuissance  par  le  manque  d'argent.  S'agissait- 
il  de  ces  mesures  d'intérêt  commun  (ju'ils  se  préconisaient 
l'un  à  l'autre,  ils  se  dérobaient  toujours  devant  les  frais,  le 
roi  alléguant  la  médiocrité  bien  connue  du  ses  revenus,  le 
duc   protestant   de  l'énormité  de  ses  charges  :    entretien  de 


(1)  Gasati  à  Ludovic  Sforza,  3  mai  J499,  Low's  XII  et  Lvdovic  Sforza, 
Documents,  108. 

(2)  Milan,   A.  d.  S.  Pot.  est.  NapoU.  Stanga  à  Ludovic  Sforza,  sans  date. 

(3)  Marixo  Sanuto,  111,  832,  15  juin  1  'i99.  L'ambassadeur  vénitien  à  Rome, 
à  la  Seigneurie.  Mais  il  était  peut-être  un  peu  puéril  do  s'étonner  de  le  voir 
envoyer  des  secours  à  Milan,  «  bien  qu'il  fût  sous  la  protection  de  la  Sei- 
gneurie. »  A  cette  date,  «  la  protection  de  la  Seigneurie  »  était  une  liction 
un  peu  forte  (Marino  Sanuto,  III,  958.  Ambassadeurs  vénitiens  à  Rome  à 
la  Seigneurie,  20  juillet  1499). 
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plus  de  deux  mille  hommes  d'armes  solde  du  marquis  de 
Mantoue,  coiitribulioii  à  la  ligue  de  Souabe,  et  autres.  Frédéric 
de  Naples  proposait  alors  de  retarder  les  dépenses,  et  par  suite 
les  mesures  les  moins  urgentes,  et  tout  ce  grand  programme 
aboutissait  en  fait  à  Fenvoi  de  sept  cent  soixante  hommes 
d'armes  dans  le  voisinage  de  la  frontière  pontificale. 

Quand   l'expédition  de  Louis  XII  fut  imminente,    Ludovic 
Sforza  chercha  h  tirer  profit  de  son  alliance  avec   F'rédéric 
d'Aragon  :  il  s'agissait  alors  de  déterminer  les  contingents  dus 
par  le  roi  de  Naples,  de  les  réunir,  et  de  fixer  pour  leur  mise  en 
route  les  dates  lesplus  prochaines (1). L'activité  de  l'ambassadeur 
milanais  à  Naples,  Conradolo  Stanga,  fut  alors  surprenante  :  au 
début  de  juillet,  au  reçu  de  lettres  de  Luclo vie  Sforza  du  30  juin 
et  du  4  juillet  et  de  nouvelles  de  P'rance,  Stanga  et  un  agent  du 
cardinal  Ascanio  Sforza,   Alberto  de  Ganossa,  dont  l'unique 
charge  était  d'appuyer  et  de  seconder  l'ambassadeur,   deman- 
dèrent au  roi  de  Naples  de  décider  s'il  enverrait  à  Ludovic  des 
troupes  ou  de  l'argent,  et  s'il  persistait  à  ne  vouloir  envoyer  de 
troupes  que  si  Louis  XII  venait  en  Italie  avec  des  réserves  consi- 
dérables (2).  Frédéric  répondit  qu'il  enverrait  sa  contribution 
de  guerre  en  hommes  d'armes,  en  ayant  de  solides  et  en  bon 
étal,  ce  qui  valait  mieux  que  de  laisser  à  Ludovic,  dans  celte 
extrémité, le  souci  d'en  réunir.  Il  désignait  comme  chefs  de  ces 
soldats  Prospei'O  ou  Fabrice  Colonna,  avec  cent  quatre-vingt- 
dix  hommes, les  frères  Savelli  avec  cinquante, Théodore  Trivulce 
avec  soixante-dix  hommes  ;  le  reste,  pour  compléter  le  chiffre 
de  quatre  cents,  serait  pris  sur  les  troupes  cantonnées  dans  les 
Abruzzes;  mais  il  ne  voulait  pas  faire  lui-même  un  choix  entre 
les  deux  frères  Golonna,  vu  leur  égalité  de  titres  et  par  crainte 
de  les  mécontenter  l'un  ou  l'autre;  il  pensait  que  Prospero  vau- 
drait mieux,  mais  il  voulait  remettre  le  choix  à  la  sagesse  du  car- 
dinal Ascanio  Sforza  :  ces  secours  ne  seraient  expédies  que  si 
larmée  envoyée  contre  Ludovic  comptait  plus  de  mille  lances  et 
•le  (]uatre  mille  hommes  d'infanterie ,  (encore  cette  condition 
devait-elle  être  interprétée  largement  par  Ludovic  Sforza).  Mais 


(1)  Voir  pour  ce  qui  suit  mon  élude  Ludovic  Sfor;:a  et  le  contingent 
napolitain  en  août  1499  (Reçue  d'Histoire  diplomatique,  189G,  janvier), 
oti  sont  publiées  les  principales  lettres  de  Conradolo  Stanga,  par  lesquelles 
seules  nous  sont  connus  ces  événements. 

(2)  M  auinoSanuto,  II,  9J8. L'ambassadeur  vénitien  ;i  la  Seigneurie,  Rome, 
20  juillet  l'i'JO  :  il  ne  parle  que  de  trois  cents  cinquante  hoinines  d'armes  e^ 
cinq  cents  fantassins. 
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Frédéric  se  ménageait  une  rclraite. Dans  celte  même  audience,  il 
montra  une  lettre  à  lui  adressée  par  Fabrice  Golonna,  où  était 
annoncé  l'envoi  contre  Naples  d'une  flotte  française  portant  César 
Borgia(2).  Peu  de  temps  après,  l'ambassadeur  espagnol  à  Rome, 
Garcilasso  de  laVega,lui  faisait  dire  «de  garder  ses  forces  pour 
sa  propre  défense  en  cas  de  besoin  »,  et  s'il,  voulait  aider  le  duc 
de  Milan,  de  le  faire  «de  son  argent  seulement  et  en  secret». 
Stanga  s'efforça  de  détruire  l'impression  faite  par  ces  paroles  de 
Garcilasso  de  la  Vega.  Pour  le  seconder  dans  cette  lutte  de  tous 
les  instants, Ascanio  Sforza  envoya  àNaples  le  protonotaire  Sali- 
ceti.—  Beaucoup  de  Napolitains  d'importance,  Aloysio  Garaffa, 
Troiano,  le  duc  d'Ariano,  déclaraient  qu'ils  ne  conseilleraient 
jamais  au  roi  de  faire  sortir  ses  troupes  de  son  royaume. — Gomme 
si  ces  difficultés  n'étaient  pas  déjà  assez  grandes, Ludovic  Sforza 
produisit  le  15  juillet  une  nouvelle  exigence:  il  réclama  la  parti- 
cipationde  Frédéric  à  l'armement  de  six  gros  vaisseaux, destinés 
à  faire  la  course  dans  l'Adriatique,  à  bloquer  Venise  et  à  aider 
au  besoin  Frédéric  à  reprendre  ses  postes  occupés  par  la  Sei- 
gneurie (1). 

Le  24  et  25  juillet,  sur  de  nouvelles  instances  de  Stanga,  le 
roi  de  Naples  dressa  la  liste  des  hommes  d'armes  désignés  pour 
l'expédition,  lesnoms  de  leurs  chefs,  leurs  instructions,  et  leur 
ordonna  à  tous  de  se  mettre  en  état  de  faire  campagne  ;  le  25, 
le  secrétaire  Guido  Ruccitano  fut  chargé  du  règlement  des 
soldes,  de  la  rédaction  des  instructions  à  Thédore  Trivulce  et 
aux  autres  condottieri  ;  un  ordre  de  départ  fut  envoyé  à  Pros- 
pero  Golonna,  décidément  choisi.  Le  même  jour,  à  l'occasion 
de  lettres  de  Venise  qui  parlaient  de  tentatives  faites  par 
Alexandre  VI  pour  détacher  le  roi  de  Naples  de  Ludovic  Sforza, 
Frédéric  d'Aragon  renouvela  toutes  ses  déclarations  d'indisso- 
luble alliance  :  rien  ne  semblait  plus  devoir  relarder  le  départ 
du  contingent  napolitain,  quand,  le  soir  même,  Frédéric  dit  net- 
tement qu'il  voulait  savoir,  avant  d'expédier  ses  troupes,  ce 
qu'était  la  flotte  de  Provence,  quelles  troupes  elle  transpor- 
tait. Un  accès  de  goutte  au  pied  qui  retint  Stanga  au  lit  pen- 
dant quatre  jours,  une  villégiature  de  pur  agrément  du  roi  à 
Procida,  relardèrent  la  suite  des  pourparlers.  Quand  ils  furent 
repris,  la  guerre  avait  commencé  entre  la  France  et  Milan  :  un 
ordre  de  dépari  fut  immédiatement  envoyé  par  le  roi  à  Pros- 


(1)  Costabili  au  duc  de  Ferrare,   25  juillet  1499.   Louis  XII  et  Ludovic 
Sfo7';ia,  Documents,  211. 
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pero  Coloiina;  les  autres  troupes  le   suivraient  ensuite,  à  peu 
d'intervalle. 

Frédéric  songea  même  à  lever  pour  son  propre  compte  cinq 
cents  suisses  ;  il  ordonna  le  recrutement  de  trois  mille  hommes 
dans  toutes  les  provinces  et  les  villes  de  son  royaume,  pour 
servir  pendant  toute  la  durée  des  événements  en  cours,  atiii 
d'avoir  toujours  en  cas  de  besoin  des  troupes  à  sa  disposition  . 
Ces  préparatifs  militaires  inquiétèrent  la  Seigneurie.  L'ambas- 
sadeur vénitien  fit  des  représentations  au  roi  de  Naples,  qui  y 
répondit  par  une  fin  de  non-recevoir  assez  sèche  :  il  avait  le 
droit  de  défense,  il  en  usait,  et  cela  ne  regardait  personne.  Il 
renouvela  cette  réponse  sous  une  forme  officielle  après  s'être 
concerté  avec  Stanga. 

Ému  cependant  par  ces  menaces  ou  feignant  de  l'être,  il  en  tira 
de  nouveaux  motifs  de  suspendre  l'envoi  desestroupes.LeSaoùt, 
il  représenta  aux  ambassadeurs  Stanga  et  Saliceti  que  les  Véni- 
tiens lui  faisaient  courir  de  grands  dangers,  que  leur  flotte, à  son 
retour  du  Levant,  pourrait  laisser  dans  leurs  ports  de  Fouille 
huit  ou  dix  galères  qui  suffiraient  à  bouleverser  tout  le  royaume. 
Aussi,  consentait-il  à  maintenir  Tordre  de  départ  déjà  donné  à 
Prospero  Golonna,  mais,  pour  le  reste  des  troupes  promises,  il  ne 
voulait  pas  les  donner  en  hommes,  mais  seulement  en  fournir 
les  soldes  à  Ludovic  Sforza,  ne  pouvant  désorganiser  sa  propre 
défense.  Stanga  lui  reprochad'avoir  attendu  si  longtemps  pour 
le  prévenir  de  ce  changement  de  programme  ;  Frédéric  s'excusa 
et  promit  un  versement  immédiat  de  ses  subsides  ;  à  l'issue  de 
l'audience,  le  roi  fit  faire  par  le  trésorier  Leonardo  une  lettre  de 
change  de  dix  mille  ducats  d'or  sur  Milan  ou  sur  Gênes.  Mais 
Frédéric  refusa  à  Ludovic  les  cinq  cents  hommes  d'infanterie 
espagnole  et  les  vaisseaux  qu'il  lui  demandait  ;  son  infanterie 
était  trop  réduite  de  nombre  pour  lui  être  un  appoint  utile,  ses 
vaisseaux  ne  serviraient  à  rien,  et  leur  armement  représenterait 
de  vaines  dépenses.  —  Pendant  dix  jours  encore,  ces  alternatives 
se  continuèrent  :  le  roi  de  Naples  était  partagé  entre  le  désir  de 
secourir  Ludovic  Sforza  et  la  crainte  de  rester  sans  défense  dans 
son  royaume.  Il  retenait  Prospero  Golonna,  qui  demandait  à  se 
mettre  en  marche.  Ni  les  instances  des  ambassadeurs  milanais, 
ni  les  menaces  des  Vénitiens  ne  parvenaient  à  le  décider  dans 
un  sens  ou  un  autre.  Les  Vénitiens  lui  conseillaient  d'abandon- 
ner le  duc  de  Milan,  d'acheter  la  paix  et  l'alliance  du  pape 
moyennant  quelque  cession  de  territoire.  Il  se  rebiffa  contre 
cette  proposition  ;  Bernardiuo  Bernardi  demanda  ironiquement 
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aux  Vénitiens  s'ils  voulaient  lui  en  donner  l'exemple  en  don- 
nant au  pape  Brescia  et  Bergame  ;  et  Frédéric  déclara  que  la 
Seigneurie  ne  devait  pas  espérer  qu'il  se  résignât  à  être  moins 
roi  que  ne  l'avaient  été  ses  ancêtres,  et  qu'il  préférerait  perdre 
son  royaume  et  sa  vie  plutôt  que  d'être  »  re  tilolare  o  dimi- 
nuitoy.  Mais  ces  conseils,  les  avis  analogues  du  cardinal  de 
Gapoue,  n'ébranlaient  pas  la  résolution  intime  de  Frédéric  de 
Naples.  Le  18  août,  Naldino  fut  envoyé  à  Prospero  Colonna 
pour  lui  confirmer  l'ordre  de  hâter  ses  préparatifs  de  départ, 
et  le  roi  annonça  l'envoi  immédiat  de  lettres  de  change.  Ainsi 
Ludovic  Sforza  obtenait  du  roi  de  Naples  un  concours  militaire 
et  pécuniaire  effectif.  Mais  les  hésitations  et  les  lenteurs  de 
Frédéric  d'Aragon,  en  retardant  trop  le  jour  où  il  fut  fourni, 
rendirent  ce  concours  inutile. 

La  lutte  diplomatique  s'était  donc  poursuivie,  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Milan,  dans  les  divers  états  de  la  péninsule 
comme  dans  les  autres  états  de  l'Europe,  et,  quinze  mois  après 
Favénement  de  Louis  XII,  elle  avait  pour  résultat  un  groupe- 
ment nouveau  des  puissances  italiennes.  Les  derniers  restes  de 
la  sainte  ligue  de  Venise  étaient  anéantis,  et  ses  membres 
s'étaient  répartis  en  deux  confédérations  nouvelles. 

Ludovic  Sforza,  qui  depuis  quelque  temps  était  prépondérant 
dans  la  péninsule,  devenait  l'ànie  de  l'une  de  ces  ligues,  fondée 
surtout  sur  l'appui  de  Maxiaiilien  d'Allemagne;  le  roi  de  Naples 
en  était  le  partisan  le  plus  résolu.  Venise  et  le  Saint-Siège, 
dans  un  intérêt  de  vengeance  ou  de  profit  personnel,  s'étaient 
inféodés  à  Louis  XII,  et,  avec  leur  alliance,  ils  leur  livraient 
noft  seulement  l'appoint  de  leur  autorité  morale  et  matérielle, 
mais  encore  la  direction  des  destinées  politiques  de  l'Italie 
qu'ils  avaient  partagée  jusqu'alors  avec  le  duc  de  Milan. 

Non  seulement  Louis  XII  s'était  assuré  par  des  traités,  qui 
leur  coûtaient  trop  pour  qu'ils  eussent  intérêt  à  les  rompre  ou 
à  s'en  dédire  trop  vite,  l'alliance  de  ces  deux  états,  mais  il  avait 
acquis  et  consolidé  par  des  traités  celle  des  autres  étals  de 
second  ordre  dont  le  concours  lui  était  nécessaire  :  le  duc  de 
Savoie  lui  ouvrait  les  portes  et  les  roules  d'Italie  ;  aiiioi  que  les 
marquis  de  Montferrat  et  de  Saluées,  il  promettait  de  combattre 
dans  les  rangs  de  son  ai'niéc  ;  la  républi(]U(3  de  Florence,  si  elle 
s'attardait  dans  une  neulralilé  otnciclle,  tendait  visildcment  à 
s'unir  à  lui  ;  le  duc  de  Ferrare  s'abstenait  de  toute  intervention 
hostile  à  sa  politique. 


LUTTE    DIPLOMATIQUE   EN    ITALIE.  379 

Contre  cette  action  diplomatique,  nette,  positive,  puissante, 
fondée  sur  des  offres  d'avantages  sérieux  ou  des  menaces  de 
représailles  graves, les  intrigues, les  équivoques,  les  vantardises, 
les  promesses  mensongères  de  Ludovic  Sforzan'avaient  pu  pré- 
valoir. Ni  ses  tentatives  de  réconciliation  avec  Venise,  à  qui  il 
u'oflïait  rien  et  ne  pouvait  rien  offrir,  ni  ses  projets  d'alliance 
avec  le  pape,  moins  profitables  et  moins  sûrs  pour  celui-ci  que 
les  engagements  de  Louis  XII,  n'étaient  de  nature  à  réussir.  Au 
duc  de  Savoie  comme  à  Hercule  d'Esté,  coraip.e  à  la  Seigneurie 
de  Florence,  il  n'avait  pas  su  faire  entendre  les  paroles  oppor- 
tunes et  décisives  qui  enchaînent  les  amitiés  tièdes  ou  attiédies 
par  l'intérêt.  Le  marquis  de  Mantoue  lui-même,  qui  avait  étalé 
avec  cynisme  sa  politique  égoïste,  lui  manqua  au  dernier 
moment. 

C'était  par  sa  propre  indécision,  par  son  manque  d'à-propos 
que  Ludovic  Sforza  avait  été  vaincu  dans  ce  duel  diplomatique; 
c'était  aussi  par  la  netteté  des  vues  de  Louis  XII,  par  la  rapi- 
dité relative  de  l'exécution  du  plan  royal.  Il  n'avait  pas  su  profiter 
des  deux  occasions  qui  s'étaient  offertes  à  lui,  d'cmpecher,  en 
septembre  1498,  l'alliance  franco-vénitienne;  en  février  U99,  le 
rapprochement  de  Louis  XII  et  du  Saint-Siège.  Il  avait  eu  sur- 
tout le  tort  de  croire  la  politique  de  ses  adversaires  aussi  raffinée 
que  la  sienne,  aussi  cauteleuse,  aussi  exclusivement  oratoire  et 
ratiocinante  ;  il  ne  comprit  pas  ce  qu'elle  avait  de  brutnl  parfois 
et  de  violent  ;  il  oublia  que  les  conseillers  et  diplomates  de 
Louis  XII,  comme  ceux  de  Charles  VIII,  étaient  souvent  des 
gens  d'épée  habitués  à  mener  une  négociation  comme  une  cam- 
pagne, qu'ils  étaient  encore  ceux  que  les  Italiens  appelaient  des 
«  barbari  »,  les  arrière-neveux  de  ces  grossiers  conquérants  qui 
avaient. mis  leur  épée  dans  les  balances  de  la  diplomatie  capi- 
loline.  Il  dut  surtout  à  cette  faute  ses  défaites  partielles. 

Mais,  malgré  ces  défaites,  malgré  ces  indifférences,  ces  aban- 
dons et  ces  défections,  le  duc  de  Milan  restait  encore  puissant 
et  conservait  une  nolal)lc  part  d'influence  sur  les  états  italiens 
de  second  ordre.  Florence  demeurait  en  somme  indécise.  Sienne 
était  toute  à  lui.  l^es  condottieri  de  Bologne  et  des  Romagnes, 
menacés  par  Venise  ou  par  le  Saint-Siège,  lui  conservaient  leur 
fidélité  ;  la  comtesse  de  Forli,  les  Benlivoglio,  une  pai'tie  de  la 
famille  d'Esté,  lui  gardaient  une  amitié  agissante.  L'Italie  cen- 
trale, les  puissances  voisines  de  sou  duché  continuaient  à  être 
dans  sa  main. 

La  victoire  de  Louis  XII,  déjà  presque  assurée,  n'était  donc 


380  LOl'IS    XII    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

pas  encore  définitive  :  il  avait  profondément  changé  la  situation 
diplomatique  de  son  gouvernement  en  Italie,  mais  son  auto- 
rité n'y  était  pas  encore  absolue.  Encouragé  par  ces  succès,  la 
partie  était  plus  qu'cà  demi  gagnée  quand  il  commença  la  guerre. 
La  guerre  pourtant  était  nécessaire.  Louis  XII  avait  par  sa 
diplomatie  replanté  l'influence  française  en  terre  italienne  :  pour 
l'y  faire  croître,  il  fallait  l'engrais  des  batailles. 


CHAPITRE  IV. 

LA    PRÉPARATION    DE    LA    GUERRE    DU    MILANAIS    {Slllte). 
LA    PRÉPARATION    MILITAIRE    DE    LA    GUERRE. 

La  même  activité  qu'ils  avaient  mise  à  la  préparation  diplo- 
matique de  la  guerre,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza  l'apportèrent 
aussi,  et  avec  les  mômes  différences  dans  l'effort  et  dans  le  suc- 
cès, à  sa  préparation  militaire.  Dès  le  lendemain,  pour  ainsi 
dire,  de  son  avènemeiU,  le  roi  de  France  se  préoccupa  d'assurer 
les  éléments  de  son  entreprise  future,  et  les  troupes  françaises 
descendaient  déjà  les  Alpes,  que  Ludovic  Sforza  s'affairait  encore 
à  réunir  des  moyens  de  résistance.  Ces  préparatifs,  dès  long- 
temps combinés  par  l'un,  fiévreusement  multipliés  par  l'autre, 
durèrent  donc  autant  que  les  négociations  diplomatiques  desti- 
nées à  les  corroborer  et  auxquelles  ils  se  lièrent  souvent. 
Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  ce  fut  Louis  XII  qui  prit 
l'initiative  et  se  trouva  le  plus  tôt  et  le  plus  complètement  en 
état  de  commencer  les  hostilités. 


I. 

LES    PRÉPARATIFS    DE    LOUIS   XII. 

Pour  entreprendre  utilement  la  campagne  qu'il  méditait, 
Louis  XII  avait  tout  à  reconstituer,  son  trésor  à  remplir,  ses 
troupes  à  réorganiser,  une  armée  à  former,  la  sûreté  générale 
de  son  royaume  à  assurer.  —  Avant  même  de  savoir  quand  et 
comment  il  pourrait  commencer  cette  expédition  qui  lui  tenait 
tant  au  cœur,  dès  le  début  de  son  règne,  et  malgré  l'opposition 
d'une  partie  de  sa  cour,  le  roi  de  France  se  mit  à  cette  tâche 
complexe  et  difficile. 

Avant  tout  il  fallait  de  l'argent.  Charles  VIII  ne  laissait  pour 
ainsi  dire  pas  de  réserves.  Il  y  avait  peu  d'argent  en  France  ;  la 
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population  était  très  appauvrie  ;  le  Languedoc  et  la  Provence 
étaient  presque  seuls,  parmi  les  provinces,;-!  fournir  des  reve- 
nus à  l'état.  Les  frais  de  l'expédition  de  Naples  d'une  part,  et  de 
l'autrelegaspillageetle  pillage  des  deniers  publics  parles  grands 
oSiciers  de  la  couronne  avaient  à  peu  près  ruiné  le  Trésor  (1). 
LouisXII  prit  immédialement  des  mesures  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses, et  comnmiença  par  rétablir  partout  Tordre  et  l'éco- 
nomie,en  même  temps  que  l'obéissance.  Peu  de  temps  après  son 
avènement,  comme  il  demandait  certains  fonds  à  l'un  des  tréso- 
riers généraux,  celui-ci  lui  répondit  n'en  avoir  point  de  disponi- 
bles ;  à  quoi  Louis  XII  répliqua  :  «  Je  sais  que  vous  m'en  trou- 
verez, et  plus  que  je  n'en  demande;  et  je  vous  montrerai  que  je 
veux  être  servi,  non  comme  le  feu  roi  Charles,  mais  comme 
l'ancien  roi  Louis»,  et  l'argent  lui  fut  sur-le-champ  apporté  (2). — 
Louis  XII  diminua  les  dépenses,  réduisit  les  pensions,  abolit 
les  dons  en  argent  aux  gentilshommes  (3).  Parmi  les  suppres- 
sions de  pensions,  une  fut  spécialement  caracléristique  :  elle 
atteignit  la  duchesse  Bonne  de  Savoie,  veuve  du  duc  de  Milan 
Galéas, belle-sœur  de  Ludovic  Sforza  et  abandonnée  par  lui,  qui 
résidait  à  Lyon  (4).  Julien  de  La  Rovère  conseilla  au  roi  d'em- 
prunter de  l'argent  «à  ceux  qui  en  avaient»,  c'est-à-dire  de  ran- 
çonner le  cardinal  Briçonnet  et  Etienne  de  Vesc  (5).  Cn  alla  jus- 
qu'à assurer  que  Louis  XII  diminueiaitles  pensions  de  Trivulce 
et  de  son  fils  ;  mais  il  se  garda  de  celte  mesure  impolitique. 
Par  contre  il  «  cassa  »  des  gentilshommes  de  sa  compagnie  de 
pensionnaires  (G).  Il  diminua  toutes  les  pensions  militaires  dans 
de  grandes  proportions,  sauf  celles  des  soldats.  Il  en  donnait 
pour  raison  qu'il  faut  beaucoup  d'argent  quand  on  veut  faire  la 
guerre,  et  il  ajoutait  plaisamment,  en  parlant  des  gentilshom- 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  30  ;  ambassade  vénitieiiiie  eu  France  à  la  Sei- 
gneurie, 11  octobre  1498. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  esters,  Savoia,  Maffeo  Pirovaui  à  Ludovic  Sforza, 
6  mai  1498  (ce  sont  des  nouvelles  apprises  par  le  canal  de  La  Rovère). 

(3)  Documents  sur  la  pi'emière  année,  etc.,  pag.  ()0,  3  décembre  1498  ; 
pag.  16.  Marino  Sanuto,  II,  2J2,  ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie, 
Lyon,  9  décembre  1498. 

(4)  Marino  Sanuto,  II,  790,  23  mai  1499,  ambassadeur  vénitien  à  la  Sei- 
gneurie.Charles  VIII  lui  avait  constitué  six  mille  écns  de  pension, dont  trois 
mille  sur  les  revenus  de  Bretagne  et  trois  mille  sur  ceux  de  France. 

(5)  RoSMiNi  (tom.  II,  pag.  251)  cite  d'après  une  lettre  de  Malvezzi  ce  mot 
de  Trivulce,  que  «  Louis  XII  avait  entassé  trois  millions  pour  la  guerre 
d'Italie  ». 

(0)  Marino  Sanuto,  II,  20G  et  207,  20  novembre  1498. 
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mes  mécontents  :  «  S'ils  n'ont  pas  assez  d'argent  pour  porter 
fies  manches  larges,  qu'ils  les  portent  étroites  »  (1).  Il  reprit  à 
leurs  possesseurs  tous  les  offices  qui  avaient  été  distribués  gra- 
tuitement par  Charles  VIII  et  les  vendit  [2).  —  Enhn  il  réunit 
les  états  provinciaux  pour  leur  demander  deux  cent  mille  du- 
cats pour  faire  son  expédition  en  Milanais.  Ces  états  furent  si 
exclusivement  consacrés  aux  questions  financières  que  l'am- 
hassadcur  vénitien  en  donna  cette  définition  trop  restreinte, 
mais  typique  :  «Faire  les  états,  ou  tenir  les  états,  consiste  dans 
une  séance  que  le  roi  ouvre  en  exposant  l'état  de  ses  revenus  et 
de  ses  dépenses  et  en  demandant  des  subsides  »  (3). 

Grâce  à  cette  sévérité  et  à  ce  sang-froid,  Louis  XII  eut  bien- 
tôt de  l'argent  en  abondance.  Dès  le  mois  de  juillet  1498,  on 
affirmait  que  jamais  roi  n'avait  eu  un  trésor  aussi  riche  (1). 
L'assertion  était  évidemment  prématurée.  Mais  à  partir  du 
mois  lie  mais  1499  elle  fut  plus  exacte  ;  dès  ce  moment,  il 
avait  i-éuni  «  tout  l'argent  nécessaire  pour  ses  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  »  ;  il  avait  non  seulement  de  quoi 
payer  sa  première  expédition,  mais  cncoi'e,  en  cas  d'échec,  de 
quoi  lever  une  seconde  armée  (5);  au  mois  d'avril,  il  décla- 
rait lui-même  avoir  de  l'argent  pour  deux  années  de  guerre 
entières  (6),  et  il  eut  toujours  d'avance  de  quoi  payer  comptant 
ses  levées  de  troupes  et  leurs  armements.  Ses  propres  deniers 
lui  auraient  donc  suffi  à  entretenir  l'armée  d'invasion,  la  con- 
tribution de  Venise  devait  lui  permettre  de  ne  point  épuiser 
ses  ressources. 

L'état  de  l'armée,  telle  que  Charles  VIII  la  laissait  à  son  suc- 
cesseur, n'était  pas   meilleur  que  celui  des  finances.  Dans  sa 

(1)  Documents  siw  la  pi^eniière  année,  etc.,  pag.  63,  4  janvier  1499. 

(2)  Mantoue,  Arcli.  Go  nzaga,  E  xv  3,  Aless.  del  Baesc  au  marquis  de 
Mantoue,  18  mars  1499. 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  206,  ambassadeurs  vénitiens  en  France  à  la  Sei- 
gneurie, 21  novembre  1498.  Cet  esprit  d'économie  valut  à  Louis  XII  une 
réputation  bien  établie  d'avarice  et  de  cupidité.  On  l'accusa  de  vouloir  met- 
tre de  l'argent  de  côté.  Il  s'inquiéta  peu  de  ces  accusations.  Il  ne  s'inquiéta 
pas  davantage  du  malaise  commercial  qui  résulta  de  son  économie  ;  l'argent 
circulait  moins  abondamment,  on  lit  moins  d'aO'aires;  à  la  foire  de  Lyon, 
en  1498,  les  transactions  furent  peu  nombreuses,  les  vendeurs  perdirent 
6  "/o  dans  leurs  all'aires.  Marino  Sanuto,  II,  790,  ambassadeur  vénitien  en 
France,  23  mai  1499. 

(4)  Documents  sur  la  prem.ière  année,  etc.,  pag.  16,  n°  18. 

(5)  Marino  Sanuto,  II,  .^58,  Zanino  de  Anono,  Blois,  9  mars  1499. 

(6)  /(/..  II,  722,  Gonzaga  à  la  Seigneurie,  8  mai  1499. 
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ruine  presque  complète,  il  n'en  restait  guère  que  les  cadres  (1), 
Une  lettre  du  18  mai  1498  en  donne  un  témoignage  partiel:  tout 
était  à  réorganiser:  commandement,  distribution,  discipline  et 
cadres.  La  plupart  des  compagnies  étaient  commandées  par  des 
lieutenants  :  plusieurs  étaient  cantonnées  partie  en  France, 
partie  sur  le  territoire  d'Asti  ;  celle  du  marquis  de  Saluées  était 
presque  toute  entière  dans  son  étal  ;  la  plupart  ne  se  sou- 
mettaient pas  aux  revues  réglementaires,  notamment  celle  de 
Trivulce  ;  plusieurs  étaient  mal  montées  et  mal  armées,  notam- 
ment celle  de  Trivulce  et  de  Constantin  Arniti  ;  celles  qui  étaient 
bien  tenues  étaient  incomplètes.  Dans  l'armée  il  aurait  dû  y 
avoir,  en  théorie,  quatre  compagnies  de  cent  lances,  parmi 
lesquelles  celle  du  duc  d'Orléans  qui  venait  de  l'abandonner  à 
Robinet,  celles  de  Trivulce  et  de  Constantin  Arnili,  deux  de 
soixante,  dont  l'une  au  marquis  de  Saluées,  cinq  de  quarante, 
à  Sandricourl,  Saint-André,  Saint-Priest.  Myolans  et  au  grand 
écuyer,  une  de  vingt-cinq  au  capitaine  Esprit.  Or,  la  compa- 
gnie que  le  duc  d'Orléans,  devenu  Louis  XII,  cédait  à  Robinet 
n'avait  que  soixante  lances  au  lieu  de  cent  ;  celle  de  Saint- 
André,  vingt-cinq  au  lieu  de  quarante  ;  celle  dont  La  Marche 
était  lieutenant,  trente  au  lieu  de  cinquante. Seule  la  compagnie 
du  capitaine  Esprit  était  complète,  bien  tenue  et  bien  montée. 
Une  petite  portion  de  la  compagnie  de  M.  de  Saluées,  tenant 
garnison  en  France,  sous  le  commandement  du  capitaine  Am- 
baud  et  du  cadet  de  Comminges,  était  aussi  dans  un  état  satis- 
faisant. Louis  XII  allait  avoir  fort  à  faire  pour  remettre  ces 
troupes  en  état  de  combattre. 

La  préparation  militaire  de  rexpédition  comprit  deux  périodes  ; 
d'abord  Louis  XII  prit  des  mesures  générales  pour  la  réorgani- 
sation et  le  rajeunissement  de  ses  cadres  (2)  ;  puis  il  s'occupa 
spécialement  de  la  formation  d'une  armée  d'invasion  et  de  sa 
concentration  dans  le  territoire  d'Asti. 

La  réorganisation  de  l'armée  en  France  fut  activementmenée: 

(\)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  17. 

(2)  L'auteur  de  la  lettre  du  18  mai  assure  que  Louis  XII  commença  par 
ordonner  de  payer  les  arrérages  de  soldes  dus  aux  troupes  jusqu'au  jour 
de  son  avènement.  (Jette  nouvelle  parut  extraordinaire  à  beaucoup  de 
monde.  Ce  qui  peut  la  rendre  suspecte  en  etl'et,  c'est  que  le  même  nouvel- 
liste annonce  qu'il  avait  accru  de  quinze  cents  le  nombre  des  lances,  fait 
qui  ne  peut  à  cette  date  être  vrai  que  comme  intention  du  roi,  et  qui  est 
probablement  mal  compris  de  toute  façon.  Il  faut  entendre  sans  doute  que 
le  roi  avait  manifesté  rinteution  de  porter  à  quinze  cents  en  tout  le  nombre 
de  ses  lances. 
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dès  le  mois  d'octobre  1  i98,  Louis  XTI  se  vantait,  non  peut- 
être  sans  quelque  exagération,  d'avoir  sous  les  armes  trois  mille 
hommes  d'armes,  dont  cinq  cents  en  Bourgogne,  cinq  cents  sur 
les  frontières  d"Espagne  et  cinq  cents  en  Italie,  sous  le  comman- 
dement de  Trivulce(l)  ;  il  disait, dès  le  même  temps,  avoir  l'artil- 
lerie et  les  troupes  nécessaires  pour  une  expédition  sérieuse  (2). 
En  février  141)9,  il  pi'océda  à  une  refonte  complète  de  l'armée, 
démembra  dix-sept  compagnies  réduites  à  des  effectifs  trop 
restreints  ou  formées  de  cadres  trop  étroits,  et  il  en  versa  les 
hommes  dans  d'autres, pour  les  porter  toutes  au  même  nombre  de 
cent  lances;  en  même  temps,  il  renouvelait  les  cent  suisses  et  les 
cent  archers  de  sa  garde  (3).  Il  lit  régner  dans  cette  armée  une 
discipline  exacte  et  rigoureuse;  «on  kii  obéissait  comme  s'il 
eût  régné  depuis  cent  ans  paisiblement»  (i).  —  Il  assura  la 
défense  du  royaume  en  garnissant  de  troupes  les  frontières  :  il 
mit  sur  celles  de  Bourgogne  six  cents  lances  destinées  à  préve- 
nir ou  à  repousser  les  attaques  de  Maximilien,  il  y  multiplia 
les  précautions  ;  il  envoya  des  troupes  à  Perpignan  (5).  Il  réor- 
ganisa surtout  avec  soin  la  garnison  française  d'Asti,  qui  devait 
former  le  premier  noyau  de  son  armée  d'invasion  ;  il  le  fallait 
solide  et  résistant  ;  dès  son  avènement,  il  en  rappela  toutes  les 
troupes,  qui  y  tenaient  garnison  depuis  trop  longtemps,  et  les 
remplaça  par  des  troupes  moins  soumises  à  l'iniluence  de  Tri- 
vulce,  moins  italianisées  .  Il  voulut  môme  augmenter  cette 
garnison  de  deux  cents  lances  (l'exagération  populaire  disait 
même  de  quatre  cents),  mais  Trivulce  le  fit  renoncer  à  cette 
idée  (6),  pour  ce  motif  que  la  garnison  ainsi  augmentée,  tout 
en  restant  insuffisante  pour  l'attaque,  serait  trop  nombreuse 
pour  vivre  sur  le  comté  d'Asti.  Il  donna,  en  juin  1  il)8,  des  ordres 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  'M),  auiijassadeur  vraitieu  en  France  à  ta  Seigneu- 
rie, 11  octoljre  1498. 

(2)  Ibid.,  ici.,  II,  20G,  207,  7,  même  source,  21  nuvemjji-e  1498. 

(3)  JhiL,  kl.,  II,  m  et  11,206-207,  11  oclobre  et  21  nuvemi)re  1498.i'ambas- 
sadeui'  vénitien  à  la  Seigneurie.  11  ne  croit  pas  au  noniiire  de  troupes 
énoncé  par  Louis  XII.  Marino  Sanulo,  II,  465,  lettre  de  Vamlco  fedel 
à  la  Seigneurie,  8  février  J499  ;  II,  627,  lettre  de  «  Burgos  »  (Bourges,  sans 
doute),  2.'i  mars  1499,  mais  l'auteur  ne  croit  pas  à  la  nouvelle  et  a  crede  sara 
zanzc  ». 

(4j  Documents  sur  la  jiremière  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  6. 

(5)  Marino  Sanuto,  II,  465,  L'amico  fedel  à  la  Seigneurie,  Lvon,  8  fé- 
vrier 1499. 

(6)  Milan,  A.  d.  S.  Cavtegg.  gencr.  Lettre  de  Suse,  G  et  1/ juin  1498,  et  avis 
d'Asli  à  Turin  le  .30  août  1498.  Louis  XII  et  Ludooic  Sforza.  Doc.  45, 

L.  P.,  tom.  I.  2.Ï 
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sévères  pour  le  maintien  Jii  bon  oi  tire  dans  celle  garnison  ;  il 
interdit  d'y  donner  à  qui  que  ce  fût  la  permission  de  quitter 
son  cantonnement  avant  la  prochaine  revue,  fixée  au  début 
d'août;  à  cette  date,  tous  les  soldats  absents  ou  en  désordre 
seraient  «  cassés»  et  congédiés  [i). 

Dès  le  début  de  1499,  Louis  XII  songea  à  la  constitution  de 
l'armée  destinée  à  «l'entreprise  de  Milan».  Il  voulait  avoir 
environ  quinze  cents  lances  et  vingt  mille  hommes  de  pied.  C'est 
toujours  ce  total  approximatif  (ju'il  indique,  soitqu'il  annonce,  le 
10  mars  1499,  à  l'ambassadeur  vénitien  qu'il  aurait  quinze  cents 
lances  françaises,  c'est-à-dire  un  nombre  double  de  celui  que 
lui  imposait  son  traité,  soit  qu'il  informe  La  Rovère  le  15  mars 
qu'il  aurait  «  à  la  Saint-Jean  »,  eu  Lombardie,  vingt-cinq  mille 
hommes,  cavalerie  et  infanterie,  soit  qu'il  déclare  son  intention 
d'envoyer  à  Asti  douze  mille  hommes  de  pied,  dont  trois  mille 
gascons  et  aulaul  de  picards,  avec  ses  deux  cents  gentilshommes 
et  les  cinijuante  de  la  reine,  et  quinze  cents  lAnccs  (2)  ;  on 
peut  donc  admettre  ces  chifïrcs  comme  les  [dus  probal;les,  eu 
l'absence  de  documents  absolument  certains  CV. 


(1)  Avis  (i'Asli,  cité  note  précéd.,  et  Documents  sur  la  première  année, 
etc.,  pag.  .33  :  lettre  d'Antonio  délia  Ooce  à  Ludovic  Sforza.  29  août  1498. 
Summario  de  'avvisi  reportati  de  Asti  a  di  7  scttembre  1498.  Milan,  A.  d.  S. 
Pot.  Est.  Savoia,  Pirovani  à  Ludovic  Sforza,  19  juin  1498. 

(2)  Les  lances  françaises,  composées  de  liuit  hommes  chacune,  éijuiva- 
laient  à  un  nombre  double  de  lances  italiennes. 

(3)  Au  mois  de  juillet  1499,  il  augmenta  leschiflres;  il  pensait  (piil  aurait 
dix-lmit  cents  lances  et  trente  mille  hommes  de  jjied,  sans  compter  les 
contingents  de  Savoie  et  de  Saluées,  pour  entreprendre  la  campagne  qu'il 
voulait  finir  en  quarante  jours  (Marino  Sanuto,  II,  533,  J60,  10  et  15  mars 
]499,  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie  ;  ilnd.,  II,  728,  même  source, 
10  mai  1499  ;  ibicL,  II,  728,  lettre  anonyme  de  Lyon,  10  mai  1499,  qui  fixe  les 
évaluations,  à  ce  moment-là,  à  seize  cents  lances).  Il  avait  même  dit  en  mai 
qu'il  aurait  et  voulait  avoir  deux  mille  lances  et  vingt  mille  fantassins  pour 
son  expédition;  le  31  mai,  il  annonçait  encore  à  Loredam  «  (|uinze  cents 
lances  dont  la  Seigneurie  pourrait  user  »,  d'après  Marino  Saimto,  II,  722, 
Gonzaga  à  la  Seigneurie.  8  mai  1499;  II,  805.  Loredam  à  la  Seigneurie,  31 
mai  1499:  II,  931,  même  source,  Lyon,  11  juillet  14!)9).  En  France,  comme  à 
Asti,  on  répétait  ces  chilTres:  la  cour  donnait,  le  12  mars,  le  commande- 
ment de  l'expédition  avec  douze  cents  lances  au  duc  de  Lorraine  (Docu- 
ments sur  la  première  minée.  \mg.  67,  3  mars  1499  ;  à  Asti,  on  donnait 
le  chiffre  précis  de  quinze  cents  lances  et  de  vingt  mille  hommes  de  pied 
(Louis  XII et  Ludovic  Sforza,  Documents,  87).  M.  de  Trans.qui  était  sou- 
vent très  au  courant  des  secrets  politiques,  donnait  en  mars  des  chilTres 
analogues,  quinze  cents  lances  et  douze  mille  fantassins,  dont  six  milb'.VIIe- 
mands  et  six  mille  Gascons. 
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Disporsée  dans  les  garnisons  de  France  et  d'outre-monts,  cette 
armée  n'existait  encore  qu'en  partie,  et  il  fallut  d'abord  la  com- 
pléter. Dès  le  mois  de  mars,  des  levéc:i  de  troupes  furent  orga- 
nisées dans  tout  le  royaume.  «  On  ne  parle  de  rien  de  nouveau 
en  France,  écrit-on  de  la  cour,  sauf  de  guerre  »  ;  les  lances 
envoyées  en  observation  en  Bourgogne  en  sont  rappelées  en 
mai  1 199  ;  en  juin,  le  roi  fait  recruter  par  M.  de  Longueville  dix 
mille  normands,  par  le  chevalier  de  Louvain  trois  mille  picards, 
par  le  capitaine  Odet  cin([  mille  gascons.  Le  recrutement  se 
poursuivait  simultanément  à  l'étranger:  en  juin,  Louis  XII 
prend  à  sa  solde  six  mille  Anglais,  un  corps  d'Ecossais  ;  mais 
c'est  surtout  en  Suisse  qu'il  cherchait  des  auxiliaires;  dès  le 
mois  de  juin  il  avait  à  son  service  cinq  mille  Suisses  (I),  et  en 
juillet  le  marquis  de  Rothelin  est  envoyé  dans  le  pays  de  Vaud 
pour  compléter  ses  contingents  (2).  Le  roi  avait  même  songé 
quelque  temps  à  s'assurer  le  concours  des  Vitelli  (3). 

Cette  armée  se  rassembla  en  partis  à  Lyon,  en  partie  à  Asti. 
Dès  le  mois  de  février  1499,  des  troupes  considérables  s'achemi. 
nèrenl  vers  les  possessions  ultramontaines  de  Louis  XII,  tandis 
que  le  gros  de  l'armée  se  réunissait  autour  de  Lyon  et  en 
Dauphiné,  pour  ne  franchir  les  Alpes  qu'en  juillet.  C'est  à  Lyon 
et  dans  le  Lyonnais  que  se  réunirent  en  janvier  les  quatre  cents 
lances  de  M.  de  Ligny  ;  elles  y  cantonnèrent  en  février,  et  leur 
présence  est  encore  signalée  autour  de  Grenoble  en  avril  ;  c'est 
à  Lyon  que  furent  dirigées  vers  le  25  mars  les  quatre  compagnies 
de  cent  lances  de  Robinet,  de  La  Palisse,  de  Sandricourt  et  de 
Monseigneur  de  Foix,  qui  reçurent  en  même  temps  que  celle  de 
Ligny  l'ordre  de  passer  les  Alpes,  le  G  mai  li99(i);  h  Lyon 

(i)  Documents  sur  la  première  année,  pag.  G7.  Capiîulum  cujusc/am 
amicl  ex  curia  die  -V  martis.  Mariiio  Saïuito,  II,  850,  15-17  juin  1499,  ambas- 
sadeur véaitien  à  la  Seigneurie  ;  lettre  anonyme  du  10  mai  {Ibid.,  II,  728). 
Ludovic  faisait  esi)ionner  les  levées  de  troupes  en  Gascogne  et  à  leurs  lieux 
de  réunion  {Documents  sur  la  première  année,  elc  pag.  75,  'iS  avril  1-499). 

(2)  Voir  supra,  cliap.  III,  pag.  145. 

(3)  Louis  XU  et  Ludocic  S/"o)-«,  Documents,  97.  Ludovic  .Sl'or/a  sin- 
iiuiùtc  vivement  du  retour  d'un  messager  secrètement  envoyé  en  France 
par  les  Vitelli. 

(4)  Milan,  .\.  d.  8.  l'ot.  Est.Savoia,  Pirovanià  Ludovic  Sforza,  30  janviei' 
1499.  Marino  Sanuto,  II,  714  et  728,  ambassadeurs  vénitiens  à  la  Seigneu- 
rie, France,  6  et  10  mai  1499;  II,  656,  713.  728,  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin, 
25  avril  et  12  mai  1499  ;  II,  .572,  ambassadeur  vénitien  .-ï  la  Seigneurie! 
Blois,  25  mars  1499.  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  75  et  76 
28  avril  et  6  mai  1499. 
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aussi,  se  réuiiircnl  les  soixante  lances  de  M.  de  «  Zambella  »  en 
avj'il  (T.  les  trois  mille  gascons  du  capitaine  Odel,  qui  y  arri- 
vèrent par  Moulins  o[  le  Bourbonnais,  enfin  les  deux  cents 
gentilshommes  de  la  maison  du  loi  et  les  cinquante  de  la  maison 
de  la  reine  ("2). 

Lingénieux  et  perspicace  observateur  Lucio  Malvezzi,  com- 
missaire ducal  à  Alexandrie,  écrivait  le  19  mai  1499  qu'on  recon- 
naîtrait de  trois  façons  ditrérenles  l'imminence  de  la  guerre  (3j  : 
«les  troupes  d'Asti  recevraient  l'ordre  de  ne  plus  quitter  leurs 
logements  ;  des  hommes  d'armes  nouveaux  y  seraient  envoyés; 
enlin  l'infanterie  y  serait  concentrée,  ce  qui  serait  le  signe 
décisif.  «  Celle  observation  était  juste,  mais  à  la  prendre  au 
pied  de  la  lettre,  c'est  dès  la  fin  de  l'année  1498  que  Ludovic 
Sfoi'za  aurait  pu  croire  la  guerre  imminente  :  dés  le  mois  de 
décembre  1498,  en  effet,  la  garnison  d'Asti  fui  renforcée  :  le  7, 
Robinet  annonçait  à  Trivulce  sa  prochaine  arrivée  (4);  mais  ce  ne 
fut  qu'au  mois  de  février  suivant  que  l'expédition  systématique 
des  corps  d'armée  commença  (5)  ;  le  comte  de  Misocco  revint  à 
Asti  le  20  mars  pour  surveiller  l'arrivée  et  la  distribution  des  sol- 
dais français  dans  rAstésan(6).  Dès  lors  commença,  pour  durer 
jusqu'au  mois  d'août,  le  passage  des  troupes;  envoyées  par  petits 
paquets  pour  ménageries  pays  qu'elles  traversaient,  marchant  à 
petites  journées,  obligées  de  se  diviser  pour  éviter  l'encombre- 
ment dans  les  passages  alpestres  (7),  elles  couvrirent  de  leur 
incessant  et  confus  défilé  le  Dauphinè,la  Provence  et  le  Piémont; 

(1)  Ma.rinuSa.nuto,  II.Gôf.  et  670,  Dolce  ;ï  la  Seigneurie,  25  et  28  avril  1499. 

(2)  Docnmenin sur  la  premièi^e année,  elc,  i:)ag.  75,  28  avril  l'iOÎ).  Marina 
Sanuto,  II,  7i12.  Loredani  ù  la  Seigneurie,  29  mai  l'i9!). 

(3)  Louis  XII  et  Ludovic  SJovza,  Documents,  118. 

(■4)  Maulno  Sanuto,  II,  198,  7  décembre  1498.  La  uuuvelle  était  d'ailleurs 
prématurée,  comme  celle  donnée  aussi  par  Roliinet  de  l'envoi  de  d'.Vlôgre 
eu  Savoie  à  la  mi-carème. 

(.'))  Par  l'envoi  à  Asti  de  deux  cenls  ou  deux  cent  soixante-dix  lances, 
chiffre  ordinaire  de  sa  garnison.  (Les  contemporains  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  chiffre  ;  VA.  Marino  Sanuto,  II,  4G5,  Lettre  de  Lyon  à  la  Seigneurie,  8 
février  1499).  Elles  ne  recevaient  aucun  paiement  d'avance,  mais  rtaienl 
accompagnées  d'un  trésorier  qui  devai!  les  payer  à  Asti.  Cf.  aussi  Marino 
Sanuto,  II,  423,  Dolcn  à  la  Seigneurie,  Turin,  4  février  1499. 

(Cl)  MA.RINO  S.vnuto,  II,  553,  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  21  mars  1409. 
On  crut  à  Turin  que  ce  retour  annonçait  le  déltuf  immédiat  de  l'entreprise. 

(7)  L'ambassadeur  vénitien  Zor/.i  dit  dans  sa  rel.ilion  aux  Pregadi  (|U0  le 
roi  comptait  avoir  au  24  juin  vingt-cinq  mille  hommes  ;ï  Asli,  mais  qu'il 
ne  iiouvait  les  y  envoyer  que  peu  à  peu.  ;ï  cause  de  la  diUicullé  tles  appro- 
visionnements et  des  fourrages  (Marino  Sanuto,  II,  751,  25  mai  1490). 
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leur  dispersion,  en  empêchant  les  espions  on  les  simples 
témoins  (1)  de  jnger  exactement  de  leur  nombre,  rendit  plus 
aisé  le  ti'avail  d'exagération  des  imaginations  populaires,  et,  en 
multipliant  par  la  répétition  en  divers  lieux  les  mêmes  nou- 
velles, elle  dut  contribuer  à  accroître  le  découragement  des 
Milanais,  l'ardeur  coopérative  des  Vénitiens  et  la  curiosité 
respectueuse  et  elïarée  de  tous  ;  de  tous  les  débouchés  des 
routes  des  Alpes,  en  France  et  en  Italie,  chaque  jour  s'échap- 
pait, vraie  ou  fausse,  la  nouvelle  de  quelque  mouvement  de 
troupes  vers  Asti;  c'est  l'ambassadeur  Zorzi  qui,  le  18  mars, 
annouce  des  envois  considérables  de  soldats  à  Asli  (2)  ;  c'est, 
entre  le  11  et  22  mai,  un  Génois  (^ui  rencontre  dans  les  Alpes, 
venant  en  Italie,  douze  cents  chevaux  qu'il  pensait  être  de  la 
garnison  d'Asti  (3),  c'est  le  résident  Somenzi  qui  annonce  la 
mise  en  route  de  la  compagnie  d'Aubigny  (4),  c'est  Malvezziqui 
signale  le  passage  de  gens  d'armes  appartenant  aux  garnisons 
voisines  de  Saluces  (5)  :  ce  sont  chaque  jour  mille  récits 
colportés  et  grossis,  et  qui  déguisaient  les  véritables  mouve- 
ments des  soldats  de  Louis  XII  (G). 

La  concentration  de  la  véritable  armée  commença  au  mois 
de  mai.  A  la  fin  d'avril,  on  disait  à  Lyon  que,  dans  le  mois  de 
mai,  suivant  il  arriverait  à  Asti  mille  lances  au  complet  (7).  Les 

(1)  Ou  imagine  aisément  que  Ludovic  Sforzaet  ses  agents  ne  négligeaient 
rien  poui-  avoir  des  renseignements  circonstanciés  sur  les  troupes  françai- 
ses. Lucio  Malvezzi  avait  envoyé  quatre  espions  à  demeure  aux  divers  débou- 
cliés  des  routes  alpestres,  pour  avoir  des  détails  sur  la  circulation  de  ces 
troupes  (voir  sa  lettre  citée  plus  loin;  un  autre  de  ses  espions  assiste  à  la 
revue  de  la  compagnie  du  capitaine  Alanda.  Lott/jî  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  118). 

(2)  M.vRiNO  Sanuto.  II,  j-jl,  Zorzi  à  la  Seigneurie,  18  mars  1499. 

(3)  Loui.<  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  119. F.  Fontana  à  Ludovic 
Si'orza,  22  mai  1499. 

(4)  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  10  juin  J499,  Louis  XII  et  Ludoclc  Sforza, 
Documents,  138. 

(5)  Ibid.,  121.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  24  mai  1499. 

(6)  Au  mois  de  mars,  il  y  eut  un  moment  d'accalmie  dans  ce  va  et  vient 
liruyant  ;  M.  de  Trans  annonçait  une  suspension  des  envois  de  troupes,  et, 
lie  l'autre  cùté  des  Alpes,  Zuani  Dolce  constatait  que  la  circulation  militaire 
avait  cessé  ;  que  tout  se  bornait  au  jeu  normal  du  remplacement  des  com- 
jiagnies  entre  Asli  et  la  F'ranre.  Comme  M.  de  Trans  donnait  en  même  temps 
diverses  autres  nouvelles  inexactes,  celle-ci  nous  paraîtrait  suspecte,  si 
elle  n'était  confirmée  par  le  témoignage  du  vénitien  Dolce  (Marino  Sanuto» 
II,  778,  Dolce  à  la  Seigneurie,  24  mai  1499)- 

(7)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  4  mai  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor::a 
Documents,  109. 
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compagnitis  de  Robinet,  de  La  Palisse,  de  Sandiicoiirt,  de  M.  de 
Foix,  reçoivent  le  G  mai,  et  celle  de  Ligny  le  10,  l'ordre  de 
passer  les  Alpes  ;  elles  se  mettent  immédiatement  en  route  (I). 
Dès  le  12  mai,  trois  cents  chevaux  de  M.  de  Foix  passent  à 
Turin,  se  rendant  à  Asîi  (2);  les  quarante  lances  de  la  Palisse 
sont  à  Suse  vers  le  même  temps  (3);  les  autres  compagnies 
s'ébranlent  plus  lentement.  Au  début  de  juin,  d'Auldgny  et 
Robinet  reviennent  de  Paris  à  Lyon  prcndi'e  le  commandement 
personnel  de  leurs  effectifs  (i);  le  départ  de  d'Aubigny  était 
attendu  le  13  juin,  ainsi  que  celui  de  son  frère  M.  dAuson  avec 
sa  compagnie  (5);  la  compagnie  de  César  Borgia,  commandée 
par  son  lieutenant  Aubert  Rosset,  descend  en  Provence  jusqu'à 
Digne  (6)  pour  passer  en  Piémont,  tandis  que  le  duc  de  Valen- 
tinois,  avec  la  permission  de  Louis  XII,  va  passer  quelques 
jours  à  Rome  (7).  Le  23  juin  1499,  M.  de  Myolans  reçoit  à  son 
tour  l'ordre  de  conduire  sa  compagnie  en  Italie  et,  avant  de 
passer  les  Alpes,  va  saluer  le  duc  de  Savoie  dans  les  étals 
duquelil possède  des  terres  (8);  entretemps  ses  troupes  traversent 
les  Alpes  par  petits  paquets.  Le  14  juin,  trois  mille  arbalétriers, 
normands  et  picards,  arrivaient  en  Italie  par  le  mont  Genèvre 
et  Saluces  (9).  Le  29  juin,  le  roi  com.plétait  la  mise  en  route  de 

(1)  Voir  pag.  387,  note  4. 

(2)  Marino  San-uto,  II,  7(J9,  Turin,  17  mai  l'(99.  Doice  à  la  Seigneurie; 
le  lieutenant  de  M.  de  Foix,  baron  de  Berni,  était  arrivé  à  Asti  le  27  avril 
1499.  Mais  il  y  a  une  exagération  et  une  erreur  manifeste  à  dire  avec  Petro- 
boni  que,  dès  la  fin  de  mai,  il  y  avait  en  Italie  environ  douze  cents  lances 
françaises  et  que  l'on  en  attendait  encore  quatre  cents  dans  la  semaine. 
(Petroboni  à  Ludovic  Sforza,  31  mai  1499.  Louis  Xlf  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  126). 

(3)  Lettre  de  Lucio  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza  du  17  mai  1499.  citée  plus 
loin. 

(4)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  138. 

(5)  Marino  Sanuto,  II,  832,  Loredam  à  la  Seigneurie,  8  et  10  juin  1499. 
Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  etc.,  pag.  71, 
Marino  Sanuto,  II,  588.  L'amico  fedel  à  la  Seigneurie,  12  juin  1499. 

(6)  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  71.  Elle  passait  en 
Dauphiné  à  la  fm  de  juin.  Marino  Sanuto,  II,  883,  Badoer  à  la  Seigneurie, 
30  juin  1499,  à  Vegiano  ])rés  Turin. 

(7)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Savoia,  le  chancolior  de  Savoie  '<  Episcopus 
Monlisregalis  -  à  Ludovic  Sfoiza,  6  juillet  1499. 

(8)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforsa,  Documents.  147.  Someiizi  à  Ludovic 
Sforza,  23  juin  1499. 

*  (9)  Ibid.,  id.,  141.  Le  mémo  au  même,  14  juin  1499.  Documents  sur  la 
première  année,  etc..  pag.  ~'\,  28  avril  1499  xMarino  Sanulo,  II,  799,  Lore- 
dam à  la  Seigneurie.  29  mai  1499;  Ibid..  II,  960,  1.^)  et  16  juillet  1499. 
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ses  quinze  cents  lances  et  envoyait  en  même  temps  douze  mille 
hommes  d'infanterie;  le  14  juin,  les  deux  cents  archers  de  la 
garde  et  le  IG  les  deux  cents  gentilshommes  de  la  [maison  du 
roi,  commandés  par  Yves  dAlègre,  reroivent  Tordre  de  partir 
pour  Asti  (1). 

Au  commencement  de  juillet,  la  concentration  de  l'armée 
était  donc  en  pleine  voie  d'exécution  (2)  :  il  y  avait  quatre  cents 
lances  à  Asti  formant  la  garnison  ordinaire  ;  quatre  cents  autres 
lances  parties  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  étaient  venues 
rejoindre  les  précédentes  (3);  le  duc  de  Savoie  en  avait  deux 
cents  qu'il  commençait  à  mettre  en  ordre  ;  les  cinq  autres  com- 
pagnies étaient  en  marche.  Les  deux  cents  gentilshommes  et 
les  archers  de  la  garde  du  roi  n'attendaient  plus  que  la  revue 
du  roi  pour  partir;  le  capitaine  des  gentilshommes,  Yves  d'Alè- 
gre  avait  reçu  le  13  juin  l'ordre  exprés  de  quitter  Paris  et 
d'arriver  à  Lyon  en  même  temps  que  Louis  XII  ;  il  devait  rece- 
voir aussi  le  commandement  de  cent  soixante  pensionnaires  du 
roi  qui  prenaient  part  à  l'expédition  comme  volontaires  (i).  L'in- 
fanterie devait  compter  douze  mille  hommes,  dont  trois  mille 
gascons,  cinq  mille  normands  et  picards  dont  on  faisait  grand 
cas  en  France  et  qu'on  appelait  «  de  solides  gens  de  guerre  «,  et 
quatre  mille  suisses,  que  devaient  remplacer,  si  le  recrutement 
en  étail  impossihle,  un  nombre  égal  de  fantassins  picards,  nor- 
mands, provençaux  et  dauphinois,  levés  déjà  et  mis  en  route. 
Le  chevalier  de  Louvain,  capitaine  de  mille  hommes  de  pied, 
passait  une  revue  de  ses  troupes  le  20  juin  prés  de  Paris;  le 
3  juillet,  il  était  déjà  arrivé  en  Bourgogne  et  gagnait  en  toute 
hâte  ritalie.  Les  trois  mille; gascons  commandés  par  les  capi- 
taines Odet  et  Esprit  étaient  également  en  route. 

Les  préparatifs  militaires  avaient  aussi  commencé  à  Asti  :  le 
12  février  1  i99,  ordre  fut  donné  à  la  garnison  «  snbpœna  rebcl- 
llnnis  »  de  se  tenir  en  bon  ordre  (5)  ;  à  la  fin  d'avril,  lescapi- 
laines  des  compagnies  d'infanterie  en  garnison  à  Asti  y  reve- 

(1)  Marino  Sanuto,  II.  7!12,  Lorodain  à  la  Seigneurie,  29  mai  et  8  juillet 
1499  (?)  ;  lOicL,  II,  905.  Dolcc  ;i  la  Seiyueurie,  Turin,  .j  juillet  1W9. 

(2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  226.  Lettre  anonyme. 

(3)  L'auteur  du  document  cité  note  précédente  se  trompe  évidemment 
quand  il  suppose  que  ces  quatre  cents  lances  étaient  encore  en  Dauphiné 
le  3  juillet  1499. 

(4)  \o\i-\es<iocM\uenlii\\u\>Uésikm^LaCryptographie  de  Si  inonCattanc'o. 

(5)  Marino  Sanuto,  11.  447.  Doice  à  la  Seigneurie.  Turin.  IJ  lévrier  1499 
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ii;df;iil  lous  (I);  les  li'oiipcs  du  conilé  prenaient  lenrs  loge- 
menls  en  mai  avec  chMensc  d'en  changer  (-2)  ;  les  trésoriers 
royanx  étaient  envoyés  pour  les  payer;  Trivulce  mettait  sa  com- 
pagnie en  ordre  et  faisait  faire  des  «  zachi  »  pour  lui  donner 
nieillenre  tournure  (3)  ;  il  faisait  remettre  la  petite  artillerie  de 
la  place  en  bon  état,  fabriquer  deux  nouvelles  pièces,  placer 
devant  le  château  douze  pièces  d'artillerie  (4)  et  en  fabriquer 
encore  quatre  (5). 

De  rigoureuses  mesures  avaient  été  prises  pour  assurer  les 
approvisionnements  de  l'armée  jiendant  sa  marche,  et  pour  y 
faire  régner  l'ordre  (G).  Le  23  mars  1499,  un  héraut  fut  envoyé 
en  Provence  et  en  Dauphiné  pour  ordonner  de  faire  des  provi- 
sions en  farine  aux  étapes.  Louis  XII  lit  faire  aussi  des  pro- 
visions de  vin,  de  viandes,  de  pain,  en  Dauphiné  et  en  Provence, 
pour  suppléer  à  la  stérilité  de  ces  régions  ;  des  ordres  très  précis 
avaient  été  donnés  pour  que  les  soldats  ne  manquassent  de 
rien  (7).  L'exportation  des  blés  fut  interdite  en  Provence,  pour 
éviter  le  renchérissement  ou  la  disette  (8).  La  même  interdic- 
tion fut  étendue  à  l'Astésan,  môme  au  détriment  desalliés  de  la 
France, comme  le  duc  de  Savoie  (9). — On  évitait  ainsi,  ou  l'on  était 
autorisé  à  punir  les  désordres  qu'aui-ait  pu  amener  le  manque 
des  vivres  ;  on  évita  de  même  ceux  qui  pouvaient  naitre  des 
défauts  dans  le  paiement  des  troupes  :  les  payeurs  de  l'armée 
reçurent  des  ordres  très  sévères  pour  être  à  leurs  postes  ;  le 
trésorier  général  de  Languedoc  alla  h.  Lyon  organiser  et  cen- 
traliser le  trésor  de  l'armée  ;  les  trois  autres  trésoriers  généraux 
de  France  l'y  rejoignirent  ;  ils  devaient  toujours  avoir  chacun 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Cavtegg.  gêner.  G.  Rizzi  h  Laurent  Mozaniga.  30  avril 
U99. 

(2)  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  14  mai  U99.  Louis  Xll  et  Ludovic  Sforza^ 
Documents,  117. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Cavtegg.  gêner.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  19  mai  1499 
[rapport  d'un  espion]  :  «  Dice  che  M.  J.-Jaconio  ha  facto  alcuni  zachi  chel 
fa  fare  per  abeliniento  de  la  sua  compagnia;  faia  la  sua  nionslra,  che  sara 
al   fine  del  mese  présente  )j. 

(4)  Documents  sur  la  ]}reniiére  année,  etc.,  pag.  76,  ft  mai  1499. 

(5)  Milan,  A.  d.  A.  Cavtegg.  gêner.,  19  mai  et  3  juin  1499.  Malvezzi  à  Ludo- 
vic Sforza,  et  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  118. 

(6)  Marino  Sanuto,  II,  027  et  9GU,  ambassadeur  vénifien  à  la  Seigneurie, 
Lyon,  9  avril  et  15,  16  juillet  1499  ;  II,  G5G,  Uolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  25 
avril  1499. 

(7)  Voir  lesdocumentspubliésdansLrtC'r?y;)/oi?rcï;j/j/ef/eS/?noî?  Cattaneo- 

(8)  Marino  Sanuto,  II,  558,  Zaninod'Annono  à  la  Seigneurie,  9  mars  1499. 

(9)  Ibid.,  Il,  530,  Doice  à  la  Seigneurie.  14  mars  1499. 
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(jiiatrc  ceiils  dncats  disponibles  ;  et  en  eiï'et,  les  puiemcnls  des 
soldes  Inrenl  toujours  faits  régulièrement  et  complètement  (1). 
—  Moyennant  ces  précautions,  Louis XII  se  crut  en  dioit  d'exi- 
ger d'elles  une  discipline  rigoureuse.  Des  commissaires  spé- 
ciaux furent  délégués  à  Saluées,  en  Montferrat,  en  Savoie,  dans 
l'Astesan  pour  surveiller  le  passage,  l'arrivée  et  l'installation 
des  troupes  (2).  Chaque  capitaine  de  compagnie  fut,  par  ordre 
du  roi,  accompagné  d'un  prévôt  de  justice  pour  maintenir  le  bon 
ordre  par  des  moyens  sommaires;  Louis  XII  voulait  que  le 
passage  des  troupes  ne  fût  accompagné  d'aucun  désordre,  d'au- 
cun dommage  pour  les  habitants;  il  était  même  interdit  aux 
soldats  de  s'écarter  des  i-outes  pour  aller  marauder  dans  les 
campagnes.  Malgré  ces  minutieuses  précautions,  on  ne  put  pas 
éviter  complètement  les  scènes  de  désordre  :  ainsi,  dans  un 
village  de  Savoie,  il  y  eut  une  rixe  entre  les  soldats  et  les  habi- 
tants, où  huit  de  ceux-ci  furent  tués  [3).  D'autre  part,  la  traversée 
des  Alpes  ne  s'opéra  pas  sans  endommager  quelque  peu  plu- 
sieurs des  compagnies  françaises  :  celle  de  d'Aubigny  était 
signalée  comme  h  n'étant  pas  trop  en  ordre  »;  la  compagnie  que 
le  milanais  Nibbia  alla  visiter  à  Vigliana  était  composée  de 
«beaux  hommes,  mais  mal  armés»(4)  ;  un  autre  témoin  oculaire 
fait,  le  -2  juillet,  un  tableau  assez  triste  de  l'état  de  la  compagnie 
de  César  Borgia  arrivant  à  Suse  (5)  :  elle  comptait,  sur  quatre 
cents  chevaux,  la  moitié  environ  de  chevaux  d'archers  ou  d'arba- 
létriers et  seulement  une  quarantaine  de  bons;  le  reste  n'étaient 
que  des  roussins;  hommes  et  hôtes  paraissaient  harassés,  ne 
pouvaient  plus  se  traîner;  ils  ne  faisaient  pas  plus  de  quatre  ou 
cinq  lieues  par  jour,  et  prenaient  encore  deux  ou  trois  jours  de 
repos  par  semaine  ;  il  n'y  avait  pas  quatre-vingts  liommes  ayant 
bonne  mine;  tout  le  reste,  composé  pour  la  majeure  partie  de 
recrues  nouvelles,  paraissait  exténué  ;  les  soldats  étaient  assez 
peu  armés,  mais  la  compagnie  emportait  avec  elle  des  armes 
supplémentaires  dans  des  caisses. 

Ce  fut  au  mois  de  juillet  que  s'acheva  la  réunion  de  l'armée 
dans  l'Astesan. 

(!)  Marino  Sanuto,  II,  fifiG,  le  inènie  h  la  même,  25  avril  1499. 

(2)  Jhid.,  II,  933,  Loredaiii  à  la  Seif^neiirie,  Lyon,  12  juillel.    l'i!)'.). 

(3)  IbicL.  II,  933,  Dolce  à  la  Seigiiourie,  I(i  juillet  1  i!)'J. 

(■'i)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  cstere  Savoia,  Coriielio  Nibbia  à  Ludovic  Sforza, 
Turin,  3  août  1499. 

(5)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Document!',  [hd.  — Voir  aussi  A«Cr.7;j- 
tographie  de  iîimon  Cattuneo,  Documents. 
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Les  routes  des  Alpes  élaiciil  encombrées  de  Iroupes,  ce  qui 
n'ajoutait  rien  à  leur  sécurité  :  les  courriers  milanais  étaient 
obligés  d'éviter  le  mont  Genis  à  cause  des  Fi'ancais,  le  Saint- 
Bernard  à  cause  des  Suisses  (1). 

L'envoi  et  la  concentration  en  Italie  de  l'artillerie  avaient  été 
menés  parallèlement.  Dés  le  mois  de  février,  un  convoi  d'artil- 
lerie de  cent  ticnte  pièces  était  arrivé  en  Savoie  et  le  4  mars 
passait  de  Cegli  (en  Savoie)  à  Asti  ;  le  1  i  mai,  douze  voilures 
d'artillerie;  allant  de  Paris  à  Asti,  passent  à  Lyon  ti).  Le  9  juillet, 
douze  pièces  y  arrivaient  de  Bourgogne  par  la  Saône.  En  comp- 
tant ce  ([ui  était  déjà  à  Asti,  à  Ansigli  prés  de  Suse  et  ce  qui 
était  en  roule,  il  devait  y  avoir  cent  trente  pièces  employées 
à  l'expédition  ;  le  10  juillet  environ,  partirent,  en  plusieurs 
convois,  trente-six  charrollcs  de  boulots  en  fer  et  quatre  char- 
gées de  traverses  de  bois  pour  paver  les  routes  charretières (3]; 
le  13  juillet,  soixanle-lreize  pièces  étaient  déjà  à  Saint-André, 
dans  les  Alpes,  il  fallait  des  cabestans  et  des  cordes  pour  les 
hisser  (4),  un  convoi  de  charrettes  d'artillerie,  sous  la  conduite 
du  capitaine  Jean  Bcrton,  était  à  Suzanna  en  Dauphiné  ;  le 
13  juillet,  Louis  XII  passait  en  revue  à  Lyon  dix-huit  cents 
chevaux  d'artillerie  ;  le  17,  il  y  avait  déjà  passé  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingt  charrettes  de  boulets  en  fer  et  autres  pro- 
jectiles ;  le  défilé  des  convois  de  munitions  dura  pendant  tout 
le  mois  de  juillet  (ô);  le  19,  on  signale  le  passage  de  seize 
charrettes  de  poudre  et  de  boulets  en  pierre  et  en  fer  ;  le  27,  on 
expédie  des  chevaux  d'arcillerie,  soixante  canons,  six  grandes 
couleuvrines.  des  fauconnaux  et  les  pièces  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  deux  cent  soixante  bouches  à  feu  (G)  ; 
par  Exilles  furent  envoyés,  au  début  d'août,  deux  convois,  l'un 

(1)  Milan,  A.  (1.  S.  Cartegg.  gêner.,  Giulio  CaU.-nieo  ;i  Ludovic  Sforz;i, 
6  août  1499. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  51.'),  4  mars  1499,  et  II.  778.  ambassadeui'  véiiitioii 
à  la  Sf  igneurie,  19  mai  1499. 

(3)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  22G  ;  voir  aussi  La  Cryp- 
toginp/iie  de  Simon  Catianeo,  documents  cités. 

(4)  Andréa  da  l^apoa  à  Ludovic,  Susana  de  lo  Deliinado,  l.'i  juillet  1499. 
Louis  XII  et  Ludovic  Sfor^a.  Documents,  184. 

(5)  L'ambassadeur  llorent in.  Lvon,  17  juillet,  1899.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforsa,  Documents,  227.  En  nn-nie  temps,  on  envoyait  de  rarlillerie  aux 
Suisses. 

(())  Avvisi  de  bon  loco.  lin  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  227, 
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(le  quai'anlc  pièces  d'artillerie,  l'autre  de  qualrc-vingls  (1)  ;  ces 
convois  étaieul  accompagnes  d'escorles  de  Gascons  ;  le  1'"'"  et  le 
2  août,  vingt- trois  pièces  arrivèrent  ;ï  Saluées  ;  quatre  cents 
chevaux  faisaient  le  service  des  transports  de  l'artillerie  qui 
arrivait  par  Saluées  (2)  ;  le  23  juillet,  trois  cents  chevaux  des- 
tinés au  même  usage  passaient  à  Briancon  ;  le  12  août,  quatre 
pièces  de  grosse  artillerie  arrivaient  encore  à  Suse.  Lesmaî- 
tres  de  l'artillerie  étaient  à  Asti  dès  le  7  août.  Trivulce  avait 
fait  construire  un  pont  sur  le  Tanaro  ;  Malvezzi  s'ahusait  entiè- 
rement en  se  flattant  que  ce  pont  n'était  destiné  qu'à  faciliter 
les  transports  des  foins  et  des  récoltes  à  Asti. Un  autre  pont  fut 
établi  au  mois  d'août  pour  être  jeté  sur  le  Pô  à  Pontesturla  (3). 

Des  mesures  étaient  prises  en  même  temps  pour  assurer  le 
bon  ordre  et  le  bien-être  des  troupes:  elles  étaient  logées  en 
majeure  partie  sur  l'Astésan,  mais,  comme  le  territoire  n'était 
pas  assez  grand,  Louis  XII  avait,  dés  la  fin  de  juin,  demandé  au 
marquis  de  Montferrat  d'en  logei'  dans  ses  états  ;  la  môme 
demande  fut  faite  au  duc  de  Savoie, qui  la  repoussa  ('i).  Ti'ivulce 
avait  reçu  des  fonds  pour  payer  les  Suisses  qui  arrivaient 
directement  à  Asti  par  le  Piémont.  Dans  la  première  semaine 
d'août,  un  commissaire  royal  vint  distribuer  un  quartier  de 
solde  à  toutes  les  troupes  qui  étaient  en  Italie  (5).  Les  deniers 
destinés  au  paiement  des  gens  d'armes  et  des  archers,  pour 
trois  mois,  étaient  gardés  à  Asti  depuis  le  commencement 
d'août  (G). 

Tous  ces  mouvements  de  troupes,  toutes  ces  mesures  mili- 
taires, représcintaient  un  grand  effort  national.  On  n'avait  laissé 
en  France  que  le  strict  nécessaire  en  fait  de  troupes;  la  maison 
du  roi  s'était  absolument  dégarnie  (7).   Aussi  les  ambassadeurs 

(1)  Post-sci'iptuiii  d'une  \oA\vc  ;inoiiymr  écrite  à  Asti  le  7  aoùl  l'i'J!).  Ihicl. 
ilocumentif,  250. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  l()3i,  Dolce  ;'i  la  Seigaeui'ie.  Turin,  30  juillet  1499, 
Lettre  de  Coruelio  Nibijiu,  3  août  1499,  citée  plus  haut. 

(3)  Avvisi  de  hoii  loco,  cités  plus  haut.  Someuzi  à  Ludovic  Sforza,  Genève 
23  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfovza,  Documents,  209.  Lettre  de 
Cornelio  Nibhia,  10  août  1499,  citée  plus  haut;  ihid.,  Malvezzi  à  Ludovic 
Sforza,  3  juin  1499;  ibid.,  Someuzi,  4  août  1499.  Loui-<  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  241. 

(4)  Voir  chap.  III,  I,  §  1  et  III  à  la  fui. 

(5)  Nibhia  h  Ludovic  Sforza,  31  juillet  1499.  Loit/s  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  219. 

(6)  Cattanoo  à  Ludovic  Sforza,  0  aoùl  l'i!)!).  Ibid.,  id.,  Documents,  2'i4. 

(7)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.  Sacoia,  Nibhia  à  Ludovic  Sforza,  3  août  149ÎT. 
11  n'y  restait  plus  que  les  deux  cents  archers  écossais,  les  vingt-cinq  archers 
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llorcnlins  avaieul-ils  raison  de  parler  d'une  façon  générale  «des 
nouvelles  et  grosses  provisions  de  gens  à  pied  el  à  cheval  » 
qu'avait  faites  le  roi  de  France  (!).—  Les  prévisions  de  Louis  XII 
n'avaient  été  déçues  que  sur  la  date  où  Tarmée  serait  toute 
entière  réunie  à  Asti,  qu'il  croyait  qui  serait  le  8  août  ;  en  réa- 
lité, et  selon  les  prévisions  plus  justes  des  ambassadeurs  lloren- 
tins,  cette  concentration  ne  fut  achevée  que  vers  le  15  août  (2). 
Il  est  difficile  de  dire  exactement  à  quel  chiffre  s'élevait  cette 
nombreuse  et  brillante  armée  et  de  quels  éléments  elle  se  com- 
posait (3).   Louis  XII  lui-même  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été 


de  la  garde  du  corps,  et  les  ^ingt  archers  de  la  garde  de  la  reine  ;  provi- 
soirement, on  y  avait  laissé  cent  gentilshommes  de  la  garde  du  roi  qui 
devaient  plus  tard,  sous  le  commandement  <lu  vidame  de  Chartres,  se  join. 
dre  au  reste  de  l'armée . 

(1)  Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  estere  alla  Signoria,  reg.  XXXVII,  les 
ambassadeurs  florentins  à  la  Seigneurie.  .Milan,  24  juillet  1490:  «Di  Fran/esi 
non  si  sente  poi  altro.  Aile  frontière  di  continuo  si  faimo  nuove  o  grosse 
provisione  di  gente  a  piede  ed  a  cavallo,  e  cio  clie  la  di  bisognow. 

(2)  Les  ambassadeurs  florentins  à  la  Seigneurie,  Lyon,  23  juillet  t4'J9. 
Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  207. 

(3)  D'après  le  grand  bâtard  de  Savoie,  Louis  XII  lui  aurait  dit  qu"il 
comptait  avoir  environ  vingt  mille  hommes  de  pied  (Louis  XII et  Ludovic 
Sfovza,  Documents,  242,  Cattaneo  à  Ludovic  Sforza,  4  août  1499).  D'après 
Aes.avvisi  da  bon  loco  déjà  cités,  dès  la  fin  de  juillet  elle  comptait  seize 
cents  lances  et  douze  mille  hommes  de  pied  ;  Andréa  da  Capoa  dit  que  l'in- 
tention du  roi  était  d'avoir  treize  mille  hommes  d'armes  et  seize  mille  hom- 
mes de  pied  (Voir  sa  lettre  citée,  13  juillet  1499.  Ibid.,  Documents,  184); 
en  Savoie  on  comptait  à  la  fin  de  juillet  seize  cents  lances  et  seize  mille 
hommes  de  pied  (Lettres  de  Somenzi,  31  juillet  et  l"  août,  déjà  citées).  La 
façon  de  compter  les  corps  d'élite,  c'est-à-dire  les  gentilshommes  et  les 
pensionnaires  du  roi  faisait  varier  le  total  entre  treize  cent  soixante  et 
quinze  cent  lances  (//vjrf.,  Documents,22è).Le  nombre  des  Suisses  variait 
aussi  beaucoup  dans  les  calculs  des  diplomates  italiens  et  de  leurs  informa- 
teurs français.  Sonienzi  en  comptait  six  mille.  Cattaneo  disait  (jue  Louis XII 
avait  voulu  en  réunir  sept  mille,  mais  que  les  embarras  intérieurs  des 
cantons  n'avaient  pas  permis  de  lui  en  envoyer  plus  de  deux  mille  (Catta- 
neo à  Ludovic  Sforza,  7  août  1499,  Ibid.,  Documents,  251).  Le  13  juillet. 
Trivulce  n'en  avait  en  effet  reçu  à  Asti  qu'un  millier  ;  Andréa  da  Capoa  en 
comptait  de  quatre  à  cinq  mille  (Voir  la  lettre  déjà  citée.  —  On  était  bien 
loin  en  tout  cas  du  chilTre  de  sept  cents  lances  et  de  sept  mille  hommes 
de  pied  que  l'on  indiquait  à  Rome  en  mars  1499,  d'après  Marino  Sanuto, 
II,  Ô52).  L'évaluation  des  ambassadeurs  florentins  est  assez  erronée  :  ils 
comptaient  sur  deux  mille  lances  d'ordonnance  en  y  comprenant  les  deux 
cents  gentilshommes;  mais  en  y  ajoutant  les  compagnies  de  Trivulce,  de 
Saluées,  de  Constantin  Arniti,  du  duc  de  Savoie,  et  les  deux  cents  pension- 
naires,   ils   n'arrivaient   qu'à  (juinze  cents  ;  ils  comptaient  encore  six  cents 

arbalétriers  à  cheval  du  duc  de  Savoie,  deux  cents  arbalétriers  de  Mont- 
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tout-à-fait  siii-  du  nombre  exact  de  ses  troupes.  En  s'en 
tenant  aux  indications  forcément  approximatives  des  contem- 
porains, on  constitue  ainsi  Tarmée  royale  :  six  compagnies  de 
cent  lances,  sous  Ligny,  d'Aubigny,  Trivulce,  Robinet,  le  duc 
de  Valentinois  et  d'Auson,  le  frère  de  d'Aubigny  ;  les  deux  cents 
lances  du  duc  et  du  bâtard  de  Savoie  ;  quatre  compagnies  de 
cinquante  lances,  entre  autres  celles  de  Ghaumont  d'Amboise 
et  de  Constantin  Arniti  ;  cinq  de  quarante,  entre  autres  celles 
du  marquis  de  Saluées,  de  Myolans  et  de  La  Palisse;  deux  de 
trente  :  soit  douze  cent  soixante  lances  en  tout;  les  deux  cents 
gentilsliommesde  la  garde  du  roi, commandés  par  Yves  d'Alègre, 
qui  équivalaient  pour  le  nombi-e  à  une  co.mpagnie  de  deux  cents 
lances  (1).  Les  pensionnaires  du  roi,  les  gentilshommes  de  la 
garde  de  la  reine,  les  arbalétriers  à  cheval,  les  archers  de  la 
garde  commandés  par  M.  de  Grussol  et  les  archers  de  la  reine 
commandés  par  M.  de  Saint-Amador,  formant  de  six  à  huit 
cents  hommes,  suivant  les  différentes  évaluations.  Quant  à 
rinfanlerie,  elle  comprenait,  outre  les  cent  Allemands  de  la 
garde,  six  mille  Suisses,  deux  mille  Picards,  deux  mille  Nor- 
mands, cinq  mille  Gascons,  Provençaux  et  francs  archers,  deux 
mille  Savoisiens.  Les  chefs  les  plus  connus  étaient  le  chevalier 
de  Louvain,  M.  de  La  IjOikIc,  le  capitaine  Odet,  le  capitaine 
Poquedenare.  Les  lances  et  les  corps  assimilés  formaient  envi- 
ron douze  mille  cimj  cents  hommes,  l'infanterie  en  comptait, 
comme  on  le  voit,  dix-sept  mille.  Le  total  est  voisin  des  trente 
mille  qu'annonçait  Louis  XII  (2). 

L'état-major  de  cette  armée  s'était  trouvé  réuni  en  môme 
temps  (lue  les  soldats  et  eu  avait  surveillé  les  mouvements  etla 
concentration. Trivulce  était  dés  le  début  à  Asti,  où  son  lils  était 
venu  le  seconder.  Dès  la  lin  d'avril,  on  y  aiuioncait  la  pro- 
chaine arrivée  de  Ligny  ;  des  lettres  à  son  adresse  y  étaient 
envoyées  dés  ce  temps  (3).  Son  voyage  eu  Picardie  avec  Robinet 
retarda  sa  venue  ;  le  1.")  nuti,  il  annonçait  (]u'il  serait  à  Lyon  à 

fenat,  deux  cents  arcliers  de  la  garde.  Quant  aux  Suisses,  ils  avouent  que 
l'on  est  dans  la  plus  grande  indécision  sui*  leur  nombre,  que  l'on  porte  de 
zéro  à  trois  mille.  Louis  XII  et  Ludocic  Sforza,  Documoits,  207. 

(1)  Us  (Jevaient  même  èlre  numériquement  plus  nombreux,  puisque,  de 
l'aveu  général,  c'ét.Tient  les  Iroupes  les  mieux  fournies  et  les  mieux  orga- 
nisées. 

(2)  Marino  Sanutc  donne  (II,  1097  et  1098)  un  tableau  des  troupes  fran- 
ijuises  eu  Italie  qui  est  sans  doute  établi  sur  des  données  précises. 

(3)  Lettre  de  G.  Rizzi,  30  avril  1499,  citée  plus  haut. 


398  LOUIS    XII    KT    LUDOVIC    SFORZA. 

la  iin  du  mois  ;  d'Aubigny  lit  plusicui-s  voyages  pour  présider 
au  passage  des  troupes  ;  les  officiers  financiers  de  l'expéditioii 
étaient  à  leurs  postes  dès  le  mois  de  juillet.  Dans  la  seconde 
quinzaine  de  juillet  arrivaient  à  Lyon  le  prince  d'Orange, 
Ligny,  César  Borgia,  tandis  qu'un  des  conseillers  politiques  de 
Louis  XII,  le  cardinal  de  La  Rovèrc,  venant  d'Avignon,  y  était 
annoncé  dés  le  18  (1).  —  Louis  XII  voulut  entin  surveiller  en 
personne,  soit  à  cause  de  l'intérêt  direct  quil  y  avait,  soit  pour 
encourager  ses  troupes,  soit  pour  complaire  par  cette  conces- 
sion aux  Vénitiens,  qui  réclamaient  sa  présence  en  Italie,  la 
formation  de  l'armée.  Il  lit  annoncer  dés  le  mois  de  mars  qu'il 
irait  à  Lyon  après  les  fêtes  de  Pà([ues  pour  surveiller  les 
affaires  d'Italie  et  aussi  celles  de  Bourgogne  et  présider  au 
départ  des  troupes.  A  la  lin  d'avril,  on  commença  à.  préparer 
l'ornementalion  d'une  réception  royale  (2).  Le  roi  ne  quitta 
décidément  Paris  que  le  17  juin  ;  après  une  courte  visite  à  la 
reine  Anne  à  Romoi-anlin  (3),  il  arriva  à  Lyon  le  5  ou  le  0  juil- 
let, et  le  9,  y  lit  une  entrée  solennelle.  Il  s'y  occupa  activement 
de  son  armée  (4).  «  Il  ne  pensait  jour  et  nuit,  dit  l'ambassadeur 
tlorcntin,  qu'à  mettre  en  train  son  entreprise  ;  il  déclarait  qu'il 
ne  s'arrêterait  qu'après  avoir  repris  son  bien  ;  plus  on  lui  par- 
lait des  préparatifs  de  défense  faits  par  le  duc,  plus  il  s'enilam- 
mait,  plus  il  pressait  les  siens  et  se  plaignait  de  la  lenteur  de 

(1)  Mauixo  Sanuto,  h.  778;  l'ainhassadeuf  vénitien  à  la  Seigneuiie,  J!) 
mai  1499.  Ibid.,  II,  'JOO,  Lyon,  15-18  juillet  1499.  Le  16  juillet,  il  était  à 
Lyon  «  pi-omeUant  de  faire  la  campagne  à  riionneur  du  roi.  »  Avvisi  de 
bon  loco,  lin  juillet  1499,  cités  plus  haut. 

(î)  Ibid. ,11,  .5r)S,  ambassadeui-  vénitien  à  la  Seigneurie,  Blois,  9  mars  1499, 
et  Milan,  A.  d.  S.  Carter/rj.  gêner.  D'Auton,  Chroniques,  1,  8.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sfor^a,  Documents,  88.  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere.  Venez-la. 
Latuada  à  Ludovic  Sforza,  1'^'  mai  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforzo. 
Documents,  107. 

{[i)  Ibid.  M,  721,  Gonzaga  à  la  Seigneurie,  8  mai  li!)9;  Ibid..  II.  814, 
Dolce  à  la  Seigneurie,  14  juin  1499;  II,  858,  VAmico  fedel  do  Lyon  à  la 
Seigneurie,  12  juin  1499.  Documents  sur  la  première  année,  etc.,  pag.  71, 
12  juin  1499. 

(4)  /6trf.,  11,850,  Loi-edain  à  la  Seigneurie,  Paris,  17  juin;  11,878,  le  nièine 
«  Gastel  Ro  Morantin  h  (sic),  Vi  juin  -,  11,  i)l(),  le  inèinc.  Moulins,  2  juillet  ; 
il  avait  du  faire  un  crochet  iiour  éviter  Bourges,  résidence  de  son  ancienne 
femme  .Jeanne  de  France  (Marino  Sanuto,  II,  88!»,  Loredam,  29  juin)  ;  ibid., 
II,  933,  VAmico  fedcl  à  la  Seigneurie,  Lyon,  fi  juillet.  Milan,  A.  d.  S.  Car- 
tef/p.  gêner,  (lonslantin  Arnili  h  (îiovanni  Adorno,  '-U)  juin  14!l9.  Les  ambas- 
sadeurs llorcnlins  à  la  Seigneurie,  Lyon,  25  juillet.  Loiii.i  XII  et  Ludovic 
SI'o)\:a,  Documente,  '210. 
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lu  marche  des  troupes  (1).  Un  accident  singulier  dont  il  fut  vic- 
time le  31  juillet  ne  diminua  pas  son  ardeur  (2).  A  ce  moment 
il  était  décidé  à  ne  pas  (juitler  Lyon  avant  d'avoir  vu  la  fin  de 
l'entreprise  (3).  Trivulce  lui  ayant  annonce  que  le  cardinal 
Ascanio  Sforza  était  revenu  à  Milan  pour  aider  le  duc  de  ses 
conseils,  et  que  Ludovic  Sforza  se  mettrait  à  la  tête  de  son 
armée  :  «  Éminence,  dit-il  àd'Amboise,  c'est  à  vous  de  marcher 
contre  le  cardinal».  —  «  Volontiers,  sire,  mais  vous,  vous  mar- 
cherez contre  Ludovic  «.  —  «Tout  lé  royaume  combattra».  Mais 
il  ne  parla  pas  de  lui-même,  et  les  courtisans  déclarèrent  que 
le  roi  manquerait  à  sa  dignité  s'il  allait  en  personne  contre  le 
duc  de  Milan  (i).  De  même,  la  Seigneurie  lui  ayant  fait  deman- 
der de  hâter  son  arrivée  à  Asti,  il  ne  voulut  pas  s'engager  et 
répondit  seulement  qu'il  irait  jusqu'à  Grenoble,  et  même  plus 
loin  si  les  aiï'aires  l'exigeaient  (5);  le  19  juillet,  il  commençait 
à  dire  qu'il  irait  à  petites  journées  jusqu'à  Asti  (6). 

Ce  fut  pendant  ce  séjour  de  Louis  XII  à  Lyon  que  furent 
décidés  le  ('hojx  du  commandement  en  chef  et  le  plan  général 
de  l'expédition.  —  Le  choix  du  commandant  en  chef  était  ditïi- 
cile.  Trivulce,  Ligny,  d'Aubigny,  avaient  des  titres  égaux  ;  le 
roi  fut  longtemps  indécis  entre  eux,  et  depuis  longtemps  circu- 
laient des  hypothèses  contradictoires  :  tout  d'abord  on  annonça 
que  Louis  il  avait  nommé  Trivulce  lieutenant-général  en  Mila- 
nais et  qu'il  ne  lui  enverrait  pas  de  troupes  françaises  ;  ce  serait 
avec-  des  troupes  italiennes  qu'il  opérerait  contre  Milan  une 
atla(iue  parallèle  à  celle  de  Venise  (7)  ;  ensuite,  en  mars  1199, 
on  désigna  comme  généra'tissimcs  le  prince  d'Orange,  puis 
Lign>',  [)nis  le  grand  (kuiycr,  puis  d'Aubigny  ;  le  cardinal  d'Am- 

(1)  Les  mûmes,  Lyon,  17  juiliel  IWJ.  Und.,  Ducuiiieiils,  l'J'2. 

(?)  «  S'iiifei'ino  la  nate  «  {Adoisl  dl  bon  loco,  lin  juillet  1499).  —  Ou  liL  le 
sileuce  sui-  cet  accident  :  «  Délia  iulinnit.à  del  Re  de  Frauza  non  s'é  iuleso 
altro  »  (Lellrc  de  Coslabili,  10  août  1499). 

(.3)  Documents  sui'  la  première  mince,  eU-.,  pag\  71.\'oir  aussi  LaCryp- 
toyrapliie  de  Simon  Cattaneo. 

(4)  Marino  Sanuto,  II,  9r)(),  les  ambassadeurs  vénitiens  .-'i  la  Seigueurie. 
Lyon,  1.5  et  10  juillet  1499. 

(j)  Ibid.,  II,  931,  les  mêmes,    Lyon,    r2  jiiillcl  !i99. 

(())  Und.,  II,  938,  les  mêmes,  19  juilh'l  J4!)9. 

(7)  Milan,  A.d.S..  Pot.  Est..  Savoia.l.o.  «  piioi-e  di  Loudiardia  «  à  Ludovic 
Sforza.  17  .septembre  1498;  «Como  el  Re  non  mandara  g-ente  in  Ilalia,  ma  ha 
constilnito  Messer  Jo  Jacomo  sun  locohMienle  j>-eneralein  lo  stato  de  Milaiio, 
o  a  lui  inandaria  dinari  per  l'are  geulo  ilaliane,  adciù  che  cum  epsc  possa 
ancora  lui  rumpere  al  stato  de  Mii.iiiu  pci  corresiiondere  alla  ruplura  de 
Venetiani  in  luedesimo  tempo. 


400  LOUIS   XII    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

boise  essciya  de  faire  confier  le  commandement  à  son  neveu 
Ghaumont  (1).  Entre  toutes  ces  ambitions  rivales,  Louis  XII  se 
décida  à  donner  ofTiciellement  la  dii-ection  générale  de  l'entre- 
prise à  Trivulce  sous  le  spécieux  prétexte  qu'il  connaissait 
mieux  cfue  tout  autre  le  théâtre  de  la  guerre.  Le  commande- 
ment des  corps  fut  dés  le  même  temps  fixé  ;  l'avant-garde  eut 
pour  chef  d'Aubigny  ;  le  centre,  Ligny  :  les  deux  ailes,  Ghau- 
mont d'Amboise  et  Robinet  de  Framezelles;  l'arrière-garde 
enfin,  Trivulce.  L'infanterie  et  l'artillerie  marchaient  ensuite. 
L'armée,  depuis  les  chefs  jusqu'aux  soldats,  devait  obéir  à  Tri- 
vulce comme  au  roi  lui-rxième.  Mais  la  croyance  intime  de  bien 
des  gens  fat  que  Trivulce  n'était  qu'un  généralissime  d'apparat, 
et  que  la  réalité  du  pouvoir  avait  été  confiée  à  d'Aubigny  (2i. — 
Le  principe  de  l'expédition  était  simple  :  le  roi  voulait  com- 
mencer par  une  «journée»,  par  une  bataille  et  non  par  des 
sièges  de  places  ;  s'il  était  vainqueur,  il  continuerait  la  guerre  ; 
s'il  était  vaincu,  il  aimait  mieux  tout  perdre  à  la  fois  et  avoir 
satisfait  son  envie  que  de  prolonger  médiocrement  la  cam- 
pagne (3).  D'autre  part,  il  annonçait  l'intention  de  traiter  avec 
la  pire  cruauté  et  de  ruiner  de  fond  en  comble  la  première  place 
qu'il  prendrait,  pour  épouvanter  les  autres  et  les  exciter  à 
de  promptes  capitulations  (4).  Enfin  il  ne  voulait  pas  laisser 
traîner  son  affaire  (5).  Le  plan  de  la  campagne  fut  tenu  secret  : 
il  consistait  à  diriger  l'attaque  conti-e  Alexandrie  et  Pavie  :  les 
Milanais  tirent  beaucoup  de  conjectures  là  dessus:  Somenzi 
croyait  ijue  la  construction  du  pont  destiné  à  Ponteslurla 
n'était  qu'une  feinte,  et  que  le  but  des  Français,  malgré  leurs 
affirmations  contraires,  restait  Novare  (6);  d'autres,  au  con- 
traire, assuraient  que  Xovare  et  Alexandrie  avaient  bien  été 
le  premier  but  de  l'assaillant,  mais  que  les  Français,  ayant 
appris  que  ces  places  étaient  bien  fortifiées  et  occupées  par  de 
bonnes  garnisons,  avaient  renoncé  à  les  attaquer  (7).  La  date 


(1)  Documents  sur  la  première  année,  pù'^.  (i'J  ;  Moriiio  Saiiulo.  II,  553, 
Turin,  22  mais  1499;  ibid.,  IJ,  721,  8  mai  l'i99. 

(2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  226. 

(3)  Ibid.,  même  document. 

(4)  M.vRiNO  Sanuïo,  II,  721,  Gonzaga  à  la  Seigneurie,  8  mai  l'i 99  (conver- 
sation de  Jean  de  Gonzague  avec  Louis  XII). 

(5)  LaUiada  à  Ludovic  Sfor/.a.  Venise,  8  juillet  li09.  Louis  XII  et  Ludo- 
vic Sforza,  Documents,  171. 

(0)  Lettres  de  Somenzi,  4  et  29  août,  déjà  citées. 
(7)  Louis  XIJ  et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  226. 
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de  l'eiilrée  en  campagne  fat  enfin  fixée.  Pendant  longtemps  les 
Italiens  s'étaient  refusés  à  croire  à  l'imminence  de  cette  expé- 
dition. Latnada  pensait  que  la  crainte  de  Maximilien,  sa  défiance 
à  l'égard  du  duc  de  Bourbon,  retiendraient  Louis  XII  en  France. 
On  fixait  à  des  époques  assez  éloignées,  malgré  la  vigueur  des 
préparatifs,  l'ouverture  des  hostilités  (f).Somenzi  [2],  qui  croyait 
au  fond  du  cœur  la  guerre  imminente  et  pensait  qu'un  obstacle 
imprévu  seul  pourrait  l'empêcher,  disait  que,  si  le  roi  était  venu 
à  Lyon,  c'était  pour  «  dar  repatacione  »  à  ses  affaires  et  tâcher 
d'épouvanter  le  duc  de  Milan,  mais  qu'il  ne  commencerait  la 
guerre  que  s'il  était  sur  de  Venise(3).  Manfredo  Tornielli  suppo- 
sait qu'en  cas  de  défaite  des  Suisses,  l'expédition  serait  ren- 
voyée à  une  autre  année  (4).  Tous  ces  raisonneurs  étaient  loin  de 
compte:  l'expédition  était  dès  longtemps  décidée  en  principe,  la 
conquête  du  Milanais  déjà  escomptée,  et  le  duché  partagé  entre 
ses  futurs  vainqueurs  (5)  ;  les  conseils  de  plusieurs  personnes  et 
surtout  de  i  quelqu'un  qui  était  à  Asti  »  décidèrent  Louis  XII 
à  ne  pas  attendre  la  lui  de  la  guerre  des  Suisses.  Trivulce  lui 
assurait  que  le  Milanais  était  plein  de  ses  partisans,  qu'à  peine 
verrait-on  ses  troupes  aux  frontières,  cinq  ou  six  bonnes  places 
se  déclareraient  pour  lui  (6);  dès  le  mois  de  mars,  d'Amboise  lui 
conseillait  de  faire  au  plus  vite  l'expédition,  ayant  l'argent  et  les 
troupes  prêtes  (7).  —  Le  début  en  fut  fixé  au  10  août.  Louis  XII 
ne  voulait  pas  que  la  campagne  durât  plus  de  trois  mois  ;  il 
était  sûr  de  la  victoire  ;  il  croyait  comme  «  parole  d'évangile «, 
dit  Nibbia,  «  qu'il  aurait  l'honneur  de  l'entreprise  »  (8). 

(1)  Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  estere  alla  Signoria,  Ridolli  à  la  Seigneu- 
rie, 28  juia  1499.  —  Quelques  jours  auparavant,  le  pape  assurait  que 
Louis  XII  serait  en  Italie  au  milieu  d'août  (Marino  Saimto,  II,  833,  l'am- 
bassadeur vénitien  à  la  Seigneurie,  Rome,  15  juin  l/i99). 

(2)  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  Genève,  23  juin  IW!).  Louis  XU  et  Ludovic 
Sfovza,  Documents,  l'i7. 

(3)  Somenzi  à  Ludovic  Sfor/.a,  IS  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludocic 
Sforza,  Documents,  193. 

(4)  Marino  S\nuto,  II,  lOOt),  Dolce  à  la  Seigneurie,  27  juillet  1499.  Turin; 
(."))  Ibid.,  II,  721,  Gonzaga  à  la  Seigneurie,  S  mai  1499.  Ligny  était  désigné 

comme  lieutenant  du  roi   à   Milan   avec   vingt  mille   ducats    de  pension 
annuelle,  Pavie  était  promise  à  Robinet,  etc. 

(6)  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  14  juin  1499.  Louis  XII  et  Lxidovic  Sforza, 
Documents,  141. 

(7)  Marino  Sanuto,  II,  ."j33,  ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Blois, 
10  mars  1499. 

(S;  Lettre  de  Nibbia  à  Ludovic  Sforza,  JG  août  1499.  Louis  XII  et  Ludocic 
Sforza,  Documents,  277. 
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Bien  que  Louis  XII  ne  dût  pas  avoir  à  se  servir  dircclement 
de  sa  llotle  contre  le  duc  de  Milan,  elle  ne  devait  pas  lui  être 
inutile,  soit  pour  intimider  les  Génois  et  les  décourager  de  leurs 
arinenienls,   soit   pour  assurer  les   communications   entre   la 
France  et  le  Saint-Siège,  soit  enfin  pour  aider  Venise  contre  les 
Turcs,  ou  tout  au  moins  lui  montrer  le  désir  de  remplir  les 
engagements  du  traité  de  Blois.  Aussi  continua-t-il  les  arme- 
ments commences  dans  les  ports  de  Provence  sous  Charles  VII  : 
une  grande  activité  y  régnait  lors  de  son  avènement  ;  on  tra- 
vaillait à  construire  et  à  appareiller  des  vaisseaux,  notamment 
le  fameux  vaisseau  la  Louise  (1)  ;  au  mois  de  mai,  la  Louise,  la 
Louve,  avec  un  autre  vaisseau  de  quatre  cents  tonneaux,  et  trois 
galères  étaient  sortis  du  port  de  Marseille  et  prêts  à  prendre 
la  mer  (2).  On  préparait  une  grande  Hotte  sur  laquelle  devait 
s'embarquer  une  armée  de  dix  mille  hommes  :  mais  elle  était 
destinée  à  aller  secourir  les  chevaliers,  tandis  que  les  Milanais 
la  croyaient  faite  pour  porter  une  armée  de  quatre  cents  lances 
au  secours  des  Florentins, —  supposition  d'ailleurs  invraisem- 
blable à  tous  les  points  de  vue  (3).  Pendant   lou'.e  l'année  sui- 
vante, les  courses  et  les  pirateries  des  Marseillais  furent  nom- 
breuses (4).  Un  an  après,  en  juillet   1499,  une  flotte  de  vingt 
vaisseaux  fut  formée  à  Marseille  ;  elle  circula  le  long  des  côtes 
du  golfe  de  Gênes,  mais  sans  faire  de  descentes  ni  de  ravages  (5)  ; 
elle  était  destinée,  non  pas  à  aller  combattre   sur  les  côtes  du 
royaume  de  Xaples  au  profit  de  César  Borgia,  connne  on  aurait 
pu  le  croire,  mais  bien  à  se  joindre  à  la  fiolte  vénitienne  qui 
allait  combattre  les  Turcs.  —  La  marine  ne  joua  donc  presque 

(l)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Fontaiia  à  Ludovic  Sforza,  3  avril  I4'J8. 
«  Francesi  faiio  lavorare  moUo  forte  iii  darseiia  e  mettere  iii  puiito  le 
sue  nave  »,  et  le  même  au  inêuie,  26  avi'il  1498  :  «  la  oave  Loysa  si  prépara  «. 

Ci)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Neapolilano  Loinellini  à  Ludovic 
Slorza,  Vintiinille,  29  mai  1498:  «La  nave  Aloysia,  la  Lupa  ed  uua  allra 
nave  de  quatlroceiito  bote  cum  le  tre  galee  sono  uscite  fora  de  Marsiiia  »  ; 
il  écrira  «  como  siano  iu  ordine  e  quando  posseno  essere  preste  ». 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  l'ollicier  de  Suse  à  Ludovic  iSforica: 
«  Gonio  se  dice  per  Francesi  clie  se  prépara  in  Provenza  una  arniata  de 
400  lanze  per  niandarle  in  soccorso  de  Fiorenlini,  et  Malleo  Pirovani  à 
Ludovic  Sforza,  19  juin  1498.  Louis  XII et  Ludovic  Sforza,  Documents,  30. 

(4)  Voir  passim.  (et  princip.  pag.  09-77),  Documents  siir  la  première 
année  du  règne  de  Louis  XII,  el  Documents  sur  l'établissement  de  la 
domination  française  à  Gènes,  app.  11,  sur  celle  question  qui  ne  touche 
pas  directement  mon  sujet. 

(ô)  Marino  S.vnuto,  II,  912,  924,  9:^3,  ambassadeur  vénilien  à  la  Seigneu- 
rie, Rome,  5,  11  et  13  juillet  1499. 
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ciLicuii  rùle,  ou  le  voit,  dans  la.  préparation  par  Louis  XII  do  la 
guerre  de  Milan. 

Louis  XII  compléUi  ces  prcj[)aralirs  d'expédition  par  quelques 
niesui'es  de  sûreté  générale  ;  il  voulut  assurer  la  sécurité  mili- 
taire du  royaume  avant  d'envoyer  toute  sou  amée  guerroyer 
au  delà  des  luonts  ;  un  corps  de  cinq  cents  lances  fut  laissé  eu 
Bourgogne  pour  veiller  à  tout  événement  ;  uuUgré  les  traités 
avec  le  roi  d'E^qiagncet  rarcliiduc  Philippe, les  garnisons  furent 
douldées  en  Gascogne  et  en  Picardie,  comme  en  Bourgogne.  Le 
duc  de  Bourbon  fut  investi  de  la  lieulenance  du  royaume  con- 
curremmeat  avec  la  reine;  le  cardinal  d'Amboise  demeura  à 
Lyon  chargé  de  Tadministration  générale  avec  Louis  XII,  La 
ïrémoille  et  le  chancelier  Rocheforl. 

Ainsi  sûr  de  la  tranquillité  extérieure  et  intérieure  du 
royaume,  maître  d'un  trésor  bien  garni,  chef  d'une  armée  nom- 
breuse et  bien  organisée,  Louis XII  pouvait  cammencer  lalutte 
avec  coutiance. 


II. 


LES    PREPAUATiFS    DE    VENISE. 

C'était  surtout  un  concours  pécuniaire  que  Louis  XII  avait 
demandé  à  'Venise  et  qu'il  attendait  d'elle.  Elle  avait  toutefois, 
eu  vertu  de  sou  traité,  une  part  elfective  dans  l'expédition  mili- 
taire ;  elle  eut  donc  quelques  mesures  à  prendre  pour  s'assurer 
l'argent  et  les  hommes  nécessaires  ;  mais  son  organisation 
intérieure  était  si  bien  ordonnée  que  ces  dispositions  lui  coûtè- 
rent peu. 

L  armée  véniliennc  se  composait  de  troupes  levées  dans  ses 
elats  de  terre  ferme  ou  recrutées  en  Italie,  pi'iucipalement  dans 
1^  Romagnes  et  en  Suisse,  que  comnuindaient  des  condottieri, 
et  d  eslradiols,  troupes  irréguliéres  levées  dans  ses  possessions 
du  levant  ou  sur  l'autre  rive  de  l'Adriatique.  Le  noyau  de  son 
armée  é'tait  formé  par  des  honunes  d'ai'uies  :  c'était  ré(]uivalent 
vénitien  des  lances  françaises. 

En  novembre  14'J8  (  I),  l'armée  vénitienne  comptait  exacle- 


(l)   Ce    tableau,    extrèuieineiit    complet  de   rariiiée    vénilifinH;   en    l'i.s 
(novembre),  est  dans  Mariiio  Saiiuto,  H,  8J. 
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meiil  uouze  mille  cent  vingt-trois  chevaux  d'hommes  darmes  ; 
un  millier  d'hommes  était  employé  à  Pise,  quatre  cents  com- 
mandés par  Marco  Martinengo,  le  reste  réparti  par  groupes 
de  cent  ou  de  quatre-vingts  sous  divers  chefs,  Zuam  Drcdo, 
ZacomoSavorgnano,  Hannibal  de  Doza,  Zuam  de  la  Riva,  Laza- 
rim  da  Rimano,  Filippo  Albanese,  Brazo  de  Perosa  ;  il  y  avait 
de  plus  des  arbalétriers  commandés  par  Zuam  Griego,  plusieurs 
compagnies  d'estradiots,  et  de  Tinfanterie,  sousZacomo  de  Tar- 
sia.  —  Dans  le  Val  de  Lamona  et  contre  Forli,  étaient  les  mille 
chevaux  du  duc  d'Urbin,  deux  bandes  de  six  cents  chevaux  cha- 
cune à  Alviano  etàCarlo  Orsini,  huit  cents  à  Annibal  Bentivo- 
glio, deux  compagnies  de  quatre  cents  à  Zuam  Paolo  de  Mamfrom 
et  à  Taliam  de  Gai-pi,  une  autre  de  quatre  cents  de  la  condutta. 
d'Astorre  Manfredi  ;  puis  deux  cents  chevaux  à  Jacomazo  de 
Venezia,  trois  cent  vingt  sous  Colla  de  Venezia,  Meleagro  da 
Forli,  Alovisio  Valaresio,  seize  à  Batista  Sagramoro,  six  cents 
aux  Baglioni  ;  en  Romagne  étaient  seulement  les  quatre  cents 
chevaux  de  Pandolfo  de  Rimini  ;  en  Lombardie  et  sur  TOglio 
cantonnaient  les  mille  chevaux  de  Pitigliano,  mille  de  Bernardin 
Fortebrazo,  quatre  cents  à  Filippo  Rossi,  quatre  bandes  de  deux 
cent  quarante  chacun  à  vVlvixe  Avogaro,  Taddeo  de  la  Motella, 
Alessandro  Cajom  et  Zuam-Fruncesco  Gambara,  cent  soixante  à 
Carlo  Secho,  soixante -huit  à  Guerier  et  à  Marco  dil  CasteUizo, 
enfin  trente-deux  à  Bencivengadi  Salerno  ;  enfin  sur  les  fron- 
tières septentrionales  du  Frioul,  de  la  marche  Trévisane,  du 
Vicentin,du  Bergamasque,  et  en  Polésine,  étaient  le  reste  de  ces 
troupes  sous  d'autres  condottieri  moins  célèbres,  parmi  lesquels 
il  suffit  de  citer  les  deux  Dell'Anguillara  et  Carlo  Strozzi,  et  la 
compagnia  Ruherteiicha.  —  Dès  la  fin  de  l'année  1198  (1), 
l'armée  vénitienne  était  assez  nombreuse,  assez  bien  organisée 
et  dirigée  pardes  chefs  assez  habiles  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
d'une  déclaration  de  guerre  immédiate  ou  imprévue. 

La  plupart  de  ces  condottieri  étaient  depuis  longlcnqjs  au 
service  de  la  Seigneurie.  Leur  réengagement  nelui  donna,  pour 

(1)  LVnigayeiiieul  des  Baglioni  dalail  du  mois  d'aoùL  1499,  Milan,  .\.  d.  S. 
t*ot.  estere,  Yenez-ia,  Laluada  à  Ludovic  Si'of/.a,  22  août  1499  :  «  Gossi 
hieri  se  linno  la  coiiducla  de  Balioiii,  cioè  de  Hectoi-  e  Morgante  cnm  I.'jO 
homiiii  d'arme  e  ducali  quiiidici  milia,  voleiido  pero  quesin  Sigiioria  la 
ratificalione  da  loro  de  quelle  che  ha  fatto  l'homo  suo.  »  L'engagement 
d'.Vnnibal  BeuUvoglio  était  à  peu  près  contemporain  (Manloue,  Arckioio 
Gonzaya,  E,xtx  3,  Hroguolo  au  marquis,  2  septembre  li9JS). 
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la  plupart,  aucune  peine  (l).  Quelques-uns  lui  furent  disputés 
par  le  duc  de  Milan,  surtout  le  comte  de  Pitigliano,  qui  allait 
être  le  chef  suprême  de  l'armée  vénitienne  :  en  septembre 
1498,  Pitigliano  (2),  qui  avait  à  Venise  un  agent  en  résidence, 
envoya  à  la  Seigneurie  un  messager  extraordinaire,  porteur  de 
grandes  protestations  de  dévouement,  «  pourvu  que  la  Sei- 
gneurie, de  son  côté,  tint  de  ses  engagements  »,  et  de  réclama- 
tions. Il  réclamait  notamment  douze  mille  ducats  dont  il  était 
créancier  et  qu'on  ne  pouvait  par  conséquent  avoir  de  prétexte 
à  lui  refuser.  Il  demandait,  pour  marcher,  une  augmentation 
d'un  tiers  de  sa  pension  et  de  sa  solde,  selon  la  teneur  de  son 
traité.  Gomme  ce  traité  touchait  à  sa  fin,  et  que  Tannée  de 
beneplacUo  allait  commencer,  il  manifestait  quelque  velléité 
d'abandonner  le  service  de  Venise,  «à  moins  que  la  Seigneurie 
tînt  autant  de  compte  de  lui  que  de  certains  autres,  auxquels  il 
n'était  certainement  pas  inférieur.  »  La  Seigneurie  mit  quelque 
temps  à  délibérer  sur  ces  propositions  et  essaya  de  le  contenter 
par  des  compliments  et  des  promesses  vagues;  on  lui  offrit  une 
solde  que  ses  secrétaires  repoussèrent  comme  tout  à  fait  insuffi- 
sante. Latuada  essaya  de  profiter  de  la  conjoncture  pour  le  déta- 
cher de  Venise,  qui  n'aurait  certainement  pas  trouvé  pour  le 
remplacer  un  homme  d'égale  valeur  ;  mais  il  aurait  voulu  que  le 
roi  de  Naples  contribuât  à  celte  dépense  avec  Ludovic  Sforza  ; 
Frédéric  s'y  refusant,  il  estimait  qu'il  fallait  cependant  pour- 
suivre la  négociation  et  risquer  quelques  dépenses  plus  fortes 
pendant  peu  de  temps,  pour  s'assurer  une  parfaite  sécurité.  Mais 
Venis  e,qui  eut  vent  de  ses  projets,  se  hàtade  s'assurer,  en  accep- 
tant les  conditions  de  son  général,  les  services  de  Pitigliano  pour 
une  nouvelle  période  de  quatre  ans,  le  27  octobre  1498  (3).  — 
Encouragé  par  le  succès  de  Pitigliano,  Bartolo  d' Al viano présenta 
aussi,  quelques  mois  plus  tard,  avec  force  protestations  de 
dévouement,  diverses  demandes  à  la  Seigneurie.  Ce  petit  homme 
«  de  médiocre  taille  et  sans  prestance,  mais  d'une  vivacité 
extrême  »,  fit  aux  Pregadi  d'excellentes  déclarations  ;  le  doge  lui 
répondit  «  avec  douceur  »  et  le  renvoya  aux  Saviidi  Terra  Firma. 
On  remarqua  qu'en  quittant  la  salle  il  serra  la  main  à  chaque 

(1)  Mantoue,  Arc/i.  Gonzaga,  ?],  xix  .j,  Brogiiolo  à  François  de  Gonzague, 
(i  et  7  janvier,  parle  des  aniieinents  de  Venise,  des  engagements  d'Aiviano 
et  du  duc  d'Urbiii. 

(2)  Venise,  A.  d.  S.,  Pot.  estcre,  Vene::ia,  Luluada  à  Ludovic  Sforza,  10 
septembi-e  149!l. 

(3)  Marino  Sanctto,  II,  li'J,  /;/  ProQU'H.  'Il  oololiro  1598. 
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membre  du  cnlloge  (I).  Ce  ne  fui  cependant  que  le  0  juillet  que 
son  engagement  fut  renouvel(''  pour  une  nouvelle  année  et  une 
année  de  (.<rispeton,k\a  volonté  de  la  Seigneurie,  mais  il  n'obtint 
pasdc  changement  aux  conditionsdeaapréccdenleco)u?of/a(2). 

La  bonne  organisation  de  son  armée  permettait  à  Venise,  dès 
le  mois  de  janvier  li99,  de  refuser  des  propositions  de  condot- 
tieri :  comme  celle  du  capitaine  bourguignon  Jean  An;;iecourl, 
qui,  sans  vouloir  servir  lu  roi  de  France  directement,  désirait 
cependant  combattre  à  son  prolit  (3);  la  demande  du  cardinal 
de  La  Rovére  à  la  Seigneurie  de  prendre  comme  condolliere  son 
frère  le  préfet  de  Sinigaglia  fut  également  repoussée  (i).  Les 
offres  de  service  de  Fracasso  San  Severino  le  furent  aussi  :  le 
22  mars  1499,  Fracasso  alla  déclarer  à  Lippomano  (5)  qu'il  était 
l'ami  de  la  Seigneurie,  qu'il  voulait  la  servir  et  abandonner  le 
duc  (6),  mais  Venise  se  défia,  justement  de  ces  offres,  faites  1res 
légèrement.  —  Non  contente  de  choisir  ainsi  ses  nouveaux 
condottieri,  Venise  soumettait  les  anciens  à  une  sévère  révi- 
sion, améliorant  et  épurant  sans  cesse  ses  cadres. Le  l*"'  mai  I  i99, 
on  parlait  tout  haut  à  Venise  de  faire  une  nouvelle  «  réforme  n 
des  hommes  d'armes.  D'après  les  appréciations  à  l'ordinaire 
portées  sur  les  condottieri,  Latuada  pensait  que  la  Seigneurie 
renverrait, ou  tout  au  moins  cesserait  d'employer  elFectivemenl 
le  duc  d'Urbiu,  les  Baglioni,  Annibal  Bentivoglio,  le  seigneur 
de  Faenza,  Marco  Martinengo  et  peut-être  G. -G.  Bentivoglio,  et 
qu'elle  conserverait  le  comte  de  Pitigliano,  sans  être  très  satis- 
faite de  ses  services,  et  renouvellerait  aussi  les  condotte  de  Carlo 
Oi'sini,  de  Bartolo  d'Alviano,  du  comte  Bernardino,  du  comte 
Filippo  Rossi,  et  des  autres  condottieri  du  pays  de  Brescia  ; 
rien  n'était  certain  pour  J.-P.  Manfrono.Laluada  croyait  aussi, 
mais  à  tort,  que  la  Seigneurie  prendrait  à  sa  solde  Antonio 
Mai'iadeSan  Severino,  car  les  Pregadi  le  jugeaient  un  «  huomo 

(1)  MariKo  Sant'TO,  II,  671,  in  colegio,  f)  mai  1499. 

(2)  En  môme  temps  que  celle  de  Carlo  llrsino.  Mari  no  Saiiulo,  11.  890. 
G  juillet  1499. 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  347,  in  pregadi,  23  janvier  1499. 

(4)  ]bi(l.,  II,  51G,  lettre  de  La  Rovère  à  la  Seigneurie,  4  mars  1499. 

(5)  Ibld.,  II,  6.")0,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  22  mars  1499. 

(0)  On  assurait  nuinie  que  Ludovic  Sforza  avait  coiillsqué  le  cliàleau  que 
possédait  Fracassa.  Marino  Sanuto.  II,  567,  Lii)pomano  à  la  Seigneurie. 
1"  avril  1499,  Le  fait  est  également  donné  comme  certain  par  Urognolo.  le 
16  mars  14i)9.  qui  dit  aussi  (|ue  Fracassa  avait  passé  au  service  de  la  Sei- 
gneurie (Mantoue,  E,  xix  3,  Broguolo  au  marquis,  26  mars  1499). 
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fraui;en?((ya)),et.itlemlaientfleluiuii  iiKnllcurscrviccqucdctOLit 
autre,  en  vertu  d'un  raisonnement  spécieux  :  «■  de  tels  hommes 
s'engagent  et  combattent  de  meilleure  foi  et  de  meilleur  cœur 
que  les  autres  ,  car  ils  ne  pensent  à  rien  autre  chose  qu'à 
acquérir  gloire  et  honneur  :  au  contraire  les  condottieri  chefs 
d'état,  craignant  la  trop  grande  puissance  de  Venise,  ne  con- 
sentiraient jamais  à  aider  la  Seigneurie  à  accroître  ses  états 
d'un  pouce  «  (1).  Les  prévisions  de  Latuada  ne  se  justifièrent 
pas  toutes  :  plusieurs  condottieri  furent  en  effet  cassés  dans 
le  courant  de  juin,  notamment  le  duc  d'Urbin  (2),  Alphonse 
d'Esté,  Annibal  Bcntivoglio  et  Baglione  (3). 

La  Seigneurie  procéda  en  môme  t^mps  à  la  reconstitution  de 
ses  compagnies  d'estradiots.  Les  reclori  de  Brescia  ordonnèrent, 
dès  le  mois  d'avril,  à  tous  les  estradiots  de  quitter  le  service  du 
duc  de  Milan, et  de  retourner  à  BvQsci-d,siol) pœna.  rebelllonis  »  (4). 
Cette  proclamation  lit  un  grand  elïet.  Constantin  Scartageri,  de 
Lépante,  employé  par  le  More  comme  condottiere,  quitta  Pise,où 
il  guerroyait,  revint  à  Milan  avec  ses  cent  soixante-dix  hommes, 
s'excusa  au  duc  d'avoir  quitté  Pise  pour  o];)éir  à  la  proclamation 
vénitienne  et  demanda  à  Lippomano  la  permission  de  rentrera 
Brescia,  mais  il  voulait  un  sursis  d'un  mois  pour  finir  de  mettre 
en  ordre  ses  alTaires  (5).  Michiel  Mustachi,  chef  d'estradiots, 
depuis  huit  ans  au  service  ducal,  déclara  aussi  à  Lippomano 
son  désir  de  rentrer  sous  les  ordres  de  la  Seigneurie  (G).  Le 
13  juin  1499,  deux  savil  d'i  terra  ferma  furent  désignés  pour 
faire  à  Mestre  une  revue  de  tous  les  estradiots  (7) .  Quelques 
chefs  de  ces  estradiots,  pour  des  motifs  ignorés,  s'enfuirent  hors 


(1)  MarinoSanuto,  le  vicedomino  deFerrareàla  Seigneurie, l'-'  avril  1499. 

(2)  Laluada  à  Ludovic  Sforza,  l'^'' mai  1499.  Louis  XII  et  Ludovic.  Sforza, 
Documents,  107. 

(3)  Mauixo  Sanuto,  II,  878,  l'auibassadeur  vnuilien  à  la  Seigneurie,  24 
juin  *1499,  (lastelronioraiitino.  Cependant  Venise  changea  d'avis  quant  au 
duc  d'Urliln,  et  l'autorisa  à  lever  cinq  cents  hommes  d'infanterie.  Louis  XII 
parait  s'en  èire  préoccupé,  probablement  à  cause  des  projets  de  César  Borgia 
contre  Urbino;  le  2  juillet,  il  redemanda  s'il  avait  été  décidément  cassé  par 
la  Seigneurie  ;  Loredam  lui  répondit  (pi'au  contraire,  d'après  des  lettres 
privées,  il  était  bien  accueilli  à  Venise  (Marino  Sanuto,  II,9.'j3,  inpregadl, 
23  juillet  1499  :  ibid.,  II,  91(1  et  931,  Loredam  à  la  Seigneurie,  2  et  12  juillet 
1499). 

(4)  II)i(L.  II,  G.j2,  les  reclori  di-  Bre;icia  i\  la  Seigneurie.  24  avril   1499. 

(5)  Viid.,  II,  1392,  Lippomano  à  la  Seigneurie.  Milan,  .')  mai  1499. 
(())  Iliid..  II,  804,  le  même  à  la  nu'mie,  Milan,  8  juin  1499. 

(7)  Ibid.,  Il,  810,    in  pregadi,  13  juin  I4!)9. 
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(lu  toi'i'itoirc  vénitien  et  se  réfugièrent  à  Milan  et  ailleurs  ;  leur 
l'uite  piovoqua  une  grande  émotion  et  beaucoup  de  confusion 
parmi  les  autres.  Pour  la  punir  et  pour  éviter  la  contagion  de 
l'exemple,  la  Seigneurie  publia  contre  eux,  à  Venise  et  dans  les 
villes  de  terre  ferme,  un  décret  de  mise  à  prix (1). Quiconque  livre- 
rait «dans  les  forces  de  la  Seigneurie»  un  de  ces  chefs,  toucherait 
pour  un  vivant,  quinze  cents  livres  ;  pour  un  mort,  la  preuve 
faite  de  l'avoir  tué,  mille  livres,  à  prendre  sur  les  biens  de 
l'estradiot  livré  ou  tué, ou,  à  défaut,  sur  les  deniers  publics,  et  de 
plus  jouirait  d'une  «  provision  »  égale  à  celle  de  ce  chef.  Les 
biens  des  chefs  fugitifs  situés  ou  existant  dans  .le  territoire 
vénitien  seraient  confisqués.  Tout  estradiot  fugitif  qui  en  livre- 
rait un  autre  mort  ou  vivant,  serait  absous  et  recevrait  les 
mêmes  récompenses  que  tout  autre  citoyen  ;  les  fugitifs  avaient 
quinze  jours  pour  revenir  à  Venise  sans  risquer  aucune  peine. 
Cette  proclamation  n'eut  pas  de  résultats  importants. 

Plus  tard,  quand  le  moment  fut  venu  de  réunir  les  éléments 
de  l'armée  destinée  à  l'attaque  de  la  Lombardie,  la  Seigneurie 
ajouta  à  ses  hommes  d'armes  de  l'infanterie.  Le  22  juillet,  le 
conseil  décida  de  lever  quatre  mille  hommes. Suisses  ou  Italiens, 
et  d'envoyer  chercher  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  dispo- 
nibles à  Rome.  La  proposition  des  Savii  fut  votée  par  93  voix  ; 
une  proposition  contraire  de  Filippo  Trum  n'en  réunit,  après 
une  discussion  assez  confuse,  que  84.  L'engagement  des  Espa- 
gnols présentait  certaines  difficultés  :  d'Alviano, consulté, répon- 
dit que  cependant  il  le  croyait  possible  et  chargea  un  de  ses 
hommes  d'aff'aires  à  Rome  d'y  pousser  ;  la  Seigneurie  envoya 
cinq  cents  ducats  en  espèces  et  deux  mille  ducats  par  lettres  de 
change  à  son  ambassadeur  à  Rome  pour  recruter  et  payer  sur- 
le-champ  les  soldats  espagnols,  en  prenant  des  garanties  qu'ils 
partiraient  réellement  pour  Venise  (2)  ;  le  29,  l'ambassadeur 
accusa  réception  de  la  lettre  de  change  de  deux  mille  ducats  et 
de  la  lettre  de  renseignements  que  lui  avait  écrite  B.  d'Alviano 
et  qu'il  avait  renvoyée  à  Nicolas  de  Santa-Groce,run  des  chefs 
de  la  faction  Orsini.  Il  s'était  immédiatement  abouché  avec 
plusieurs  des  chefs  de  ces  troupes  espagnoles  :  ceux-ci  consen- 

(1)  Venise,  A.  d.  S.  Senato  terra,  XIII,  fui.  81.  Décret  de  la  Seigneurie. 
Louis  XII et  Ludovic  Sforza,  Documenti*,  164.—  Marino  Saiiuto.  11,885,  in 
conseio,  4  juillet  14'jy.  —  Ces  condottieri  so'nt  désignés  dans  cette  procla- 
mation ;  ce  sont  Thodaro  Franci,  Zuam  Zalla,  Mercurio  Bua,  Constantin 
Slrangaguri,  Jaclionio  Promondino,  Donienego  Grapsa,  Nicholo  Bassi. 

(2)  Mauino  Sanuto,  II,  951  et  952,  in  colegio,  =22  et  23  juillet  1499. 
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talent  à  prendre  du  service  de  la  Seigneurie,  mais  demandaient 
pour  leurs  fanli  quatre  ducats  par  tète,  déclarant  que  depuis 
l'expédition  contre  Bibiena  les  hommes  étaient  plus  exigeants. 
Après  discussion  cependant,  on  transigea  à  trois  cents  ducats 
pour  cent  hommes,  et  il  fut  spécillé  que  le  ducat  serait  de  dix 
carlini  seulement  et  non  de  treize.  L'ambassadeur  déboursa 
aussitôt  seize  cents  ducats,  et  les  six  condottieri  promirent  de 
mener  à  Venise  deux  cents  hommes  chacun,  et  de  se  mettre 
en  roule  sans  délai  ^1).  I^e  2  août,  mille  soldats  espagnols  par- 
tirent sous  divers  chefs,  Medrano,  Villasanta,  Salazar,  Ravenga, 
Gaspartija  et  d'autres  encore, ayant  touché  un  acompte  sur  la  pre- 
mière paie  au  départ  de  Rome,  comptant  en  recevoir  à  Ravenne 
le  complément,  et  à  leur  arrivée  au  camp  un  second  quartier  (2). 
D'autre  part, cent  cinquante  Suisses  étaient  attendus  de  Bàle.Les 
gouverneurs  des  places  de  terre  ferme  reçurent  Tordre  de  lever 
des  troupes  dans  leurs  circonscriptions.  Liom,  le  27  juillet,  avait 
réuni  àCrema  quatre  cents  arbalétriers  de  vingt-cinq  à  trente  ans 
levés  sur  son  territoire  (3]  ;  les  podestats  de  Trévise,  Padoue, 
Vicence  et  Vérone  reçurent  l'ordre  de  désigner  deux  citoyens 
«sages  et  habiles  «pour  surveiller  «avec  toute  la  diligence  possible» 
la  levée  de  ces  troupes  et  leur  envoi  dans  le  pays  de  Bresciai4); 
on  devait  lever  cinq  mille  fanti  en  tout  dans  ce  territoire  et  celui 
de  Bergame.  Quelques  gouverneurs  ne  reculaient  pas  devant  des 
moyens  violents  pour  trouver  les  soldats  demandés  :  Liom  con- 
voqua,sous  prétexted'une  fête, tous  ks  hommes  dhpaysdeCrema; 
il  en  fit  le  dénombrement  et  en  clioisit  cinq  cents  bons  pour  le 
service  ;  les  administrateurs  de  leurs  villages  eurent  ordre  de  les 
tenir  prêts  jour  et  nuit  à  toute  réquisition;  dans  Grema  même, 
par  des  procédés  analogues,  il  en  recruta  mille(5).  Le  26  juillet, 
le  duc  d'Urbin  otfrit  de  fournir  la  solde  de  cinq  cents  provisionati 
qu'on  lui  demandait,  au  lieu  des  hommes,  tout  en  faisant  obser- 
ver que  pas  un  homme  ne  consentirait  à  marcher  pour  une  solde 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  1017,  aml)assadeui'  vénitien  à  la  Seigneuiie, 
Rome,  29  juillet  1499. 

(2)  Ibid.,  id.,  II,  10i9,  le  même  à  la  même,  Kome,  4  et  5  août  1499. 

(3)  Iliid.,  id.,  il,  977,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  27  juillet;  II,  968-9, 
26-27  juillet,  injpregadi. 

(.4)  Venise,  A-.  cl.  S,  Secreti  sc^mro,  XXXVII,  fol.  110,  ;J  août  i49!):  «Eligere 
duos  pro  qualibet  civitate  pruilentes  et  practici  ut,<(  cum  ogni  dilligentiao 
.sollicitent  et  impellant  gentes  annigeras  ad  ca  alcandum  usque  in  Hrixien- 
sem  agrum  ». 

(ô)  Cotta  à  Ludovic  Sforza,  Lodi,  7  août  14'.)9.  Loui^XIIet  Ludoc le  Sforza, 
Documents,  25 J. 
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de  deux  ducats.  Celte  proposition  fut  repoussée,  et  les  troupes 
du  duc  d'Urbiii,  cent  houimes  d'armes  et  cinq  cents  honimes  de 
pied,  durent  se  réunir  à  Cesena  et  à  Rimini,  d'où  elles  s'achemi- 
nèrent vers  Ravenne,  le  23  août.  Les  troupes  de  Jacomazo  et 
du  seigneur  de  Riinini  furent  en  même  temps  mobilisées  de 
Ravenne  vers  la  Lomhardie  (1). 

L'infanterie  fut  placée  sous  les  ordres  d'un  chef  spécial.  Les 
S'at'it  di  Conseio  et  di  Terra  FermoL  demandèrent  et  firent 
voler  par  les  Pregadi  la  nomination  de  J.-B.  Garazolo  comme 
général  de  l'infanterie.  Il  devait  avoir  sous  ses  ordres  directs 
une  compagnie  de  cinq  cents  provisionati  et  de  cinquante  arba- 
létriers, et  recevoir  une  solde  de  cent  florins.  Ce  choix  fut 
agréable  au  généralissime  Piligliano  (2).  Carazolo  rejoignit  son 
commandement  le  17  août  et  demanda  qu'on  lui  donnât  comme 
aide  de  camp  M.  Lazaro  Grasso  ÇS)  — Le  24  juillet,  les  Pregadi 
nommèrent  les  «  confe-itabili  »,  c'est-à-dire  les  commandants  de 
l'infanterie  :  trois  compagnies  de  cent  cinquante  hommes 
fui'cnt  créées  et  attribuées  à  Ramazoto  de  Bologna,  Zuam  Malo, 
Bernardiuo  di  Ugoni  ;  six  de  cent,  pour  Francesco  da  Meram, 
Pini  da  Bergamo,  Hieronimo  Bariselo  de  Ravena,  Bernardim 
da  Como,  Z.-B.  Rustezelo,  Paulo  Rasilio  ;  trois  de  soixante-dix 
hommes  pour  le  grec  Cola  Calamali,  le  dalmate  Paulitza  de 
Gatlaro  et  l'espagnol  Maldonato  ;  une  enfin  de  cinquante,  pour 
Mateo  da  Zara  (4).  Il  y  eut  une  grande  discussion  dans  les  Pre- 
gadi,  au  sujet  de  la  paie  des  contestabili:  les  provédileurs 
désiraient  qu'elle  fût  de  quarante  ducats  par  mois,  la  plupart 
des  Pregadi  trouvaient  cette  somme  trop  élevée  ;  la  discussion 
n'aboutit  pas,  et  on  laissa  les  provédileurs  agir  à  leur  gré  (5). 

Le  partage  définitif  des  pouvoirs  s'opéra  vers  le  20  août  ;  les 
provédileurs,  d'accord  avec  Pitigliauo,  donnèrent  à  Carazolo  le 
commandement  absolu  des  fanti  et  des  provisionati,  avec  pou- 
voir de  vie  et  de  mort.  —  Piligliano  demanda  la  création  d'un 
commandement  spécial  des  arbalétriers  et  des  cavaliers  légers, 
vu  leur  nombre  d'environ  douze  cents.  Sa  proposition  fut  agréée 


(J)  Makino  SanutO,  II, 'J8j,  le  duc  d'Uiliiii  à  la  Seigneurie.  IJrliiii.  20 
juillet  1499.  Tranchediuu  à  Ludovic  Sforza,  23  et  2()  août  1499.  Louis  XH  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  2!)6  et  305, 

(2)  Ihnl.,  II,  975,  in  colegio,  28  juillet  1499. 

(:i)  Ilnd.,  II,  1107,  les  provédileurs  de  Brescia.  H  août  1499;  II.  109S,  in 
rolec/io,  11  août  l'»99. 

(4)  Jfnd.,  II,  9.i4,    in  prerjadi,  24  juillet  1499. 

(5)  Ibid.,  Il,  997,  in  colegio,  l"  août  1499. 
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on  principe,  mais  il  y  eut  une  discussion  sur  le  choix  du  titu- 
laire ;  les  provéditeurs  jugèrenl  qu'il  fallait  à  ce  poste  un  homme 
d'anloritô  et  proposèrent  Bartolo  d'Alviano.Pitigliano.  qui  avait 
d'ahorJ  mis  en  avant  Zuam  Griego  et  qui  craignait  la  concur- 
rence ou  le  parallèle  avec  l'Alviano,  parla  alors  de  .Tacomazo  de 
Yinioxia  ou  de  Filippo  Alhanese,  «  qui,  disait-il,  seraient  par- 
faits ».  Cependant  Bartolo  d'Alviano  fut  nommé  ;  on  lui  donna 
quatre  mestres  de  camp,  le  comte  Alvixe  Avogadro,  Zuam  Fran- 
ccsco  de  Gamhara,  Antonio  de  Pii  et  Filippo  Alhanese  (1). 

Les  différents  condottieri  qui  devaient  participei- cà  l'expédi- 
tion furent  désignés,  et  leurs  condofte  revues  et  coniirmécs 
dans  les  derniers  jours  de  juillet.  Bartolo  d'Alviano  se  présenta 
au  GoUegio  le  -23  juillet,  se  déclarant  prêt  à  marcher  au  service 
de  la  Seigneurie,  mais  réclanuuit  une  avance  de  trois  paies  sur 
sa  solde  et  des  fonds  pour  acheter  des  chevaux  à  trente  de  ses 
hommes  d'armes;  après  un  vote,  on  lui  accorda  cette  avance  et 
deux  cents  ducats  pour  compléter  sa  cavalerie.  11  vint  présenter 
ses  remerciements  à  l'audience  du  soir  et  partit  aussitôt  pour 
le  pays  de  Brescia,  où  l'armée  devait  se  concentrer  (2).  Le 
18  juillet,  Filippo  l^ossi  demanda  au  GoUegio  quelques  modili- 
cations  à  sa  cowlotla  :  la  Seigneurie  lui  assurait  déjà  (3),  en  cas 
de  guerre  avec  Milan,  le  droit  de  commander  seul  à  six  cents 
hommes  d'armes  ;  en  cas  de  conquête  dans  le  Milanais,  la  resti- 
tution des  domaines  confisqués  à  sa  maison  par  les  ducs  de  Milan 
sons  prétexte  de  réljclliou;  une  pension  de  douze  mille  ducats 
avec  quatre  cents  chevaux  ;  la  dispense  de  soumettre  ses  troupes 
aux  revues  des  contrôleurs  vénitiens.  On  lui  promit  formelle- 
ment une  augmentation  de  deux  cents  chevaux;  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  solde,  dès  le  déhut  de  la  campagne; 
hien  qu'il  eût  touché  déjà  deux  mille  ducats  d'aco:i:ptes,  on  lui 
paya  sur-le-champ  un  quartier  de  solde,  trois  mille  ducats,  et  il 
devait  en  recevoir  encore  mille  à  Vicence  ;  la  Seigneurie,  qui 
venait  de  faire  faire  le  recensement  de  ses  chevaux  et  s'en  con- 
naissait de  disponiljlcs,  promit  de  lui  fournir  vingt-cinq  chevaux 
de  grosse  cavalerie  qui  lui  manquaient,  en  compte  sur  son  <!icre- 
dilo  vccchio  »>  et  l'autorisa  à  aller  le  19  à  Oriago,  à  mi-rouîe  de 
Padouc, examiner  (juatre  genêts  ramenés  d'Espagnu  par  l'amhas- 

(!)  Mauino  Sanuto,  II,  1112,    les  prnvùiiileiii's  ,à  la   Soigiiouri(\   Uiw^icia, 
i!»  août  1499,  et  WM ,  Pontedogtio,  25  auùl  1499. 

(2)  Ibid.,  II,  !t52,  in  prerjadi,  23  juillnl   ! '(9!l. 

(3)  Milan,  A.  tl.  8.  Cartegg.  gêner.  Rnllainl  I'alla\  iciiii  à  Lmlovu.- Sforza, 
5  août  1497. 
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sadeur  Badoer,  et,  s'il  les  trouvait  à  son  goût,  à  les  acheter  au 
prix  d'estimation,  également  en  acompte  sur  [ses  créances.  Rossi 
devait  ensuite,  sans  revenir  à  Venise,  aller  mettre  en  ordre  sa 
compagnie,  ce  qui  serait  bientôt  fait  quand  il  aurait  ses  chevaux 
manquants,  la  conduire  dans  le  pays  de  Brescia,  où  le  capitaine 
de  Brescia  lui  donnerait  de  nouvelles  instructions.  Si  la  Sei- 
gneurie montrait  tant  de  condescendance  pour  Filippo  Rossi, 
c'est  qu'elle  ménageait  en  lui  sa  double  qualité  de  grand  seigneur 
et  de  milanais  rebelle  (1).  Elle  était  plus  autoritaire  avec  les 
simples  capitaines.  Jean -Paul  Manfrono,  condottiere  de  quatre 
cents  chevaux,  cantonné  à  Asola,  reçut  une  avance  de  deux  paies 
pourmettre  sa  compagnie  en  état  de  guerre  et  lamener  àBrescia; 
les  mêmes  ordres  furent  donnés  à  Jean  Diedo,  condottiere  de 
cent  hommes,  au  comte  Bernardino  lui-même,  qui  était  alors 
légèrement  souffrant  et  à  qui,  comme  à  Filippo  Rossi,  on  fournit 
les  chevaux  qui  lui  manquaient   (2)  ;  quelques  jours  après,  la 
Seigneurie  confia  des  compagnies  d'arbalétriers  à  cheval, de  cent 
hommes,  à  Sonzim  Benzom,  àZuani  Aldobrandini  deRavenne, 
de  cinquante  à.  Zuam  Griego,  rappelé   de  Gradisca  et  envoyé 
en  pays  de  Brescia  pour  remplacer  Francesco  de  Borgo  con- 
gédié (3).  Alessandro  Coiom,  qui  achevait  un  traitement  aux 
eaux,  et  touchait   à  sa  guérison,  demanda  à  la  Seigneurie  de 
prendre  part   à   l'expédition   (4):   la   Seigneurie   l'y  autorisa; 
Filippo  Albanese,  son  lieutenant,  devait  le  remplacer  provisoi- 
rement, mais  les  hommes  de  la  compagnie  ne  voulurent  pas 
l'accepter  pour  chef,  et  envoyèrent  un  capo  di  squadra,  nommé 
Ferraiva  ou  Feraga,  à  Venise,  pour  protester  contre  ce  choix, 
qui  fut  naturellement  maintenu  par  la  Seigneurie  (5);  en  même 
temps  les  rectori  de  Bergame  envoyaient  à  l'armée  les  condot- 
tieri Taddeo  délia  Motella  et  Anzelo  Francesco  de  SantoAnzelo. 
Le   23  juillet,  Marco-Antonio  Morexini  «  savio  dl   conseio  » 

(1)  Latuadaà  Ludovic  Sforza,  I9juillet  J49!).  Loui.^XUet  Ludovic Sfor~a. 
Documents,  195. 

(2)  Même  document. 

(3)  Marino  Santitg,  II,  975,  ù/  pregadi,  28  juillet  Csoir)  l'i99. 

(i)  Ibid.,  11,  995,  los  rectori  de  Herganie  à  la  Seigneurie,  30  juillet  li99. 
Mais  Venise  ne  voulut  jias  acceitler  le  reniplaceuienl  de  Piero  de  Caitagenia. 
qui  était  hors  d'état  de  se  rendre  :i  larniée,  par  son  fils.  On  donna  au  vieux 
condottiere  une  pension  viagère  mensuelle  de  vingt  llorins,  etsa  compagnie, 
portée  à  soixante  hommes  d'armes,  fut  donnée  à  Filippo  Allianese  (Marino 
Sanuto,  II,  102G,  Padoa,  4  août  U99). 

(5)  Ibid.,  Il,  983,  lettres  de  Brescia.  28  juillet,  el  d.-  Hergamo,  e(  11,  1(148, 
lettre  de  Bergamo,  (1  .loùt  M99. 
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demanda  rengagement  de  Ludovico  Sermoni  de  Gremaetde  ses 
quatre-vingts  chevaux  (I).  Des  nouvelles  demandes  de  service 
parvenaient  encore  au  mois  d'août  à  la  Seigneurie:  Trivulcc  et 
Maynier  lui  proposèrent  d'employer  le  fils  du  seigneur  de  la 
Mirandole  sous  Filippo  Rossi  (2).  Le  commandant  des  troupes 
de  la  dame  de  Forli,  le  comte  Albertini,  demandait  une  solde  à 
la  Seigneurie  pour  lui  et  ses  trois  fils,  avec  deux  cents  hommes 
d'armes  et  deux  cents  arbalétriers  à  cheval  (3).  En  août  furent 
encore  engagés  deux  condottieri,  Piero  diCartagenia  et  Hiero- 
nimo  Zenoa,  ei  Pandolfo  Malatesta  (4).  Jusqu'au  commencement 
de  septembre  cette  armée  ne  cessa  de  grossir. 

Le  commandement  suprême  au  point  de  vue  technique  appar- 
tenait au  comte  de  Pitigliano.  Pitigliano  adressa  ses  remer- 
ciements à  la  Seigneurie  pour  l'estime  qu'elle  faisait  de  lui  et 
dont  témoignait  cette  honorifique  nomination,  qu'il  déclara 
accepter  de  grand  cœur,  eu  renouvelant  ses  serments  de  fidélité 
à  la  Seigneurie.  Il  demandait  en  même  tem[)s  l'autorisation  de 
venir  à  Venise  se  disculper  de  l'accusation  méchante  et  calom- 
nieuse, répandue  contre  lui  (5)  :  «de  ne  pas  marcher  droit»,  et  de 
s'être  laissé  suborner  par  Ludovic  Sforza.  Si  la  Seigneurie  se 
montrait  si  patiente,  c'était  uniquement  pour  éviter  le  scan- 
dale et  les  difficultés  que  sou  renvoi  aurait  soulevés  (G)  :  c'était 
pour  éviter  tout  éclat  qu'elle  cédait  à  toutes  ses  exigences  ;  et  lui, 
comprenant  la  situation,  les  multipliait.  Le  premier  août,  il 
demanda  au  collegio  pour  son  fils,  alors  au  service  de  Sienne, 
à  la  tète  de  quarante  hommes  d'armes,  une  compagnie  de  cent 
hommes  d'arme.;,  et,  pour  divers  neveux,  des  emplois  dans 
cette  compagnie  ;  il  s'autorisait  pour  cette  demande  de  la  pro- 
messe d'une  augmentation  de  cent  hommes  d'armes  que  la  Sei- 
gneurie lui  avait  faite  pour  le  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre. 
On  lui  accorda  ce  qu'il  demandait  (7).  Il  commença  en  même 
temps  à  donner  des  avis  à  la  Seigneurie  sur  le  plan  de  cam- 
pagne à  suivre  :  proposant  d'attaquer  l'armée  milanaise  dans  le 

(1)  Mauino  Sanuto,  II,  U53,  Venise,  in  pregadi,  S3  juillet  I4i)l). 

(2)  Ihid.,  II,  1070,  Venise,  in  pregadi,  l.i  août  1499. 

(3)  /■/^i(/..  Il,  1105.  le  podestat  Veaiei- à  la  Seigneurie,  Ra\eniie.  18  août 
U99. 

(4)  Ibid.,  II,  11-40.  Zor/i  à  la  Seigneurie,  Einiliii,  -20  août  1  i!ILI,  o\  Ihid., 
II,  l()2(i,  111  pregadi,  G  août  1499. 

(5)  Ibid.,  II,  983,  les  rectoii  de  Berganio  à  la  Seigiieurie,  28  jnillcl  1499. 
(0)  Clironlcon  Venetum,  iiag.  9.5,  août  1499. 

(7)  Marino  Sanuto,  II,  993,  l"-  août  1499. 
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Crémoiiais  ou  d'onvoyei"  Filippo  Rossi  el  Garazolo  la  surprendre 
dans  le  Parmesan  (1). 

Les  services  auxiliaires  de  l'aruT-e  s'organisèrent  en  même 
temps  que  l'armée  elle-même  ;  peul-èlre  Venise  s'en  fia-t-elle 
trop  à  sa  bonne  administration  générale  et  recula-t-ello  trop  le 
moment  de  prendre  les  mesures  spéciales  nécessaires.  Le  ser- 
vice des  approvisionnements  ne  l'ut  complètement  installé  que 
le  20  août  entre  Brescja  et  l'armée  ;  Brescia  avait  fait  entendre 
des  plaintes  très  vives  sur  le  surcroit  de  frais  que  lui  occasion- 
naient la  présence  de  l'armée  et  les  transports,  et  demandait 
qu'on  fît  participer  les  autres  territoires  à  ces  dépenses  (2). 
Dans  le  territoire  où  l'armée  campait,  il  avait  été  d'abord  assez 
difficile,  vu  la  mauvaise  volonté  des  «osti»,  de  trouver  des 
vivres  en  quantité  suffisante  (3).  —  L'artillerie  était  générale- 
ment en  bon  état,  le  matériel  des  places  frontières  était  bon  ;  à 
Crema,  par  exemple,  Liom  ne  signale  qu'une  bombarde,  «  la 
Guaidalonzi  »  en  mauvaise  condition  et  bors  d'usage  ;  elle  était 
soigneusement  reléguée  dans  un  coin  de  laciladelle  (4). Pour  évi- 
ter des  retards  dans  la  marcbe  de  l'aîtillerie,  les  rectori  de  Bres- 
cia donnèrent  les  pièces  qui  étaient  dans  cette  ville  et  les  rem- 
placèrent ensuite  par  celles  qui  arrivaient  de  Desenzano  (5);  le 
23  toute  l'artillerie  avait  été  envoyée  au  camp  (0), —  Une  vigou- 
reuse discipline  régnait  dans  ces  troupes  :  Garazolo,  pour  faire 
un  exemple,  lit  pfuidre  devant  sa  tente  un  soldat  coupable  de 
s'être  fait  payer  par  deux  conlestabili  à  la  fois  :  celte  sévérité 
terrifia  les  autres  (7)  et  les  fit  marcher  droit.  —  Cette  sévérité 
contribua  peut-être  à  provoquer  quelques  désertions  dans  cette 
infanterie  levée  sur  le  pays;  si  bonne  garde  qu'on  fit,  une 
dizaine  d'hommes  de  la  compagnie  de  Bcrnardo  da  Gomo  passa 
rOglio  et  s'enfuit  dans  le  territoire  milanais  d'Orzinuovi.  Les 
provédileurs  jurèrent  de  les  châtier  sévèrement  s'ils  leur  retom- 
baient dans  les  mains  (8).  —  Le  service  financier  de  l'armce 
fonctionnait  admirablement  bien;  le  payeur  général  avait,  à  son 

(1)  Marinû  S.vnutu,  II,  'J04,  le  capilaiiie  de  Brescia  à  la  Seigneurie, 
23  juillet  14!Ji). 

(2)  Jhiil.  II,  1112,  les  provétlileui's  à  la  Seigneurie.  19  août  1499. 

(.1)  jOid.,  II,  B.  di  Couio  caniité  au\  Oiv.i  avec  de  riufauterie  demandait 
(|ue  les  «osti  »  lui  donnassent  au  moins  de  ([uoi  manger. 

(4)  lUicL,  II,  1102,  Liom  à  la  Seigneurie,  17  août  1499. 

(5)  Ihid.,  II,  1112,  ÏP.iii'ectori  ili  Hvescia  à  la  Seigneurie,  19  aoùl   1499. 
(t))  Jbid.,  II,  1139,  les  mêmes  à  la  Seigneune,  23  août  149!). 

(7)  Jbid.,  II,  l['k[i,\es  provedltori  in  campu  i\.  la  Seigneurie, 2j  auut  1499. 

(8)  Ibid.,  II,  1112,  les  provéditeuis  à  la  Seigneurie.  lirescia  19  août  1499. 
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départ  pour  l'armée,  reçu  dix  mille  ducats  ;  moins  de  quinze 
jours  après  son  arrivée,  il  ne  lui  en  restait  plus  que  trois  mille 
trois  cents (I).  Le  20  aoùi,  les  Pregadi  lui  en  firent  expédier  de 
nouveau  dix  mille  (2).  L'office  des  Camerlinghi,  à  Venise,  dont 
les  titulaires  élaienl  alors  ser  Marco  Querini  et  ser  Marco  Zcno 
de  Biri  était  fort  occupé  par  ce  maniement  insolite  de  fonds  (3). 
Mais  les  instincts  commerciaux  de  Venise  ne  se  taisaient 
jamais  complètement  :  le  1"'  août,  les  Pregadi  transmirent  aux 
gouverneurs  de  Vérone  et  de  Brescia  l'ordre  d'interdire  aux 
citoyens  de  prêter  des  armes  aux  hommes  d'armes,  afin  que 
ceux-ci  fussent  contraints  d'en  acheter  à  Brescia  même,  et 
aussi  pour  en  garder  en  réserve  (4). 

La  Seigneurie  de  Venise  prit  quelques  précautions  pour 
garantir  ses  frontières  pendant  que  l'armée,  qui  réunissait 
l'élite  de  ses  troupes,  serait  occupée  en  Milanais.  Des  troupes 
étaient  envoyées  dans  le  Frioul  contre  les  Turcs  et  donnaient 
même  quelques  inquiétudes  à  Somenzi,  qui,  de  Turin,  conseil- 
lait à  Ludovic  de  sinformer  de  leur  vraie  destination  (5). 
L'ingénieur  J.  Gavardo  alla  inspecter  les  fortilications  de  la 
Valcanionica  (6).  Des  troupes  furent  envoyées  contre  Gotlignola 
et  contre  la  comtesse  de  Forli  (7).  Pour  défendre  Brescia  et 
son  territoire  les  provéditeurs  laissèrent  entre  Quinzano  et  Gli 
Ûrzi  trois  cents  chevaux  et  cinq  cents  hommes  d'infanterie  (8). 

Vers  le  20  juillet,  la  Seigneurie  faisait  annoncer  au  pape  par 
son  ambassadeur  qu'elle  avait  une  armée  et  une  flotte  considé- 
rables et  toutes  prêtes,  et  qu'elle  commencerait  bientôt  la 
guerre  (9).  Accurse  May  nier  écrivait  un  peu  plus  tard  que  l'ar- 
mée vénitienne  comptait  huit  cents  hommes  d'armes  et  six 
mille  lionnucs  de  pied  (101. La  Seigneurie  était  très  lière  de  cette 

(1)  Marino  Hanuto,  II,  1112,  inèine  lettre  des  provéditeurs,  19  août  1499. 

(2)  Ibid.,  II,  11G2,  les  inèiaes  ù  la  Seigneurie  au  cauip,  28  août  li9'J. 

(3)  Ibid.,  II,  1110,  Venise,  20  août  1499. 

(4)  Ibid.,  II,  997,  Venise,  in  colegio,  \"  août  1499. 

(.">)  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  1<S  juillet  1499.  Louis  XII  et  Luducic 
Sfor^a,  Documents,  I9li. 

(6)  Makino  Sanuto,  H,  977.  Leltrc  di;  Brescia,  27  juillot  1499. 

(7)  C'était  (contre  elle,  disait-on,  ((u'avaieut  été  levés  les  Espayiiols  (.Milan. 
.\.  d,  S.,  Pot.  estera.,  Bologna,  Tranchndino  à  Ludovic,  23  auûl  Ii99,. 

(8)  Marino  Sanuto,  II,  1112,  les  iirovéditenrs,  19  aoûl  149!l. 

(9)  Jhid.  II,  9rj8,  l'amljassadenr  vénitien  à  la  Seigneurie,  Rome,  19-20 
juillet  1499. 

(10)  Cattaiieo  à  Ludovic  Sl'orza,  Genève,  (iaoùt  lW.I.Loai.-~  XII et  Luducic 
Sforza,  Documents,  244. 
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armée  quelle  trouvait  supérieure  à  celle  de  Louis  XII  (i).—  Le 
22  juillet  la  Seigneurie  prit  les  dispositions   générales  pour  la 
concentration  et  la  mise  en  mouvement  de  cette  belle  armée. 
Depuis  plusieurs  jours  les  ambassadeurs  français  lui  en' deman- 
daient la  mise  sur  le  pied  de  guerre  et  lui  communiquaient  que 
l'intention  du  roi  était  de  déclarer  la  guerre  le  1""  août  (2).  — 
Dès  le  27  juillet,  le  comte  de  Pitigliano  déclarait  le  moment 
venu  de  songer  au  passage  de  l'Adda  et  à  l'attaque  du  Crémo- 
nais  (3).  La  Seigneurie  commença  à  opérer  la  réunion  de  toutes 
ses  troupes  en  Bresciana  et  nomma  les  provéditeurs  généraux 
de  l'expédition.  Le  24  juillet,  le  conseil  des  Pregadi  élut  comme 
provéditeurs  Marco  Trevixam  et  Marco  Antonio  Morexini  (4);  il 
fut  décidé  qu'ils  n'auraient  pas   d'honoraires  fixes,  mais  que 
toutes   leurs  dépenses    seraient  défrayées  par  la  Seigneurie. 
Bien  qu'une  amende  de  cent  ducats  eût  été  préalablement  votée 
contre  le  citoyen  élu  qui  refuserait  la  fonction,  les  deux  élus 
demandèrent  jusqu'au  lendemain  pour  accepter.  Trevixam  vint 
on  effet  le  lendemain  signifier  son  acceptation  qu"il  donnait 
très  volontiers  ;  Morexini  y  mit  moins  d'empressement  :  le  bruit 
s'était  répandu  qu'il  refuserait;  Latuada  admettait  même  la 
possibilité  que  son  excuse  serait  acceptée  et  qu'il  serait  rem- 
placé ;  on  murmurait  déjà  de  ce  relard.  Il  ne  se  décida  que  le 
26  juillet  au  soir.  Le  lendemain,  on  nomma  les  secrétaires  des 
provéditeurs.   Trevixam  prit  Zorzi  Negro,  et  Morexini  choisit 
Nicolo  Auvelio  (5).  —  Le  28  juillet,  les  Pregadi  décidèrent  que 
Trevixam,  qui  avait  déjà  fait  savoir  qu'il   était  prêt  à  partir, 
devrait  en  effet  partir  le  31  juillet  pour  Brescia  ou  Vérone  et 
y  installer  un  bureau  de  recrutement  pour  cinq  ou  six  mille 
provisionati  ;  on  lui  remit  vingt  mille  ducats   pour  payer  ses 
recrues  (6).  —  Ils  décidèrent  aussi  le  28  de  procéder  le  lende- 
main à  la  nomination  d'un  payeur  de  l'armée.  Ce  payeur  aurait 


(1)  Marino  Saxuto,  II,,  1218,  Relation  de  Caxaro.  4  .sei)tombfe  14flO. 

(2)  Ibid..  11,912,  Venise,  in  conseio,  11  juillet  1W9. 

(3)  JbicL,  II,  976,  Rec'.ori  de  Brescia  à  la  Seigneurie,  J?  juillet  U99. 

(4)  IbicL,  II,  9,;i,  Venise,  /?i  pregadi,  26  juillet  1499.  Milan,  A.  d.  S.  Pot. 
estere,Vevezia,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  27  juillet  1499  ;  Mariiio  Sanuto, 
11,968,  in  jiregadi,  26  juillet,  et  II,  966,26  juillet,  in  conseio.  —Il  avait 
été  question,  entre  autres  personnages,  pour  remplir  les  fonctions  de  prové- 
diteur  général,  de  Marco  Sanuto,  homme  très  hostile  à  Ludovic  Sforza.  Ce 
Sanuto  avait  même  très  sérieusement  espéré  être  nommé. 

(5)  Ibid..  II,  966,  27  juillet  1499.  Latuada  a  Ludovic  Sfoiza,  Venise, 
27  juillet  1499.  Lout.s  Xll  et  Ludovic  Sforz-a,  Documents,  21.'). 

(6)  Jbid.,  II,  976,  in  colegio,  28  juillet  1499. 
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une  suite  de  six  hommes  et  six  chevaux  et  un  traitement  men- 
suel de  soixante  ducats,  de  l'emploi  desquels  il  n'aurait  pas 
à  justifier,  mais  qu'il  ne  pourrait  pas  dépasser;  il  serait  tenu 
d'avoir,  aux  frais  de  la  Seigneurie,  un  caissier  ou  comptable, 
accompagné  d'un  valet  ;  il  ne  pourrait  payer  aucun  compte  non 
présenté  au  Colegio  et  non  muni  de  la  signature  des  deux  prové- 
dileurs  (l).Le  30  juillet, A^ido  Morosini,  iilsde  Nicolo,  fut  nommé 
payeur  de  l'armée  (2).  On  autorisa  les  deux  provéditeurs  à 
emporter  chacun  quatre  cents  ducats;  le  I""""  août, les  Pregadi  rédi- 
gèrent les  lettres  de  commission  de  V.  Morosini,  quipartitpour 
l'armée  le  3  au  soir.  Le  3  août  on  fixa,  par  un  vote,  la  date  du 
départ  de  Marco  Antonio  Morexini  au  7  août,  à  peine  de  cinq 
cents  ducats  d'amende  en  cas  de  retard  (3) .  Trevixam  prit 
Brescia  pour  centre  de  ses  opérations  et  pour  quartier  géné- 
ral (4);  c'est  de  là  qu'il  prépara  toute  l'armée;  c'est  là  qu'il 
attendit  l'arrivée  de  son  collègue  Morexini,  de  l'ambassadeur 
français  Beaumont  avec  qui  devait  être  concerté  le  plan  défi- 
nitif de  la  campagne  et  la  date  de  l'ouverture  des  hostilités  (.5). 
Les  préparatifs  militaires  de  la  république  de  Venise,  moins 
importants  (]ue  ceux  de  Louis  XII,  n'en  étaient  pas  moins  fort 
sérieux,  et  le  concours  de  l'armée  vénitienne  ne  devait  pas  être 
inutile  à  l'armée  française.  Mais  ils  eurent  le  grave  tort  d'être 
commencés  beaucoup  trop  tard  et  menés  beaucoup  trop  lente- 
ment. L'armée  vénitienne  ne  se  trouva  prête  qu'à  l'heure  où 
la  campagne  était  en  quelque  sorte  finie,  tout  au  moins  quand 
l'issue  probable  s'en  était  dessinée.  Que  la  Seigneurie  de  Venise 
ait  eu  l'intention  de  manquer  aux  conditions  de  son  traité  et  de 
soustraire  son  concours  militaire  à  Louis  XII,  ses  propres  décla- 
rations, sans  cesse  répétées  et  avec  une  croiss mte  énergie,  la 
présence  et  le  contrôle  des  ambassadeurs  français,  le  danger 
même  que  cette  perfidie  lui  eût  fait  courir  et  que  les  succès  des 
Français  aggi-avaientcha'jue  jour,  —  ces  diverses  raisons  empê- 
chent de  le  supposer.  Mais  on  peut  croire  que  son  arrière-pensée 
fut,  en  formant  et  en  organisant  cette  belle  armée,  de  la  ména- 

(I)  Marino  Sanuto,  II,  9G-2,  in  colegio,  30  juillet  \'m. 

(-2)  [bld.,  II,  <J78  et  1027,  in  colegio,  29  juillet  et  fi  aoùL  liO'l. 

(3)  Ibid.,  II.  1009,  in  colegio,  3  août  1499. 

(4)  IbicL,  11,  1009,  Trevixam,  Brescia,  10  août  1499. 

(5)  Malgré  les  mauvaises  nouvelles  ([u'elle  recevait  de  la  flotte  contre  les 
Turcs,  Venise  était  décidée  à  suivre  les  conseils  des  amliassadeurs  franrais 
c'est-à-dire  à  agir  vivement  pour  Unir  la  guerre  d'un  coup  au  lieu  de  la 
laisser  traîner. 

L.  P.,  loin.  I.  27 
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ger  aillant  que  possible  pour  s'en  servir  ensuite  contre  l'ennemi, 
beaucoup  plus  redoutable,  qui  la  menaçait  de  TOrient.  Au  reste, 
l'invasion  française  fut  trop  soudaine  et  trop  foudroyante  pour 
permettre  à  Ludovic  Sforza  de  tirer  avantage  de  la  lenteur  des 
Vénitiens.  Et,  par  une  singulière  erreur  de  perspective,  les 
armements  de  la  Seigneurie,  par  leur  méthode,  par  leur  len- 
teur peut-être,  par  la  facilité  même  qu'il  eut  de  les  connaître, 
lui  firent  croire  que  ce  serait  de  l'Est  que  lui  viendrait  sou 
principal  adversaire. 

Venise  compléta  son  organisation  militaire  et  diplomatique 
par  un  sysLème  d'espionnage  que  l'on  pourrait  mettre  en  paral- 
lèle avec  celui  de  Ludovic  Sforza  :  tous  les  Vénitiens  y  collabo- 
raient suivant  leurs  forces  et  selon  les  circonstances  :  le  cardinal 
Grimani  faisait  intercepter  pour  le  compte  de  la  Seigneurie  les 
courriers  d'Ascanio  Sforza,  qui  parlaient  de  Rome  avec  des 
nouvelles  imporlantes  ;  la  Lombardie  fut  tillonnée  d'agents 
secrets  qui  apportaient  à  Venise  dos  nouvelles  d'Asti,  du  Mont- 
ferral,  de  ^lilan,  el  surtout  des  informations  sur  les  mouvements 
militaires  et  les  préparatifs  de  la  guerre  (I). 

Quant  à  des  dispositions  financières  spéciales  en  vue  de  cette 
guerre,  on  peut  à  peine  dire  que  la  Seigneurie  en  ait  comijiné, 
tant  ses  ressources  étaient  grandes  et  ses  réserves  bien  ména- 
gées. Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Gbarles  VIII,  une  taxe 
extraordinaire  de  deux  dixièmes,  imposée  en  vue  de  la  guerre 
de  Pise,  mais  peut-être  aussi  destinée  à  d'autres  éventualités, 
fut  payée  avec  beaucoup  d'entrain  par  les  Vénitiens,  et  en  un 
mois  fit  rentrer  cent  cinquante  mille  ducats  au  trésor.  Ludovic 
Sforza  fut  stupéfait  de  la  facilité  avec  laquelle  cet  impôt  arrivait 
dans  les  caisses  vénitiennes  (2).  La  liquidation  des  Lippomano 
et  la  faillite  des  Garzoni,  arrivées  coup  sur  coup  en  140!),  ne 
nuisirent  pas  sérieusement  à  son  crédit.  Le  bruit  que  les  Lippo- 
mano allaient  faire  faillite  avait  eu,  même  jusqu'à  Lyon,  un 
énorme  retentissement  :  mais  l'opinion  se  calma  vite  quand  on 
sut  que  tous  les  créanciers  seraient  payés  et  qu'il  resterait 
encore  un  actif  de  cent  quatre-vingt  mille  ducats  (3). 

En  juillet  1199,  pour  réunir,  plus  vile  (jue  par  les  perceptions 

(1)  Chvonicon  Voietum,  pag.  16G.  Voii'  un  pxpn)|ile  cnlro  autres, Mariuo 
Sanuto,  II,  1096,  Crema,  Liom,  15  août  1499. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  estere  Venesia,  Lalundn  à  Ludovic  Sforza,  1!) 
avril  1V.(8,  el  ihid.,  Cavtcjf),  ycncr.,  Ludovic  Sforza  à  Laluada,  '2'i  avril  U'J8. 

(;i)  Mauino  SanutU;  II,  839;  Vamico  fedel  ù  la  Seigneurie,  12  juin  1499. 
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ordinaires  d'impùls,  l'argent  nécessaire  ù  rexpcdilion,  on  fit  un 
emprunt  considérable  à  l'une  des  procuralies  de  saint  Marc,  et 
on  saisit  les  créances  de  la  banque  Garzoni  ;  on  mit  en  vente  les 
boucheries  de  la  Seigneurie,  qui  précédemment  se  louaient 
comme  les  boutiques  du  Rialto  (1).  Ces  diverses  mesures  et  le 
jeu  naturel  des  revenus  de  Venise  lui  mirent  entre  les  mains, 
à  la  lin  de  juillet,  d'imposantes  disponibililés.  environ  cinq  cents 
mille  ducats  {2}. 


III. 


LES    PREPARATIFS    DE    LUDOVIC    SD'ORZA. 

Les  intentions  hostiles  du  roi  de  France,  la  jalousie  de  Venise 
n'étaient  pas  ignorées  du  duc  de  Milan  ;  un  habile  et  vaste  sys- 
tème d'espionnage  lui  fit  connaître  presque  jour  par  jour  les 
préparatifs  militaires  des  deux  puissances  :  il  ne  pouvait  pas 
douter  qu'ils  fussent  dirigés  contre  lui.  Et  cependant,  il  ne  paraît 
pas  avoir  jamais  compris  ni  la  gravité,  ni  rimminence  du  dan- 
ger. Il  compta  tout  d'abord  sur  ses  ressources  ordinaires,  tant 
militaires  que  financières;  bien  après  l'avènement  de  Louis  XII, 
il  comptait  encore,  loin  d'avoir  à  résister  chez  lui  à  une  inva- 
sion, pouvoir  disposer  de  ses  forces  pour  secourir  ses  alliés;  ce 
n"ctait  d'ailbjurs  ni  deTrivulce  ni  de  Louis  XII  qu'il  pensait 
avoir  à  attendre  la  première  attaque,  c'était  de  Venise,  et  il  ne 
craignait  pas  sa  puissance  militaire:  ce  fut  donc  contre  ce  danger 
hypothétique  et  hypothétiquement  médiocre,  selon  lui,  qu'il 
orienta  d'abord  tout  l'etfort  de  sa  résistance. 

L'année  1 198  finit  pour  lui  dans  une  trompeuse  sécurité;  son 
armée  était  théoriquement  nombreuse  et  en  bon  état,  com- 
maiuléô  par  quelques-uns  des  meilleurs  condottieri  italiens,  et 
par  divers  capitaines  milanais  de  sou  entourage  ou  de  sa  famille. 
Elle  était  occupée  sui-  tous  les  points  de  la  péninsule  où  l'on  guer- 
royait, etco  n'étaient  pas  leschampsde bataille  qui  nuuKjuaient 
à  l'Italie  de  l'iOB.  Ludovic  Sforza  comptait,  au  cas  où  les  Véni- 
tiens enverraient  contre  Florence  le  tluc  d'Url)in,  Carlo  Orsini 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Eut.,  Venez-la,  Latuacla  à  LuJovic  Sforza.  I!)  juillet 
1499.  Louis  Xllet  Ludovic  Sforza,  Document:^,  19."). 

(2)  Mauîno  S.vnuto,  II,  9jS,  Rome,  t'ainljassacleur  vénitien  à  la  Seigneu- 
rie, 19,  20  juillet  1499. 
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et  Bai'Lolo  d'Alyiano,  leur  y  opposer  quatre  cent  trente-cinq 
hommes  d'armes  commandés  par  le  seigneur  de  Piombino,  le 
comte  Renuzzo  et  J.P.  Baglioni,  et  cinquante  arbalétriers  du 
même  Baglioni.  En  Romagne,  si  les  frontières  florentines  ou  les 
étals  de  la  comtesse  d'Imola  étaient  menacés,  il  pouvait  envoyer 
Gasparde  San  Severino  avec  cent  hommes  d'armes  et  cinquante 
de  cavalerie  légère,  choisis  dans  les  compagnies  du  marquis  de 
Mantoue,  du  prince  Alphonse  d'Esté  et  dans  celle  qui  portait 
son  nom.  Dans  l'incertitude  des  projets  des  Vénitiens,  pour 
prévenir  toute  agression  par  la  frontière  du  Bolonais,  il  plaçait 
sur  le  Tanaro  le  reste  de  la  compagnie  d'Alphonse  d'Esté,  pour 
le  commandement  de  laquelle  il  hésitait  entre  le  même  Gaspar 
de  San  Severino  ou  le  comte  deCaiazzo.  En  Parmesana,  il  can- 
tonnait deux  cents  autres  hommes  d'armes,  commandés  aussi 
I)ar  Caiazzo,  qui  devaient  rester  toujours  prêts  à  se  lancer,  soit 
en  Romagne,  soit  vers  Florence,  et  en  tout  cas  tenir  en  respect 
Bologne  et  l'empêcher  d'attaquer,  soit  les  Florentins,  soit  la 
comtesse  d'Imola.  Enfin  pour  répondre  aux  groupements  de 
troupes  que  faisaierit  les  Vénitiens  aux  confins  de  l'Oglio,  avec 
le  comte  de  Pitigliano,  le  comte  Bernardino  de  Moltono  et 
Filippo  Rossi,  Ludovic  demandait  au  marquis  de  Mantoue 
de  répartir  toutes  ses  troupes,  hommes  d'armes  et  cavalerie 
légère,  dans  les  localités  voisines  de  la  frontière  vénitienne.  U 
voulait  y  envoyer  en  môme  temps  sur  l'Oglio  et  dans  le 
Crémonais  des  troupes  assez  nombreuses  avec  le  marquis  Er- 
mete  Sforza,  le  comte  Francesco  Sforza,  F.-B.  Visconti  et  Scara- 
muzza.  Enlin  tous  les  autres  hommes  d'armes  du  duché  étaient 
<i  en  ordre»,  et  Ludovic  croyait  pouvoir  s'en  servir,  soit  contre 
les  Vénitiens,  soit  contre  tout  autre  ennemi  (1). 

Ces  troupes  étaient  moins  imposantes  sur  le  terrain  que  sur 
les  rôles  du  gouvernement  milanais  ;  elles  étaient  mal  payées, 
mal  fournies  de  chevaux  et  d'armes,  incomplètes  (i?);  les  places 
fortes,  les  fortifications  des  villes,  étaient  mal  entretenues;  les 
garnisons  y  étaient  nulles  ou  médiocres  ;  l'artillerie  était  mé- 
diocre de  qualité  et  de  quantité  :  en  septembre  1  '»98,  il  n'y  avait 
guère  que  les  places  frontières  entre  le  Milanais  et  Venise  qui 
fussent  à  pou  près  convenablement  garnies  de  troupes  ;  trois 


(I)  Milan,  A.  d.  S.  Cartcgg.  gêner.  Proviaioni  farte  pcr  lcr,,.-^o  r/,c  van  no 
in  tercho.  Pièce  sans  nom  d'aulour  cl  sans  date. 

{l)  Milan,  A.  d.  S.  Cartcgg.  gcncr.  A. -M.  de  San  Seveiinu  à  Ludovic 
Sforza,  16  avril  14'I8. 
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cents  hommes  d'ai-mes  y  étaient  dispersés  en  petits  paquets  (1). 
Le  commandement  n'était  pas  moins  divisé  :  il  était  partagé 
entje  cinq  diefs,  Scai-amuza  Visconti,  F.-B.  Visconti,  le  mar- 
quis et  Francesco  Sforza  et  un  Pallavicini  ;  aussi  ces  garnisons 
et  ce  système  de  défense  paraissaient-ils  insuffisants,  vu  la 
proximité  des  places  vénitiennes  de  l'autre  côté  de  l'Oglio  (2). 
Sur  tous  les  autres  points,  pour  les  autres  questions,  la  nature 
même  des  mesures  prises  prouve  que  les  défauts  à  corri- 
ger étaient  grands  :  sur  la  frontière  occidentale,  la  Rocca 
d'Arazzo.Annona  n'avaient  que  des  fortifications  à  demi  ruinées  ; 
Arazzo  était  mal  gardée  par  le  condottiere  Jacomo  Albanese  ;  il 
n'y  avait  que  soixante-dix  fanti  à  Annona,  garnison  insuffisante 
dans  l'état  de  la  place  ;  le  commissaire  ducal  de  l'Oltra  Po 
manquait  de  fonds  pour  les  réparations  nécessaires  ;  l'artillerie 
milanaise  était  mal  entretenue  (3),  —  Les  dépenses  militaires 
faites  pendant  Tannée  1498  et  les  premiers  mois  de  1499  ne  pré- 
sentent aucun  caractère  d'ensemble  ;  ce  sont  des  mesures  tou- 
tes locales,  prises  pour  des  motifs  particuliers,  et  à  la  suite  de 
circonstances  sans  lien  entre  elles.  Si  l'on  peut  attribuer,  par 
exception,  à  l'initiative  de  l'inquiète  et  haineuse  sollicitude  de 
Malvezzi  les  quelques  améliorations  introduites  en  juin  à  Rocca 
d'Arazzo  et  à  Annono  (4),  beaucoup  de  ces  mesures  isolées, 
prises  à  longs  intervalles  et  différentes  de  caractère,  sont  plus 
semblables  à  des  caprices  qu'aux  actes  raisonnes  d'une  poli- 
tique suivie  (5). La  seule  idée  politique  qui'ait  inspiré  alors 

(1)  Vingt-cinq  hommes  d'armes  à  Calzo  et  ù  Priminengo,  à  peu  près 
autant  à  Zinivolta  et  Zanello,  le  double  à  Soncino  et  à  Roijero,  quarante  à 
Hordolano,  quinze  seulement  à  Castelvesconte,  vingt  à  Corte  de'  Cortesi  et 
à  La  Biua  ;  mais  il  n'y  avait  que  vingt-cimi  fantassins  à  Torre  de  San-Tris- 
tano,  et  seulement  quehjues  hommes  de  cavalerie  légère  à  Monistrolo. 

(2)  Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  E  xix,  3.  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue, 
2  septembre  1498.  Elles  n'en  étaient  sèiiarées  «{ue  par  des  dislances  de  qua- 
tre, trois,  deux  milles,  parfois  même  un  mille  et  demi. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  17  juin  H98. 

(4)  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  24  juillet  1498.  Louis  XH  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  37. 

(5)  Telles  sont  la  nomination  de  Scaranmzza  Visconti,  comme  gouverneur 
de  Novare,  (La  nomination  est  motivée  parce  que  «  suspectiones  belli  quae 
circumvolitant  nos  admonent  nostrum  esse  judiceraus  virum  rei  militaris 
scientia  pncditum  urbi  nostra;  Novaria^  prœlicere»  Milan,  Cartegg.  gêner., 
Ludovic  à  la  Seigneurie,  Venise,  16  juin  1498),  le  creuseinent  d'un  souter- 
rain sous  le  château  de  Milan  pour  y  créer  une  issue  secrète  et  une  voie  de 
secours  (Marino  Sanuto,  II,  25),  Lippomano  à  la  Seigneurie.  20  décembre 
1498),  l'inspection  de  la  citadelle  et  de  la  porte  de    Parme  (Milan,  A.  d.  S 
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quelques  aclcs  de  ce  genre  est  la  défiance  et  la  crainte  de 
Venise  :  c'est  pour  lui  faire  pièce  que  Laluada  accueille  favo- 
rablement la  demande  d'entrer  au  service  du  Milanais  que  lui 
adresse  Henri  Porro  (1),  capitaine  de  quatre-vingts  chevaux  au 
service  de  Venise,  ancien  olïicicr  de  la  compagnie  de  Uoberto  di 
San-Severino  ;  c'est  pour  répondre  à  rengagement  par  Venise 
de  Carlo  Orsini  cl  de  Bartolo  d'Alviano,  dirige  contre  les  Flo- 
rentins, que  le  duc  engage,  de  compte  à  demi  avec  ceux-ci, 
le  seigneur  de  Piombino  et  Jean-Paul  Baglioni  (2).  On  pourrait 
citer  un  très  grand  nombre  de  faits  analogues.  Une  mesure 
d'un  caractère  plus  général  montre  nettement  quelle  était  pour 
l'heure  l'orientation  de  la  politique  défensive  de  Ludovic 
Sforza  :  il  promulgua  le  2G  février  1499  un  édit  interdisant  aux 
Milanais  «  suh  pœna  rebeUionis  »  de  se  mettre  a  la  solde  de  la 
République  de  Venise  (3). 

La  conclusion  de  l'alliance  franco-vénitienne  et  le  caractère 
agressif  du  traité  entre  les  deux  étals,  la  menace  mal  dissimulée 
d'une  invasion  combinée,  commencèrent  à  ouvrir  les  yeux  de 
Ludovic  Sforza,  sinon  sur  le  foyer  principal,  au  moins  sur  la 
gravité  du  danger  qui  le  menaçait  ;  quelques  mesures  de 
défense  générale  furent  le  résultat  de  cette  vision  plus  saine 
des  circonstances  :  à  la  lin  de  février  1499,  il  installa  une  poli'-e 

(Vicende  commun l,  Parme,  Insli-ucliou  do  Ludovic  Sioiv.a  ;ï  Filipitiiio 
Flisco,  13  octobre  1498),  une  levée  de  mille  provisionati  et  une  revue  de 
deux  cents  hommes  d'armes  à  Pavie  (Marino  Sanuto,  11,78,  28  octobre  1498). 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Yenezia,  Latuada  à   Ludovic,  15  novembre 

1498. 

(2)  Brognoloau  marquisde  Mantoue,  2  septembre  \m%.Loui8XlI et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  49.  Ce  ne  fut  pas  sans  dillicullés  que  le  seigneur  de 
Piombino  consentit  à  entrer  au  service  de  Ludovic  Sforza.  Ce  principiculc 
laétendit  que  Télendard  que  Ludovic  lui  destinait  et  qui  portait  des  colombes 
n'était  pas  assez  honorable.  Taddeo  Vimercali  dut  l'écrire  à  Ludovic  (Milan, 
A.  d.  S.  Pot.  Est.  Eirenze,H)  octobre  1498):  «Ad  la  parte  dol  stendardo  mi  lia 
facto  respondere  che  el  ringratia  la  Excellenlia  Vostra  ihe  se  ne  ricorda,  e 
pensa  che  la  facia  depingere  le  colombe  per  lionorarlo  più  e  credo  che  nel 
dominio  de  Voslra  Excellenlia  le  coloml>e  sieno  do  pin  honore,  ma  per  es- 
sore da  le  bande  di  qua  piii  conosciuta  la  bissa  ;  quando  por  questo  non  se 
altérasse  la  mente  de  la  Excellenlia  Vostra,  desideraria  piii  la  bissa  cha  le 
colombe,  e  me  ha  fado  pregare  chic  ne  scriva  alla  Excellontia  Voslra» 
Ludovic  fut  ol)ligé  de  discuter,  de  lui  faire  dire  que  «  la  bissa  èarma  e  non 
divisa,  laquai  arma  non  si  è  consueta  a  donar  in  slondardi;  ma  chel  slia  de 
bona  voglia,chequeslo  da  le  colombinesaramolto  \)eUo (IL id.,Carte3.oenei'., 
Ludovic  à  Taddeo  Vimercali,  15  octobre),  et  Appiano  finit  par  s'en  contenler 
(Taddeo  Vimercali  à  Ludovic  Sforza,  19  octobre  1498). 

(3)  Mabi.no  Sanuto,  II.  488,  Liom  à  la  Seigneurie,  2Q  février  U99. 
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se  vère  pour  la  garde  de  ses  citadelles  ;  les  châlelains  eurent 
ordre  d'y  résider  continuellement.  Ludovic  ne  les  autorisa  à 
en  sortir  qu'aux  jours  de  fètc  d'obligation  «pour  ouïr  la  messe 
et  prendre  quelque  récréation  »,  à  condition  que  cette  permis- 
sion même  serait  suspendue  en  temps  suspect,  que  ces  sorties 
seraient  toujours  terminées  avant  six  heures  du  soir,  et  que 
pendant  leur  durée  les  châtelains  se  feraient  suppléer  par  des 
lieutenants  sûrs  (1)  ;  en  avril,  Galeazzo  di  San  Severino  fit  une 
inspection  des  frontières  occidentales  du  duché;  il  s'agissait  de 
visiter  les  places,  forteresses,  territoires  où  le  duc  avait  décidé 
de  mettre  des  troupes  pour  prévenir  ou  repousser  une  attaque 
inopinée  venant  d'Asti  ;  il  alla  de  Milan  à  Novare  (2),  et  à  son 
retour  on  commença  à  exécuter  les  travaux  qu'il  avait  reconnus 
nécessaires,  tandis  qu'il  passait  des  revues  d'hommes  d'armes 
destinés  aux  places  de  l'ouest.  Le  mois  suivant,  il  retourna  à 
Novare  pour  présider  aux  opérations  que  le  duc  avait  ordonnées: 
il  lit  démolir  la  moitié  d'un  faubourg,  construire  plusieurs  bas- 
lions  et  raser  des  châteaux  inutiles  à  la  défense  (3).  Mais  cet 
élan  s'ariéla  ou  se  ralentit,  au  cours  même  de  ces  travaux  : 
Ludovic  Sforza  crut  sans  doute  à  ce  moment  que  les  disposi- 
tions menaçantes  des  Turcs,  les  difficultés  entre  Venise  et  la 
France  au  sujet  des  cent  mille  ducats  que  la  Seigneurie  avait  à 
verser,  l'altitude  hostile  de  Maximilien, retiendraient  LouisXlI 
et  le  feraient  renoncer  à  ses  projets.  Aussi  fit-il  bientôt  arrêter 
ou  su-pendre  tous  les  travaux  en  cours  ;  il  écrivait  à  Galeazzo  di 
San  Severino  que  «  ces  réparations  ne  devant  peut-être  pas  avoir 
d'ulililé   immédiate,   et-  les   matériaux   qu'on  y  employait  se 
dégradant  vile,  il  était  plus  convenable  d'y  surseoir  et  d'attendre 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Carteg.  gêner.  LuJovic  Slovza  ;i  Rafl'agnino  Dnnati, 
«arcis  Valenliio  castellanus  ».  Il  est  autorisé  à  sortir  «  per  oldire  messa  o. 
por  tua  rocroafinne,  tutte  le  teste  quale  sono  da  commandamenlo,  purcho 
lion  sia  Iriupu  di  suspeclo,  c  cuiii  questo  che  aile  23  hore  te  retrovi  dentro 
do  la  lorlozza.  »  —  I3ieu  (juc  cette  lettre  ait  un  caractère  privé,  il  est  pro- 
lialile  que  des  lettres  analogues  ont  été  adressées  à  beaucoup  de  castellani 
et  quVUo  est  le  résultat  d'une  mesure  générale. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  G49,  Lipponiano  à  la  Seigneurie,  13  avril  l'i9!). 
Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  E,  xix  3.  Brognolo,  2  avril  Uî»9  :  «  Questa  nia- 
liiia  el  signor  niesser  Galoaz/.o  è  partito  e  andalo  alla  volta  di  Novara  per 
rivedere  quelli  loci  e  passi  dove  ([ueslo  illustrissinio  signor  ha  deliberato 
])rovcdere  de  zentedarme  et  fantarie,  tahuenle  che  venendo  Franzosi  siano 
nieglio  l'urniti  che  l'allra  volta  ».  (Allusion  à  l'attaque  dirigée  par  Trivulce 
CDiiIre  if  Milanais  lors  de  «  dcsclicta  delUi  tvegua  ».) 

(i)  Ibid.,  II,  737,  Lipponiano  à  l'amliassado  vénitienne.  IG  mai  149!). 


L 


424  LOUIS    Ml    ET    LUDOVIC    SKOHZA. 

pour  les  reprendre  le  dernier  moment,  en  calcuhml  exaclernent 
le  temps  qu'il  i'audrail  y  employer  »  (1). 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillel,  alors  que  les  préparalifs  mili- 
taires de  ses  adversaires  étaient  déjà  en  bonne  voied'achèvement 
que  le  duc  de  Milan  songea  sérieusement  à  commencer  les  siens, 
que  sa  future  situation  d'attaqué  et  probablement  d'envahi  ren- 
daient plus  complexes  et  plus  difficiles  à  opérer.  Il  fallait  terminer 
la  défense  de  ces  places  sur  deux  frontières,  achever  et  coor- 
donner le  recrutement  de  ses  troupes,  les  distribuer  sur  les 
deux  frontières  attaquées,  en  donner  le  commandement  à  l'un 
des  capitaines  qui  se  le  disputaient,  faire  iin  plan  définitif  de 
résistance  aux  deux  armées  envahissantes.  Ludovic  Sforza, 
attardé,  comme  acculé  dans  un  délai  trop  court  par  un  impi- 
toyable adversaire,  montra  alors  une  activité  fébrile  et  les  res- 
sources d'un  incontestable  savoir-faire.  Mais,  malgré  les  qualités 
qu'il  déploya,  il  n'obtint  que  des  résultats  incomplets  :  il  fut 
desservi  par  des  circonstances  malheureuses,  par  des  dissenti- 
ments d'une  extrême  gravité  entre  ses  collaborateurs,  par  la 
maladie,  et  enfin  par  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique  dans  ses 
tentatives  mêmes. 

L'achèvement  des  fortifications  le  préoccupa  d'abord.  Il  fit 
fortifier  ou  détruire  au  ras  du  sol  les  villas  qu'il  possédait  entre 
Vercelli  et  Novara  pour  donner  moins  de  ressources  à  l'en- 
nemi (2).  Dans  le  Castelleto  de  Gènes,  précédemment  inspecté 
parle  comte  de  Gaiazzo  et  déjà  muni  d'artillerie,  il  fit  réparer 
un  bastion,  «  la  bastia  de  Rest  »,  à  demi  détruit,  inhabiiable  et 
menaçant  ruine  ;  il  ordonna  presque  en  même  temps  la  fortifi- 
cation des  bastions  d'Alexandrie,  la  construction  d'un  pont  sur 
le  Pô  entre  Valence  et  Bisignana,  l'envoi  de  l'ingénieur  Mor- 
gante  à  Alexandrie,  pour  y  réparer  le  Gastellazzo  (3).  Le  com- 
missaire Malvezzi  le  seconda  avec  zèle  et  clairvoyance  ;  il  fit 
fortifier  Borgolio,  un  des  pointe  que  les   Français  pouvaient 

(1)  Ludovic  Sforza  à  Galeazzo  de  San  Savorino,  -'l  avril  là\}[).  Louis  XII  et 
Lïidoric  Sforza,  Documents,  103. 

(2)  Mauino  Sanuto,  II,  814,  Doice  à  la  Seigneurie,  Tui'iii,  11  juin  1499. 

(3)  Jbid.,  II,  759,  Lipponiano  à  la  Seigneurie,  23  mai  1499.  Il  y  avait  en- 
voyé deux  bombardes  grosses,  six  «costaldi»,  quatre  passevolanl.s  et  cin- 
quante «schopetieri».  Milan,  A.  d.S.  Pot.  Est.  Genoca,  Gaspar  de  Cropello  à 
Ludovic  Sforza,  Gènes,  8  juillet  1499.  Marino  Sanuto,  II,  957,  Urbain, 
ambassadeur  de  Montferrat  à  la  Seigneurie,  Casai,  20  juillet  1499.  Milan, 
A.  d.  S.,  Cai'tegg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  9  juillet  1499. 
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prendre  pour  but  de  leur  attaque  (1)  ;  il  y  lit  établir  des  case- 
mates ,  nettoyer  et  creuser  des  fossés  ,  entre  autres  ceux 
d'Alexandrie  et  d'Annona,  qui  en  avaient  grandement  besoin  ; 
il  demanda  à  Ludovic  de  ne  pas  recruter  de  «  rjuasladorl  »  dans 
le  pays  entre  Stradella  et  Alexandrie,  pour  qu'on  ne  lui  enlevât 
pas  ses  manouvriers,et  il  en  réclamait  six  cents  de  plus  :  Ludovic 
lui  en  envoya  six  cents  pris  sur  le  territoire  de  Pavie  ;  Malvezzi 
en  eut  à  sa  disposition  jusqu'à  mille  et  davantage  (2).  —  Une 
nouvelle  inspection  fut  faite  à  partir  du  1"'"  juillet  par  Galeazzo 
di  San  Severino  (3). 

L'armée  se  complétait  en  même  temps.  Ludovic  Sforza  ordonna 
une  levée  en  masse  de  tous  les  sujets  ducaux  pouvant  servir 
dans  l'infanterie  (41.  Une  imposante  garnison  lut  envoyée  à 
Alexandrie  (5),  une  autre  à  Novi,  deux  mille  fantassins  et  quatre 
cen  ts  chevaux  au  Castelletto  de  Génes(G), la  compagnie  d'Alphonse 
d'Esté,  composéede  deux  cents  hommes  d'armes  et  d'un  nombre 
égal  de  gens  de  sa  «  famiglia  »,  fut  destinée  à  occuper  le  Nova- 
Ci)  Milan,  À.  d.  S.  Cartegg.  cjeiier.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  6  juillet 
U99  :  '(  e  iiitendo  lo  nemico  t'ai-  grau  disegno  sopra  questa  cittade  :  ho  auimo 
di  fai-gli  ti-e  o  quattro  caseinatte  et  cavarli  le  sue  fosse. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  Lucio  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  9 
juillet  1499  :  «  Supplice  la  Celsitudine  Vootra  voglia  far  tore  de  li  guastadori 
che  stano  da  la  Stradella  in  qua,  adcio  non  se  ritornasse  a  commaudare  a 
quelli  niedesinii  a  li  quali  lio  facto  coniuiandare  io  per  non  metter  confu- 
sione  «  et  ibid.,  Ludovic  Sforza  à  Lucio  Malvezzi.  11  juillet  IWy  :  «  De  li 
guastatori  noi  havemo  mandato  a  levar  liOOÛ  iu  le  terre  de  Pavese  ;  voi  ne 
haveti  havere  de  quelle  terre  700  et  altri  400  ». 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  786,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  Milan,  1-'  juil- 
let 1499.  ]bicl.,  921,  Rectori  de  Brescia  à  la  Seigneurie,  12  juillet  1499. 

(4)  Ludovic  Sforza  voulait  passer  une  revue  générale  de  ses  troupes. 
Jbid.,  II,  814,  Dolce  à  la  Seigneurie,  11  juin  1499.  Cette  idée  persista  ;  Lippo- 
mano, ^'-  juillet  1499,  en  reparle  (ihid.,  II,  786).  Brognolo  au  Marquis  de 
Mantoue,  S  juillet  1499.  Louls  XII  et  Ludovic  Sforza,  Dociimeiit!i,ljS. 

(5)  Voir  note  précédente  et  Marino  Sanuto,  II.  937,  Urliain  à  la  Sei- 
gneurie, 20  juillet  1499  (d'ai)rés  ce  dernier  témoignage,  il  y  avait  encore  à 
cette  date  peu  de  monde  ;ï  Alexandrie).  Cette  garnison  se  composait,  outre 
les  guastadori  en  très  grand  nombre,  d'infanterie  et  de  cavalerie  légère,  de 
quatre  cents  hommes  d'armes  et  de  la  famiglia,  c'est-à-dire  de  la  garde 
personnelle  du  duc. 

(6)  Marino  Sanuto,  II,  882,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  1"  juillet  1499. 
C'est  Caia/.zo  qui  conduit  les  garnisons  à  Alexandrie  et  à  Novi.  —  Marino 
Sanuto,  II,  921,  Rectori  di  Brescia  a  la  Seigneurie,  12  juillet  1499,  et  Flo- 
rence, A.  d.  S.,  Lettere  cstere  alla  Signoria,  reg.  XXXVII  ;  ambassadeur 
llorentin  à  la  Seigneurie,  Milan,  10  juillet  1499  :  «  Non  manca  questo  Signore 
di  mandare  tutte  le  gente  sue  verso  Alexandrin  et  .\nnono  et  Novara,  e  questa 
inatina  é  inviatosi  in  a  M.  Galeaz  ». 


.'lOG  LOUIS    XU    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

rese  et  le  pays  d'Ale.xaudiic,  avec  de  la  cavalerie  légère  et  de 
l'infanterie,  pour  s'y  tenir  en  observation  et  «  far  rergogna^^  à 
qui  voudrait  attaquer  le  duché  (I). 

C'est  de  la  même  façon  hâtive  et  précipitée  que  Ludovic  Sforza 
organise  son  artillerie  ;  il  la  compose,  au  commencement  de 
juillet  1499,  de  pièces  d'artillerie,  enlevées  aux  diverses  cita- 
delles,que  le  maître  bombardier, Burati  de  Basgapede,  est  chargé 
de  distribuer  aux  maîtres  do  l'artillerie  (-2).  Tout  en  dégar- 
nissant ainsi  la  frontière  do  lOglio,  il  comprenait  la  nécessité 
d'y  remplacer  l'arlillerie  enlevée  :  il  promettait  au  châtelain 
de  Santa-Groce  de  Crémone  de  lui  fournir  des  canoni  et  des 
spingarde  en  mémo  temps  iiue  les  nuiuitions  nécessaires  (3). 
Les  approvisionnements  ne  sont  pas  préparés  plus  vile  :  c'est  le 
20  juillet  seulement  qu'il  fait  fournir  de  blé  les  forteresses  de 
Vigevano,  Mortara  et  Saltinara  (4).  Il  organisait  d'une  façon 

(1)  Amljiissadeur  tloreiitia  ;i  Milan,.'!  juillet  JWi).  Louisi  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  1G2. 

(2)  C'est  ainsi  qu'il  piid.-uuIo  à  la  citadelle  de  Pavie  un  passevolaut  el 
quarante  i^pinrjai'de  avec  leurs  lourniments,  au  château  de  Pizleone  un 
fauconneau  de  fer,  à  la  citadelle  de  Crémone  deux  passevolants,  dix  «  spin- 
garde »,  deux  cents  arquebuses  avec  leurs  accessoires,  au  château  d'Arona 
un  passevolaut  de  bronze,  un  spingardone,  sept  «spingarde»;  il  fait  remettre 
par  le  châtelain  de  Santa  Croce  au  comte  de  Caiazzo,  vingt-cinq  arquebuses, 
et  vingt-cinq  escopettes  avec  leurs  munitions  ;  il  ordonne  aux  châtelains  de 
Cassano  et  de  Caravaggio  de  réunir  et  de  tenir  disponibles  toutes  les  nm- 
nitions  contenues  dans  leurs  forteresses.  (Milan,  A.  d.  S.  Lettere  missive, 
reg.  62,  fol.  298,  Circulaire  de  Ludovic  Sforza,  6  juillet  1W9,  aux  châtelains 
de  Pavie,  de  Pizleone,  Soncino,  Crémone,  Arigouia  et  Arona).  Il  semonça 
même  vivement  un  de  ses  ollîciers,  qui  lui  avait  probablement  fait  des  oli- 
servations  sur  l'exécution  de  cet  ordre;  (Milan,  A.  d.S.  Lettere  missive, 
reg.  LXII,  fol.  19'J  v)  «  Capitano  Pizleoiiis  »  :  «  Tu  liai  persuadere  che  ha- 
biamo  a  memoria  del  fornimento  de  artelarie.  el  ([ual  si  trova  in  questa 
forteza,  e  che  sapemo  multo  ben  quello  che  faceino,  e  pero  anche  tu  hai 
exequito  quello  le  scrivenio  como  volemo,  consignando  a  Burati,  etc.»  Mais 
il  ne  fut  pas  facile  partout  d'exécuter  cet  ordre.  Conradus  de  Laudo  lui  ré- 
pondit par  exemple:  «lo  me  ritrovomolto  mal  fornito  de  siniile  monitione  e 
maxime  de  artelarie  grosse  »,  et  lui  demanda,  pour  éviter  toute  responsa- 
bilité, de  faire  choisir  cette  artillerie  par  unollicier  désigné  par  lui  (Conradus 
de  Laudo  à  Ludovic  Sforza,  12  juillet  1499,  Milan,  Carter,g.  rjen.).  , Milan, 
A.  d.  S.,  ibid.,  fol.  202,  Castellano  Arcis  Sancta'  Grucis  Cremona^.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sror:a,  Documents,  IL  Milan,  A.  d.  S.,  ihid.,  fol.  201. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Und.,  fol.  200.  Castellano  Arcis  Sancl;u  Crucis  Cre- 
inona;.  [Connaissant]  «  del  bisogno  de  li  someci  e  bolzoni  quauto  de  le  spin- 
garde, maiidando  (lui  la  misura  <■  numéro  de  li  canoni  iiuali  sono  necessarii 
aile  dicte  spingarde  ». 

(4)  Marino  Sanuto,  il  9'i(j,  Liom  à  |a  Seigneurie,  Crema,  20  juillet  1499. 
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rudimentairc  une  surveillance  des  porls  et  passages  du  Tessin, 
de  rOglio  et  du  Pu.  Eu  prévision  tl'une  allaque  des  Français, 
qui  pourrait  èlre  aussi  bien  seci'ète  qu'ouverte,  il  voulait  inter- 
dire la  circulation  par  les  ports  du  territoire  milanais  à  tout 
individu  d'identilc  douteuse  et  tl'intentions  suspectes  ou  ayant 
des  projets  nuisibles  à  la  sécurité  générale. 

Il  cliargea,lo  3  juillet,  le  caniéricr  Spadacino  d'inie  inspection 
permanente  des  ports  du  Tessin  (1)  et  de  ceux  du  Pô  (2).  Spada- 
cino devait  èlre  toujours  en  tournée  le  long  du  tleuve,  s'arrètant 
aux  ports  indiqués  et  y  surveillant  les  gardiens  des  passages.  Il 
était  interdit  à  ces  gardiensde  laisser  pénétreren  Milanaisaucun 
individu  non  muni  d'un  sauf-conduit  des  ofiiciers  commandant 
les  passages.  Spadacino  devait  recommander  aux  capitainesdes 
porls  la  vigilance,  la  présence  constante  à  leurs  postes,  le 
sérieux  interrogatoire  des  passants,  l'examen  de  leurs  bulletins 
de  circulation  et  des  visas  de  ces  bulletins  pour  s'assurer  (ju'ils 
n'étaient  pas  falsitiés.  Il  devait  lui-même,  autant  que  possible, 
s'assurer  si  ces  voyageurs  étaient  des  envoyés  de  princes  amis 
ou  feudataires  de  la  France,  s'ilsétaient  porteurs  d'instructions 
ou  de  lettres  dirigées  contre  les  intérêts  ducaux,  s'assurer  de 
leur  destination.  Il  devait  arrêter  tout  individu  suspect  d'inten- 
tions ou  de  pratiques  hostiles  au  duc,  saisir  ses  lettres  et  les 
envoyer  à  Ludovic  Sforza,  et  tenir  sous  bonne  garde  l'indi- 
vidu arrêté  jusqu'à  réception  d'une  réjjonse  du  duc  de  Milan. 
Exception  n'était  faite  que  pour  les  courriers  officiels  des 
princes  italiens,  de  l'Empire,  de  l'Espagne,  de  la  France,  qui 
devaient  toujours  avoir  libre  circulation,  pourvu  qu'ils  fussent 
porteurs  d'un  insigne  officiel.  Il  devait  se  borner  à  interroger 
ces  courriers,  lâcher  de  savoir  par  eux  des  nouvelles  de  leurs 
pays  de  provenance,  et  les  transmettre  au  duc  quand  elles 
seraient  intéressantes.  Les  ambassadeurs  et  ;uitres  personnages 
d'importance  non  suspects  devaient  èlre  aussi  aduiis  à  cii'culer 
librement.  Ludovic  Sfoi'za  s'en  remettait  d'ailleurs,  pour  les  cas 
qui  ne  [louvaient  être  [U'evus,  à  la  sagesse  de  Spadacino  (3).  — 
D'autres  camôricrs   furent   chargés   de   missions    analogues , 


(1)  Ronicntino,  Tuiiiigo,  Olcza,  Somma,  Castoleto. 

(i)  La  Napoia,  San  Giacomo,  l'ortalba,  Saveiiiia,  l'arpanose. 

(.■<)  Milan,  A.  d.  S.  Cavtegrj.  gêner.  «  Instructio  Spadaciiii,  ;{  jiiill."l  i49y. 
Louis  XII  et  Ludovic  Sfo)-;ïa,  Documents,  161.  —  Les  olUciers  du  pont  de 
Lodi  sur  i'Adda  demandent  au  duc.  le  24  juillet,  un  gai'dien  qui  soit  «  de 
continuo  résidente  per  altenderea  clii  passava.»  Le  gouverneur  J.-P.  Burro 
y  installa  provisoirement  un  des  dix  contestabili  du  reoelino  oltra  Adda. 


428  I.OUIS    XH    LT    LUDOVIC    fcFOIiZA. 

Gaspar  Panigarola  eut  la  surveillance  d'une  autre  partie  du  Pu, 
des  ports  de  Panchavara ,  Dosi  et  la  Gerola,  avec  mission 
d'empêcher  la  circulation  autrement  que  par  les  ports  et  sous 
la  sauvegarde  de  passeports  réguliers.  Il  s'acquitta  de  sa  mis- 
sion avec  une  grande  sévérité  (1).  Il  fallait,  d'après  Brognolo, 
attacher  une  grande  importance  à  ces  mesures  prohibitives  ii]  ; 
on  ne  voit  pas  cependant  ce  que  Ludovic  Sforza,  étant  donné 
les  restrictions  en  faveur  des  personnages  officiels  qu'il  faisait 
lui-même,  pouvait  en  espérer  de  vraiment  utile. 

Les  fortifications  dans  le  Grémonais,  partiellement  commen- 
cées dès  1498,  ne  furent  poussées  avec  énergie  que  vers  le  milieu 
de  juillet.  Le  20  juillet,  l'ambassadeur  florentin  écrivait:  «l'on 
s'occupe  activement  de  pourvoir  aux  frontières  des  Vénitiens, 
bien  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  y  ait  un  mouvement  à  craindre 
de  leur  part».  Le  comte  de  Gaiazzo  y  fut  chargé  d'une  inspec- 
tion analogue  à  celle  que  Galeazzo  di  San  Severino  avait  faite 
dans  la  partie  occidentale  du  duché  ;  il  visita  Robeccho,  place 
du  Milanais,  voisine  de  Pontevico,  Crémone,  Bordolano  :  il 
ordonna  des  constructions  de  remparts  à  Soncino,  lit  approvi- 
sionner de  blé  les  .forteresses  et  passa  une  revue  des  honmies 
d'armes  en  Soresina,  une  autre  de  provisionati  à  Sonzino  et  à 
San  Daniele  (3).  Ludovic  Sforza  avait  pris  des  ingénieurs  à  sa 
solde  pour  ces  travaux  d'arl  (4).  Il  rassemblait  en  même  temps 


(1)  Panigai-ola  à  Ludovic  Sforza.    Pavio,    2Ct  juillet    1499.    Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  214. 

(2)  Mantoue,  Arch.  GonzoQa,  E-xix,  3,  Brognolo  au  marquis  de  Manlouo, 
8  juillet  1499,  Ibid.,  Documents,  170. 

(3)  Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  estere  cdla  Siçinovia,  reg.  XXXVII,  ambas- 
sadeur florentin  à  Milan,  20  juillet  1499  :  «Attendes!  con  diligentia  a  provedere 
le  n-onlieredi  Venetiani,  di  quali  pero  non  s"iutende  movimentoda  lemere.» 
Marino  Sanutû,  II,  934  et  940,  F.  Yalaresso  à  la  Seigneurie,  Pontevico, 
17  et  18  juillet  1499.  Milan,  A.  d.  S.,  Cavterjg.  gêner.  J.B.  Cotti,  commis- 
saire de  Soncino,  à  Ludovic  Sforza,  29  juillet  1499.  «  Clie  facesseno  li  ripari 
la  dove  uiancliava  il  muro,  e  cosi  scripse  alli  homeni  >>.  Ces  réparations 
devaient  être  terminées  en  trois  ou  quatre  jours.  Marino  Sanuto,  II,  976, 
les  rectori  de  Brescia  à  la  Seigneurie,  d'après  Hieronimo  da  Gavardo,  27 
juillet  1499.  Ihid.,  II,  94o,  F.  Yalaresso  à  la  Seigneurie,  Pontevico,  29  juillet 
1499.  et  II,  97G,  rectori  de  Brescia,  29  juillet  1499. 

(4)  Il  lit  construire  des  bastions  sur  les  Ironliéies.  iiolanunent  àPandino. 
(Marino  Sanuto,  II,  946,  Liom  à  la  Seigneurie,  Creina,  20  juillet  1499).  Burro. 
commissaire  dcLodi,  insistait  sur  l'importance  stratégique  de  Ceredo,  place 
voisine  de  la  frontière  et  entourée  de  «  paduli  »  ;  il  demandait  lenlretien  de 
ces  marais  et  l'envoi  d'un  capitaine  spécial.  (Milan,  \.  d.  ii.Carîeyg.  (jener. 
J.-F.  Burro  à  Ludovic  Sforza,  24  juillet  1499).  Le  duc  ordonna  la  construction 
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des  troupes  dans  le  Grémonais  (U.  B.-Francesco  Visconti  réunis- 
sait dans  son  château  de  Brignano,  voisin  de  Grema,  des  hommes 
d'armes  et  des  arbalétriers,  auxquels  il  donnait  de  hautes  paies  ; 
il  avait  publié  un  avis  de  recrutement  ainsi  conçu  :  «  qui  veut  de 
Taigent,  vienne  s'enrôler»  ;  aussi,  malgré  les  prohibitions  de 
Venise,  des  Grémasques  se  rendirent  à  Brignano  (2).  Pour  faci- 
liter la  résistance,  F.-B.Visconti  faisait  couper  les  arbres  à  Gara- 
vazzo  et  à  Mozaniga{3).  Le  duc  envoyait  des  troupes  à  Brivio,  à 
Lecce,  à  l'abbaye  de  Geredo,  à  Vaylate,  cent  hommes  àLampu- 
gnano,  gouverneur  de  Parme,  une  compagnie  avec  Scaranuizza 
Visconti  à  Robeccho,  F.-B.  Visconti  lui-même  avec  huit  cents 
hommes  à  Soncino.  Gaiazzo  restait  comme  gouverneur  du  Gré- 
monais et  généralissime  de  l'armée  de  l'Est  ;  la  correspondance 
du  duc  avec  ses  commissaires  de  la  Ghiara  d'Adda  et  F.-B.  Vis- 
conti était  incessante  (4). 

Dès  le  milieu  de  juillet,  Ludovic  Sforza  croyait  avoir  achevé 
SCS  préparatifs  de  défense;  il  annonçait  l'intention  de  faire  une 
inspection  générale  des  places  fortes  du  duché,  au  moins  de 
celles  delà  partie  occidentale,  laissant  au  comte  de  Gaiazzo,  le 
soin  de  faire  la  même  inspection  sur  les  frontières  vénitiennes. 
Il  fut  empêché  par  la  goutte  de  mettre  son  projet  à  exécution 
comme  il  l'aurait  voulu  (.")).  Il  se  fit  suppléer,  ne  voulant  pas 
attendre  son  rétablissement  pour  procéder  à  cette  visite,  par  le 
collatéral  Simonelta,  qui  fut  chargé  de  l'inspection  spéciale  et 
technique  des  forteresses  (G),  et  par  Galcazzo  de  San  Severino,(|ui 

d'un  pont  sur  l'Adda  ;ï  Gassaiio.  (Marin»  Sanuto,  11,946,  les  rectori  de  Ber- 
ganio  à  la  Seigneurie,  20  juillet  1499).  ^  La  construction  de  ce  pont  fut 
jusqu'aux  derniers  jours  une  des  questions  qui  préoccupèrent  le  plus  les 
défenseurs  du  Grémonais. 

(1)  Marixo  Sanuïo,  II,  146,  même  document  cité  note  précédente. 

(2)  IbUL,  II,  1:3,  Liom  à  la  Seigneurie,  Grema.  25  juillet  1499.  F.-B.  Vis- 
conti offrait  quarante  ducats  (à  (juatre  francs  le  ducat)  aux  hommes  d'armes 
et  dou^e  ducats  aux  fantassins. 

(3)  Ibid.,  II,  973,  même  document,  et  H,  98S,  Liom  à  la  Seigneurie.  Gre- 
ma, 29  juillet  1499. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.  Cai-tegf/.  f/cncr.  Ludovic  Sforza  à  Lampugnano,  Parme, 
28  juillet  1499,  Marino  Sanuto.  II,  !)9j,  Liom  à  la  Seigneurie,  30  juillet  ]4!»9, 
et  iOicL.  II,  9!)r>et  976, rectori  de  Brescia  à  la  Seigneurie, 27  et  2!»  juillet  149!), 
d'après  Hieronimo  de  Gavardo.  Il  avait  donné  aussi  à  Gailo  Angelo  Squa- 
drerio,  nommé  commissaire  résident  h  Garavaggio,  le  titre  et  les  fonctions 
de  commissaire  dans  toute  la  Gliiaradadda  et  l'avait  chargé  d'organiser  un 
service  d'espionnaga  du  coté  de  Brescia  (Dociiments,  71). 

(5)  Voir  les  documents  cités  plus  loin. 

(6i  Milan,  A.  d.  S.  Lettera  mis^ice,   reg.  LXII,   fol.    200.   Ludovic  aux 
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la  fit  plus  vapidemcnl:  du  "20  au  20  juillet,  celui-ci  parcourut, avec 
sa  légèreté  ordinaire,  les  châteaux  de  Galiate,  Berona,  Tortoue, 
la  citadelle  de  Tortone,  Voltasio,  Novare,  le  Bosco  ;  les  forte- 
resses des  Porte  nuove,  de  Saint-Alexis, de  Bergulo,  à  Alexandrie; 
Bassignano,  Annono,  Arazzo  et  le  Castellazzo  d'Alexandrie  (1), 
Galeazzo  di  San  Sevcrino  revint  enchanté  du  hon  état  dans  lequel 
il  venait  de  mettre  toutes  les  frontières  (2).  Ludovic  Sforza  ne 
s'en  remit  pas  à  son  trop  superficiel  remplaçant  ;  aussitôt  guéri, 
il  partit  le  31  juillet  pour  faire  en  sept  ou  huit  jours  une  der- 
nière et  plus  sérieuse  inspection  des  frontières  menacées  do 
l'Ouest  (3)  ;  il  voulait  faire  un  voyage  exclusivement  militaire 
et  pratique,  aussi  laissa-t-il  à  Milan  toute  sa  cour  et  le  corps 
diplomatique.  liO  6  avril,  il  déjeuna  à  Biagrasso  et  coucha  à 
Gazano  ;  le  7,  déjeuna  à  Chiaravalle,  et  le  soir  à  Melignano,  où 
il  devait  rencontrer  Ascanio  Sforza,  et  où  la  rencontre  eut  lieu, 
en  effet,  le  8,  à  deux  tiers  de  mille  hors  de  la  ville,  sur  le  con- 
seil des  astrologues  des  deux  princes.  Tl  rentra  le  9  à  Milan.  Le 
but  du  voyage  était  de  visiter  les  fortifications,  de  voir  ce  qui 
avait  élé  réparé,  ce  qui  pouvait  avoir  à  l'être  encore  ;  en  parti- 
culier Ludovic  Sforza  tenait  à  remplacer  le  commandant  de 
Fontaneto,  très  bonne  place  du  Novarese  qui  appartenait  au 
"■endre  de  Trivulce,  moins  par  défiance  contre  cet  officier  que 
pour  ôter  à  Trivulce  la  tentation  d'essayer  une  perfidie.  Le  duc 
devait  en  même  temps  nommer  les  gouverneurs  de  ces  places 
et  préciser  le  nombre  des  garnisons.  Novare,  Arcumariano, 
Vercelli,  Bobio  près  de  la  Sesia,  avaient  été  fortifiées  par  un 
ingénieur  tchèque  sans  pareil  dans  son  art  (4).  Le  duc  laissa 

comiiiaiiduiits  de  iilaces.  Milan,  l.")  juillet  ] '(99.  Ordre  de  faire  liou  accueil  à 
«  Alexaiidro  nohile  Simonetta  de  li  uostri  coHaterali  ». 

(!)  Milan,  A.  d.  H.  Lettere  missive,  reg.  LXII,  loi.  2(11.  Ludovic  aux 
conimaudaiilsde  places  :  ordre  de  bien  recevoir  Galeazzo  chargé  de  mettre 
des  fanti  dans  ces  places  «.  per  li  presenti  tumuUi  dé  Franzesi  ».  Milan, 
20  juillet  1499. 

(2)  Florence,  A.  d.  S.  Lettcrc  estera  alla  Sif/noria,  rog.  XII,  fol.  3'». 
ambassadeur  llorenlin  à  Milan,  26  juillet  1499. 

(3)  Rosmini,  Storia  di  Milanc,  IV,  pag.  256.  Lettre  de  Ludovic  Sforza 
au  protonolaire  Stanga,  9  août  1499;  celte  lettre  donut;  un  récit  complet  du 
voyage.  —  Ambassadeur  tlorentin  à  Milan,  31  juillet  14!)9.  Costabili  au  duc 
de  Ferrare,  .')  juillet  et  7  août  149!).Brogiiolo  nu  n.-nTfuis  de  Mantoue,  Milan, 
10  août  1499,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  2.">."i  et  258. 

Ci)  Ludovic  Sforza  lit  à  Costal)ili  un  éloge  pompeux  de  cet  ingénieur,  qu'il 
ne  nomn\e  pas,  etollVit  même  de  le  «passer»  au  duc  de  Ferrare.  Coslabili  au 
duc  Ercole,  7  août  UU'J.  Louiif  XII  et  Ludocic  Sforsa,  Documents,  249. 
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à  Xovare  son  cameilinguc  avec  cinq  cents  hommes  d'infanterie 
choisis,  à  Arcumariano  cent  hommes,  à  Robbio  trois  cents  sous 
le  commandement  d'Andréa  Cotta.  Au  delà  de  la  Scsia,  Sarti- 
rana,  malgré  sa  très  forte  citadelle,  fut  munie  de  nouvelles 
défenses;  Mortara,  place  autrefois  très  faible,  «  fut  fortifiée 
d'une  façon  incroyal)le  »  ;  Ludovic  Sforza  y  laissa  des  garni- 
sons de  cent  et  deux  cents  hommes  ;  Vigevano,  gros  bourg 
très  populeux,  mais  presque  ouvert,  sur  la  route  de  Milan, avait 
été  aussi  fortifié  par  l'ingénieur  tchèque  :  le  duc  avait  une 
entière  confiance  dans  son  gouverneur,  homme  d'une  grande 
expérience.  Ludovic  Sforza  n'alla  pas  visiter  les  forteresses 
situées  au-delà  du  Pô,  vers  les  frontières  d'Asti  et  de  Montfer- 
rat,  mais  elles  étaient  toutes  bien  fortifiées  et  bien  défendues; 
Valence,  Bassignano  qui  gardaient  les  confins  du  Pô  et  du 
Tanaro;  Alexandrie,  qui  faisait  face  au  cœur  du  Montferrat  et 
«  qui  méritait  plus  que  toute  autre  place  en  Italie  d'élrc  nom- 
mée ville  forte  »  ;  la  Rocca  d'Arazzo  et  Annono,  faisant  pointe 
dans  le  territoire  aslcsan,  séparées  d'Asti  par  le  fleuve,  à  quatre 
milles  seulement  de  celte  ville,  les  deux  «  serrures  «  de  la  route 
d'Asti,  étaient  en  état  de  soutenir  victorieusement  les  attaques 
de  toute  la  France.  Plus  au  sud,  le  Gasicllazzo,  le  Bosco,  Novi, 
avaient  de  fortes  citadelles  et  étaient  solidement  fortifiées.  Un 
pont  avait  été  établi  à  Bassignano  pour  pouvoir  transporter  à 
volonté  les  troupes  de  défense  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  Pô. 
La  défense  générale  de  cette  zone  était  confiée  à  Galeazzo  di 
San  Sevcrino  avec  une  armée  de  douze  cents  hommes  d'armes, 
autant  de  cavalerie  légère,  et  cinq  mille  hommes  d'infanterie  qui 
devaient  se  porter  sur  les  divers  points  attaqués.  Le  Lodesan, 
le  Grémonais  et  la  Ghiara  d'Adda,  que  Ludovic  n'alla  pas  non 
l)lus  visiter,  n'étaient  pas  moins  fortiliés.  Au  31  juillet,  deux 
mille  six  cents  fantassins  se  trouvaient  dans  la  province  d'Oltra 
Pu  (1)  ;  il  y  avait  encore  à  réunir  cinq  cents  fanli  pour  le  Cré- 


(1)  Milan,  «  die  uttiino  julii.  Loui.<  XII  et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  224, 
Au  31  juillet,  2.()()l)  fantassins  se  trouvaient  dans  la  iirovinre  d'Oltra  Po, 
1,77")  étaient  dislrilniés  dans  diverses  places,  moins  Alexandrie.  A.  Alexan- 
drie restaient  î)28  liomnios.  Le  25  jnillel,  le  ducenvoie  à  Alexanili'ie  le  com- 
missaire (jroi)ello  pour  passer  une  minutieuse  inspection  des  Iroujjes  et 
payer  la  solde  seulement  aux  hommes  présents  et  en  état  de  servir  {!bid.. 
Documenta,  (îl).  Ils  devaient  entrer  ilans  l'armée  de  Galeazzo  di  San  Seve- 
rinoipii  devait  cotuprendre  aussi  deux  cent  cinquante  Suisses,  trois  cents 
l'iénionlais,  immédiatement  dispond)les,  cinq  cents  Valaisans  allendus  de 
Doniodossola,  six  cents  Génois,  payés  d'avance,  qu'envoyait  Zuam  Adoruo, 
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monais,  à  les  partager  entre  les  garnisons  de  Parme,  de  JiOdi  et 
l'armée  du  comte  de  Caiazzo.  Il  semblait  donc  à  ce  moment 
que  la  défense  était  presque  complôiemcnt  organisée.  Qu'étaient 
cent  hommes  manquant  en  Novaraisou  quelques  centaines  de 
fantassins  non  encore  rendus  à  leur  poste,  en  regard  de  ces 
merveilles  de  fortification  accomplies  par  les  ingénieurs  de 
Ludovic  Sforza  et  qui  faisaient  penser  qu'«  à  moins  de  quelque 
chose  d'inouï»  le  duc  de  Milan  pourrait  résister  victorieusement 
à  toute  altaquedes  Français, «si  furieuse  qu'elle  put  être»?  Ludo- 
vic Sforza  revint  de  son  inspection  aussi  content  queGaleazzo  di 
San  Severino  était  quelques  jours  plus  tôt  revenu  de  la  sienne  (1). 
Il  disait  aux  ambassadeurs  que  toutes  ses  places  et  ses  forte- 
resses étaient  réparées,  bien  fournies  d'hommes  et  de  muni- 
tions, bien  approvisionnées.  Les  progrés  incontestables  accom- 
plis en  quelques  mois  lui  faisaient  oublier  la  profondeur  du 
mal  qu'il  y  aurait  eu  à  guérir.  Au  contraire  du  héros  antique, 
il  croyait  n'avoir  plus  rien  à  faire  parce  qu'il  avait  fait  quelque 
chose. 

Le  duc  de  Milan  était  cependant  bien  loin  d'être  sérieuse- 
ment en  état  de  résistance.  En  juillet  1199,  il  s'en  fallait  qu'il  eût 
le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  former  ses  deu.v  armées 
et  constituer  ses  garnisons.  IL  n'en  avait  encore  recruté  pendant 
l'année  précédente  qu'un  petit  nombre,  sans  plan  d'ensemble, 
sans  même  veiller  à  l'entière  exécution  des  ordres  qu'il  donnait  ; 
la  mollesse  générale  et  le  laisser-aller  de  son  administration 
s'accommodaient  de  ce  manque  de  méthode  et  de  cette  absence 
de  programme.  —  Le  Milanais  lui  fournissait  de  l'infanterie, 
mais  les  hommesd'armesy  étaient  rares  et  de  mauvaise  qualité, 
il  devait   les  recruter  hors  de  ses  états  ;  et  la  meilleure  partie 

et.  trois  cents  autres  fantassins  qu'il  fallait  encore  recruter  dans  la  Parnie- 
sana.  Il  y  avait  donc  là  2!I0()  hommes  environ  dont  Galeazzo  di  San  Severino 
pourrait  bientôt  se  servir.  Sur  mille  hommes  ([ui  devaient  se  trouver  en 
Novarais  et  dans  la  Lomellina,  836  environ  y  tHaient  déjà  arrivés.  Il  n'en 
manquait  que  1()4  ;  c'étaient, aux  yeux  de  Galeazzo, les  plus  urgents  à  recruter 
et  à  expédier.  Le  cardinal  Ascanio  avait  donc  à  recruter  dans  les  plus  brefs 
délais  possibles  36(1  fanti  pour  l'Ultrapo  et  164  pour  le  Novarese  :  il  fallait 
les  recruter  autant  que  possible  à  Casalmagiore  et  dans  la  Parmesana. 

(1)  Costal)ili  au  duc  de  Ferrare,  7  août  1499.  Dès  son  départ  pour  son 
inspection,  il  disait  (ju'il  pouvait  résister  à  toutes  lesattaques:  «Ui  Francesi 
e  di  altri  lo  voria  oll'endere,  lui  fara  ogni  opportnna  difesa  e  non  manchera 
de  provisione  ne  di  animo.  e  spera  che  Dio  lo  dobba  aiutare.»  Florence, 
A.  d.  S.  Lettere  estere  alla  Si'jnon'a,  reg.  XXXII.  Soderiiii  et  Pepi  alla 
Signoria,  31  juillet  1499. 
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et  la  plus  considéi-able  de  ses  troupes  était,  tant  pour  les  capi- 
taines que  pour  les  soldats,  d'origine  étrangère  (1).  Aussi  le  14 
juillet,  publie-t-il  un  décret  ordonnant  à  tous  ses  sujets  d'aban- 
donner le  service  tant  comme  cavaliers  que  comme  fantassins, 
des  puissances  étrangères  et  de  revenir  en  Milanais  (2).  Le  19 
juillet,  en  plus  des  troupes  déjà  passées  en  revue,  il  ordonne  une 
nouvelle  levée  de  quinze  mille  fanti  sur  le  territoire  entre  l'Adda 
et  le  Tessin  (3).  Ces  levées  de  soldats  n'allaient  pas  sans  pro- 
testations :  le  20  juillet,  un  Trotti,  de  Pavie,  demande,  avec 
mainte  protestation  de  dévouement  au  duc,  à  être  dispensé  de 
fournir  à  ses  frais  trente-trois  fantassins,  à  raison  d'un  ducat 
par  homme  et  par  mois,  dépense  qu'il  trouve  excessive  pour 
lui  et  ses  fils  (4).— De  Gênes,  Ludovic  Sforza  comptait  recevoir 
une  nombreuse  et  solide  infanterie  :  Adorni  devait  lui  amener 
au  nom  de  la  commune  de  Gênes  deux  mille  hommes  (5);  le 
14  août, il  en  demandait  d'autres  à  Jean-Louis  Fieschi.  Le  Gré- 
monais  et  les  provinces  voisines  de  Lodi  et  de  Parme  étaient  les 
centres  les  plus  importants  de  recrutement  (6)  ;  mais  ils  furent 
bientôt  épuisés,  et  le  manque  d'argent  empêchait  les  agents 
ducaux  d'en  tirer  tout  ce  qu'ils  pouvaient  donner  (7).  Ludovic 

(1)  Au  mois  d'octobre  1498,  il  avait  ordonné  une  levée  de  dix  mille  hom- 
mes de  pied  dans  le  Parmesan.  Il  enrôlait  les  estradiots  fugitifs  de  Vicence, 
de  Legnano  et  d'ailleurs,  sans  recherctier  leur  provenance.  Marino  Sanuto, 
II,  48,  Crema,  18  octobre  1498;  II,  817,  Lippomano  à  la  Seigneurie  de  Milan, 
12  juin  l/,m. 

(2)  Mila.i,  A.  d.  S.  Gridario  générale,  crlda  du  J4  juillet  1499:  «Crida  che 
tutti  subditi  clie  portano  arme  a  cavallo  e  a  pede,  quali  se  retrovano  a  ser\  itio 
d'altri  debeano  ritornare  a  casa.» 

(3)  M4.RIN0  Sanuto,  II,  933,  Bergame  à  la  Seigneurie,  19  juillet  1499. 

(4)  Milan  2\A.^.,Cartegg.  gêner.  Antonio  Trotti  à  Bart.  Chairo  20  juillet 
1499. 

(5)  Voir  mes  Documents  pour  servir  à  Vkistoire  de  la  domination 
française  à  Gènes,  passim.  et  Ludovic  Sforza  à  J.  L.  Fieschi,  14  août  1499. 
Louis  XII  et  Ludovic  Sforsa,  Documents,  271. 

(6)  Le  7  août,  Rolland  Pallavicini  écrit  à  Ludosic  Sforza  que  ses  dépenses 
à  Crémone  même,  augmentant  sans  cesse,  absorbent  toutes  ses  ressources  et 
qu'il  n'a  plus  d'argent  à  employer  au  recrutement  ;  le  25  août  seulement,  il 
annonce  ([u'il  a  pu  réunir  environ  quatre  cents  hommes.  (Milan,  A.  d.  S. 
Cartegg.  gêner.  Pallavicini  à  LudovicSforza,  7  août  1499).  Le  10  août,  le  duc 
envoie  demander  ;i  Galeazzo  Pallavicini  d'activer  le  recrutement  de  cin- 
quante hommes  d'armes  dont  il  était  chargé,  et  ensuite  de  les  mener  en 
Crémonais  au  comte  de  Caiazzo,  et  d'en  garder  le  commandement  {Ibid. 
Documents.  83). 

(7)  Ibid.,  id.,  Le  même  au  même,  20  aoiit  14!)9.  Il  envoya  à  quelques  ca- 
pitaines des  ambassadeurs  particuliers  i)our  les  iuviler  à  venir  h  .son  ser- 
vice (Ibid.,  Documents,  309). 

L.  P.,  tom.  I.  28 
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Sforza  envoyait  recruter  des  estradiols  jusqu'en  Tyrol;  il  y 
avait  mandé  deux  des  leurs,  déguisés  et  munis  de  neuf  raille 
ducats,  pour  débaucher  leurs  camarades  vénitiens  à  son  profit. 
L  un  d'eux,  Franzi,  alla  opérer  dans  la  région  deTrieste,  à  San 
Zuam  (1).  Il  s'y  heurta  à  la  surveillance  rigoureuse  et  jalouse 
des  Vénitiens  ;  le  provéditeur  Zanchani  essaya  de  s'emparer 
des  deux  agents  milanais,  dont  l'un  était  reconnaissable  à  une 
«per/a  »  qu'il  avait  dans  l'œil  et  au  bandeau  qui  recouvrait  cet 
œil  malade.  S'il  ne  put  les  saisir,  même  dans  une  embuscade 
préparée  exprès,  il  réprima  sévèrement  tout  ce  qui  pouvait 
faciliter  le  recrutement  des  troupes  de  Ludovic  Sforza  :  ainsi, 
quelques  estradiots  étant  allés  à  Cormons  et  l'un  d'eux  ayant 
dit  là,  «  pour  causer  »,  que  le  duc  de  Milan  donnait  à  tous  ceux 
qui  s'enrôlaient  six  ducats  et  une  casaque,  le  provéditeur  Zan- 
chani le  fit  saisir  et  jeter  dans  le  cul  d'une  tour.  Le  recrute- 
ment des  troupes  milanaises  ne  fut  donc  pas  aisé  (2). 

Le  recrutement  des  condottieri  ne  le  fut  pas  davantage  :  le 
9  mai,  Ludovic  Sforza  était  en  négocialion  avec  Jean  Paul  Man- 
froni,  qui  n'accepla  pas  ses  offres  (3)  ;  le  9  juillet,  il  demandait 
sans  plus  de  succès  à  Paolo  Vitelli,  de  mettre  à  son  service  cinq 
cents  hommes  de  ses  bandes  avecunbon  chef,  «attendu  les  mena- 
ces des  Français  et  son  désir  de  faire  gaiHarde  résistance  »  (4) .  — 
Il  fut  plus  heureux  avec  Marco  Marlincngo,  le  condottiere  con- 
gédié par  Venise,  avec  qui  le  mit  en  relations  l'agent  ducal  à 
Lucques,  Francesco  Litla  :  Marco  Martinengo,  longtemps  traité 
avec  bienveillance  par  la  Seigneurie  en  considération  des  ser- 
vices de  sa  famille  et  de  sa  propre  valeur,  et  qui  avait  commandé 
un  corps  de  quatre  cents  cavaliers  pour  le  compte  de  Venise, entra 
à  son  service  moyennant  le  commandement  d'une  compagnie  de 
cent  hommes,  une  pension  annuelle  de  mille  ducats  et  l'entre- 
tien de  quarante  chevaux  (5).  Latuada,  le  '2-2  juillet,  commença 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  lUOG,  Ti-evixam  à  la  Seigneurie, Padouc,  2  août  1499. 

(2)  Jbid.,  II,  1024,  Zanchani  à  la  Seigneurie,  Giadisca,  3  août  1499. 

(3)  IhicL,  II,  708,  Lippomano  à  la  Seigneurie,  Milan,  9  mai  1499. 

.  (4)  Milan,  Carteg.  gêner..  Ludovic  Sforza  à  P.  Vitelli,  9  mai  1499  :  «  Ac- 
cadendo  quesle  minaccie  de'  Francesi  per  liquali  intendenio  de  provedersi 
pei-  difenderne  gagliardamento  ». 

(5)  Mahino  Sanuto.  II,  9:)4,  Pasqualigo  à  la  Seigneurie,  Brescia,  20  juillet 
1499;  II,  94U,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  20  juillet  1499.  La  conduite  de 
Martinengo  avait  été  très  louche  pendant  la  guerre  de  Pisc,el  il  avait  montré 
tant  d'orgueil  qu'il  fut  rappelé  et  traduit  par-devant  le  conseil  des  Dix,  et  que 
sou  eugagemenl  fut  cassé;  ce  fut  uui([uenient  par  égard   pour  sa  famille 
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lies  pourparlers  avec  un  autre  coiulollierc  niéconlciil  de  Venise, 
le  comlo  Filippo  Rossi,  émigré  milanais,  qui  se  serait  volon- 
tiers arrangé  avec  le  duc:  il  lui  fit  enlcndrc  que  le  meilleur 
moyen  de  retrouver  sa  situation  en  Milanais  était  de  s'en 
remettre  à  la  discrétion  du  duc  et  de  compter  sur  sa  clémence. 
Mais  les  exigences  île  Rossi  iirent  durer  ces  négociations,  et, 
avant  qu'elles  eussent  abouti,  il  avait  obtenu  de  la  République 
de  Venise  les  concessions  qu'il  lui  demandait  (1).  Le  31  juillet, 
Laluada  engageait  un  autre  mécontent,  Ugolino  d'Ancona,  <iCon- 
tcslabilc  de  fanti  »,  ancien  soldat  de  Venise  dans  la  campagne 
do  Bibbiena,  et  de  Ludovic  Sforza  lors  du  siège  de  Novare,  «au 
bastion  de  LiCarmeni», qu'il  jugeait  «capable  de  bien  servir  dans 
toute  entreprise  »  (2),  lequel  se  brouillait  avec  Venise  pour  une 
affaire  d'argent  et  «  ne  voulait  plus  servir  de  républiques,  mais 
seulement  des  seigneurs.»  L'ambassadeur  lui  promit  un  très  bon 
accueil  de  Ludovic  Sforza,  et  il  fut  convenu  que  Ugolino  accom- 
pagnerait Latuada  à  Milan  avec  ses  meilleurs  compagnons  d'ar- 
mes. Le  10  août,  Laluada  réussit  à  engager  Raimondo  délia 
Zafeltaavec  cent  arbalétriers  à  cheval,  mais  c'était  moyennant 
une  pension  personnelle  de  quatre  cents  ducats  par  an  (3).  Ces 
quclrjues  exemples  montrent  quelles  diificullcs  le  duc  de  Milan 
trouva  a  former  un  personnel  d'officiers  :  ses  retards  en  furent 
cause;  il  ne  trouva  de  disponibles  que  les  médiocrités  dont  Venise 
ne  voulait  plus  ;  les  condottieri  réputés  lui  refusèrent  leur  con- 
cours, soit  par  crainte  de  n'être  pas  payés,  soit  par  prudence,  et 
pour  n'être  pas  entraînés  dans  la  défaite  que,  dès  ce  temps,  ils 
prévoyaient  pour  lui. 

Ludovic  Sforza  ne  fut  pas  plus  heureux  avec  les  alliés  dont 
il  attendait  et  escomptait  les  contingents.  Il  n'en  obtint  que  des 
secours  beaucoup  trop  faibles  comme  nombre  pour  être  utiles, 

qu'on  lie  lui  iiitligpa  pas  un  tiaileineiit  plus  sévère  {Clu'0)iicon  Vcnetuni, 
pag.  86).  11  quiUa  Gii  Orzi,  le  18  juillet,  avec  cent  chevaux,  aprùs  avoir  vendu 
toutes  ses  possessions  de  Bresciaua  et  alla  à  Milan  par  Soncino  (Marine 
Satiulo.  II.  1)42,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crenia,  18  juillet  14!)9). 

(1)  iNIilan,  A.  d.  S.,  Pot.  estera  Vcnezia,  Laluada  à  Ludovic  Slorza.  22 
juillet  l'ilti».  [Le  meilleur  moyen]  «  ad  volere  vincere  la  E.  V.  ed  assettare 
le  cose  sue  era  inellersi  ad  discretlone  di  quella,  laquale  era  clemenlissima. 
|Le  comlej  sn  conlentaria  di  toniare  ad  vivere  e  morh'e  como  lidele  servi- 
tore  de  la  E.  V.  ■■ 

(2)  Laluada  à  Ludovic  Sforza,  3[  juillet  141)!).  Di'-pèche  chiffrée.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  220. 

(3)  Coslahil  au  duc  de  Ferrare,  10  uoiil  l'i\)d. Louis  XI [et  Ludovic  S/'or^a, 
Documenta,  2G0. 
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et  surtout  il  ne  les  obtint  pas  au  moment  où,  si  faibles  fussent- 
ils,  ils  auraient  pu  lui  rendre  des  services. —  Depuis  l'avènement 
de  Louis  XII, Ludovic  Sforza  se  flattait  de  pouvoir  engager,  quand 
il  le  voudrait,  les  fils  de  J.-J.  Bentivoglio  et  surtout  le  meilleur 
soldat  d'entre  eux,  Annibal  ;  or  Annibal  passa  au   service  de 
Venise  (1),  et  ce  fut  seulement  en  juillet, quand  la  Seigneurie  eut, 
à  la  requête  de  Louis  XII,  licencié  presque  tous  ses  condollicri 
chefs  d'états,  que  les  Bentivogliose  retrouvèrent  disponibles, eux 
et  leurs  troupes,  mais  toujours  résolus  à  se  vendre  cher.  Ludovic 
Sforza  ayant  demandé  à  lui  emprunter  cent  hommes  d'armes  à 
vingt-cinq  ducats  par  homme,  Bentivoglio  répondit  qu'il  trouvait 
la  solde  offerte  trop  faible, et  demanda  une  solde  double  par  tète; 
il  ne  répondit  rien  à  la  proposition  de  Ludovic  Sfoi'za  de  prendre 
à  sa  solde  Annibal  Bentivoglio  avec  une  compagnie  de  cent 
vingt  hommes.  Les  ambassadeurs  florentins  croyaient  qu'il  ne 
voudrait  donner  au  duc  que  son  autre  fils  Alessandro  et  que  lui- 
même  préférerait  une  solde  des  Florentins.  Ludovic  continua 
les  négociations  pendant  tout  le  mois  d'août  (2).  A  la  fin  de 
juillet,  il  n'avait  pu  recruter  à  Bologne  par  son  ambassadeur 
Tornielli  que  des  arbalétriers:  encore  Tornielli  le  prévenait-il 
quils  consentiraient  difficilement  ^  sortir  de  la  Parmesana  sans 
avoir  reçu  de  paie  (3).  La  commune  de  Bologne  ne  se  montra 
pas  plus  accueillante  que  Bentivoglio  ;  à  la  fin  de  juillet,  Ludovic 
lui  ayant  demandé  cinq  cents  provisionati   payés  pour  deux 
mois,  Bologne  les  lui  refusa,  disant  nèlre  pas  accoutumée  à  de 
telles  dépenses,  et  le  renvoya  à  Bentivoglio,  qui,   «  disait-elle, 
moyennant  de  l'argent,  lui  donnerait  des  troupes  >•■  (4). —  De 
même,  le  duc  de  Ferrare,  soucieux  de  mainleiiir  aussi   parfaite 
que  possible  sa  neutralité,  refusa  ;ï  plusieurs  reprises  des  trou- 
pes et  de  l'artillerleà  son  gendre. Ludovic  Sforza  accepta  d'abord, 
sans  trop  de  protestations,  le  refus  du  duc  de  Ferrare,  mais  à 

(1)  M.vRiNO  Sanuto,  I.  1047.  Bologne,  fin  août  l'iilS,  le  résident  vénitien  à 
la  Seigneurie. 

(2)  L'amliassadeur  florentin  à  la  Seigneurie,  Milan,  1!)  juillet  149Î). 
Louis  XII  et  Ludovic  Sfovj^a,  Documents,  195.  V'^oir  les  documents  cités, 
chap.  IIL  et  notamment  les  correspondances  de  Tranchedino.  Cependant 
l'ambassadeur  florentin  dit  le  26  juillet  1499:  «  M.  Hanibal  lîentivoglio  pare 
accepti  essere  con  (juesto  sigiiore.  e  le  gente  del  padre  anolie  doNovano 
cavalcare  ». 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,Cartegf).  fjener.,  TornieWi  à  Ludovic  Siorza,  Bologne, 
25  juillet  1499.  «  Ricordando  che  sera  ditlicillimo  tirarli  de  l'armesana 
«juando  li  non  Irovassino  che  li  lusse  data  la  paga  ». 

(4)  Marino  Sanuto.  II,  996,  Antonio  Viuciverra  à  Venise,  1='  août  1499. 
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mesure  que  le  danger  approchait,  il  rovinlà  lacharge.  Le  29  juin 
1499,  il  renouvela  ses  demandes  à  Goslabili  :  il  désii-ail  du  duc 
de  Ferrare  l'autorisation  de  choisir  pour  son  service  cinquante 
hommes  dans  les  cent  qui  formaient  autrefois  la  compagnie  de 
Don  Ferrante,  un  peu  de  cavalerie  légère  et  une  aide  pécuniaire 
pour  remeltre  en  état  diverses  compagnies  ;  de  plus  il  demandait 
à  lui  emprunter  de  quarante  à  cinquante  pièces  d'artillerie,  des 
falchoni  et  des  falchonetti,  pour  suppléer  à  celle  (ju'il  avait 
achetée  ou  fait  fabriquer  en  Bresciana  et  dont  à  présent  les 
Vénitiens  refusaient  de  lui  laisser  prendre  possession  :  il  s'en- 
gageait à  lui  en  rendre  le  prix  par  petits  versements  (1).  Tout  ce 
qu'il  obtint,  ce  fut,  le  24  juillet,  la  mise  en  route  du  capitaine 
Giulio  ïaxom  de  Ferrare  pour  Milan  avec  quinze  hommes  d'ar- 
mes, avant-garde  vraie  ou  prétendue  d'un  corps  de  cent  quatre- 
vingts  hommes  d'armes  et  de  cent  cavaliers  légers  «  encore  assez 
peu  en  ordre» (2).  Le  ducn'obtintpas  davantage  que  la  compagnie 
du  prince  Alphonse  de  Ferrare,  qu'il  payait  de  ses  deniers,  fût 
mise  à  sa  disposition,  avec  ou  sans  son  chef  (3):  Alphonse  de  Fer- 
rare, sur  les  conseils  de  son  père  et  de  Gostabili,  prit  tous  les  pré- 
textes possibles  pour  retarder  son  départ;  il  y  mit  comme  condi- 
tion que  Ludovic  lui  envoyât  de  l'argent  pour  payer  ses  hommes 
avant  leur  départ  ;  et  le  2  août,  il  annonçait  au  duc  que  sa  compa- 
gnie ne  serait  prête  que  dans  une  dizaine  de  jours  (4).  —  Ludovic 
Sforza  attendait  aussi  des  troupes  napolitaines  promises  par 
Frédéric  d'Aragon;  ces  troupes  étaient  sous  le  commandement 
de  l'illustre  condottiere  Pj-ospero  Golonna,  dont  la  présence  dans 
l'armée  milanaise  eût  été  sans  doute  d'une  grande  utilité  à 
Ludovic  Sforza  ;  mais  le  roi  de  Naples,  menacé  par  le  pape,  ne 
voulait  pas  se  compromettre  ni  dégarnir  son  état  de  troupes  (5): 
Prospero  Golonna  n'avait  pu  d'ailleurs  recrutera  Romel'infan- 
lerie  espagnole;  elle  avait  été  toute  engagée  par  la  Seigneurie 
(le  Venise  ou  par  Alexandre  VI  avec  de  fortes  paies  (6),  Lespre- 

(1)  Modéiie,  A.  d.  S.,Caaf.  ducaleM,  i3,Costahili  au  duc  do  Ferrari, 29  juiu 
1499.  —  Il  lui  demandait  peu  à  peu  de  vouloir  bien  expédier  rapidement  ses 
troupes  en  Regiana  (Modène.  B,  14,  Gostabili  au  duc,  5  juillet  1499). 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  97,'),  Donado  à  la  Seigneurie,  25  juillet  1499. 

(3)  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue,  4  juillet  1499.Loui.'!  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  158. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Ferrare,  Alphonse  d'Esté  à  Ludovic,  2 
août  1499. 

(5)  Voir  Ludovic  Sforza  et  le  contingent  napolitain. 

(fi)  Prospero  (Jolonna  à  Ludovic  Sforza,  11  août  1499.  Louis  XII  et  Ludo- 
vic Sforza,  Documents,  261. 
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mières  places  du  Milanais  étaient  déjà  prises  que  Ludovic  eu 
était  réduit  encore  à  demander  à  Pi'ospero  Golouna  de  venir 
«  avecles  troupes  qu'il  pouvait  avoir  »,  et  au  roi  de  Naples  d'en- 
voyer des  subsides  promis  «i-o/ando»  (1).  —  Ludovic  Sforza  n'ol)- 
lint  de  concours  effectif  que  de  sa  nièce,  la  généreuse  comtesse 
deForli.  Dévouée  à  son  oncle,  elle  envoya,  dès  le  19  juillet,  cinq 
cents  uprovisionati»  à  Milan  avec  son  propre  filsOllaviano  (2)  ; 
elle  autorisait  le  duc  à  lever  des  hommes  d'armes  sur  son  terri- 
toire, et  l'ambassadeur  Giovanni  Casati  put  expédier  à  Milan 
deux  cents  arbalétriers.  La  comtesse  exprimait  aux  ambassa- 
deurs milanaisetàLudovic  ses  regrets  de  ne  pouvoir  faire  mieux 
ni  plus  vite,  comme  elle  en  avait  le  désir,  et  s'en  excusait  sur 
l'épuisement  de  son  trésor,  dû  aux  dépenses  subies  au  profit  des 
Florentins, et  à  l'impossibilité  oii  elle  était  de  jouir  d'une  somme 
de  plusieurs  milliers  de  ducats  en  dépôt  dans  la  banque  de 
Laurent  de  Médicis  (3). 

Ces  appels  aux  princes  italiens,  ces  levées  de  tioupes  en  Italie, 
ne  suffisaient  pas  au  duc  de  Milan,  qui,  comme  tous  les  souve- 
rains de  l'époque,  leur  préférait  les  Suisses  et  les  Allemands, 
soldats  beaucoup  plus  robustes,  plus  solides  et  moins  accessibles 
aux  intrigues.  Aussi  Ludovic  tint-il  marché  ouvert  en  Suisse, 
depuis  la  fin  de  1498;  quand  la  guerre  de  Bourgogne  fut  finie 
et  les  armées  licenciées,  un  agent  milanais  embaucha  une 
grande  quantité  des  hommes  qui  avaient  servi  Louis  XII  (4)  ; 
toutefois,  ce  ne  fut  guère  qu'au  mois  de  juillet  1499  que  Ludovic 
se  soucia  de  s'assurer  des  troupes  suisses  ;  il  arrivait  bien  tanl, 
car  Louis  XII  s'était  assuré  par  traité  un  droit  exclusif  à  leur 
engagement.  Ludovic  lit  tous  ses  efforts  pour  rompre  ce  [)acle 
et  (juelquefoisils  furent  heureux  :  des  Suisses  en  gi'aud  noniljre, 


(1)  Modèno,  A.  d.  S.,  Cane,  ducale,  H  l.'i,  (lostalûli  ;iu  duc  de  Forraro.  JT 
août  14y9. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  947.  \piiier  à  la  Seigneurie,  Piaveiiiie,  19  juillel 
1499. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  ForlL,  Giov.imii  Casati  à  Ludovic  Sforza.  29 
juillel  1499  :  [On  prépare  ces  troupes)  «  ma  lentamente  per  la  penuria  del 
denaro  ;  scnza  liquali  non  credo  che  la  Signoria  Vostra  li  i)Ossa  far  '^vixn 
fundamenlo  ». 

(4)  Marino  Sankto,  II,  pag.  189,  Lettre  de  Lyon  à  la  Seigneurie,  14  no- 
vembre 1498.  Milan,  A.  d.  S.  Cartctj(j.  rjener.,  Angelo  de  Lavello  à  Ludovic 
Sforza,  Maran,  22  juillet  1499.  Marino  Sanuto.  II,  9G3,  Pexaro  à  la  Seigneu- 
rie, Ruverc,  23  juillel  1499.  — Détail  caractéristique  :  le  duc  de  Milan  envoyai! 
à  ce  Pelraplana,  en  cadeau, du  fromage  lombard  {strac/mio  ou  'jorgon^ola  !): 
«  forme  di  formazo.» 
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«à  ceullaboUe»,  descendirent  par  la  Valteline,  allant  à  Milan  (1). 
Les  Allemands  déserteurs  du  camp  impérial  allaient  volontiers  à 
Milan, où  ils  étaient  sûrs  d'un  bon  accueil. Dans  les  derniers  jours 
de  juillet,  des  soldats  suisses  arrivaient  isolément,  mais  en  assez 
bon  nombre, à  Milan  (2). Une  démarche  officielle,  analogue  à  celle 
jadis  faile  par  Louis  XII,  fut  tentée  à  Tcgard  des  Suisses  par 
Ludovic  Sforza  ;  il  envoya  à  la  diète  fédérale  (jaleazzoVisconti 
pour  demander  aux  cantons  des  hommes  d'armes  et  de  l'infan- 
terie (3);  dés  son  arrivée  à  Constance,  Visconti  répandit  dans 
la  ville  ses  domestiques  de  langue  allemande,  chargés  de  vanter 
le  bon  accueil  qui  attendait  les  soldats  à  Milan:  beaucoup  de 
l)raves  gens  se  laissèrent  séduire  par  ces  brillantes  perspectives. 
Un  recruteur  spécial  et  officiel,  Francesco  de  Sacho,  fut  adjoint 
à  cet  ambassadeur,  mais  par  prudence  ou  par  jalousie,  celui-ci 
ne  voulut  pas  le  laisser  séjourner  à  Constance.  Malheureuse- 
ment pour  le  duc,  les  résultats  de  la  tardive  mission  de  Galeazzo 
Visconti  n'apparurent  (]ue  vers  la  fin  du  mois  d'août  ;  ce  ne 
fut  qu'à  ce  moment-là  que  des  troupes  suisses  commencèrent 
à  alilucr  à  Milan.  —  Le  Valais,  resté  réfractaire  à  l'influence 
française,  fournit  ses  meilleures  troupes  à  Ludovic  Sforza, 
notamment  le  condottiere  Soprasasso,  qui  fut  pour  lui  un  agent 
modèle  de  recrutement  :  au  début  d'août,  par  exemple,  Sopra- 
sasso réussit  à  débaucher  le  capitaine  suisse  Conrad  Losner, 
depuis  plusieurs  années  au  service  delà  France,  et  à  l'engager 
au  service  de  Milan  (4).  Ludovic  Sforza  lui  écrivit  d'enrôler 
sur-le-champ,  outre  Losner,  tous  les  capitaines  qu'il  voudrait, 
aux  conditions  que  lui  indiquerait  le  commissaire  de  Domo- 
dossola,  Enea  Crivelli,  et  de  lui  procurer  aussi  des  capitaines 
d'infanterie  (5).  Comme,  à  la  suite  des  négociations  de  Louis  XII 
et  des  intrigues  de  ses  ambassadeurs  en  Suisse,  les  cantons 
venaient  d'interdire   à  leurs  citoyens  de  prendre    du   service 


(1)  Marino  Sanuto,  11.970,  les  rectori  do  Brescia  ;ï  la  Seigneurie.  Brpsria 
i?7.iuillcl  I49i). 

(2)  Jhicl.,  II,  î)84,  N.  de  Pexaro  à  la  Seigneurie,  Rovere,  28  juillet  \W9  : 
Ainsi,  le  28  juillet,  trente  Allemands  étaient  arrivés  à  Rovere  voulant  aller 
prendre  du  service  vénitien  à  Brescia.  Le  podestat  vénitien  les  retient  à 
Rovere  et  les  empêche  de  passer  à  Brescia  avant  d'avoir  des  ordres  de  la 
Seigneurie. 

(3)  Galeazzo  Visconti  à  I^mlovic  Sforza,  1"'  août  [h'^'d. Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  23[. 

(4)  Soprasasso  à  Ludovic  Sforza,  3  août  1499.  Ibid.,  Doc,  230. 
(â)  Ludovic  Sforza  à  Soprasso,  12  août  1499.  Ibid.,  Doc,  269. 
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SOUS  les  princes  étrangers  (1),  le  duc  dut  demander  à  Sopra- 
sasso  de  hâter  le  départ  des  troupes  qu'il  avait  engagées  lui- 
même  avant  la  promulgation  de  cette  défense  ;  il  le  supplia  de 
lui  envoyer  le  plus  de  troupes  possible,  et  de  lui  adresser  sur- 
tout les  suisses  qui  désertaient  d'Asli  ;  il  lui  promettait  de  les 
isoler  soigneusement  des  Impériaux  à  la  solde  de  Milan,  et  de 
les  traiter  aussi  bien  que  possible  (2).  Enea  Crivelli,  enfin,  eut 
lui-même  une  mission  officielle  dans  le  Valais,  au  mois  d'août, 
pour  y  recruter  des  troupes  et  des  capitaines.  Ce  ne  fut  pas 
sans  peines  et  sans  déboires  qu'il  arriva  à  conclure  un  assez 
grand  nombre  de  petits  engagements  partiels  et  individuels, 
presque  tous  aux  mômes  conditions,  assez  onéreuses  pour  le 
trésor  ducal  (3). 

(1)  Lettre  de  Sopi-asasso,  3  août  1499. «  Hac  hora  uiisenuit  Helvetii  litteras 
quibus  ammonent  ne  alieni  pdncipi,  rébus  sic  se  tiabentibus,  peJites  niit- 
tantur...  Dum  aulem  illae  liUer;e  publicabuatur,  erit  liœc  lex  generalis». 

(2)  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  269. 

(3)  Milan,  A.  d.  ^.Pot.  Est.  Sviszeri.  V.viyeMi,  texte  du  traité,  9  aoiit  1499. 
Louis  XII  et  Ludovic  S  for  za,  Z)ocw??ien^s,  256.11  n'est  pas  inutile  de  citer  les 
conditions  du  traité  de  Bartolomeo  Lupide  Sion:  le  capitaine  recevait  vingt- 
cinq  florins  par  mois;  les  fantassins  devaient  être  inspectés  et  agréés  par  un 
commissaire  ducal  et  recevaient  une  solde  de  quatre  florins  et  demi. par  mois; 
le  capitaine  devait  gagner  Domodossola  avec  seshommesà  ses  frais  et  n'être 
payé  qu'après  la  première  revue  ;  le  duc  donne  quatorze  doubles  paies  à  la 
compagnie,  à  titre  de  gratification  ;  il  a  le  droit  de  casser  et  de  remplacer 
les  mauvais  ofliciers  incapables  ou  insoumis;  le  duc  fait  un  don  de  quatre 
grossoni  h  chaque  homme,  mais  seulement  si  la  compagnieétait  décidément 
engagée  par  lui;  il  a  le  droit  de  refuser  à  la  première  revue  les  hommes  qui 
sembleraient  incapables  d'un  bon  service;  la  compagnie  est  payée  direc- 
tement par  les  trésoriers  et  commissaires  ducaux  et  non  par  le  capitaine. 
Le  capitaine  s'engage  à  présenter  des  hommes  munis  de  leurs  armes,  qu'ils 
les  aient  dès  leur  arrivée  ou  qu'ils  les  achètent  à  Milan,  à  ne  rien  réclamer 
en  plus  de  leurs  soldes  et  de  leurs  doubles  paies.  Le  capitaine  a  le  droit,  si 
un  homme  de  sa  compagnie  tombe  malade,  de  le  faire  reconduire  dans 
son  pays  par  un  autre  soldat,  lequel  doit  être  revenu  dans  les  quinze  jours; 
sur  la  maladie,  on  s'en  rapporte  au  serment  du  capitaine  ;  le  capitaine  et  la 
compagnie  sont  autorisésà  retourner  à  Sion  en  cas  de  rappel  par  l'évêque  ou 
la  communauté,  mais  seulement  à  une  échéance  de  mois  ;  les  hommes  ont 
individuellement  le  droit  de  quitter  la  compagnie  à  l'expiration  de  leur 
paie,  mais  sous  serment  de  n'aller  servir  ni  le  roi  de  France,  ni  les  autres 
ennemis  du  duc  ;  les  Valaisans  seraient  tenus  séparés  des  Allemands,  excepté 
dans  une  bataille,  étant  supposé  chez  tous  un  égal  désir  de  combattre  les 
etmemis  du  duc;  les  Valaisans  ont  le  même  traitement  flnancier  que  les 
Allemands.  Enlin  le  capitaine  s'engage  à  une  fidélité  et  à  une  obéissance 
absolues. —  Malheureusement,  ces  engagements  étaient  faits  beaucoup  trop 
tard.  Ludovic  Sforza  engagea  enfin,  le  21  août,  Soprasa.sso  lui-même  avec 
mille  hommes,  et  en  lui  promettant  le  commandement  de   tous  ceux  que 
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]-udovic  Sforza  alleiidait  aussi>  eu  vertu  de  sou  traité  avec 
Maximilieu,  des  troupes  allemaudes  relies  arrivèrent,  elles 
aussi,  beaucoup  trop  tard.  Il  eu  envoya  recruter,  eu  sou  uom 
personnel,  par  Ludovic  de  Rossano,  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne :  celui-ci  eut  mission  de  ramener  autant  d'hommes  d'armes 
et  de  bombardiers  qu'il  pourrait  en  trouver  disponibles  (ces 
solides  jurassiens  devant  être  un  élément  robuste  dans  l'armée 
milanaise),  et  des  chevaux  de  trait  pour  les  charrettes  et  les 
fourgons  (1).  Rossano,  qui  passa  le  18  juillet  à  Genève  et  se  fit 
donner  comme  escorte  un  cavallaro  du  duc  de  Savoie,  resta 
environ  un  mois  dans  le  comté  {i)  :  sa  mission  eut  de  bons 
résultats,  puisqu'il  put  recruter  d'excellents  bombardiers  et 
douze  cents  hommes  d'armes  bourguignons  ;  mais  ce  ne  fut  que 
le  18  août  environ  qu'il  revint  à  Milan,  ne  ramenant  qu'une 
faible  partie  des  troupes  eurôlées(3).  Galeazzo  Visconti  put  aussi 
enrôler  des  hommes  d'armes  et  des  capitaines  bourguignons  (4) 
et  individuellement  des  hommes  d'armes  célèbres  par  leur 
valeur  (5). 

Ce  n'est  donc  pas  le  zèle,  ractivilé.ui  l'habileté, ou  l'art  de  faire 
les  sacrifices  d'argent  ou  les  concessions  honorilitjucs  néces- 
saires, qui  manijuôrent  au  duc  de  Milan  dans  l'organisation  de 
son  armée  :    ce  fut  uniquement  la  conviclion    que  Louis  XII 

Crivelli  pourrait  recruter  encore  ;  il  déclarait  avoir  le  plus  grand  besoin 
de  lui.  Ludovic  Sforza  à  Soprasasso,  21  août  1499.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  289. 

(1)  Brogiiolo  au  marquis,  8  juillet  1499.  Il)id.,  Dorumenis,  170. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Estere,  Savoia,  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  18 
juillet  1499:  «  Per  non  essere  el  camino  troppo  bcu  securo,  ha  nienato  seco 
uno  cavallaro  de  questo  illustrissimo  signore  ». 

(3)  Mantoue,  Arch    GonzaQa,  E-xix.3,  Brognoloau  nianiuis,  IS  août  1499. 

(4)  Un  capitaine  do  valeur  ((ui,  dans  la  dernière  guerre,  avait  été  lieutenant 
de  M.  de  Vergy  en  Bourgogne,  M.  de  BeaucourI,  accepta  de  venir  au  .ser- 
vice du  duc  de  Milan  avec  cent  lioninies  d'armes  et  trois  chevaux  par 
homme  d'armes,  moyennant  une  pension  mensuelle  de  trente-six  florins  et 
une  paie  de  dix-huit  florins  pour  chacun  de  ses  hommes;  il  promit  d'arri- 
ver à  Milan  au  plus  lard  à  la  fin  d'août  ;  l'emperou.-  lui  avait  promis  de 
demander  pour  lui  le  libre  passage  au  duc  de  Savoie. 

(5)  Tels  huit  bourguignons  qui  avaient  servi  autrefois  en  Allemagne,  les 
frères  Phililiert  et  Marc  de  Ilerlé,  Antoine  de  Boigne,  Jacques  Férut,  G.  de 
Bellegarde,  Jean  de  Baume,  Nicolas  de  Mandrot  et  Jean  d'Orgye  :  ils  devaient 
recevoir  six  florins  par  cheval  et  par  mois,  touchaient  vingt-cinq  florins  pour 
leurs  frais  de  route,  eu  avance  sur  leur  première  paie  et  devaient  être  ren- 
dus dans  la  semaine  à  Bormio,  où  G.  Visconti  i)révenait  Giov.  Angelo  Blado 
et  le  commissaire  de  Como  de  préparer  des  logements  pour  eux.  Galeazzo 
Visconti  à  Ludovic  Sforza.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  231. 
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serait  prêt,  à  la  date  fixée  par  lui  :  comptant  que  son  adversaire 
lui  ferait  la  gnci-re  à  Titalienne,  en  traînant  les  hostilités  et  en 
les  éparpillant,  il  pensa  (ju'il  aurait  le  loisir,  tandis  que  ses 
forces  milanaises  couvriraient  le  front  du  duché  et  soutien- 
draient le  choc  des  premières  handes  ennemies,  de  constituer 
une  vôritahle  armée  (jui  pourrait  ensuite  vaincre  aisément  les 
troupes  déjà  fatiguées  de  l'envahisseur  :  mais  ce  calcul,  comme 
auraient  dû  l'en  avertir  les  rapports  mêmes  de  ses  espions,  se 
trouva  faux,  et  tous  tant  qu'ils  furent,  apiielés,  à  grand hruit  el 
non  sans  quelque  ostentation,  du  nord  et  du  midi,  Bourguignons 
de  Rossano  et  Napolitains  de  Colonna,  Romagnolset  Valaisans, 
c'est  dans  le  hourvari  de  l'invasion  qn'on  les  recruta,  c'est  dans 
l'auhe  triste  de  la  défaite  que  ceux  qui  partirent,  et  ce  fut  le 
petit  nombre,  atteignirent  Milan. 

La  précipitation  avec  laquelle  durent  être  prises  des  mesures 
défensives  qu'il  aurait  fallu  longuement  méditer,  ajouta  à  la 
désorganisation  générale,  et  nuisit  plus  qu'elle  i/aida  au  succès 
de  la  défense.  A  la  fin  du  mois  de  juillet,  en  août,  sous  l'œil 
même  de  l'ennemi,  Ludovic  Sforza  bouleversait  le  personnel  de 
ses  forteresses,  renouvelait  ses  gouverneurs  de  provinces,  ses 
capitaines,  ses  podestats,  pour  avoir  partout  des  hommes  sûrs  ;  le 
20  juillet,  il  envoyait  le  cardinal  de  San  Severino  à  Plaisance 
et  le  comte  de  Caiazzo  à  Parme,  mais  pour  rappeler  bientôt  le 
premier  à  Milan  et  envoyer  l'autre  dans  ie  Grémonais.  F.-B.Vis- 
conti  fut  mandé  successivement  en  Lomelline,  sur  l'Oglio  el 
à  Parme  ;  Galcazzo  de  San  Severino  fit  plusieurs  voyages  en 
hâte  à  Novare  et  à  Alexandrie;  ces  mutations  de  la  dernière 
heure  ne  firent  que  désorganiser  l'administration  du  duché;  dans 
les  commandements  particuliers,  le  duc  agit  avec  la  même  légè- 
reté (1).  —  Ce  personnel  nouveau,  qui  avait  à  se  mettre  au  cou- 

(l)  Marino  Sanuto,  II,  O-'k'),  Lioiu  ù  la  Seigneurie,  Croma,  20  juillel  J499. 
Mauloue,  Arc/i.  Gonzaga.  E,  xix  3,  Brognolo  au  marquis  de  Maiiloue, 
ISjuin;.! '(99. Milan,  A.  d.  8.  Lettere  niissive,vcg.  LXIl,  fol.  20.5  v.  «Magistris 
inlratarum  ordinariarum  vicethesaurario  et  cnllateralibus  gener.alibus  banni 
stipendiatofum  :  Accioclie  con  ogni  cellerita  se  possi  mellere  ad  ordine 
de  le  cose  necessarle  e  transferirse  a  l'impresa.  «  Ileg.  LXIV  (l'fp.^i,  U98- 
1499),  pag.  lOG.  Aux  mêmes:  «  Visis  ejus  qualilaiilius  et  pnesertim  in  lus 
(\uvp  superioribus  annis  adversus  nosGallorum  insidiis  et  insulf.ljus  acci- 
derunt,»  il  remplace  un  Teodoro  Spinola  «  qui  illic  pnvest  et  pra'fuUirus 
erat  usque  ad  calendas  jaimarii  amii  lâOl».  Reg.  LXIV,  fol,  liO».  Exigunt 
]inpsentium  rerum  condiciones  ul  in  unaquacumque  dilionis  uoslra;  parte  lia 
aninmm  adhibeamus,  ne  cujusquam  malignilas  nos  incaulos  invenial  et 
diligenter  rébus  uoslris  turbaliouem  allerat. 


i 


PRÉPARATION   MILITAIRE   DE   LA   GUERRE.  443 

raïUde  son  service  dans  des  circonstances  diliiciles,  il  l'accable 
(le  recommandations  banales  et  oiseuses,  de  lettres  parfois  mala- 
droites (1).  Les  mesures  générales  qu'il  prend  en  môme  temps 
présentent  toutes  le  môme  caractère;  bonnes  en  soi,  elles 
deviennent  inutiles  par  la  date  où  elles  sont  décidées  :  ce  n'est 
qu'au  milieu  de  juillet  qu'il  songe  à  ré(juisitionner,  àMilan,  les 
cbevaux  de  trait  que  jusqu'alors  il  avait  envoyé  chercher  en 
Suisse  ou  ailleurs  (2);  il  interdit  rcxporlation  des  armes  hors 
du  territoire  milanais,  mais  la  Seigneurie  lui  répond  par  un 
refus  péremptoire  de  le  laisser  acheter  des  munitions  d'artil- 
lerie à  Brcscia,  el  Liom,  podestat  de  Crcma,  répond  à  l'in- 
terdiction de  Ludovic  Sforza  par  une  mesure  analogue  (3).  Enfin, 
ce  fut  seulement  le  31  juillet  qu'il  nomma  un  commissaire 
général  de  son  armée  (4).  Il  confia  ce  poste  éminent  à  Bal- 
dassare  Pusterla,  homme  d'une  profonde  expérience,  d'une 
gî'ande  puissance  de  travail  et  d'une  loyauté  éprouvée.  Ce 
n'était  pas  une  sinécure:  Ludovic  Sforza,  dans  le  préambule  de 
l'acte  de  nomination,  dit  qu'attaqué,  sans  injure  ni  provoca- 
tion de  sa  part,  par  les  troupes  de  Louis  XII,  il  lui  faut,  non  seu- 
lement réunir  une  nombreuse  el  solide  armée,  mais  eu  même 
temps,  c(  veiller  à  y  maintenir  la  bonne  harmonie,  et  la  conso- 
lider par  l'abondance  des  approvisionnements  »,  et  pour  cela 
mettre  à  sa  tôle  un  homme  prudent  et  habile.  Le  commissaire 
général  était  une  sorte  de  généralissime  civil  :  il  avait  le  pou- 
voir d'assister  et  de  présider,  au  nom  de  Ludovic  Sforza,  à  toutes 
les  conférences  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  camps  et  à 
l'armée,  entre  le  commandant  en   chef,  le  capitaine  général 

(1)  Milan,  A.  d.  S.,  Lettere  missive,  reg.LXIl.  fol.y9.;Caslellano  Valenlia'. 
—  «  aiidaiulo  intonio  quesla  vocil'eratioae  de  Fraacesi...»  Il  appei'l  de  celle 
lettre  que  ce  châtelain  s'était  ot'fus([ué  de  l'avertissement  en  question,  à  lui 
transmis  par  Bernardino  de  Vecclii  et  Angelo  de  la  Villa.  —  Ihid.  reg. 
LXn.  fol.  207  \'  «  Gastellaiio  arcis  Leuci  :»  Perche  par  clie  Venetiani  facino 
qualche  disegno  sopra  quella  nostra  terra  ce  è  parso  de  uovo  advertire  ad 
stare  vigilante  e  provederli  de  tulle  le  cose  quali  sei  obligato  tenero  per 
vigore  de  li  ordini  nostri.  Morlarii.  ;j  augusti.  U99.  -  IhicL,  reg.LXIl, 
fol  208.  «  Lazaro  Seraplo  da  Pontremulo,  castellano  arcis  Poniremuli.». 
août  99.  Il  est  vrai  que  la  jn-écaution  est  poliment  déguiséo  «  per  modo 
cho  per  quesla  tua  absentia  non  possi  inlervenire  scandale  alcuno». 

(i)  Mauino  Sanuto,  II,  927.  LipiJomano  à  la  Seigneurie,  14  juillet  1499. 

(3)  llrid.,  Il,  942,  896,  942.  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  18  juillet  99. 
Venise,  in  conseio,  7  juillet  149!».  Liom  à  la  Seigneurie.  Crema,  18  juillet 
1499. 

(4)  Louin  XII et  Ludovic  Sjorza,  Documents,  222.  Lettere  mlssice.  31 
juillet  1499. 
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elles  autres  chefs  de  l'année  milanaise  ;  de  faire  des  propo- 
sitions sur  la  conduite  à  suivre,  d'approuver  ou  repousser  les 
opinions  proposées  par  les  membres  de  ces  conseils,  de  faire 
des  demandes  et  de  présenter  des  conclusions.  Il  avait  toute  la 
juridiction,  tant  criminelle  que  civile,  de  l'armée,  celle  de  tous 
les  hommes  de  pied,  soldats  el provision ati,  celle  des  condottieri 
de  troupes  légères  ou  pesantes,  à  cheval  ou  à  pied  ;  il  avait  le 
droit  de  procéder  contre  eux  pai' voies  de  justice,  selon  les  formes 
de  la  justice  militaire,  d'absoudre  et  de  condamner,  «jusques 
et  y  compris  le  dernier  supplice».  Il  avait  enlin  dans  sa  charge 
toute  l'intendance,  avec -le  soin  de  veiller  à  la  régularité  e!,  à 
ra])ondance  des  approvisionnements.  Ordre  était  simultané- 
ment donné  à  tous  les  officiers  de  reconnaître  et  de  respecter 
les  pouvoirs  de  Baldassare  Pusterla,  et  à  tous  les  podestats,  en 
particulier  à  ceux  d'Alexandrie,  de  Novare,  de  Pavie  et  de  Tor- 
tone,  de  se  mettre  à  la  disposition  du  commissaire  général,  de 
lui  faciliter  son  service  et  d'oljéir  à  ses  réquisitions  comme  à 
celles  du  duc  lui-même. 

Le  danger  était  sans  doute  bien  moindre  du  côté  de  la  mer  ; 
mais  si  improbable  que  fût  une  démonstration  d'une  flotte  fran- 
çaise à  Gènes  ou  sur  tout  autre  point  de  la  Riviera  (1),  ce  ne  fui 
qu'au  mois  de  juillet  que  Ludovic  Sforza  songea  à  cette  cven- 
lualité  et  aux  moyens  d'y  remédier,  et  ce  fut  pour  s'en  remettre 
presque  entièrement  là  dessusaux  Génois  eux-mêmes.  Il  ordonna 
toutefois  lui-môme  l'armement  d'une  flotte:  il  fit  mettre  huit  vais- 
seaux en  réserve  à  Gènes  contre  les  vingt  vaisseaux  marseillais, 
qui,  disait-on,  allaient  prendre  la  mer.  et  ordonna  la  formation 
d'un  corps  de  deux  mille  hommes  d'infamerie  et  de  quatre  cents 
de  cavalerie  pour  la  garde  de  Gènes  (2),  puis  il  consigna,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  tous  les  vaisseaux  génois,  vaisseaux  de  guerre  ou 
navires  marchands  qui  rentraient  à  leur'  })ort  d'allaclie  itoiir 
avoir  toujours  une  fl jite  prête  en  cas  de  besoin,  et  il  fil  armer 
quatre  grosses  galères  pour  la  défense  de  ce  port  (3)  ;  les  huit 
vaisseaux  ai'mès  antérieurement  y  furent  aussi  retenus,  en 
expectative  (4). 

(1)  Voir  mes  Ducamenls  pour  l'ii  iatoire  de  la  doini nation  française  à 
Gènes. 

(2)  Marino  Sanuto,  II.  'J3.'5,  t'aiiiliassadeur  véiiitit'ii  à  Rome.  13  juillet 
1499. 

{^)  Und.,  II,  1095,    lectcni  di  IJergamo  à  la  Seigneurie,  15  août  1499. 
(4)  Ibid.,  II.  1151,  Dolce  à  la  Seigtieurie.  Turin,  17  août  1499.  D'ailleurs,  il 
aflecta  bientôt  la  plus  grande  tranquillité  au  sujet  de  lallotlc  de  Provence: 
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Chose  plus  étrange  encore,  tout  en  paraissant  croire  que  la 
principale  attaque  lui  viendrait  de  l'armée  vénitienne,  le  duc  de 
Milan  n'avait  pas  hâté  ses  préparatifs  dans  le  Grémonais  plus 
qu'ailleurs.  A  la  fin  de  juillet,  malgré  la  présence  et  l'inspection 
du  comte  de  Gaiazzo,  malgré  la  satisfaction  manifestée  par 
Ludovic  lui-même,  il  y  restait  encore  beaucoup  à  faire.  Les 
troupes  n'étaient  qu'à  demi  prêtes,  fort  peu  complètes,  livrées 
à  toute;^  les  incertitudes  d'une  direction  variable  el  de  can- 
tonnements souvent  changés.  Après  beaucoup  de  péripéties, 
le  commandement  fut  donné  au  comte  de  Gaiazzo,  pourGrémone; 
pour  la  Ghiara  d'Adda  à  Francesco  Bernardino  Visconti  et  à 
B'rancesco  Triulzi,  el  i)0ur  le  territoire  de  Soncino  à  Scaramuzza 
Visconli  et  à  Marco  de  Marlinengo  (1).  Le  G  août,  Ludovic  Sforza 
n'avait  [wis  encore  réglé  le  nombre  et  le  genre  de  troupes  qu'il 
aurait  dans  le  Gi'émonais  ;  il  comptait  y  laisser  deux  cents  cava- 
liers légers  ;  mais  il  n'y  en  avait  encore  d'arrivés  que  cent,  cin- 
quante des  siens  et  cinquante  à  la  comtesse  de  Forli  ;  cent  autres 
devaient  arriver  bientôt,  fournis  moitié  par  la  comtesse  de  Forli, 
moitié  par  Benlivoglio  :  il  reconnaissait  que  la  Seigneurie 
aurait  une  armée  plus  nombreuse  en  hommes  d'armes  que  la 
sienne,  mais  il  comptait  avoir  la  supérioi'ité  pour  les  gens  de 
pied  ('2j  ;  les  garnisons  se  formèrent  et  s'installèrent  lente- 
ment (1)  ;  les  quatre  généraux  avaient  séparé  leurs  petits  corps 
d'armée  (4).  Gomme  ces  troupes  paraissaient  cependant  insuffi- 


«  Doit'  armata  de  Provenza  inostra  non  sia  da  dubitare  ne  perle  cosa  di 
Genova  ne  per  le  cosa  de  Pisa  (Florence,  A.  d.  S.  Lettere  esterne  alla 
Signoria,  reg.  XXXVII.  Soderiniet  Pepi  àlaSeigueuiie,  31  juillet  1499). 

(1)  Marino  Sanuto,  II.  1085.  Lloni  ;ï  la  Seigneurie,  Crema,  13  août  1499. 

(2)  IbiiL,  II,  1069.  Lettre  de  Ludovic  Sforza  au  comte  de  Gaiazzo,  6  août 
149. ^  interceptée  par  Venise. 

Çi)  Dix  hommes  d'armes  ;'i  l'abbaye  de  Ceredo,  à  Vailale  (Marino  Saiiulo, 
II,  995,  Liom  à  la  Seigneurie.  Crema,  30  juillet  1499).  (Cinquante  provisionati 
à  Lodi  avec  les  connétaliles  Pauleto  Albanese  et  Oottino.  (Marino  Sanuto, 
II,  10.37,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  G  août  1499;  ihid.,  II,  lOt>l,  rectori 
de  Brescia  à  la  Seigneurie,  9  août  14!)!)).  Cin(|uanle  hommes  d'armes  à  Vol- 
taseccha  avec  Francesco  Triulzi,  vingt-cin((  hommes  d'armes  et  deux  cents 
fantassins  à  Rivoltasecca  et  à  Caravazzo  (Marino  Sanuto,  II,  10G9,  Ludovic 
Sforza  à  (Gaiazzo,  6  août  1499,  et  ibid.,  II,  1071,  Liom  à  laSeigneurie,  Crema, 
9  et  10  août  1499).  .\  Rebecco,  vingt-cinq  arbalétriers,  et  à  Crémone,  trois 
cents  «  provisionati  et  deux  cents  cavaliers  légers  ».  Marino  Sanuto,  II,  1118, 
rectori  de  Bergame  à  la  Seigneurie,  20  août  1499. 

(4)  Marino  Sanuto.  II,  10(l7  et  1114,  LIdiu  à  la  Seigneurie,  Crema,  1"  e'' 
-20aoatli99. 


446  LOUIS    XII    ET    LUDOVIC    SFORZA. 

sautes,  Martinengo  leva  encore  cent  hommes  d'armes  (l),et 
Ludovic  Sforza  dut  envoyer  des  Ironpcs  supplémentaires  (2). 

Vingt  jour?  s'écoulèrent  entre  la  luplure  officielle  de  Venise 
avec  le  duc  de  Milan  et  le  commencement  des  hostilités.  Ils 
furent  pleins,  non  seulement  de  la  formation  des  troupes,  mais 
encore  de  manœuvres  confuses  cl  d'opérations  mal  combinées  (3) 
et  parmi  lesquelles  on  oublia  parfois  l'essentiel  :  on  négligea 
par  exemple  de  fortifier  Castrone,  bonne  place  près  de  J^odi  et 
qui  pouvait  servir  à  la  défense  (4) .  Le  caractère  même  du 
comte  de  Caiazzo,  brouillon  et  impétueux  ne  laissait  pas  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  confusion  générale:  il  commettait  par- 
fois des  bravades  imprudentes,  telles  qu'une  course  à  Ceredo 
par  le  territoire  vénitien  de  Grema,  à  trois  milles  de  la  ville, 
à  travers  des  marais  où  il  pouvait  être  pris  par  les  Véni- 
tiens (5). 

On  peut  citer,  comme  exemple  frappant  du  désordre  de  ces 
préparatifs,  les  faits  suivants  :  le  7  août,  le  nouveau  gouver- 
neur de  Lodi^  Collino  Golta,  avait  encore  à  se  plaindre  au  duc 
de  Milan,  que  la  porte  de  la  ville  sur  TAdda  était  très  faible, 
qu'il  y  fallait  un  pont  levis  et  un  fossé,  qu'il  fallait  réparer  une 
brèche  de  trente  brasses  au  mur  près  la  Porta  Regale  dans  la 
direction  de  Milan,  et  fortifier  le  revelino  de  l'autre  rive  de 


(1)  lOid.,  II,  J007,  Lioni  à  la  Seigneurie,  Creina,  10  août  1499. 

(2)  F.  B.  Visconti  menara  Ludovic  Sforza  de  quitter  l'armée  s'il  n'en- 
voyait pas  de  troupes  suflisantes  dans  la  Ghiaradadda  et  réclamait  mille 
hommes  d'infanterie  allemande.  (Marino  Sanutu,  II,  1118,  rectori  de  Ber- 
game  à  la  Seigneurie,  20  août  1499).  Le  duc  y  envoya  les  provisionati  de 
Lodi,  promit  d'y  mettre  cent  provisionati  ({u'il  attendait  de  Forli  et  de 
Naples,  y  envoya  des  estradiots.  (Marino  Sanuto,  II,  1083, 1084,  1085,  Liomà 
la  Seigneurie,  13  août  1499.)  Il  comptait  sur  l'autorité  ])ersonnel!e  do  Marco 
de  Martinengo  pour  débaucher  les  troupes  vénitiennes.  (Marino  Sanuto,  II, 
10G9.  Ludovic  Sforza  à  Caiazzo,  G  aoiit  1499).  On  assurait  le  12  août,  ;i Milan, 
que  tant  pour  Xovare  et  Alexandrie  (|ue  pour  la  Ghiara  d'Adila,  il  avait  été 
expédié  douze  mille  fanti.  (Marino  Sanuto,  II,  1083-108"),  Liom  à  la  Seigneu- 
rie, 13  août  1499).  El  le  podestat  de  Grema.  Liom.  donnant  à  peu  i)rés  à  la 
même  épo(iue  la  liste  des  places  fortes  occupées  par  les  Milanais,  évaluait 
à  douze  mille  ou  quatorze  mille  personnes  le  nombre  de  leurs^lroupes.  Les 
chillres  étaient  l'un  et  l'autre  bien  exagérés.  Liom  à  Grema  s'inquiétait 
outre  mesure  de  ces  préparatifs  (Marino  Sanuto,  II,  1024  et  1030.  Lidni  à  la 
Seigneurie.  3  et  4  août  1499). 

(3)  Voir  surtout  Marino  Sanuto,  II,  1030,  Liom  à  la  Sfigneuric,  Grema,  H 
et  4  août  1499. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.  Carter/g.  Ciencr. ,{)oH.\no  Gotta  à  Ludovic  Sforza,  Lodi, 
7  août  1499. 

(j)  Makino  Sanuto,  II.  1030,  Liom  à  la  Seigneurie,  Grema,  3  et  4  août  1499 
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rAdda(l).;  le  4  août,  Ludovic  Sforza  envoyait  un  ingénieur 
à  Gassano  vérifier  quelles  seraient  les  ressources  du  château  et 
de  la  ville,  si  jamais  l'on  avait  à  y  bâtir  un  pont  (2)  ;  le  7  août, 
Caiazzo  soumettait  au  duc  tout  un  plan  de  nouvelles  mesures 
de  défense  à  prendre  à  Crémone  :  Ludovic  lui  répondait  que  les 
circonstances  rendaient  ce  plan  inexécutable,  qu'elles  rerapô- 
chaicnt  même  de  lui  envoyer  pour  commander  à  Crémone 
l'homme  qu'il  désirait  «de  grand  talent  militaire  et  de  grande 
autorité  »,  et  qu'il  avait  besoin  ailleurs  de  tous  ses  capitaines; 
il  se  borna  à  y  envoyer  pour  commander  sous  les  ordres  de 
Caiazzo  lui-même  Giov.  Hicronimo  Yisconti  (."■!).  Réduit  à  ses 
propres  moyens,  le  commissaire  ducal  à  Crémone,  Roland 
Pallaviciui,  fit  fortifier  la  place  de  son  mieux,  et  essaya  de 
maintenir  l'ordre  et  lobéissaiice  à  Rezenoldi  et  h  San  Seconde, 
où  rcffervcscence  était  grande  depuis  le  commencement  d'août, 
et  où  des  gens  armés  venaient  la  nuit  faire  du  tapage  (4)  et 
insulter  l'écusson  ducal.—  Et  cette  fébrile  ardeur,  qui  ne  reculait 
plus  devant  les  mesures  extrêmes  de  salut  public,  telles  que  la 
destruction  au  ras  du  sol  de  Rebecco  et  de  Bordelano  (5),  n'abou- 
tissait (]u'à  faire  dire  a  un  espion  vénitien,  qui,  du  21  juillet 
au  14  août,  avait  parcouru  tout  le  Milanais,  «que  la  Seigneurie 
n'aurait  pas  une  lance  à  rompre  pour  s'emparer  de  la  Gliiara 
d'Adda  »  (G). 

Ludovic  Sforza,  il  faut  le  reconnaître,  se  heurta  à  toutes 
sortes  de  difficultés  pendant  cette  dernière  période  de  prépara- 
lion;  ses  condottieri  et  ses  officiers  supérieurs  eux-mêmes 
montraient  [»cu  de  Ijoniic  volonté  :  c'était  le  refus  de  service  de 
(cl  condottiere,  coinine  Baldo  de  Godogno  (]u'il  fallait  menacer 
de  prison  et  de   mort  pour  le  contraindre  à  l'obéissance,  à  qui 

(1)  Colliiio  (loUa  à  Ludovic  Sforza,  Lotli:  7  août  1499.  Louis  XIl  et  Ludocic 
Sforza,  Dorurneiiis,  2'i8. 

(2)  Ludovic  Sfoi-za  ;ï  Caiazzo,  10  aoùi  H9\).  La  construclioii  du  pont  de 
Cassauo  fut  réellement  coiunieucéw,  mais  on  n'eu  bâtit  cfu'uu  tiers.  Ibid., 
Documents, '2î)9  et  Mariuo  Sanulo.  II,  1071,  Creuia,  Lioui  à  la  Seiyneurie, 
y  et  10  août  l/i9!l. 

(3)  Louis  XII  et  Ludovic  Sfarza.  Documents,  259. 

(.'0  Pallaviciui  à  Ludovic  Sforza.  ,")  et  28  août  1-WJ.  Ihid..  Documents 
2i3  et  317. 

(5)  Makixo  Sanutû,  II,  IU7J.  Scipione  dt-  Pnjvai  à  la  Seigneurie,  Hrescia, 
1 1  août  1499. —  Martinengo  faisait  arrêter  et  interroger  tous  les  gens  d'armes 
qui  passaient  par  Soncino  pour  rejoindre  l'armée  vénitienne  (M.  S.  II  1J39. 
rectori  de  Brescia.  22  août  1-499).  Caiazzo  ordonne  des  approvisionnements 
de  blé  (M.  S.  II,  1072,  lettre  citée). 

(f>)  Ibld.,  II,  4087,  les  rectori  de  Jirescia  à  la  Seigaeuri(,',  M  août  1499. 
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il  fallait  promellre  de  laisser  sa  compagnie  dans  le  Gi'émonais  (1); 
c'était  une  révolte  des  soldats  de  La  Rocca  d'Arazzo  et  d'Annona 
qui  n'étaient  pas  payés  et  voulaient  quitter  le  service,  sous 
l'influence  de  trois  ou  quatre  «mauvais  garçons»(2)  ;  c'étaient  les 
menues  exigences  des  meilleurs  serviteurs  eux-mêmes  de 
Ludovic,  comme  Malvezzi  (3)  ;  c'était  la  défiance  constante  qu'il 
fallait  avoir  des  troupes  étrangères,  sans  cesse  ravivée  parla 
nouvelle,  fausse  ou  vraie,  de  leurs  débandades  et  de  leurs  trahi- 
sons, comme  celle  des  estradiots  déserteurs  de  Venise,  que  l'on 
annonça  le  20  juillet  avoir  passé  dans  l'Astesan  (4).  Une  difficulté 
plus  sérieuse  encore  était  la  rébellion  de  Fracassode  San  Seve- 
rino,quise  brouilla  avec  le  duc  de  Milan  pour  des  motifs  futiles 
et  voulut  passer  au  service  de  laSérénissime  Seigneurie  :  Ludo- 
vic commença  le  26  mars  1499  par  confisquer  tous  ses  biens  (5)  : 
mais  cette  révolte  le  privait  d'un  bon  capitaine  ;  aussi  le  duc 
se  montra-t-il  disposé,  quand  Fracasso  repentant  tenta  vers 
le  milieu  de  juillet  une  réconciliation,  à  le  reprendre  en  grâce. 
Mais  il  demandait  des  garanties  :  Galeazzo  de  San  Severino  et  le 
comte  de  Caiazzo  s'offrirent  comme  répondants  de  leur  frère  : 
mais  la  défiance  de  Ludovic  Sforza,  comme  son  indignation, 
était  bien  grande,  à  bon  droit,  contre  Fracasso  (G)  ;  aussi  la 
paix  fut-elle  difficile  à  rétablir  entre  eux.  Bien  que  Fracasso 
lui-même  ne  fût  pas  une  quantité  négligeable,  malgré  toute 
l'autorité  et  tout  le  crédit  de  ses  frères,  surtout  de  Galeazzo. 
favori  du  duc  (7),  sur  qui  reposait  tout  le  poids  de  la  défense,  il 

(1)  Brognolo  au  marquis,  12  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor^^a, 
Documents,  ISO. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Carteçjg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic,  9  juillet  1499. 
«  Credo  siatio  Ire  o  quatro  cattivi  de  loro  ctii  porgiauo  li  altri  a  fare  questo» 
—  [Il  les  châtiera  sévèreineut]  accioche  una  altra  volta  non  mettano  la 
conipagnia  in  disordine. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.  Malvezzi  ;ï  Ludovic  Sforza,  nnlve  leltie 
du  9  juillet  1499.  Il  demande  que  Ludovic  lui  fournisse  uu  cheval  pour 
remplacer  le  sien  qui  est  mort. 

(4)  MarinO  SanuïO.  Il,  946.  Crema.  Liom  à  la  Sei;-,nieurie,  20  juillet  1499. 

(5)  Mantoue,  Arcliive  Gou~-aga,  E  xix.  3,  Brognolo  au  marquis  de  Man- 
toue,  26  mars  1499. 

(6)  Ambassadeur  iloronlin  à  Milan,  Ki  juillet  1499.  Louis  XIl  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  189. 

(7)  Cette  préférence  du  duc  se  manifestait  dans  les  petites  comme  dans  les 
grandes  choses.  N'est-il  pas  signilicatif  de  voir,  au  milieu  de  toutes  les 
préoccupations  f(ui  le  travaillaient  alors,Ludovic  Sforza  demandera  Galeazzo 
de  San  Severino  comment  il  se  porte,  «in  che  modo  andate  per  quc.'^ti 
caldi»  (Milan  ;\  .  d.  S.,  Ca?  ït',7,9.)7c'nt'r.  Ludo%ic Sforza  à  Galeazzo  San  Seve- 
rino. 15  juillet  1499). 
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falliiL  kl  uiédialiou  du  cardinal  San  Scverino  pour  apaiser  le 
ressentiincnL  de  Ludovic  Sforza  (1),  cl  l'abandon  par  Fracasso 
au  duc.  en  garantie  de  sa  lidélil(',  du  château  de  Piadena,  pour 
.sceller  la  réconciliation  (2).  —  Le  désordre  de  l'administration 
était  une  source  pormaiieute  de  dangers  parfois  graves:  non 
seulement  on  faisait  attendre  longtemps  leur  solde  aux  garni- 
sons (3),  mais  le  paiement  leur  en  était  fait  souvent  en  monnaie 
de  mauvais  aloi  :  le  3  août,  Malvezzi  se  plaint  que  les  payeurs 
ont  donné  aux  garnisons  d'Arazzo  et  d'Annona  des  ducats  trop 
légers  de  poids,  «  une  vraie  collection,  ijui  semblait  le  résultat 
d'un  choix  fait  exprés»,  etle  désordre  était  devenu  très  sérieux: 
Malvezzi  denumdait  instamment  que  le  duc  y  veillât  (4).  —  Pour 
comble  de  malheur,  la  moisson  était  en  retard,  les  paysans 
ctant  accablés  par  les  corvées  et  les  travaux  de  forlification 
qu'on  leur  faisait  exécuter,  démoralisés  d'ailleurspar  les  craintes 
de  guerre  :  on  ne  pouvait  obtenir  de  leur  découragement  le 
transport  des  récoltes  dans  les  forteresses  (5)  ;  les  plus  malheu- 
reux fuyaient  le  territoire  :  à  l'est,  des  bandes  se  réfugiaient  au 
delà  dcrOglio,et  Malvezzi  signale  une  émigration  assez  sérieuse 
vers  Asli(G).  — Eniin,  en  juillet,  moins  d'un  mois  avant  l'ouver- 
ture des  hostilités,  Ludovic  Sfoi'za  fut  arrêté  dans  ses  prépara- 
tifs par  la  maladie:  le  S  juillet,  au  moment  d'aller  à  Novare 
l'aire  une  inspection  générale  de  la  région  occidentaledu  duché, 
et  s'assurer  par  lui-même  que  tout  y  était  «  en  ordre  »,  son 
départ  fut  relardé  par  une  recrudescence  de  ses  douleurs  de 
goutte,  «  ou  qu'on  nommait  ainsi  »  :  après  deux  légères  crises 
promplement  calmées,  une  troisième,  le  10,  l'obligea  à  garder 
le  lit  (7)  ;  elle  fui  courte  (8),  mais  il  ne  put  pas  circulerpendant 

(1)  Milan,  22  juillel  99.  Ambassadeur  lloi-niliii  à  la  Seigiipurie.  Loai.-^  A7/ 
et  Ludovic  Sfov;^a,  Documents,  207. 

(2)  Marino  Sanuto,II,97G,  reclori  de  Bresciaà  la8eigiieuriL\29  juilh;!  ]'499. 
(lî)  Milan,  .\.  il.  S..  Cartegu.  Gêner.,  Ludovic  Sforza  à  Lucio  Malve/zi:  «De 

li  diiiari  de  li  fauti  di  Auiiona  t;  di  F.a  Uocha  se  [)i-ovede.  c  li  saraïuio  man- 
dai i  in  ogni  modo.» 

(k)  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  3  aoiil  1599.  Li>ui.<  XII  et  Luc/oc  le  Sforza 
Documents,  237. 

(."))  Ihid  ,  mônfie  document. 

(())  Milan.  A.  d.  S.,  Ccwterjf/.  Gêner.  Le  inôim'  au  UK'm!',  (>  adùl   I'i99. 

(7)  Ambassadeurs  llorenlins.  à  Milan, à  la  Seigneurie,  Lou/s  A7/  et  Ludovic 
Sfiirza,  Dorumcnts,  17().  Mantoue,  Arch.  Gon/.aga,  1']  xi\,  ,!.  Hrognolo  au 
marquis,  J(l  juilhil  1499  «  per  una  doglia  clie  lia  liaailo  in  nno  pede  •nà. 
due   volte,  hnpiale  se  baiitegia  per  gofla». 

(8)  Ambassadeurs  llorenlins  à  Milan  à  la  Se'igueurii;.  li  jtiiijci  limi.  /[/id* 
Document.^.  I8H. 
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plusieurs  jours.  Bien  qu'il  annonçât,  dès  le  15  juillet,  sa  guérison 
à  Galeazzo  de  San  Severino,  qui  devait  être  son  compagnon  dans 
ce  voyage  (1),  ce  ne  fut  que  le  19  juillet  qu'il  put  recommencer 
à  se  promener  à  cheval  <uli  bona  v.oglia  «,  et  il  ne  put  définiti- 
vement partir  que  le  31  (2).  Les  circonstances  seréunirentdonc 
presque  toutes,  on  le  voit,  pour  compliquer  sa  tâche. 

Ludovic  Sforza  ne  fut  pas  mieu.v  servi  par  les  hommes  que 
par  les  événements.  Tandis  que  Louis  XII  réunissait  un  état- 
major  remarquable  de  hrillants  capitaines,  que  la  Seigneurie 
de  Venise  groupait  dans  un  môme  dévouement  de  solides  con- 
dottieri, et  que  l'une  et  l'autre  avaient  des  conseillers  aussi  pru- 
dents qu'hahiles,  Ludovic  Sforza  se  trouva  réduit  presque  à  ses 
seules  lumières  pour  préparer  la  guerre.  Le  seul  honmie  quïl 
ait  Irouvéjdontle  dévouement  fût  éclairé  et  dont  la  clairvoyance 
ne  fût  pas  égoïste,  ce  fut  son  frère  le  cardinal  Ascanio.Ascanio 
Sforza,  vice  chancelier  de  l'Eglise,  venait  de  faire  ses  preuves 
de  diplomate,  malheureusement  il  est  vrai,  en  luttant  avec 
G.  Guaschi  contre  l'alliance  du  Saint-Siège  avec  la  France  (;],•. 
Dès  le  19  juillet,  on  annonçait  à  Venise  le  prochain  retour  d'As- 
canio  Sforza  à  Milan,  et  l'on  s'y  effrayait  de  l'idée  qu'il  serait 
chargé  par  le  duc  de  l'administration  du  duché  (4).  On  sait  que, 
menacé  dans  sa  sécurité  personnelle,  après  la  conclusion  de 
cette  alliance,  il  quitta    Rome  précipitamment  (5).   Dès   son 

(t)  Milan,  X.d.is.Cartegg.goier.,  Ludovic  à  Gateaz/.o  San  di  Severino,  15 
juillet  1499.  «Fra  trc  o  qaaUro  di  aiidare  a  rivedore  t[nv.\\o  sara  slalo  oi-di- 
nalo  per  voi  insieme  ». 

(2)  Florence,  A.  d.  S.,  Letteve  esterne  allaSignoria,  XXWII,  ambasba- 
deur  tlorentiu  à  Milan  à  la  Seigneurie,  19  juillet  1499.  «  Questa  Excelleutia 
quesla  mane  ha  ca\alcalo  di  buona  voglia,  beuche  de  piè  non  sia  ancora 
molto  ben  ferino  ». 

(3)  Voir  Iniorno  ad  alcuni  documenti,  etc. 

(4)  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  19  juillet  1499.,  Iok/.--  A7/  et  Ludovic 
Sforj^a,  Documents,  195. 

(5)  Le  15  juillet  on  l'attendait  à  Milan,  Ludovic  ordonna,  le  31  juillet, 
croyant  qu'il  reviendrait  par  la  voie  de  terre,  aux  commissaires  de  Plaisance 
et  de  Parme  de  tenir  trente-cinq  chevaux  prêts  pour  lui  et  son  escorte,  et, 
.s'ils  n'en  avaient  point  de  disponibles,  d'en  emprunter  à  des  particuliers 
(Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  Ludovic  aux  susdits,  31  juillet  1499  : 
«  Trentacinque  cavalcalure  per  la  persona  e  coniitiva  sua.  Le  pigliarele  in 
prestito  a  questi  cittadini  »)  ;  mais  l'arrivée  d'Ascanio  par  mer  rendit  celte 
prévenance  inutile.  Ascanio  Sforza  débarqua  à  Gènes  le  3  août  (Marino 
Sanuto.  II,  102."),  Liom  à  la  Seigneurie,  Grema,  3  août  1499;  II,  10?j,  I.ip- 
pomano  à  la  Seigneurie,  Brescia,  3  août  1499),  arriva  à  Milan,  oii  il  visiUi 
F.-B.  Visconti  et  le  comte  de  Gaiazzo,  mais  en  repartit  aussilùt  pour  aller 
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relour  eu  effet,  Ascauio  Sforza  lYit  chargé  de  l'administration 
de  Milan  par  le  duc,  qui,  ne  s'en  réservant  que  la  haute  surveil- 
lance, alla  faire  une  sorte  de  retraite  i)icuse  à  Sauta-Maria-dell- 
Grazie  (1).  Dans  ses  fonctions  improvisées,  le  cardinal  fut  admi- 
rable de  dévouement.  Costabili  dit  qu'il  y  employait  tout  son 
génie  et  qu'il  était  le  meilleur  instrument  de  son  frère  (2).  On 
prétendit  même  qu'il  alla  incognito  le  l""  septembre  à  Mantoue 
pour  essayer  de  décider  le  marquis  à  s'allier  avec  Ludovic 
Sforza.  —  Les  cardinaux  de  San  Severino  et  d'Esté  étaient 
loin  de  le  valoir.  Le  premier  avait  obtenu  du  pape  l'autorisation 
de  revenir  à  Milan,  sous  prétexte  de  réconcilier  ses  frères  avec 
Venise  et  le  roi  de  France  (3).  Il  y  fut  appelé  au  conseil  par 
Ludovic  Sforza  et  chargé  de  négocier  la  réconciliation  de  Fra- 
casse avec  lui  (i),  puis  investi  de  diverses  missions  d'intérêt 
militaire  auprès  de  son  frère  Galeazzo  pour  le  décider  à  se  replier 
d'Alexandrie  sur  Pavie  (5);  mais  il  échoua  dans  celles-ci;  il  fit 
preuve  de  dévouement,  mais  manqua  d'habileté.  Quant  au 
jeune  Hippolyte  d'Esté  ,  simple  étourneau  sous  sa  pourpre,  il  ne 


rejoindre  sou  frère  en  passant  par  son  abljaye  de  Gliiaravalle  (Marine 
Sanuto,  II,  1077,  lettre  de  Bergame  à  la  Seigneurie,  10  août  IWJ;  II,  liO-i, 
Lioui  à  la  Seigneurie,  Crema,  17  août  1499).  Le  duc,  qui  revenait  de  son 
inspection,  le  rencontra  à  Melegnano  (Costabili  au  duc  de  Ferrare,  7  août 
1499.  Loui^  XII  et  Ludoric  Sforza,  Documents,  249). Quoique  relardée  d'un 
jour  par  des  vai.sons  astrologiques,  l'entrevue  fut  très  touchante,  vraiment 
l'raleriielle.  Du  point  de  leur  rencontre  ils  revinrent  à  clieval,  de  compagnie 
et  très  iaïuiliùrement,  jusqu'à  Melegnano,  où  le  duc  lui  fit  escorte  jusqu'à 
sa  chambre.  Ils  dinèrenl  sans  cérémonie  autour  d'une  table  à  l'allemande 
(carrée),  le  duc  au  milieu,  les  deux  cardinaux  (Ascanio  et  le  cardinal  d'Esté) 
à  sa  droite,  et  à  sa  gauche  les  ambassadeurs  de  Ferrare  et  de  Naples.  Ils 
tirent  le  soir  même  une  entrée  .solennelle  à  Milan,  où  ils  furent  reçus  par  le 
corps  diplomatique  et  les  autorités  (Modène,le  même  au  même,  8  août  1499. 
Louis  XII  et   Ludovic  Sforz^a,  Documents,  255). 

(1)  Marino  Sanuto,  II,  1113,  Romano  à  la  Seigneurie,  19  août  149;). 

(2)  Modène  A.  d.  S.,  B  t3,  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  18  août  1499.  Liom 
allirmo  cependant  (20  août,  Marino  Sanuto,  II,  11].".)  (jue  le  duc  était  mé- 
content du  gouvernement  d'Ascanio  Sforza. 

(3)  MauinoSamto.  II,  i0'i9,  ambassadeur  vénilien  à  la  Seigneurie.  Rome, 
4  et  ô  août  1499. 

(4)  L'auiljassadeur  lloreiilin  à  la  Seigneurie,  22  juillet  1499.  Louis  XII 
et  Ludocic  Sforza,  Documents,  207.  Marino  Sanuto,  II,  1138,  Liom  à  la 
Seigneurie,  Crema,  22  août  1499.  et,  ioid.,  II,  1102,  le  même  à  la  Seigneurie 

17  août  1499.  ' 
(h)  Modène,  A.  d.  S.,  Cancell.  ducale,  B  13.  Costabili  au  duc  de  Ferrare, 

18  et  23  août  1499.  Le  cardinal  rai)porta  toujours  des  impressions  pessi- 
mistes de  ces  voyages. 
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songea  qu'a  combattre  en  personne  contre  les  Français,  ne  rêva 
([u'arnios  de  hixc  et  harnais  de  guerre  et  s'attira  à  ce  propos, 
coîninc  on  Ta  vu,  les  répriinaudes  de  son  père.  Les  voyages  qu'il 
lit  à  Lodi,  à  Pavie,  à  la  Rochclla  de  Gènes,  pour  le  duc, 
n'étaient  pas  des  missions,  c'étaient  de  simples  commissions  (1). 
—  Parmi  ses  généi-aux,  Ludovic  Sforza  ne  trouva  point  riiommc 
de  grand  talent  ou  tout  an  moins  de  grande  autorité, qu'exigeaient 
les  circonstances.  Galeazzo  de  San  Severino,  brillant  courtisan, 
beau  cavalier,  brave  soldat,  officier  de  parade  et  d'antichambre, 
n'avait  aucune  partie  d'un  général,  encore  moins  d'un  straté- 
giste  :  son  incapacité,  sa  légèreté,  avaient  apparu  dans  la  pré- 
paration de  la  défense  ;  elles  devaient  éclater  dans  la  conduite 
de  la  guerre.  Le  comte  de  Caiazzo,  moins  brillant,  mais  plus 
sérieux,  était  violent  et  brutal  :  il  ne  pardonnait  pas  à  Ludovic 
la  préférence  manifestée  à  l'égard  de  son  frère  et  surtout  la 
dernière  preuve  qu'il  venait  d'en  donner  en  le  reléguant  lui- 
même  dans  nu  commandement  inférieur;  il  songeait  déjà  à 
trahir  le  duc  de  Mihm.  Pendant  tout  le  mois  d'août,  il  se  livra, 
à  l'égard  des  Vénitiens,  à  des  démonstrations  plus  insultantes 
qu'offensives  et  propres  à  aliéner  à  Ludovic  Sforza  la  sympathie 
des  populations,  qui  lui  était  plus  que  jamais  nécessaire  :  il 
vexait  les  moines  de  San  Agoslino  de  Crémone,  séquestrait  le 
prieur,  occupait  militairement  le  couvent,  faisait  détruire  des 
villages,  enlever  des  récoltes,  n'épargnait  aux  paysans  aucune 
des  rigueurs  de  la  guerre.  Pais,  rappelé  pai'  le  duc,  qui  avait 
besoin  de  lui  contre  les  Français;,  il  partit  sans  donner  à  ses 
troupes  de  chef  ni  de  programme,  et  ce  qu'il  laissait  de  troupes 
dans  la  Ghiara  acheva  d'être  démoralisé  par  son  départ  précipité, 
il  ne  sut  pas  user  des  pleins  pouvoirs  que  lui  avait  donnés  Ludo- 
vic Sforza,  et  l'on  ne  retrouve  guère  dans  ses  actes  «  la  prudence 
et  la  sagesse  »  dont  le  duc  loue  sa  conduite.  —  Les  autres  chefs 
militaires  ne  cherchaient  que  la  satisfaction  d'une  vengeance 
ou  d'ime  ambition,  ou  la  garantie  de  leurs  intérêts.  Marco  de 
Marlinengo  ne  songeait  qu'à  se  venger  de  la  Seigneurie  qui 
l'avait  remercié  ;  dès  la  fin  de  juillet,  sans  tenir  compte  du  plan 
général  des  opérations,  il  commençait  des  incursious  sur  le 
territoire  vénitien  de  l'Oglio.  lise  plaignait  amèrement  de  l'in- 
gratitude de  'Venise.  Aussi  celle-ci  s"empressa-l-clle  de  mettre 
sa  tète  à  prix  :  trois  niillo  ducats  ;i  ([\i[  \c  livnirait  vivant,  doux 

^l)  .M.vRiNo  Sam;to,  II,  !t)37,  l.ioiii    a  la  S(.'ii;iicui-i(\  Crciiia,  li  auul,  i  ill'J. 
Il  était  duus  la  L'occ/ietta  de  Gtnies,  le  2ô  juillet  li!)'J. 
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mille  si  on  le  livrait  mort,  cL  une  promesse  de  commaiulement 
ou  (le  pension  ;'i  celui  qui  le  livrei-ait  (1).  Fraucesco  Rernar- 
dino  Visconti  voulait  avant  tout  sauvci^arder  sa  situation  per- 
sonnelle ,  avant  que  Ludovic  Sforza  eût  quitté  le  i)Ouvoir,  en 
y)leine  guerre,  il  demandait  aux  provéditcurs  vénitiens,  i»ar 
rintermédiairc  de  J.  Seclio,  l'autorisaliou  de  prendre  vingt-cinq 
hommes  dans  sa  terre  de  Brignano  en  Ghiara  d'Adda  pour 
garder  sa  maison  de  Milan  (-2).  D'autres,  comme  Alessandro 
Sforza,  restèrent  à  Milan  jusqu'à  la  lin  de  juillet,  sans  souci 
d'allei- prendre  leur  place  dans  l'armée.  L'exemple  leur  était  donné 
à  tous  par  leur  généralissime  Galea/.zo  de  San  Severino  (3). 
Parmi  ce  personnel  égoïste  ou  incapable  (i),  rentliousiasmc  est 
nul,  la  confiance  médiocre;  le  sentiment  d'une  solidarité  natio- 
nale entre  le  duc  et  ses  serviteurs  n'existe  pas.  Le  seul  mobile 
quisemble,en  dehors  de  l'intérèL  personnel,  avoir  inspiré  quel- 
ques-uns  de  ces  soldats  d'aventure,  c'est  la  haine  du  nom  fran- 
çais. Le  cas  du  connétable  Ugo  Ruggieri  de  Reggio  est  typique  en 
ce  genre  (5)  ;  banni  de  Ferrare  pour  homicide  depuis  cinq  ans,  il 

(1)  MarinoSanuto.  II,  10-27-1031,  In  colegio,  G  et  7  août  1499.  L'édit  devait 
être  proclamé  dans  la  huitaine.  Les  frères  de  Marco,  restés  au  service  de  la 
Seigneurie,  allèrent  protester  devant  les  rectori  de  Brescia  contre  cette  mise 
à  prix,  en  assurant  qu'ils  feraient  tous  leurs  efforts  pour  le  ramener,  mais 
l'édit  fut  maintenu  (Marino  Sanuto.II,  1068,  rectori  de  Brescia  à  laSeigneurie 
10  août  H99). 

(2)  Ibicl.,  II,  118G.  LeUre  de  Caravazo,  30  août  1499. 

(3)  Les  ambassadeurs  llorentins  à  la  Seigneurie,  reg.  XII,  24  juillet  1499 
Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  209. 

(4)  Que  dire  du  personnel  inférieur,  de  cet  Antonio  ïrotli,  qui,  gouver- 
neur de  Pavie,  demande  au  début  de  juillet  à  être  relevé  de  ses  fonctions, 
pour  cause  de  dysenterie?  «  In  excusaliono  mia  per  questa  benedetta  inlir- 
mitade  che  non  me  abandona  e  questa  nocte  sono  andato  a  la  cadergha 
vente  volte  »  (Milan,  A.  d.  S.  Cartecio.  (jcner.,  Trotti  à  Ludovic  Sforza,  3 
juillet  1499);  il  demande  en  même  temps  un  congé  de  quinze  jours  pour  son 
lils  François,  pour  faire  ses  recolles,  et,  sur  le  refus  de  Ludovic,  réitère  sa 
demande  pour  son  autre  lils  Baptiste.  Etait-ce  simple  lâcheté  (car  la  coli- 
que n'est  pas  un  argument),  était-ce  trahison  préméditée  et  crainte  de  se 
compromettre'?  Ludovic  Sforza  parait  avoir  adopté  la  seconde  interprétation 
et  le  remplaça  immédiatement  par  Conrado  Vimercati  en  faisant  retenir 
Antonio  Trotti  dans  le  château  de  Pavie  ;  plus  tard,  il  se  le  fit  expédier  à 
Milan  comme  suspect  (Milan,  A.  d.  S.  Cavtegg.  cjener.  (1.  Vimercati  à 
Ludovic,  4  juillet  1499).  «M..  Antonio  è  reslato  in  castello  mal  voluntiera  e 
mal  contento,  tutavolta  intesa  la  commissione  me  haveva  dato  la  Excel- 
lentia  Vostra  se  pacilico.»  — L'opération  avait  été  délicate  et  Antonio  Cara/.olo 
avait  dn,  comme  il  le  dit  à  Ludovic  Sforza,  prêter  main  forte  à  Vimercati. 

(.'))  Milan,  A.  d.  S.  Cartegf/.  gêner.  Llyo  do"  Ruggieri  ;'i  Ludovic  Sforza,  7 
août  1499. 
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olfre  ses  services  à  Ludovic  Sforza,  lui  counuuuique  une  coi^sul- 
taliouastroloi;ii]uc,où  il  csUlcclaré  (;uc  Ludovic  résislera  à  toutes 
les  attaques,  mais  qu'il  doit  craindre  de  tomber  malade  do 
mélancolie,  et  il  joint  au  tableau  enthousiaste  de  ses  sentiments 
à  l'égard  du  duc  les  plus  violentes  invectives  contre  Louis  XII 
et  les  Français. 

Dans  le  désarroi  où,  malgré  ses  illusions  ei  ses  fanfaronnades, 
il  avait  conscience  de  rester,  Ludovic  Sforza  ne  fit  (lu'un  plan 
extrèmemenl  rudimentaire  d'opérations  militaires.  Attaqué  à  la 
fois  par  la  France  et  par  Venise,  il  fit  deux  armées,  l'une  dans 
la  Gliiara  d'Adda,  l'autre  vers  les  frontières  de  l'Aslesan  ;  au 
début,  l'expérience  de  la  précédente  campagne  lui  fit  croire  que 
l'invasion  française  serait  dirigée  contre  Novarc,etcefutlàqu'il 
voulut  porter  le  principal  effort  de  la  résistance;  puis  de  nouvelles 
informations  l'ayant  détrompé,  ce  fut  d'Alexandrie  qu'il  fit  le 
centre  de  sa  défense  (1).  Ne  laissant  à  Novare  que  cinquante 
lances  et  quatre  cents  fantassins,  il  massa  le  gros  de  son  armée 
à  Alexandrie  (2),  et  renonça  à  l'idée  qu'ii» parait  avoir  eue,  mais 
pendant  assez  peu  de  temps,  d'avoir  deux  armées  opérant  chacune 
auprès  de  l'une  de  ces  villes  (2).  —  Les  conseils  les  plus  contra- 
dictoires lui  furent  donnés  au  sujet  de  son  plan  de  campagne, 
on  lui  conseilla  de  prendre  l'offensive  contre  Venise,  d'attaquer 
et  de  détruire  l'armée  vénitienne  avant  que  les  troupes  de 
Louis  XII  eussent  franchi  les  Alpes  ;  un  avis  plus  général  fut 
qu'il  devait  rester  sur  la  défensive  et  se  borner  à  soutenir  le  plus 
longtemps  possible  le  choc  de  l'armée  française  :  on  calculait  en 
effet  que  Louis  XII  voulait  faire  une  expédition  vigoureuse, 
mais  rapide,  et  «  terminer  en  deux  mois  c;;  qu'en  d'auti'es  cir- 
constances il  aurait  mis  un  an  à  faire  »  ;  on  pensait  que  t-on 
avarice  l'empêcherait  de  garder  plus  de  trois  mois  ses  troupes  sur 
le  pied  de  guerre  (3);  on  raisoiiiuiitd'autreiiart  ([ue,lcs  Suisses  lui 
ayant  refusé  leur  infanterie  et  lui-même  ayant  fait  peu  de  frais 
pour  lever  des  Gascons,  il  aurait  peu  de  troupes  ;  qu'il  en  enver- 


(J)  Mais  il  était  Irouipé  pai' des  iufoniïalions  conlradicloii'es  :  ses  agents 
en  Savoie  l'averlissaicMit  encore  le  4  août  que,  bien  ([ne  les  Français  eussent 
manifesté  l'intention  (ralta([uer  le  Milanais  par  le  Sud,  ils  voulaient  au  con- 
traire se  diriger  contre  Novare  et  y  porter  tous  leurs  elVorts  (Milan,  A.  d.  S. 
Pot.  est.  Savoia,  Nibhia  à  Ludovic  Sforza,  '»  a'onl  J499). 

(2)  Brognolo  au  mar(|uis  de  Mantoue,  29  juillet  i'i'jy.  Louis  XII et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  217. 

(3)  Voir  les  docunients  publiés  dans  La  Cryptofjrap/iie  de  Simon  Cat- 
taneo. 
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rail  ir.ialan!  moinsoii TUilie ({ueleurlogcmentsorailpliHdifïicile, 
ie  duc  de  Savoie  lui  ayant  refusé  pour  elles  des  cantonuemenls 
dans  ses  oUils  ;  et  que  par  conséquenL  il  ue  pourrait  ni  eniretenir 
longtemps  la  guerre  ni  la  faire  trop  sérieuse.  Ces  illusions,  ces 
fausses  appréciations  réussirent  à  décider  Ludovic  Sforza  à 
attentlre  l'attaque  des  Français,  à  renfermer  ses  troupes  dans  ses 
places  fortes,  à  éviter  toute  bataille  rangée,  dans  l'espoir  que 
rennemi  s'usei'ait  sur  le  pays  mémo  (1).  Cette  politique  à  la 
Charles  V  dûvait  lui  faire  éprouver  de  cruels  déboires.  —  Il  avait 
manifesté  l'intention,  au  début  de  juillet,  de  se  mettre  lui-même 
en  personne  à  la  télé  de  l'armée  de  l'ouest  ;  il  aurait  abandonné 
la  régence  et  l'administration  do  Milan  à  Ascanio  Sforza  et  serait 
resté  dans  son  camp  (2).  Mais  on  le  persuada  qu'il  aurait  plus 
d'autorité  en  demeurant  dans  sa  capitale  ;  que  si,  par  un  malheur 
possible,  ses  troupes  avaient  à  reculer  devant  l'envahisseur,  sa 
[U'éseuce  à  l'armée  aggraverait  l'effet  moral  de  cette  retraite  et 
le  compromettrait  personnellement  (3).  Cet  argument  décida 
Ludovic  Sforza  à  rester  à  Milan  et  à  confier  le  commandement  de 
sa  principale  armée  à  son  gendî'C  Galeazzo  di  San  Severino. 

La  sécurité  contre  l'ennemi  du  dehors  n'était  pas  la  seule  que 
Ludovic  Sforza  dût  se  soucier  d'assurer.  Non  moins  nécessaires, 
plus  difficiles  peut- être  à  obtenir,  étaient  la  tranquillité  inté- 
rieure, la  paix  entre  les  divers  partis,  une  assurance  sérieuse 
contre  leur  hostilité.  Dés  que  des  bruits  de  guerre  commencèrent 
à  circuler,  Ludovic  Sforza  obligea  tous  les  chefs  de  familles,  dans 
les  diverses  villes  du  duclié,  à  jurer  entre  les  mains  des  gouver- 
neurs et  des  commandants  de  ne  livrer  et  remettre  ses  villes, 
places  et  forteresses  qu'à  lui-même  ou, à  son  défaut,  à  ses  enfants 
par  ordre  de  primogéniture  ('i).  Puis  il  se  ht  livrer  par  diverses 
villes  soit  des  otages,  soit  dos  suspects;  le  17  octobre  l'tî)8,  il 
mande  à  Milan  »  per  diU)io  délia  fedo  loro^  six  citoyens  de 
Lodi  (5)  ;  en  juin  l 'lO'.),  il  ordonne  à  quelques  membres  de  l'Uni- 
versité de  Pavic,  dont  un  prêtre,  de  comparaître  devant  lui  (G), 

(1)  Costaliili  au  diu'  do  Forrare  [cite  au  discours  de  Ludovic].  Louis  XII 
et  Ludovic  S/ur?rt,  Dccu)nents,22{. 

(2)  Maiitoue,  Arch.  Gonzarja,  E,  xix,  3.  lînv^-iiolo  au  uiarquis,  S  juillet 
l'ii)'.). 

(À)  Voir  CryptOQrajihic  de  Simon  Cattaneo. 

(•4)  M.viUNO  SanuïO,  I.  9!),").  18  juillet  1-W8. 

(5)  Ihid.,  II,  Lippouiauo  à  la  Seig-aeurie,  Milan,  17  octobre  l'ii)8. 

{(î)  Milan,  A.  d.  S.,  Carterjfj.  fjener.  «  Etjuili  Vicecouiiti  Papiœ  »  Milan. 
25  juin  1-491).  Ces  personnages  sont  Don  Xenofonle,  D.  Aluysius,  Magister 
Nicolaus,  Magistei-  Marsilius,  Magistei'  Dionysius  presbyter. 
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et,  cctic  premic'i'C  convocalion  ijlaut  demeurée  t^ans  effet,  il  la 
l'cnouvollc  sous  une  l'ornic  plus  iuipéralive  :  «  ordre  d'arriver  à 
Milan  dans  les  quaranlc-liuil  heures  el  de  ne  pas  en  partir  avant 
d'avoir  vu  le  duc  »  ;  le  '2  juillet,  il  fait  venir  à  Milan,  pour 
s'assurer  d'eux,  les  Trotli  d'Alexandrie  (I)  ;  au  début  de  juillet, 
Malvezzi  interne  ù  Alexandrie  divers  personnages  influents 
d'Annona,  hostiles  à  Ludovic  Sforza  (2)  ;  le  15  juillet,  Ludovic 
se  fait  envoyer  parle  gouverneur  de  Parme,  dans  les  trois  jours, 
une  liste  de  citoyens  «  pour  parler  avec  eux  des  moyens  d'assurer 
le  repos  de  la  ville  »  (31  ;  le  24 juillet,  Malvezzi  l'ait  empiisonner 
ou  envoyer  à  Alexandrie  et  à  Milan  divers  individus  du  Bosco  et 
de  Tortone,  soupçonnés,  sur  les  dénonciations  d'Augustello 
Pozzo,  d'avoir  voulu  livrer  le  Bosco  à  Trivulce  (4)  = 

Contre  des  individus  nommément  connus  par  leur  hostilité 
ou  réputés  dangereux,  le  gouvernement  milanais  procéda  par 
l'exil  ou  l'intimidation  :  Francesco  ïrivulzi  fut  exilé  le  27  juillet 
et  se  retira  à  Grema  (oj  ;  Ludovic  Sforza  réclama  de  la  famille 
Trivulzi  des  subsides  et  des  contributions  exagérées:  dès  le 
2  juillet  il  lui  demanda  de  quoi  payer  mille  hommes  de  pied 
par  mois  ;  les  Trivulzi  refusèrent  net,  exprimant  leur  élonnc- 
mentqiie  cette  demande  leur  fût  adressée  par  mesure  spéciale, 
Œ  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  i-esponsablcs  de  la  conduite  de 
Gian  Giacomo  Trivulzi  »,  et  ils  déclarèrent  refuser,  «pour  ne 
pas  donner  à  leurs  concitoyens  un  mauvais  exemple  ».  Ludovic 


(1)  Maiitoue,  Arc'<.  Gonzaga,  E,  xix,  '.i;  Brogiiolo  au  inaifjuis  tlpMaiitoue. 
2juilleL1499. 

(2)  Milan,  A.  d.  S..  CarterjQ.  rjener.,  M-<x\\cy.7A  ii  Ludovic,  9  juillet  1499.  : 
«Ho  fatto  venireParmero  Girano,  frate  Michaele  de  Untoe  Gioachino  Perliuo 
de  Auono  ;  liquali  lie  sempre  trovati  recisi  a  le  cose  de  V.  E.,  e  goiio  quelli 
clieguidano  11  altri  di  quella  terra  como  vogliaiio.  Si  Philippo  non  vieiie  ad 
liabitare  in  questacittà,  lo  levaro  anchova  lui«. 

(3)  Ihid.,  le/.,  Ludoxic  au  gouverneur  de  Parmo,  Jô  juillet  1499  :  «...per 
conferire  alcune  cose  per  certi  boni  respectl  concernenti  ii  quieto  e  paci- 
lico  vivere  di  quella  nostra  città.»  Le  fait  que  cette  lettre  et  d'autres  ana- 
logues ne  se  trouvent  pas  dans  les  registres  de  Lettere  missive  est  un 
exemple  entre  mille  du  dé.sordre  qui  régnait  alors  à  la  chancellerie  mila- 
uaiso,  et  par  suite  dans  les  archives  de  Milan. 

(4)  lOicL,  ici.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  24  juillet  1499.  —  Personnages 
emprisonnés  au  Hosco  :  Bernardino  Guazo,  Beniardino  liricosa,  Giov.  Slcf- 
fano  Stanco  (fratello  de  M.  Bernardino),  Giov.  Baptisla  AciLaldo,  M.  Otlo 
Scliillb,  Giov.  Augusto  l^ellonno  ;  personnages  envoyés  à  Milan  :  Giaconio 
dal  Bûscho,  Giov.  Antonio  da  Ponzano,  Casiellino  Braghero,  Fedei-ico  Pas- 
calacqua,  Zopo,  Tortonesi. 

(5)  Marino  Sanuto,  II,  977,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crenia,  27  juillet  1499. 


1 


l'HKPAHATION    MILITAIRK  DK    I.A    (lUEnRU.  4.)7 

Sfoiza  roviiil  à  la  charge  et,  le  9  jiiillcl,  leiu'  donna  vingt-qnalro 
henres  ponr  lui  vei-ijcr  un  iiremier  acompte  de  trois  mille 
ducals(l);  ils  se  résignèi-eut  alors  aie  payer.  L'opinion  i)nljli(iue 
l'encourageait  d'ailleurs;  ou  s'étonnait  beaucoup  à  Milan,  le 
3  août,  qu'il  n'eùl  pas  encore  exilé  les  enfauts  de  l'eu  Gio.- 
Francesco  Triulzi  (-2). 

Une  surveillauce  rigoureuse  fut  exercée  dans  tout  le  Mila- 
nais :  la  circulation  y  fut  hérissée  de  difficultés  ;  on  multiplia 
les  arrestations  préventives  (3);  les -routes  près  des  frontières 
vénitiennes  furent  coupées  pour  rendre  le  transit  matérielle- 
ment plus  malaisé  ;  le  pont  de  Lodi  reçut  un  gardien  à  demeure. 
Les  courriers  fu)ent  particulièrement  surveillés  et  gênés  (4)  : 
Ordre  fut  donné  le  15  juillet  à  Oldrado  Lampugnano  de  leur 
interdire  le  passage  aux  ports  du  Taro,  deLenza,  de  Torresella 
et  au  port  du  Pô  sous  Golornio  (5);  ordre  fut  donné  a  T.  Vimer- 
cato  de  saisir  tous  les  individus  porteurs  de  lettres  de  France 
(]ui  passeraient  sans  sauf-conduit  (0);  ordre  fut  enfin  donné  à 
Ilieronimo  Carcano,  commissaire  à  Plaisance,  d'empêcher  le 
transport,  par  les  courriers  des  marchands  circulant  sur  la  via 
Romea,des  correspondances  politiques.  Pour  s'assurer  que  cette 
défense  était  respectée,  les  courriers  devaient  être  arrêtés  et 
fouillés;  on  devait  exiger  d'eux  la  déclaration  de  ce  qu'ils 
portaient  et  les  menacer  de  la  corde,  en  cas  de  fausse  décla- 
ration ;  les  courriers  en  faute  devaient  être  retenus.  Seuls  les 
courriers  Uorentins  restaient  à  Talnd  de  cette  per(iuisition  (7). 


(1)  limguulo  au  maniais,  2,  4  et  8  juillet  IVJJ.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfor:!a.  Documents,  158. 

(2)  Marîno  Sanuto,  II,  1025,  Liom  à  la  Seigneurie,  (;reiua,;27  juillet  tW9. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartcrjfj.  rjener.,  le  gouverueui-  de  Lodi  à  Ludovic 
Sforza,  11  juillet  1499.  Mauino  Sanuto,  II,  946.  Heniai-diiio  da  Mai-tiiiengo 
aux  rectoi-i  de  Brescia,  19  juillet  1499.  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.. 
J.-F.  Burro  à  Ludovic  Sfor/.a,  24  juillet  1499. 

(4)  Marino  S.VNUTO,  H,  9JS,  Lippoinauo  à  la  Seigneurie,  17  juiljot  1499. 
Un  coun-ier  poi'teui-  de  lettres  est  enfermé  dans  le  château  de  Torlone; 
d'autres  porteurs  de  lettres  fermées  sont  arrêtés  à  Milan. 

(5)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Oldrado  Lampugnano  a  «  Li  portenari 
del  Taro»,  etc..  15  juillet  14!)9.  fljiiL,  Ludovic  Piali  (Turbigo,  12  juillet  1499) 
demande  à  Ludovic  Slorza  s'il  faut  arrêter  des  gens  de  Tiivnlce  ;dlant 
d'Asti  à  Misocco. 

(0)  lbi<J..  id.  Ludovic   Sforza  à  T.   Vimcrcati,  28  juillet  1499. 

(7)  Ibid.,  id.  Ludovic  Sforza  à  Carcano,  28  juillet  1499,  «  .Vdvisando  voi 
quesli  tali  che  si,  ve  dirano  bosia  che  non  habiano  altre  lettore  che  quelle 
voluntariamente  monstrarono  e  dapoi  gli  ne  siino  Irovale  de  le  altre,  che 
li  larele  impiccare  ». 
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Tous  les  moyens  lurent  employés  pour  apprendre  des  nou- 
velles sur  les  dispositions  et  les  préparatifs  de  la  France,  de 
Venise  et  de  Trivulce.  La  saisie  des  courriers  et  l'ouverture  des 
correspondances  ne  fut  que  le  moindre,  Ludovic  ayant,  jusqu'à 
la  fin,  mis  des  scrupules,  par  intérêt  politique,  à  l'ouverture  des 
lettres  de  la  République  de  Venise  ou  de  Louis  XII  (I).  L'es- 
pionnage par  contre  fut  largement  pratiqué  ;  des  agents  secrets 
sillonnèrent  la  France  et  trouvèrent  à  Paris  et  à  Lyon  deux 
foyers  d'informalions  souvent  précises  et  presque  toujours 
sûres  i2).  Les  moindres  nouvelles  de  France  furent  guettées; 

(1)  Voir  les  faits  du  même  genre  cités  plus  haut. L'arrestation  d'un  courrier 
français  revenant  de  Suisse  au  début  de  juin,  provoqua  une  vive  indignation 
de  Louis  XII  (Marino  Sanuto,  II,  832,  Loredarn  à  la  Seigneurie,  10  juin  1499, 
et  II,  833,  Sommaire  des  lettres  de  Trivulce,  14  juin  1499.) 

(2)  Je  renvoie  divers  articles  que  j'ai  publiés  sur  cette  question  et  les  docu- 
ments y  insérés,  et  notamment  :  NoucelUstei^  italiens  à  Paris,  Nouvellistes 
italiens  à  Lyon.Ma/feo  l'irovani  agent  d'informations  de  Ludovic  Sforza. 
Ce  système  d'informalions  et  d'espionnage  se  compléta  à  mesure  que  la 
situation  se  tendit  ùavanlage.  Ainsi  Malvezzi  conseillait  au  duc  le  28  avril 
d'envoyer  quatre  individus,  soit  en  Gascogne,  soit  aux  points  de  réunion  des 
troupes,  pour  avoir  sur  leur   nombre  des  renseignements  sûrs;  Jean  Gui- 
soard,  le  6  mai,  lui  demanda  une  entrevue  pour  lui  communiquer  diverses 
particularités  importantes.  Un  certain  Domenico  da  Montiglio  était  em- 
ployé en  France  aux  mêmes  fonctions  (Doc^iments  sur  la  première  année 
durèQne  de  Louis  XII,  pag.  75-77).  A  la  fin  de  juillet,  un  espion,  sous  les 
ai)paronces  d'un  marchand,  s'installe  dans  la  vallée  savoisienne  d'Ivrée,  à 
Bard,  pour  surveiller  les  opérations  françaises,  avec  le  consentement  de  la 
cour  de  Savoie  (Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Savoia,  Somenzi  ;i  Ludovic, 
28  juillet  1499).  «  Qua  é  venuto  uno  otliciale  de  Barda,  loco  dequestosignore 
au(^,  presso  a   Lmreia  XII    miglia,   quale   ha  dicto   a  questo   signori   del 
governo  come  in  quello  loco  é  dimorato,  gia  dodeci  giorni  passato,  uno  caval- 
laro  délia  Excellentia  Vostra,  quale  linge  essere  uno  mercadante,  e  che  del 
continuo  gli  sia  quasi  como  uno  spione,  domandando  epso  olliciale  como 
in  questo  caso  el  si  havesse  a  governare.  Gli  é  staio   risposto  chel  lassi 
stare  et  andare  dicto  cavallaro,  e  qualunche  altro  di  Vostra  Excellentia  a 
sua  posta,  e  como  a  loro  pare.  »  A  la  fin,  Ludovic  était  informé  minutieu- 
sement de  tout  ce  qui  se  passait  en  France  et  de  ce  qu'y  faisaient  le  roi 
et  les  ambassadeurs.  Un  de  ses  principaux  agents  était  d'après  les  diplo- 
mates florentins  le  milanais  Pierantonio  da  Fossano,  autrefois  grand  ennemi 
de  Ludovic,  et  qui,  cru  tel  encore    en  France,  avait  beaucoup  de  facilités 
d'action  pour  ses  manœuvres  :  «  Noy  judichiamo  essere  a  proposilo  che  le 
Excellentie  Vostre  intendino  questo  :  il  ducade  Mitano  havere  minutamente 
ogni  adviso  etiam  secrelissimo  e  dice....  de  quanto  si  faria  in  Francia,  e  per 
il  Re  e  per  li  oratori  tucti  ;   e  ritraiamo   sia   uno  Pierantonio  da  Fossano. 
miianese,  già  iiiimico  di  (pieslo  Signore  e  per  talo  tenuto  hora  la,  et  ha 
in  ([uesti  maneggi  mez/.i  grandissimi.  »  (Florence.  A.  d.  S.  Letterc  esterne 
alla  Signoria,  reg.  XXXVIl.  ambassadeur  llorentin  h  la  Seigneurie.  Milan, 
10  juillet  1499). 
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les  officiers  el  les  diplomalcs  milanais,  Pirovani  cl  Callaneo  en 
Savoie,  Malvezzi  à  Alexandrie,  Fontana  à  Gènes,  Taisaient  une 
véritable  chasse  aux  lettres,  aux  avvisi,  -aux  so  m  mari  di  Icttore 
venant  d'outre-monts  (1).  Les  moindres  démarches  de  Trivulcc 
élaicnt  épiées  minutieusement  :  un  jour,  une  visite  qu'il  lit  au 
couvent  de  Sant'Agostino  près  d'Asti  excita  au  plus  haut  degré 
la  curiosilô  milanaise  :  d'abord,  un  frère  avait  dit  à  Técuyer  de 
Trivulcc  d'emmener  sa  mule  pour  iju'on  ignorât  sa  présence; 
puis  un  arbalétrier  à  cheval  avait  accompagné  jusqu'à  Lisola 
en  Aslésan  un  stravesiilo  allant  vers  la  France  ;  enfin  ce 
slravostlio  avait  donné  à  son  guide  quatre  écus  de  pourboire 
et  refusé  de  lui  dire  son  nom,  que  l'autre  lui  demandait  appa- 
remment «  pour  avoir  souvenir  de  lui  dans  ses  prières».  Ces 
mystères,  qui  louchcat  à  la  bouffonnerie,  étaient  gravement 
recueillis  et  transmis  au  duc  de  Milan  (2).  —  Et  quand  on 
ne  pouvait  obtenir  de  renseignements  et,  sur  les  points  qui 
paraissaient  obscurs,  d'explications  de  bonne  grâce,  des  hom- 
mes comme  Malvezzi  n'hésitaient  pas  â  employer  la  violence 
qui  avait  un  double  résultat  :  délier  la  langue  de  l'interrogé,  et 
effrayer  les  autres  prisonniers.  «  Ayant  en  prison  cetazo  boijdo 
duGastellazo,  dit  Malvezzi ,  je  l'ai  fait  e.vaniùier  en  le  mena- 
çant; ce  soir,  je  no  lui  ai  rien  fait  donner  à  manger:  je  l'ai 
fait  présenter  à  la  corde,  en  feignant  de  vouloir  l'y  faire  accro- 
cher; et  malgré  cela  on  n'a  rien  pu  en  tirer  d'iniiiortant  [',])  ». 
Quand  les  informateurs  ne  venaient  pas  àlui,  Malvezzi  allait  à 
eux,  par  des  moyens  brusques  :  le  connnissaire  de  Novi  avait 
de  fréquentes  relations  avec  Asti  par  rintermédiaire  des  juifs  : 

(l)  Ainsi  une  lettre  d'Alessaiulro  Malaliavla,  majonloine  du  roi,  à  l'As- 
tesan  Beiiedicto  l'ellela,  lui  aiuioiujaiil  le  17  juin  que  le  roi  pressait  vive- 
ment ses  préparatifs,  est  communiquée  dans  sa  teneur  le  29  juin  à  Fontana 
et  aussitôt  par  celui-ci  à  Ludovic  Sfor/a,  Gènes,  29  juin  l'i'J'J.  Louis  XII 
et   Ludovic  Sfo7';sa,  Documents  [J\. 

(■2)  Ibid.,  même  documei^t  151. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Carteoo-  rjener.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  9  juillet 
\\\.)\).Uiid.,  Documents,  175.  A  Novi,  le  3  aoùt,un  serviteur  du  châtelain  dit  : 
«  Un  jour,  il  viendra  tant  de  Français  qu'il  faudra  que  tout  le  monde  de- 
vienne Français  comme  eux  ».  Malvezzi  cherctia  longtemps  à  comprendre  le 
sens  caché  et  le  motif  de  ces  paroles  prohahlement  dites  sans  intention, 
el,  hien  (pie  le  châtelain  fut  un  homme  sûr  que  les  sentiments  francophiles 
de  son  domestique  ne  pouvaient  pas  intluencer.il  se  ht  livrer  ce  domesliipio 
pour  le  soumettre  à  une  enquête,  et  plaça  dans  la  citadelle  de  Novi  un 
capitaine  avec  une  vingtaine  d'hommes  pour  s'assurer  do  la  lidélilé  du  châ- 
telain, à  tout  hasard.  Milan,  A.d.  S.  Cartegg.  gêner.  Malvezzi  â  Liuinvii'. 
3  août  1499.  Ibid.,  Documents,  237. 
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il  ordonne  don  saisir  un  pour  savoir  par  lui  ce  qui  .se  tramait 
à  Asti  (1). 

Des  mesures  prohibitives  furent  piiscs  pour  assurer  au  duché 
de  Mihu!  hi  pleine  jouissance  de  toutes  ses  ressources. Un  déciet 
du  début  docloljre  I 'iî)8,  lenouvelé  jiresijue  aussilAl,  interdit 
l'exportation  hors  du  Milanais  de  tout  bétail  «  t/a  carne,  seii  du 
mazare  »,  sans  son  autorisation  formelle  et  sous  peine  de  saisie. 
Une  circulaire  annexe  enjoignit  à  tous  les  commissaires  des 
villes  et  des  provinces,  à  tous  les  officiers  des  ports  de  l'Adda 
de  mettre  le  plus  grand  zèle  à  empêcher  les  contraventions  à 
cet  édit,  et  de  punir  sans  rémission  ni  exception  les  contreve- 
nants (2).  En  juillet  1499,  il  interdit  de  mèrne  la  vente  des  che- 
vaux de  selle  et  de  trait  dans  les  provinces  de  Parme,  Plai- 
sance, Lodi,  Crémone  et  Pavie  pour  s'en  assurer  une  réserve 
en  cas  de  besoin  ;  il  en  ordonna  le  recensement  et  t'estimation 
par  les  maréchaux  experts,  et  s'en  fit  envoyer  des  états  avec 
leurs  qualités,  leur  valeur  et  leur  prix  (3).  Il  ordonna  des  appro- 
visionnements de  blés  dans  trois  forteresses,  à  Yigevano,  à 
Moftara  et  à  Sartirana. 

Les  finances  de  l'état  milanais  étaient  obérées  et  en  grand 
désordre  depuis  plusieurs  années  ;  les  frais  de  la  guerre  de 
Novare,  de  l'expédition  de  Maximilien,  les  subventions  fournies 
H  M;iximilien  et  aux  princes  d'Empire, avaient  lourdement  grevé 
le  trésor.  Il  fallait  cependant  de  l'argent  à  Ludovic  Sforza  pour 
payer  non  seulement  ses  préparatifs  et  ses  nouveaux  arme- 
ments, mais  aussi  les  nouvelles  et  plus  fortes  contributions  pro- 
mises à  Maximilien  en  retour  de  son  alliance.  Ludovic  Sforza  ne 
négligea  aucun  moyen,  licite  ou  illicite,  pour  se  procurer  des 
ressources.  Des  le  mois  d'octobre  1498,  l'ambassadeur  vénitien 
le  montrait,  ramassant  de  l'argent  «  a  furiu  »  pour  lever  des  trou- 
pes (4).  Le  2  janvier  1499,  il  réunit  au  Castello  tous  ses  créan- 
ciers, et  leur  déclara  que, s'ils  pouvaient  lui  inditjuerdes  moyens 
pi-atiques  d'augmenter  les  impôts,  il  consentirait  volontiers  à 
employer  les  excédents  à  éteindre  ses  dettes,  mais  les  créan- 

(1)  Le  t2  août,  Ludovic  Sforza  cliargea  le  cliaiicoiier  de  ^L  de  Meslrano. 
eu  Savoie,  de  lui  procur.'^r  des  uouvelles.  Ibicl.  Documenta.  238  et  264. 

(2)  Ludovic  Sforza  «  oHicialii)US  porlis  Lf^uei  »,  \^  octobre  l'i9S.  IbuL, 
Documents,  59. 

(3)  Ludovic  Sforza  aux  Couimissairesde  Parme,  elc  ,  .'  juillet  141)9.  «  Vi^- 
lendo  noi  inlendere  li  cavalli  da  persoua  e  da  carro  aruiato  (|u.ili  se  ritro- 
vauo  iu  quel  la  città.» 

(4)  Mauino  Sanuto.  h,  43,  13  octol.ro  1498. 
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cicrs  du  trésor  ne  furent  nullenicnl  enchantés  de  ces  proposi- 
tions (1).  Ludovic  Sforza  eut  recours  aux  augmcnlalions  géné- 
rales (riinpùls  et  aux  contributions  forcées  :  le  5  juillet,  les 
impôts  ordinaires  du  Milanais  étaient  accrus  d'un  cinquième  ; 
le  «  cinquième  »  sur  les  gabelles  à  Milan  fut  rétabli  et  produisit 
seize  mille  ducats  (2).  Le  9  juillet,  il  saisit  la  moitié  des  revenus 
do  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  en  donnant  l'ordre  aux 
titulaires  d'en  verser  le  montant  dans  la  huitaine  (3)  ;  il  était 
résolu  à  n'épargner  personne,  pas  même  les  prélats  et  les  cardi- 
naux possesseurs  d'abbayes  dans  le  Milanais  (4).  Dès  le  2  juillet, 
il  demanda  des  contributions  à  tous  les  feudataires,  qu'il  con- 
voqua à  Milan  pour  négocier  plus  commodément  avec  eux.  S'il 
commenra  par  réclamer  aux  Trivulce,  comme  on  l'a  vu,  de  quoi 
entretenir  mille  hommes  par  mois,  et  plus  précisément,  quel- 
ques jours  après,  une  somme  de  trois  mille  ducats  (5),  cette 
denuinde  ne  leur  resta  pas  spéciale,  et  Ludovic  Sforza  généralisa 
bientôt  cette  mesure;  le  11  juillet,  une  commission  composée 
du  trésorier,  de  F.  B.  Yisconti,  et  de  divers  conseillers,  fut 
chargée  de  régler  le  nombre  de  gens  de  pied  que  chaque  fenda- 
taire  aurait  à  payer.  F.  B.  Yisconti  refusa  nettement  de  faire 
partie  de  cette  commission,  et,  en  présence  du  duc,  reprocha 
vivement  cette  iDcsure  au  trésorier  Landriano,  lui  déclara  qu'il 
serait  la  cause  de  la  ruine  du  Milanais,  et  ajouta  «  beaucoup 
d'autres  paroles  de  mauvaise  nature  »  (6).  La  vivacité  de  F.  B. 
Viscouli  fut  cause  de  l 'a[)pel  de  Baldassare  de  Pusterla  dans 
cette  counnission,  ponry  faire  contre-poids  àLandriano. Ludovic 
Sforza  ne  se  conteula  pas  de  cette  contribution,  déjà  lourde  : 
bientôt  après, il  réclama  à  tous  Il's  possesseurs  de  liefs  l'abandon 

(1)  Mauino  Sanuto,  II,  Hlil.  IJpiioiiiaiiu  a  la  Seigneurie,  2  janvier  1490. 

(J)  Ihi(/..  II,  yiij,  te  inèiiie  à  la  inêiiie,  Milan,  5  juillet  \'i[)9  ;  et  anibassa- 
tleur  llui-enlin  à  la  Seigneurie,  Milan,  13  juillet  1 599.  Loui!<  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  182. 

(.3)  Ihid..  II.  914,  Lipponiano  à  la  Seigneurie,  Milan,  9  juillet  1499. 
Modène,  A.  d.  S.  Cancell.  ducale,  B,  14.  Costabili  à  Ludovic  Storza, 
13  juillet  1499.  On  évaluait  à  seize  cent  mille  ducats  les  revenus  ecclésias- 
li(iues  du  Milanais. 

(4)  Lettre  ci'.ée  note  précédente.  —  Ascanio  Sforza  donna  spontanément 
l'exemple,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  rapporté  de  Rome  et  mis  à  la  disposition  de 
sou  frère  son  trésor,  évalué  à  deux  cent  mille  ducats  au  minimum  (Man- 
toue,  Arc/i.  Gonzarja,  E,  xix.  3.  IJroguolo  au  marquis,  29  juillet  1499). 

(5)  Brognolo  au  marquis  tie  Mantoue,  2,  4  et  S  juillet  14!t9.  Lnuis  XII 
et  Ludovic  Sfjvza.  Documents,  159. 

(6)  Le  même  au  même,  12  juillet  1499.  I/jid.,  document.^,  ISU. 
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de  leurs  annales  :  les  revenus  de  tous  les  fiefs  laïques  formaient 
un  lolal  annuel  de  six  cent  mille  ducats.  Le  comte  Alessandro 
Sforza  et  l'cvèque  de  Lodi,  fièrc  du  comte  de  Melzi,  furent 
désignés  pour  conférer  sur  la  question  avec  les  feudataires, 
tandis  qu'Ambrosio  de  Corte  en  conféra  avec  les  ecclésiastiques. 
Aux  feudataires,  le  trésorier  et  la  commission  demandèrent  un 
très  prompt  versement  des  sommes  à  verser  :  si  ces  sommes 
étaient  employées,  le  trésor  les  leur  rendrait  peu  à  peu  ;  si  l'état 
n'en  avait  pas  besoin,  ils  pourraient  les  retirer  des  la  conclusion 
de  la  paix  (1),  —  Une  demande  analogue  du  versement  de  leur 
revenu  semestriel  fut  adressée  par  le  duc  aux  bourgeois  de 
Milan.  L'on  estimait  que,  si  les  trois  classes  répondaient  à  son 
appel,  comme  il  le  souhaitait,  Ludovic  Sforza  aurait  «  un  puits 
d'or»  (2);  mais  la  bourgeoisie  restait  inquiète,  ne  sachant  où 
l'on  allait  et  voyait  dans  ces  mesures  le  signe  que  la  guerre 
contre  la  France  était  imminente  (3).  Le  15  juillet,  Ludovic 
s'adressa  en  personne  aux  gentilshommes  et  aux  marchands  ;  il 
les  convoqua,  et,  dans  un  beau  discours,  les  pria  de  l'aider  de 
leurs  subsides  autant  que  de  leur  persévérance  et  de  leur  tidé- 
lité  :  le  lendemain,  un  accord  intervint  entre  le  duc  et  la  popu- 
lation milanaise  des  trois  ordres;  ils  consentirent  à  contribuer 
chacun  proportionnellement  à  l'entretien  de  l'infanterie  et  à 
payer,  d'après  les  évaluations,  la  dépense  nécessaire  pour 
entretenir  quinze  mille  hommes  de  pied  pendant  trois  mois  : 
Fr.  Bern.,  Visconli  par  exemple,  fut  taxé  à  deux  cent  cinquante 
ducats  par  mois;  la  famille  Trivulce,  malgré  ses  plaintes  et  ses 
protestationsdene  jamais  en  payerun  denier,  àneufmille  ducats 
pour  trois  mois  (4).  Personne  ne  fut  épargné;  les  princesses 
même  de  la  famille  Sforza  furent  comprises  dans  cette  imposi- 
tion extraordinaire;  une  circulaire  les  prévint  que  «les  exi- 
gences du  péril  imminent  de  la  guerre  rendaient  nécessaire  le 
concours  de  tous»;  en  vertu  de  quoi,  Gamilla  Sforza  d'Aragon, 
dame  de  Torresella,  fut,  par  exemple,  taxée  à  la  fourniture  de  la 


(t)  Costabili  au  duc  de  Ferrare.  13  juillet  U!)!).  Ibid..  Documents,  1S3. 

(^)  Leltre  de  Brognolo.  \î  juillet  1499. 

(3)  Marino  Sanuto,  II,  93/,  Lipponiaiio  à  la  Seigneurie.  17  juillet  1-'j99. 
Milan. 

(■4)  Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  E.  xix,  3,  Brognolo  au  mainjuis,  10  juillet 
1499  :aQuesti  feudatarii,  /entilhomini  e  cittadini  iiarlicolari,  sono  restali 
daccordo,  cum  quello  illustiissimo  signore  de  contribui re  ogniuno  ^pro  raïa 
alla  spesa  de'fanli  gli  sono  licliiesli,  e  fasi  coiilo  clio  per  tre  niesi  farano  la 
ispesa  de  xv"  faati  {s'u:). 
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solde  cL  eiiU'Clicu  de  trciilc-li-ois  faulassius  ;  le  premier  licrs  de 
la  solde  de  ces  hommes  devait  être  payé  au  début  d'août  entre 
les  mains  du  receveur  Jean  de  Beolcho  ;  la  circulaire  fut  même 
adoucie  dans  ses  termes  avant  d'être  expédiée  ;  sous  sa  rornic 
primitive,  elle  contenait  un  avertissement  menaçant  (]ue,  si  la 
princesse  se  montrait  réfractaire,  il  serait  procédé  contre  elle 
(iciuii  omne  vica  o  (jagliarde  exeqautlone  »,  mais  cet  avertis- 
sement fut  sans  doute,  à  la  rétlexion,  jugé  inopportun  et  on  le 
supprima  dans  la  rédaction  délinitive  (1).  Le  10  août,  l'évoque 
de  Lodi,  Melzi,  i-eçut  l'avis  d'avoir  à  lever  et  entretenir  deux 
cents  provislonati  (2)  ;  de  nouvelles  demandes  furent  adres- 
sées àFr.  Bern.  Visconti,  et  à  Francesco  Visconti  qui  refusè- 
rent de  payer  de  nouveaux  subsides.  Le  caractère  de  ces  mesures 
financières  fut  naturellement  exagéré  par  la  voix  publique  :  le 
12  juillet,  on  prétendait  qu'il  exigeait  mille  ducats  de  cinquante 
citoyens  ;  le  1.5  juillet,  qu'il  voulait  se  procurer  neuf  millions 
de  ducats  ;  plus  tard,  qu'il  exigeait  des  prélats  riches  l'abandon 
total  d'une  année  de  leur  revenu  (3).  —  Toutes  ces  mesures 
restèrent  insutîisantes  pour  combler  le  gouffre  que  les  événe- 
ments creusaient  dans  les  linances  de  Ludovic  Sforza,  et  'dans 
le  courant  du  mois  d'août,  pendant  l'invasion  même,  il  dut 
nuilti[)lier  et  aggraver  encore  ces  mesures  pécuniaires  de  salut 
public.  La  pénurie  linancièi'e  où  se  trouva  le  duc  do  Milan 
pendant  toute  la  durée  de  ses  préparatifs  explique,  pour  une 
part,  les  retards  apportés  à  certains  enrôlements  de  troupes  et 
de  condottieri,  la  mauvaise  volonté  des  condottieri  et  des 
soldats  étrangers  à  venir  à  son  service,  et  l'obligation  où  il  fut, 
en  matière  di;  fortifications,  à  se  borner  au  strict  nécessaire. 

iiCs  Ijases  mêmes  de  la  résii^tance  à  l'invasion,  — ■  de  l'argent, 
la  sécurité  intérieure,  une  armée, —  manquèrent  donc  à  Ludovic 
Sforza,  malgré  ses  elforts  et  son  activité.  Ce  qui  lui  numijua 
plus  encore,  ce  fut  une  appréciation  juste  de  ses  forces.  Il  ne 
sut  jamais  distinguer  entre  ses  projets  et  la  réalité  ;  il  lui  sem- 
blait (|u"il  avait  sous  ses  ordres  une  armée,  parce  qu'il  désirait 
l'avoir.  Avant  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  commencé  des  i)rèpa- 


(l)Luilovi(;  ;i(;ainill;i8i()'.-:''.a.  l.S  iiiillcl  ÏM'.).  Loui.-<  XII  et  Liuloric  Sforza, 
Docuint'itt.<,  l'J4. 

(2)  Marino  Sanuto.  II.   l(»7r.  l^cUre  de  Horgainc,   10  août  1  i'.»!). 

(3)  Ibid.,\\,  1)21,  LcUrc  do  R;-escia.  12  juillet  l.'i!)9  ;  II,  UiG,  rcrtovi  de. 
Hrescia,  '20  juiilol  \hW.\l)inf'i»  F.'rnxvi'so  (Mur.ilmi,  WIV.  pa^-.  .'îiw»,  ?:•  jiiil- 
WA  l'i'J'.l. 
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ralif-s,  il  affcclait  déjà  la  plus  grande  coniiance,  un  parfait 
mépris  pour  les  Français  :  il  se  disait  «  fort  on  hommes  d'armes, 
on  argent  et  en  forteresses  »  (I).  Le  20  juillet,  il  faisait  à  Cos- 
tabili  le  dénombi-emont  d'une  armée  qui  n'existait  encore  que 
dans  son  esprit  :  il  pouvait  compter  sur  vingt-quatre  mille 
honmics  de  pied  :  huit  mille  que  lui  donnerait  Milan,  six  mille 
que  lui  fourniraient  les  feudataircs,  deux  mille  qui  étaient  déjà 
engagés,  deux  mille  que  lui  donnerait  le  roi  de  Naples,  six 
mille  qui  viendraient  do  Suisse  et  d'Allemagne  ;  il  avait  déjà 
treize  cents  hommes  d'armes  :  il  en  recevrait  deux  cent  cinquante 
des  Florentins  et  nulant  du  roi  de  Xaples  ;  —  déjà  il  les  distri- 
buait: huit  cents  dans  le  Grénionais,  mille  entre  Alexandrie  et 
Xovare  (2).  Il  comptait  avoir  autant  de  fantassins  à  lui  seul  que 
ses  deux  adversaires  réunis  (3).  —  Mais  tandis  qu'il  se  livrait  à 
ces  comptes  imaginaires, des  témoins  disent  qu'il  n'avait  que  six 
mille  chevaux  et  douze  mille  hommes  do  pied,  les  uns  et  les 
autres  de  qualité  médiocre  et  disper-és  sur  tout  son  territoire  (4); 
et,  quant  aux  fortifications  qu'il  considérait  comme  inexpugna- 
bles, un  Alexandrin,  nommé  II  Malatesla,  disait,  à  la  lin  de 
juillet,  que  «  sans  doute  Alexandrie  était  forte,  mais  qn'fdlo  ne 
tiendrait  pas  un  mois  contre  le  roi  de  France  »  (ô). 

(1)  Costabili  iiu  duc  de  Ferrare,  20  juin  1499.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sfor::a,  Documents,  lî)2. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  945,  Liom  ù  la  Seigneurie,  Crema,  20  juillet  1499. 

(3)  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  7  août  1499.  Ibid.,  documents,  249. 
Le  7  août,  sa  coniiance  demeurait  imperturbable  ;  il  répétait  et  précisait 
ses  chiflVes,  quatorze  cents  cavaliers  légers  et  dix-lmit  cents  hommes 
d'armes  (trois  cents  anspessades ,  deux  cents  hommes  d'armes  de  la 
cfamiglia»  ducale  et  de  celle  d'Alphonse  d'Esté,  deux  cent  cinquante  de 
Galeazzo  San  Severino,  deux  cents  du  comte  de  Caiazzo,  autant  au  moins  de 
Jean,  et  d'Annibal  Bentivoglio,  et  de  la  comtesse  de  Forli,  cent  de  Maivezzi 
et  du  m.arquis  d'Incisa,  et  cinquante  de  Zuam  Adorni)  ;  quant  à  la  cavalerie 
lé""éro.  il  en  avait  déjà  douze  cents  hommes  et  en  attendait  d'autres  de  Jean 
Bentivoglio, de  la  comtesse  de  Forli,  et  du  caidinal  de  San  Séverine, (fui  lui 
en  amenait  de  Home, de  Sienne, et  d'ailleurs;  enlin  il  comptait,  après  la  capi- 
tulation de  l'ise,  ([ui  ne  pouvait  tarder,  engager  tous  les  soldats  qui  étaient 
dans  la  ville. 

(4)  Marino  Sanuto,  II,  998,  Pier  di  Bonomi  à  la  Seigneurie,  30  juillet  1499. 
Bosmini  compte  seize  cents  hommes  d'armes,  quinze  cents  cavaliers  légers, 
vingt  mille  fantassins  it.nliens  et  cinq  cents  allemands. 

{'})  Milan,  A,  d.  S.  Pot.  Est.  Venczia.  Latuada  à  Ludovic  Siorza,  .il  juil- 
let 1499:  «Qui  se  rilrova  uno  alexandrino  chianialo  el  Malatesta,  quaio  i)are 
soldato  e  fréquenta  mollo  el  palazo  el  essendoli  demandato  da  qualche 
zentilhomeni  e  da  li  boni  conio  Alexandria  é  forte,  ha  riposto  clie  ogui  modo 
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Ainsi  se  LrouvéreiU  en  présence  les  trois  armées  qui,  dans  un 
duel  inégal,  allaient  se  disputer  la  possession  de  laLombardie: 
Tune,  principal  instrument  do  la  conquête,  avait  été  fortement 
organisée,  longuement  préparée  ;  elle  était  entièrement  prête 
bien  avant  le  jour  où  son  maître  aurait  à  s'en  servir  ;  l'autre, 
auxiliaire  de  celle-ci,  avait  été  aussi  préparée  longtemps  à 
l'avance,  mais  ne  fut  utilisable  qu'au  jour  même  de  l'invasion  ; 
la  troisième,  adversaire  des  deux  autres,  se  constituait  à  peine 
quand  les  autres  envabissaient  déjà  le  territoire  qu'elle  avait  à 
défendre  ;  cliez  les  unes,  des  masses  compactes,  bien  comman- 
dées, agissant  selon  un  plan  commun,  obéissant  à  une  volonté 
unique  et  souvei-aine  ;  dans  l'autre,  des  garnisons  éparpillées, 
deux  masses  sans  lien  entre  elles,  sous  une  direction  incertaine, 
avec  un  plan  bàtivement  conçu  et  chaque  jour  modifié,  sou- 
mises à  toutes  les  incertitudes  d'une  volonté  molle  et  ployante  ; 
dans  toutes  les  trois, sans  doute,  la  même  absence  de  patriotisme 
et  de  sentiment  national, mais  chez  les  envahisseurs, un  loyalisme 
aveugle,  un  dévouement  absolu  au  souverain,  chez  renvahi,  à 
peine  l'obéissance,  et  cette  obéissance  presque  sans  respect  ; 
dans  l'armée  française  et  dans  l'armée  vénitienne,  la  supériorité 
de  l'offensive  ;  dans  les  troupes  milanaises,  le  sentiment  encore 
confus,  mais  déjà  naissant,  de  l'inutilité  de  la  résistance,  de  la 
certitude  de  la  défaite. 


('.  forte,  ma  pur  sel  Re  di  Fraiiza  la  streiizoe,  non  poteva  durare  uno  uiese.» 
H.  Lioni,  de  Crema,  a  donné  un  état  très  complet  des  troupes  de  Ludovic 
Sforza  dans  le  Milanais  occidental  :  cent  lorovisionati  à  Mombercelo,  trois 
cent  quatre-vingt-dix  à  Arazzo  (roclia  et  rocheta),  cinq  cents  à  Annona, 
cinq  cents  et  trois  cents  de  cavalerie  légère  à  Aucisa, autant  des  deux  sortes 
à  Castellazzo,  soixante-quinze  hommes  d'armes  au  Bosco,  autant  à  Novi 
avec  deux  cents  hommes  de  pied,  deux  cents  hommes  d'armes  à  Tortone, 
quatre  cents  provisionati  à  Valence.  A  Alexandrie,  il  y  avait  deux  cents 
estradiots  albanais,  cent  lombards,  ci iHiuante  arbalétriers,  deux  cent  soixan- 
te-quinze hommes  d'armes,  trois  cents  soldats  Italiens,  sept  cents  Allemands. 
11  y  avait  en  tout  dans  la  région  <iuatre  cent  vingt-cinq  hommes  d'armes, 
neuf  cent  cin([uante  hommes  de  cavalerie  et  trois  mille  deux  cent  cinquante 
hommes  de  pied. 


L.  P.,  tom.  I.  ^^ 


CHAPITRE  V. 

LES   TENTATIVES    DE    RAPPROCHEMENT    ENTRE    LOUIS    XII    ET 
LUDOVIC    SFORZA, 

Ainsi,  dans  leur  politique  extérieure  comme  dans  leurs  affaires 
intérieures,  c'est  en  rivaux  que  se  rencontraient  Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  c'est  en  raison  de  leur  inimitié  qu'ils  délibé- 
raient. Entre  le  mois  d'avril  1498  et  le  mois  d'août  1499,  leurs 
relations,  presque  toujours  indirectes,  furent  purement  hosti- 
les; pendant  toutce  temps, aux  trop  rares  circonstances  où  la  poli- 
tique les  mit  directement  en  présence,  leur  altitude  fut  celle  de 
deux  ennemis:  paroles,  insultes,  actes,  rien  ne  manqua  de  ce 
qui  pouvait  faire  présager  la  guerre.  Tous  les  ressorts  de  leur 
diplomatie,  de  leur  activité  politique,  de  leur  intelligence,  sem- 
blaient tendus  vers  une  solution  violente  de  la  querelle  que  des 
motifs  politiques,  dynastiques,  personnels,  avaient  fait  éclater 
entre  eux. 

S'ils  y  tendirent  et  aboutirent  en  effet,  ce  ne  fut  pas  du  moins 
sans  que  le  duc  de  Milan  ait,  sous  l'impulsion  de  la  nécessité, 
tenté  de  trouvera  celte  querelle  une  conclusion  pacititiue.  Ilnml- 
tiplia  au  contraire  les  démarches  môme  basses,  les  tentatives 
même  occultes,  les  procédés  les  plus  étranges  pour  arriver  à 
une  réconciliation  avec  Louis  XII.  S'il  y  mit  un  tel  acharne- 
ment, son  intérêt  seul  en  fut  le  motif  :  la  partie  n'était  pas  égale 
entre  les  deux  adversaires  ;  le  roi  de  France,  à  une  guerre 
malheureuse,  ne  risquait  qu'une  armée  ;  heureuse,  il  y  gagnait 
une  province  riche  et  puissante  ;  pour  lui  au  contraire,  l'enjeu 
était,  en  cas  de  perte,  son  duché  môme,  trésor,  puissance  et 
couronne.  La  partie,  de  plus,  se  présentait  mal  pour  lui:  on 
l'attaquait,  il  ne  pouvait  que  se  défendre;  il  avait  le  rôle  difficile 
et  désavantageux,  et  aucun  moyen  d'en  sortir.  Toute  solution 
pacifique  devait  au  fond  lui  paraître  préférable  aux  chances 
d'une  guerre,  mais  cette  conviction  ne  s'imposa  que  peu  à  peu 
à  son  esprit,  et  Ludovic  Sforza  lit  preuve  d'une  grande  maladresse 
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dans  son  attitude  à  regard  de  Louis  XII.  Il  ne  comprit  pas  la 
situation  nouvelle,  et  si  dangereuse  pour  lui,  que  créaient  la 
mort  de  Charles  VIII  et  ravènemcnl  du  duc  d'Orléans.  Ce 
double  événement  produisit  à  Milan  et  dans  toute  l'Italie  des 
impressions  et  des  sentiments  contradictoires,  et  l'on  ne  s'y 
rendit  pas  compte  des  dispositions  du  nouveau  roi.  La  mort  de 
Charles  VIII  fut  annoncée  a  Milan  par  Gottino  Colta  de  la 
part  de  Trivulce,  puis  par  Maiïeo  Pirovani  ;  Ludovic  Sforza  la 
commmiiqua  lui-môme,  le  12  avril  1498,  au  corps  diploma- 
tique (1).  Ofïiciellement ,  il  affecta  une  grande  réserve  et  prit 
un  ton  très  modéré  pour  en  parler:  «  C'est  là,  dit-il,  une  de  ces 
choses  qui  sont  les  œuvres  de  Dieu,  et  l'esprit  humain  n'est  pas 
capable  do  prévoir  ce  que  la  majesté  divine  a  ordonné  qui  arri- 
vera par  suite  de  cetévénement  (2).  Puis,  causant  de  Louis  XII 
avec  les  ambassadeurs  d'Espagne,  de  Xaples,  de  Venise  et  de 
Ferrare,  il  s'exprima  sur  son  compte  honorablement,  disant 
«  qu'il  avait  toujours  pensé  qu'il  deviendrait  roi  et  qu'il  le  tenait 
pour  un  homme  de  bien  ;  (jue  d'ailleurs,  ils  étaient  apparentés 
l'un  à  l'auirc  ;  qu'il  pensait  que  ce  serait  un  bon  roi  ;  (]ue,  quant 
à  la  présente  année  tout  au  moins,  il  aurait  suffisamment  à 
faire  pour  régler  les  att'aires  de  son  royaume,  et  qu'il  ne  pour- 
rait passe  préoccuper  de  celles  d'Italie  ».  Mais  ce  langage,  tenu 
aux  ambassadeurs  pour  leur  faire  croire  que  l'avènement  de 
Louis  XII  ne  lui  causait  pas  l'inquiétude  qu'ils  pouvaient  croire, 
était  affectation  toute  pure:  il  apprit  la  mort  de  Charles  VIII 
avec  heaucoup  d'amertume  et  de  regrets,  «  car  il  s'était,  disait-il 
aussi,  réconcilié  avec  le  feu  roi  et  s'était  arrangé  avec  tout  son 
conseil  »;  il  avait  même  commencé  à  faire  prendre  par  ce  conseil 
des  mesures  pour  conserver  et  protéger  sa  propre  puissance  et 
pour  faire  punir  et  éloigner  du  gouvernement  ses  ennemis,  et 
surtout  Trivulce  et  le  duc  d'Orléans  lui-même  (3).  Mais,  d'autre 

(1)  Modciie,  A.  d.  S.,  B  t3,  Costabili  au  duc  de  Ferrai-e,  12  avril  im.  — 
Ou  sut  tout  de  suite  avec  beaucoup  de  précision  la  cause  de  cette  mort  eu 
Italie  (Maiitoue,  Arch.  Gonzas^a,  Douato  Preti,  Milau.  E.  xix  3,  et  Milan, 
Cart.  fjener.,  Pirovaui,  U  avril  KiyS). 

(2)  Costabili  au  duc  do  Ferrare,  10  avril  l'iOS.  Louis  XII  et  Ludovic 
S/oj'^a,  Documents,  3. 

(3)  Milan,  liibl.  Ambrosienue  A  114  in f.  Arlauo,  Storiadi  Milano  [Mors 
Caroli  Vlll](|uaui  Ludovicus  amarissime  inolestissime(|ue  tulit;  ((uippo  cuni 
illo  recoiH-iliatus,  omiiique  pœue  suo  senatu  pru-inollito,  mulla  ad  couser- 
veudaui  defeudeudanuiue  rem  suam  aniaudaiidosque  el  ablegandos  longiiis 
inimicos,  prtt-cipueque  Jacubuin  ïrivuUiuni  .Vurelieusemque  ducem  Ludo- 
vicuui . 
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part,  il  semblait  croire  que  le  nouveau  roi  aurait  des  intentions 
plus  pacifiques  que  Charles  YIII;  il  faisait  dire  à  Gènes  que  le 
changement  de  règne  rendait  inutiles  les  armements  en  prépa- 
ration (1).  Son  commissaire  d'Oltra  Po,  Malvezzi,  appelait  la 
nouvelle  delà  mort  de  Charles  VIII  «une  grande  bonne  nou- 
velle »,  car  il  croyait,  d'après  une  récente  conversation  avec  un 
capitaine  français,  que  la  guerre  aurait  éclaté,  Charles  VIII 
vivant,  dans  les  trois  ou  quatre  mois  (2).  A  Naples  on  croyait 
qu'une  détente  se  produirait  dans  la  situation,  grâce  à  la  survi- 
vance supposée  de  l'amitié  manifestée  lors  du  siège  de  Novare 
par  le  duc  d'Orléans  à  Ludovic  Sforza  ;  que  d'ailleurs,  pour 
pouvoir  rétablir  ses  relations  avec  l'Espagne,  avec  l'Angle- 
terre et  avec  l'Empire,  et  pouvoir  penser  aux  affaires  d'Italie, 
Louis  XII  aurait  besoin  d'au  moins  deux  ans  (3).  Cette  incerti- 
tude, dans  laquelle  parut  se  complaire  le  duc  de  Milan,  paralysa 
sa  politique  :  il  ne  voulut  pas  traiter  le  roi  de  France  en  ami,  et 
n'osa  pas,  trop  ouvertement  au  moins,  le  traiter  en  ennemi.  Ses 
premiers  actes  furent  cependant  ceux  d'un  adversaire  et  ne 
purent  que  confirmer  Louis  XII  dans  ses  dispositions  hostiles  : 
il  ne  voulut  pas  envoyer  d'ambassadeur  au  nouveau  roi,  avant 
de  savoir  ce  que  feraient  le  pape  et  les  autres  membres  de  la 
Ligue  d'Italie,  (à  l'existence  de  laquelle,  si  purement  théori- 
que qu'elle  fût,  il  atîectait  de  croire  encore  ofTiciellement)  ;  puis 
il  parla  de  lui  envoyer  Lorenzo  di  Orfeo  et  finit  par  n'en  plus 
parler  (4) . 

(1)  De  même  il  autorise  le  marquis  de  Final  «  attesa  la  morte  del  re  » 
H  ne  plus  tenir  sous  les  armes  que  vingt-cinq  hommes  au  lieu  de  soixante- 
dix,  tout  en  réservant  les  besoins  éventuels  :  '  Cum  questo  pero  che  acca- 
deudo  et  bisogno,  provideria  non  solum  de  fanti  settanta,  ma  di  quauto 
fosse  expedientew.  Le  marquis  le  remercie  le  2  mai  1W8  (Milan,  A.  d.  S. 
Cartegf/.  gêner.)  Il  n'y  avait  vraiment  pas  de  quoi,  car,  après  le  désarme- 
ment du  marquis,  le  duc  s'empressa  d'occuper,  fort  indûment,  Calizano, 
ce  qui  privait  le  marquis  de  tout  passage  à  travers  les  montagnes,  et  ce 
rjui  motiva  des  plaintes  de  sa  part. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  Malvezzi  au  duc  de  Milan,  12  avril 
1499.  11  est  à  remarquer  toutefois  que  la  mort  de  Charles  VIII  modifia  les 
sentiments  de  Ludovic  Sforza  sur  la  (juestion  de  la  guerre  do  Pise,  dans 
laquelle  il  se  montra  désormais  beaucoup  moins  désireux  d'intervenir  (Cf. 
Gostabili,  13  et  15  avril  1499).  Il  motivait  cette  réserve  par  ce  fait:  «  Biso- 
gnera  ora  unir  tutla  l'Italia  »  (Marino  Sanuto,  1,  137,  16  avril  1498). 

(3)  Documents  sur  la  jjreniière  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  11. 
A  Turin,  c'était  sur  la  question  même  de  la  succession  au  trône  de  France 
que  portaient  les  discussions.  Pirovani  en  donne  une  idée  dans  une  lettre 
du  13  avril  1498.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  4. 

(4)  Modène, /oc.  ciï.,  li  13,  Gostabili   au   duc   de  Ferrare.   20  avril    1499. 
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D'autre  part,  il  essaya  de  susciter  des  embarras  à  l'intérieur 
à  Louis  XII  en  sugg'éi'ant  au  duc  de  Bourbon  l'idée  de  revendi- 
quer la  couronne  (1)  :  l'existence  d'amicales  relations  entre  les 
Bourbons  et  Ludovic  Sforza  est  incontestable  à  ce  moment, 
ainsi  que  la  froideur  de  ces  princes  vis-à-vis  de  la  Seigneurie 
de  Venise  (2)  ;  il  est  moins  sûr  que  des  lettres  aient  été  adres- 
sées par  Ludovic  Sforza  au  duc  de  Bourbonpour  l'encourager  à 
ne  pas  perdre  l'occasion  de  s'emparer  de  la  couronne  et  pour 
lui  promettre  des  secours  de  troupes  et  d'argent  en  vue  de  celte 
entreprise  ;  on  assurait  cependant  à  Venise,  en  juillet  1498,  que 
de  telles  lettres  avaient  été  saisies  par  Louis  XII,  et  qu'elles 
avaient  été  une  nouvelle  pâture  pour  sa  haine  contre  le  More  (3)  ; 
Ludovic  Sforza  semblait  lui-môme  autoriser  ces  rumeurs  en 
disant  en  public  que  le  roi  de  France  «  aurait  plus  à  faire  qu'il 
ne  croyait  »,  et  que  «  pendant  six  mois  et  mèmependantun  an, 
il  en  aurait  encore  davantage»  (4);  mais  cette  menace  resta 
toujours  assez  obscure.  A  Turin  d'ailleurs,  il  faisait  démentir 
ces  nouvelles  comme  fausses, et  il  demandait  à  la  duchesse  et  au 
trésorier  de  Savoie,  s'ils  étaient  questionnés  à  ce  sujet,  de  tout 
nier  sous  serment  (5).  Il  n'était  donc  pas,  —  le  soin  qu'il  mit  à 
se  disculper  le  prouve,  —  à  l'abri  de  tout  soupçon  à  cet  égard. 

Tant  que  la  politique  de  Louis  XII  ne  se  dessina  pas  au  dehors, 
et  qu'on  put  le  croire  aux  prises  avec  des  difficultés  intérieures, 
tant  qu'il  put  espérer  que  la  Ligue  italienne  maintiendrait  son 
union  et  qu'il  y  trouverait  toujours  une  place  prépondérante,  le 
due  de  Milan  ne  dissimula  pas  son  hostilité  contre  le  roi  de 
France.  Mais  quand  il  vit  Louis  XII  établir  rapidement  des 
relations  cordiales  ou  tout  au  moins  pacifiques  avec  les  divers 
princes  de  l'Europe,  reprendre  des  relations  diplomatiques 
avec  presque  tous  les  états  italiens,  ébaucher  des  négociations 
avec  quelques-uns,  qui  autrefois  avaient  été  les  alliés  du  Mila- 

Marino  Sauuto,  I,  950,  30  avril  1498.  Doiiato  de  Preti,  12  mai  1498,  Low/.s  A7/ 
et  Ludocic  Sforza,  Documents,  12. 

(1)  Milan.  A.  d.  S.,  Pot.  estere,  Savoia,  Malleo  Pirovani,  29  mai  1498. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  T.")!,  ramliassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  24 
mai  1499.  Les  ambassadeurs  étant  allés  visiter  le  duc  de  Bourlion  et  le 
trouvant  occupé  à  jouer  à  taoki,  il  ne  se  dérangea  pas  de  son  jeu  pour  les 
recevoir. 

(3)  Milan,  UncL,  Pot.  e^^teve,  Venise.  Latuada  au  duc  de  Milan,  7  juillet 
1498.  Louis  AT/  et  Liulocic.  Sforza,  Documents,  34. 

,4)  De  Preti  au  marquis  de  Goireague,  22  mai  1499. Z,ou/s  XII  et  Ludovic 
Slorza,  Documents,  18. 
(5)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  lettres  de  Pirovani.  passim. 
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nais,  Tindovic  Sforza,  craignant  de  rosier  isolé  devant  son  ennemi, 
essaya  fort  sérieusement  de  se  rapprocher  de  Louis  XII.  Du 
mois  d'août  1498 au  mois  de  juillet  suivnnt,  il  tenta  une  longue 
suite  de  négociations  avec  le  roi  de  France,  que,  soit  duplicité, 
soit  virtuosité,  soit  peut-être  sagesse,  il  ne  craignait  pas  d'amal- 
gamer ou  de  mener  de  front  avec  les  négociations  d'alliances 
et  les  mesures  militaires  dirigées  contre  lui. 

Ludovic  Sforza  annonça,  à  diverses  reprises  et  non  sans  exa- 
gération, son  dessein  de  se  réconcilier  avec  Louis  XII.  Au  début 
d'août  1498,  il  dit  au  corps  diplomatique  assenîblé  :  «Je  vois 
que  le  roi  de  France  a  fait  la  paix  avec  l'Espagne,  qu'il  s'est 
arrangé  pour  les  affaires  de  Bourgogne  avec  le  roi  des  Romains 
et  l'archiduc.  Je  vois  comment  il  fait  les  alfaires.  Je  lui  ferai 
présent  de  Gènes  et  d'une  partie  de  mes  états.  Et  si  je  vois  qu'il 
désire  être  roi  d'Italie  et  que  je  ne  puisse  pas  m'en  tirer  autre- 
ment, je  l'aiderai,  de  mon  argent  et  autrement  encore,  à  le 
devenir»  (I).  Adorni  répétait  vers  le  même  temps  au  seciétaire 
vénitien  Bevazam  cette  parole  de  Ludovic  «  qu'il  voulait  marier 
Louis  XII  avec  Gênes  et  lui  donner  l'Ilalitî  pour  dot  «  (^l; (Adorni 
blâmait  d'ailleurs  les  paroles  de  Ludovic  Sforza  et  disait  que  le 
moment  était  mal  choisi  jiour  attirer  sur  les  choses  italiennes 
l'attention  du  roi  déjà  suiiisamment  éveillée.)  —  D'autre  part, 
Ludovic  Sforza  s'efforçait  de  faire  croire  à  son  abstention  par- 
faite en  tout  ce  qui  touchait  les  ennemis  de  Louis  XII  :  celui-ci 
l'ayant  accusé  d'avoir  encouragé  et  aidé  Maximilien  à  lui  faire 
la  guerre  eu  Bourgogne  (ce  qui  d'ailleurs  était  la  vérité),  le  duc 
de  Milan  s'efforça  de  repousser  et  de  démentir  l'accusation.  Il 
adressa  à  Pirovani  (3),  en  le  chargeant  de  la  répandre  à  la  conr 
de  Savoie  et  en  France,  une  protestation  indignée  contre  une 
imputation  «  éloignée  de  toute  vérité  «  :  «  Il  croyait,  disait-il, 
devoir  assurer  nettement  devant  les  princes  qui  étaient  ses  amis 
et  qui  avaient  les  moyens  de  pénétrer  jusqu'au  roi  de  France, 
que  cette  accusation  était  fausse  et  mensongère;  non  seulement 
il  n'avait  pas  poussé  Maximilien  à  cette  guerre,  mais  au  con- 
traire il  avait  tout  fait  pour  l'en  détourner  :  il  avait  reçu,  de  la 
part  de  Maximilien,  Hans  de  Gonsech  pour  lui  donner  son  avis; 
il  avait  déconseillé  la  rupture;  Hans  de  Gonsech  était  repaili 
avec  cet  avis,  mais  la  guerre  avait  été  déclarée  avant  (ju'il  fût 

(1)  M.\RiNO  Sani-to,  I,  1038,  12  août  1498. 

(2)  Jhid.,  I,  in5,'j,  2.'i  août  l'iOS. 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Cartec/g.  cjener.,  Ludovic  Sforza  .-"i  Mafloo  Pirovani,  17 
août  1498.  Louis  XII et  Ludovic  Sforza,  Documents^;  41, 
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de  lelûur  en  AUe.iiagne.  Ce  qu'apprenant,  Ludovic Sforza  s'était 
cru  tenu  par  son  devoir  de  vassal  de  faire  des  offres  générales 
de  service  et  de  concours  militaire  à  Maximilien,  estimant  que 
le  manquement  k  cette  obligation  pourrait  lui  attirer  de  grandes 
difficultés.»  Mais  c'était  à  cela  que  s'était  borné  son  rôle,  et 
Ludovic  Sforza  ne  pensait  pas  qu'on  pût  ni  lui  reprocher  la  guerre 
franco-impériale  ni  l'eu  rendre  responsable.  Le  duc  de  Milan 
donnait  encore  comme  une  preuve  de  ses  dispositions  pacifiques 
envers  la  France  l'insistance  qu'il  avait  mise  à  demander  la  con- 
firmation de  la  trêve  avec  Trivulce,  tandis  qu'il  aurait  pu  profiter 
d'une  rupture  pour  faire  une  diversion  en  Italie  et  faciliter  par 
là  le  succès  de  l'attaiiue  de  Maximilien  en  Bourgogne.  Il  décli- 
nait donc  toute  responsabilité  dans  la  récente  attaque  dirigée 
contre  la  France  par  l'empereur  et  demandait  qu'on  le  fît  savoir  à 
Louis  XII.  —  Personne  d'ailleurs  n'avait  de  doute  sur  les  motifs 
de  celle  altitude  de  Ludovic  Sforza;  la  «  crainte  juste  et  raison- 
nable» que  la  France  lui  inspirait  n'élait  un  secret  pour  personne, 
et  le  corps  diplomatique  ailribuait  volontiers  son  inaction  à  ce 
salutaire  effroi,  «  sans  quoi  l'on  aurait  vu  une  grande  rupture», 
disait  Brognolo,  faisant  allusion  à  la  guerre  probable  entre 
Ludovic  Sforza  et  Venise  (1). 

L'opinion  publique  ainsi  préparée,LudovicSforzamultipliales 
tentatives  pour  se  faire  autoriser  par  Louis  XII  à  entrer  en  négo- 
ciations avec  lui  ;  il  le  lui  fit  demander  d'abord  par  le  marquis 
de  Saluées  (2)  ;  celui-ci  se  heurta  à  un  refus  formel,  dont  on 
donna  cette  traduction  pittoresque  :  «  Que  le  duc  de  Milan  se 
garde  de  m'envoyer  des  ambassadeurs,  je  les  ferais  jeter  à  l'eau». 
Après  le  marquis  de  Saluées,  Ludovic  eut  recours  à  l'intermé- 
diaire de  l'envoyé  ferrarais  Borso  da  Gorregio  pour  demander 
l'envoi  d'une  ambassade  en  France.  Louis  XII,  tout  en  démen- 
tant le  propos  brutal  (ju'on  lui  attribuait,  persista  dans  sou  refus: 
mais  il  fit  dire  au  duc  de  Ferrare  de  s'abstenir  désormais  de  toute 
inlerveuùon  en  faveur  de  son  gendre  (3). Enfin  l'ambassade  pon- 
tificale reçut  de  lui  la  même  commission,  et  échoua  de  méme(4). 


(1)  Maiitoue,  Arch.  Gonzaga,  E,  xix,  3,  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue, 
28  attùl  1198,  «Se  non  clin  Ui  ExcelleiUia  sua  teme  pur  assai  de  le  cose  de 
Fraiiza,  couio  è  justo  et  rasouevole,  sou  certo  che  presto  presto  si  vederia 
una  grau  rottura,  ma  questa  sol  cosa  fa  che  la  Excellenlia  sua  va  alquanto 
retenu!  a. 

(2)  Voir  plus  haut,  cluip.  III.  IL  §2,  pag.  18.L 

(S)  Voir  plushaut,ch:ip.IlI,III,  g  1,  pag.  l')2cl  Avisi  di  Parigi,  30  juil.1498 
(4)  Voir  plus  haut,  cliap.  III,  VI,  §  l,  pag.  325. 
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Api'ès  l'échec  dn  ces  tentatives  de  négocialions  officielles, 
Ludovic  Sforzu  essaya  d'arriver  au  roi  par  les  grands  person- 
nages de  sa  cour  ou  de  son  entourage.  Un  Milanais  s'offrit  à  aller 
en  France  pour  commencer  des  négociations  avec  le  capitaine 
Robinet  ;  le  duc  agréa  cette  offre,  mais  son  agent  revint  de  France 
après  un  échec  complet,  sans  avoir  pu  parler  à  Robinet  ;  tous  ses 
interlocuteurs  s'étaient  accordés  à  déclarer  qu'il  fallait,  avant 
tout,  éclaircir  quelle  part  le  duc  avait  pu  avoir  à  la  déclaration 
de  guerredeMaxiiuilienà  Louis  XIL  Cet  agent  fut  renvoyé  une 
seconde  fois  en  France,  muni  d'explications  sur  ce  point,  chargé 
de  nier  les  encouragements  donnés  par  le  duc  de  Milan  à  l'empe- 
reur d'Allemagne,  et  porteur  d'une  note  explicative  des  droits 
de  Ludovic  Sforza  au  duché  de  Milan  destinée  à  être  commu- 
niquée au  gouvernement  français.  Il  avait    en   même  temps 
mission  de  dire  «  qu'il  serait  juste  et  raisonnable  que  Louis  XII 
n'attaquât  pas  sans  motif  le  duc  de  Milan,  et  voulût  bien  lui 
abandonner  la  jouissance  tranquille  de  ses  états,  le  duc  étant 
d'ailleurs  tout  disposé  à  rendre  à  Louis  XII  les  mêmes  services 
que  ses  prédécesseurs  avaient  rendus  aux  rois  de  France  ».  S'il 
y  avait  matière  à  contestation  dans  ses  titres  juridiques,  Ludovic 
Sforza  était  tout  prêt  à  soumettre  le  différend  à  un  juge  agréé 
par  les  deux  parties;  il  offrait  enfin  de  tenir  Gènes  en  lief  du 
7-oi  de  France  et  d'accomplir  toutes  les  obligations  d'un  bon 
vassal.  Mais  cette  seconde  mission  de  cet  agent  occulte  ne  paraît 
pas  avoir  abouti  plus  que  la  première.  —  Dans  les  premiers  jours 
de  septembre  1498,  Ludovic  Sforza  tenta  une  nouvelle  épreuve 
par  Constantin  Arniti,  que  d'autre  part  il  essayait  de  prendre 
à  sa  solde  (I).  Hieronimo  Penzono,  étant  à  Vigevano,  reçut  com- 
mission du  duc  de  Milan  de  transmettre  à  Constantin  Arniti, pour 
être  répétées  au  roi  de  France, diverses  déclarations  de  Ludovic 
Sforza  :  «  le  duc,  pour  plus  de  repos  et  de  tranquillité,  serait  très 
heureux  que  LouisXII  voulût  bien  l'avoir  pour  ami,  désir  d'au- 
tant plus  facile  à  satisfaire  que  celui-ci  ne  pouvait  avoir  aucune 
raison  légitime  de  le  traiter  en  ennemi;  du  reste  il  renouvelait 
ses  off'res  et  ses  déclarations  antérieures;  il  niait  avoir  donné  à 
Maximilien   aucun  encouragement;  il  avouait  seulement  lui 
avoir  offert,  en  tant  que  son  vassal,  une  contribution  de  cin- 
quante mille  ducats,  dont  Maximilien  ne  lui  avaitd'ailleurs  même 
pas  réclamé  le  versement;  il  offrait  de  nouveau  de  faire  examiner 
ses  titres  de  possession  par  le  Parlement  de  Paris,  et  de  tenir 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  Instnictio  Secundiiti. 
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Gènes  par  investiture  de  Louis  XII;  il  ajoutait  même  que  si, 
pour  aplanir  la  difïicullc  relative  cà  Gènes,  il  lui  fallait  payer 
quelque  chose  au  roi  de  France,  il  ne  négligerait  rien  pour  le 
contenter.  »  Constantin  Arniti,  qui  négociait  alors  les  termes  de 
sa  condotta  avec  Ludovic  Sforza,  ne  pouvait  lui  refuser  ce  service. 
Il  se  montra  donc  très  disposé  en  principe  à  accepter  la  mis- 
sion dont  le  chargeait  le  duc  de  Milan  ;  mais, connaissant  l'exis- 
tence et  l'insuccès  des  démarches  antérieures  analogues,  il 
demanda  avant  tout  à  savoir  quels  personnages,  et  munis  de  quels 
mandats,  avaient  été  envoyés  en  France,  quel  accueil  leur  avait 
fait  Louis  XII  et  enlin  quelles  conditions  Ludovic  Sfprza  met- 
tait à  son  rapprochement.  Constantin  Arniti  pensait  en  efîet 
justement  que  la  connaissance  des  faits  passés  lui  rendrait  plus 
facile  sa  démarche  actuelle;  et  il  exprima  aussitôt  à  Ludovic 
Sforza  son  espoir  de  trouver  des  intermédiaires  qui  rendraient  le 
succès  plus  probable.  Constantin  Arniti  s'acquitta  de  cette  mis- 
sion, et,  sans  qu'elle  ait  eu  de  résultats  positifs,  c'est  sans  doute 
à  son  intervention  que  l'on  peut  attribuer  «  l'adoucissement  », 
signaléparle  marquis  de  Saluées  au  débutde  septembre,  dansles 
dispositions  de  Louis  XII  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza  {\).  Aussi 
s'attendit-on,  en  France,  à  une  insistance  plus  grande  dans  les 
propositions  d'alliance  de  Ludovic  Sforza  à  Louis  XII  (2).  Un 
«  secrétaire  du  roi  »  lit  même  savoir  au  duc  que,  s'il  envoyait  un 
sien  agent  en  France,  il  pourrait  résulter  de  cette  mission  «  quel- 
que chose  de  bon».  Ludovic  Sforza  s'émut  de  cet  avis,  envoya 
immédiatement  un  agent  à  ce  secrétaire, (en  quiilfaut  sans  doute 
supposer  M.  de  Trans),  mais  cet  agent  revint  bientôt  après  en 
Italie  ;  il  rapporta  que  cet  informateur  s'était,  de  son  propre  aveu, 
trop  avancé,  quil  ne  voyait  aucune  manièi-e  de  négocier  une 
réconciliation  avec  le  roi,  et  alïirmait  que  les  dispositions  de 
celui-ci  envers  Ludovic  ne  pouvaient  être  pires  que  ce  qu'elles 
étaient  (3:.  La  nouvelle  de  cet  échec  diplomali(]ue  de  Ludovic 
Sforza  ariiva  sans   retard  à  Venise,  et  y   fat  enregistrée  non 

(1)  Maiitoue,  Arc/t.  Gonzaçja,  E,  xix,  3,  Hrogiiolo  au  iiiariiuis  de  Maiilouf, 
8.sei)teiiitn-e  li98.  ["[.udovic  Sforza]  ha  aviso  dal  luarchese  di  Saliicio  ehe  la 
Maestà  dil  Re  di  Franzaé  alquanto  mitigata  verso  laExceilentiaSua;  laquain 
ha  delibei-ato  non  lassare  cosa  a  fare  per  corrumpere  tutti  quelli  cho  liauno 
auctorità  cum  la  Maestà  sua.  per  potere  cousequire  l'inteulo  suo  contra 
Venetiani  in  questa  impresa  de  Pisa. 

(2)  Marino  SANtiTO,  I,  109.'>,  ranii»assadpur  vênilion  à  la  Seisncurie,  18 
septenibie  1498. 

(3)  Coslabili  au  duc  de  Ferrarc,  10  sciitcniluc  l'(!i8.  Louis  Xll  et  Ludovic 
Sfor:sa,  Documents,  ïri. 
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sans  exagération:  on  assura  que,  loin  d'accepter  aucune  propo- 
sition, Louis  XII  avait  demandé  à  Ludovic  Sforza  la  cession  de 
Milan,  «  qui  lui  appartenait  à  lui  même»  (1).  La  duplicité  de 
Ludovic  redoubla  après  cet  échec:  il  songea  plus  que  jamais  à 
exciter  l'empereur  contre  la  France,  ne  voulant  pas,  comme  il  le 
déclarait  à  Gostabili,  «  attendre  impassiblement  sa  raine  et  se 
laisser  réduire  au  point  où  il  ne  trouverait  plus  d'alliés»  ;  mais, 
en  même  temps,  il  demanda  au  duc  de  Ferrare  d'envoyer  en 
France  un  nouvel  ambassadeur,  chargé  en  premier  lieu  de  jus- 
tifier Ludovic  Sforza  du  grief  fondamental  qu'avait  contre  lui 
le  roi  de  France,  et  ensuite  d'employer  toute  son  industrie  et 
tous  les  moyens  (|ui  lui  sembleraient  convenables, à  produire  une 
réconciliation.  Cet  ambassadeur,  si  Ton  rendait  Ludovic  Sforza 
responsable  de  la  prolongation  de  la  guerre  franco-allemande, 
pourrait  l'excuser  en  insistant  sur  les  nombreuses  tentatives 
faites  par  le  duc  de  Milan  pour  montrer  ses  bonnes  dispositions, 
tentatives  toujours  rcponssées  par  le  roi  :  cette  mauvaise  volonté 
royale  autorisaii  i.udovic  Sforza  à  prendre  désormais  ses  pré- 
cautions contre  la  France.  Il  ne  paraît  pas  que  le  duc  de  Fer- 
rare  se  soit  prêté  à  ce  désir  de  Ludovic  (^j. 

Au  mois  d'octobre,  Ludovic  Sforza  tenta  d'arriver  à  Louis  XII 
par  rintermédiairo  de  son  mortel  ennemi,  Trivulcc  :  la  démar- 
che dut  coûter  autant  à  son  amour-propre  qu'à  sa  rancune  (3). 
Il  essaya  d'abord  do  le  détacher  du  service  de  la  France  pour  le 
rapprocher  de  lui-même.  II  proposa  ensuite  de  verser  deux  cent 
mille  florins  en  échange  d'une  renonciation  de  Louis  XII  à  ses 
projets  de  guerre.  On  lit  courir  divers  bruits,  tantôt  qu'il  avait 
proposé  de  céder  le  Milanais  à  la  France  deux  ans  après  sa  mort, 
tantôt  qu'il  avait  oU'ert  une  somme  une  fois  payée  de  deux  cent 
mille  livres  et  un  tribut  annuel  de  trente  mille  livres, en  témoi- 
gnage de  vassalité.  Il  est  certain  du  moins  (juc,  dans  le  courant 

(1)  M.iRiNO  Sanuto,  L  1002,  21  septeiabro  1  i98. 

(2)  Document  cité  note  11. 

(3)  Milan,  Bihliolh.  Ainbrosioiine,  cod.  A  114  \i\i.,  \v\u\u\  Storiadi  Milano: 
«Primuiu  omnium  J.-J.  Trivultivim,  mu\Uv  faclionis  mull:vquo  popularitalis 
virum,  ad  sese  aGallo  averleiv;  ci  auri  summam  ingcntom.ducenta  llavorum 
millia,  si  rex  ai-mis  inlor(iuieaceret  spopondisse  ;  quidam  addiderunt  vivosr 
ac  bienuio  post  esse  conventum,  mox  si  rex  prolem  suscepisset,  tune  demum 
utGallicano  imperio  res  Mediolana  suljjiceretur  sanxisse.  Ego  quidem,  ah 
his  qui  ducalium  arcana  secrelorum  participabant  aliter  accepi,  ducenta 
quippe,  millia  slalim  inilo  fci-dere  praToganda  erant,  singulos  dehinc  in 
aunos  trigenla  millia  volut  ad  supcrioritalis  rocognitionem  impraestaban- 
tur.  Qua'  p.  lane  ercdibiliora  sunt. 
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de  ce  mois,  Trivulce  recevait  de  France  l'ordre  de  travailler  à 
un  ai'raiigeinent  cuire  le  roi  et  Ludovic  Sforza,  et  l'avis  quealc 
roi  verrait  cet  arrangement  avec  satisfaction  et  désirait  savoir 
les  conditions  de  son  adversaire  »  (1) .  Ludovic  Sl'orza  avait 
liàtc  sa  réponse  à  ces  ouvertures,  déclaré  que  les  services  de 
Trivulce  ne  lui  seraient  pas  désagréables,  annoncé  l'envoi  d'un 
agent  milanais  en  France,  et  communiqu(î  à  Trivulce  la  com- 
mission donnée  à  cet  agent,  s'en  remettant  à  la  bonne  foi  de 
son  ancien  adversaire  pour  transmettre  au  roi  la  teneur  exacte 
de  SCS  déclarations.  Un  personnage  fort  obscur  et  dont  l'iden- 
tité même,  les  fonctions  et  le  caractère  restent  pour  nous  mal 
détinis,  le  comte  Roux  de  Saint-Martin  (nomméaussiZuam  Rosso 
ou  San  Marlino),  fut  chargé  de  ces  négociations  occultes.  Il  se 
trouvait  en  France  en  octobre,  et  le  22  du  même  mois,  de  retour 
de  son  ambassade,  il  eut  une  entrevue  avec  Ludovic  Sl'orza  dans 
les  environs  de  Milan  (2).  Louis  XII  demandait,  pour  conlinuer  à 
vivre  en  paix  avec  le  duc,  un  tribut  annuel  de  cent  mille  francs 
et  la  possession  du  duché  après  la  mort  de  Ijudovic  (3).  Cette  pré- 
tention paraissait  exorbitante  au  duc;  il  est  même  vraisemblable 
(]ue  Louis  XII  n'espérait  pas  qu'elle  fût  acceptée  ni  nnîme  prise 
en  sérieuse  considération,  et  qu'elle  avait  surtout  pour  but  indi- 
rect de  réveiller  les  Vénitiens,  avec  qui  les  négociations  se 
prolongeaient  sans  aboutir.  Le  duc  de  Milan  repoussa  en  eiret 
les  propositions  de  Louis  XII  ;  on  prétendit  qu'il  avait  olVert 
un  Irilnit  annuel  i\(.^  cinquante  mille  ducats  et  une  somme  une 
fuis  payée  de  ([ualre  cent  mille  ducats  en  échang3  de  toutes  les 
prétentions  du  roi  sur  le  duché  ;  d'autres  prétendirent  qu'il 
avait  odcrt  un  tribut  de  cinquante  mille  ducats,  qu'il  consentait 
a  tenir  Milan  en  lief  de  Louis  Xil  et  à  le  lui  léguer  après  sa 
mort  (i).  Cet  échec  fut  surtout  l'œuvre  des  adversaires  milanais 
d'un  rapprochement  entre  le  roi  de  France  et  Ludovic  Sforza  :  les 
principaux  étaient  le  trésorier  Landriano,  chef  des  Gibelins, 
(Jaleazzo  di  San   Sevcrino,  redoutant  un  partage  éventuel   du 

(1)  Ludovic  Sforza  ii  Her.Msino  B  rase  a.  20  octobre  1498.  Louis  XII  et 
Ludocic  Sfurza,  Documents,  00.  D'après  Ai'liuio  cppeiiclant,  les  olTros 
auiaioiil  L'iù  laites  diroclciueiil  par  Ludovic  81'uiv.a  à  Trivulce,  (jui  oiisuiln 
los  aurait  Irausniises  eu  Frauce  (Utoria  di  Milano,  fui.  107). 

(2)  Mauino  Sanuto,  II,  .W.  Lippomano  à  Venise,  Milan,  22  octobre  l'i98. 

(3)  J'h(/.,  Il,  ôi).  Le  mêrue  à  la  même,  Milan.  22  octobre  14!iH. 

(■'()  Voir  le  texte  d'Arluno  ci -dessus  cité,  et  Mariiio  Sanuto,  II,  ti'i.  21  no 
veinbre  ]  'i98. —  Mar.  Sanuto  cite  le  fait  comme  Tayaut  entendu  dire  à  Venise. 
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gouvernement  avec  Triviilce,  et  sans  doute  aussi  Maximilien, 
aux  droits  impériaux  de  qui  ces  projets  portaient  atteinte  (l). 

Cependant  des  négociations  toujours  secrètes  et  officieuses 
continuèrent.  Le  parti  milanais  recommença  à  s'agiter  à  la  cour 
de  France  :  «  le  duc  de  Milan,  disaient  les  ambassadeurs  véni- 
tiens, avait  à  la  cour  des  défenseurs  et  des  intrigues  avec  les 
grands,  car  les  Français  sont  aussi  avides  d'argent  que  le 
diable  d'âmes  »  (2).  Le  comte  de  Saint-Martin  et  d'autres  agents 
du  même  genre,  mais  subalternes,  l'un  entre  autres  nommé 
Pietrasanta,  séjournèrent  en  France  dans  la  première  quin- 
zaine de  novembre.  Saint-Martin  continuait  à  pousser  le  roi  à 
une  entente  avec  Ludovic  Sforza,  mais  le  roi  s'y  montrait  de 
nouveau  peu  décidé  (3).  Saint-Martin  eut  des  entrevues  avec 
d'Amboise  et  Gié  ;  il  fut  plusieurs  fois  mandé  devant  le  con- 
seil du  roi,  mais  le  gouverneur  d'Orléans,  son  am.i,  lui  conseilla 
de  ne  pas  s'y  rendre  et  même  de  se  tenir  éloigné  de  la  cour, 
jusqu'au  moment  où  il  aurait  des  nouvelles  de  Milan  plus  con- 
formes aux  désirs  du  roi.  Un  autre  agent,  qui  recevait  des  ins- 
tructions de  Saint-Martin,  résida  pendant  le  mois  de  novembre 
à  Loches,  à  Tours  et  à  Montrichard,  suivant  la  cour  et  le  roi, 
que  d'ailleurs  il  ne  put  voir  ;  son  arrivée  à  Montrichard, où  était 
Saint-Martin  fut  immédiatement  signalée,  et  comme  le  courrier 
attendu  n'arrivait  pas,  Louis  XII  se  décida  à  rompre  avec  ces 
agents  ducaux  tous  pourparlers,  et  il  annonça  aux  ambassa- 
deurs vénitiens,  surveillants  inquiets  et  jaloux  de  leurs  confrères 
milanais,  le  congé  de  ceux-ci.  Ce  congé  leur  fut  signifié  sans 
solennité,  «sur  un  bout  de  papier  »,  en  termes  très  secs  :  «Comte 
de  Saint-Marlin,  le  roi  entend  et  veut  que  vous  et  les  deux 
personnes  que  vous  avez  appelées,  vous  retourniez  là  d'où  vous 
êtes  venus,  et  ne  veut  pas  vous  accorder  d'audience.  »  Les  Mila- 
nais demandèrent  des  explications  sur  leur  renvoi,  comme  fait 
et  comme  procédé  :  le  gouverneur  d'Orléans  leur  expliqua  que 
c'était  une  réplique  de  la  cour  au  retard  de  l'arrivée  du  courrier, 
et  ils  partireni,  ce  courrier  arriva  pendant  leur  voyage:  ils 
envovèrent  au  gouvernement  français  la  teneur  de  ses  lettres 


(1)  Arluno  dit  c|ue  «Maxiiuilianus  Cfesar  intnivertohatur  cniin  jure  suo,  si 
Sfortia  pro  Ca'sare  Gallum  recognosccret,  naiii  (juiun  jus  Medioianique 
potestas  ab  imperio  peiideat  ahlaqueari  distrahique  per  iiidi^iiuui  essr 
videhatur»  (op.  cit.). 

(2)  Makino  Sanuto,  II,  189  et  IJI,  ainbassadeui  vénitien  à  la  Seigneurio, 
Lyon,  15,  16  et  17  novembre  1498. 

(3)  lOiii.,  II.  141  ;  lettre  d'AsM  à  la  Seigneurie,  17  novembre  1498. 
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et  continuèrent  leur  voyage  à  petites  journées,  dans  l'espoir,  qui 
ne  fut  pas  réalisé,  d'être  rappelés.  Saint-Martin  et  ses  agents 
allribuèrcnlleuréchec  aux  jalousies  quidivisaient  la  cour:«leurs 
négociations  auraient  réussi, disaient-ils, s'ils  étaient  adressés  au 
maréchal  de  Gié  et  à  d'Amboise  ;  mais  le  reste  de  la  cour  tenait 
en  suspicion  ces  pratiques,  ne  leur  croyant  pas  d'autre  but  que 
de  faire  gagner  du  temps  au  duc  de  Milan  ;  on  n'admettait  pas, 
étant  donné  les  étroites  relations  financières  et  politiques  de 
l'empereur  Maximilicn  et  de  Ludovic  Sforza,  la  sincérité  de  ce 
dernier  quand  il  parlait  d'une  réconciliation.  »  Du  reste,  les  dis- 
positions pacifiques  du  roi  avaient  changé,  avant  même  l'an-ivée 
du  comte  de  Saint-Martin  ;  en  sorte  qu'eùt-il  apporté  lui-même 
les  propositions  envoyées  seulement  par  le  courrier  retarda- 
taire, les  concessions  de  Ludovic  Sforza  seraient  tout  de  même 
arrivées    trop  tard(l). 

Vers  la  mi-novembre,  les  ambassadeurs  vénitiens  croyaient 
(jue  l'on  pouvait  considérer  la  ligue  franco-vénitienne  comme 
conclue  et  qu'on  n'attendait  plus  que  la  réponse  de  la  Seigneu- 
rie. Le  congé  des  ambassadeurs  milanais  fut  définitif  au  début 
de  décembre;  le  roi  aurait  même  donné  ordre  de  reconduire  le 
comte  de  Saint-Martin  à  la  frontière  entre  deux  archers,  et 
menacé  de  pendaison  quiconque  se  présenterait  à  la  cour  au 
nom  du  duc  de  Milan  (2).  11  ordonna  de  congédier  aussi  un 
autre  personnage  qui  devait  arriver  à  Ghinon,  vers  la  même 
époque  (3)  ;  il  retira  au  comte  de  Saint-Martin  et  lui  fit  retirer 
par  Constantin  Arniti  les  pensions  dont  il  jouissait  sur  les 
revenus  d'Asti  et  du  Montferrat  :  le  motif  de  cette  suppression, 

(1)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  50  et 
suiv.  Lettre  ;iiioiiyine  d'un  agent  secret  milanais  à  Ludo>ic  Sforza.  29  no- 
vemltre  14'JS.  —  Une  très  grande  obscurité  régne  d'ailleurs  sur  les  allées  et 
venues  de  ces  personnages  ;  elle  est  due  en  partie  aux  erreurs  de  noms 
([ue  commeltenl  les  contemporains  (juand  il  s'agit  de  les  désigner.  Ainsi  le 
comte  de  Saint-Martin  est  représenté  dans  des  lettres  de  Lyon  du  21  novem- 
bre 1498,  comme  n'ayant  pas  encore  quitté  la  cour  à  cette  date  (Marino 
Saïuilo,  II,  207),  et  en  même  temps  comn»e  ayant  ce  jour-là  même  une  con- 
férence avec  Ludovic  Storza,  et  une  seconde  à  V'igevano  quelques  jours 
après  (Marino  Sanuto,  II,  207  et  168,  ambassadeur  vénitien  à  Milan,  21  et  25 
novembre).  Cependant  un  personnage  appelé  Zuam  Rosso,  nom  que  porte 
aussi  le  comte  de  Saint-Martin,  est  signalé  passant  à  Lyon  le  2î>  novembre 
1498  pour  retourner  à  Milan.  Tous  ces  menus  détails,  du  reste  sans  grande 
importance,  sont  incobérents. 

(2)  Marino  Sanuto,  II,  198,  lettre  à  la  Seigneurie,  7  décembre  1  'i9S 

(3)  Ilnd.,  II,  235,  ambassadeur  sénitien  à  la  Seigneurie,  Cliinon,  7  décem- 
bre 1498. 
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donné  dans  1  odit  royal,  était  a  qu'il  avait  voulu  se  mêler  de 
choses  qui  ne  le  regardaient  pas  »(1).  Le  comte  rentra  définitive- 
ment à  Milan  vers  le  20  décembre  sans  avoir  pu  rien  conclure. 
Le  roi  voulait  une  renonciation  pure  et  entière  de  Ludovic 
Sforza  à  son  duché,  et  le  duc  refusait,  comme  de  juste,  de  pri- 
ver son  successeur  de  sa  couronne,  sans  même  essayer  de  la 
lui  conserver  (2). 

Tandis  que  les  négociations  de  Saint-Martin  échouaient  ainsi, 
une  autre  i:  pràtica  ■»  s'engageait  dans  ce  même  mois  de  décem- 
bre 1498  entre  la  France  et  Milan  par  lintermédiaire  de  cette 
charmante  et  légère  comtesse  de  Montpensier,  Claire  de  Gon- 
zague,  et  d'un  officier  de  sa  maison,  «  Simforiano  «,  autrefois 
marchand  à  Milan  et  qui  avait  quitté  Milan  par  suite  de  mau- 
vaises affaires  (3).  Cet  agent  de  Glaire  arriva  le  26  décembre  à 
Milan,  porteur  d'un  sauf-conduit  pour  d'autres  diplomates, entre 
autres  M.  de  Ligona,  chargés  aussi  de  prendre  part  à  cette 
négociation,  et  fut  reçu  par  le  secrétaire  Paolo  Biasso  ;  d'après 
lui,  le  roi  demandait  maintenant  l'abandon  de  Gènes  par  Ludovic 
Sforza  (4),  tandis  que  le  duc  noffrait  qu'un  tribut  annuel  de  vingt 
mille  ducats  ;  mais  il  promit  au  marchand  Simforiano,  si  par 
ses  soins  la  négociation  aboutissait,»  monts  et  merveilles  »  et, 
plus  positivement,  le  paiement  de  ses  dettes  (5).  —  D'autres 
intrigues  étaient  menées  parallèlement,  dont  on  n'aperçoit  que 
(quelques  traces  dispersées,  et  dont  on  ne  connaît  ni  les  agents, 
ni  la  teneur,  ni  les  conséquences.  D'après  Constantin  Arniti, 
Ludovic  Sforza  offrait  de  nouveau  à  la  fin  de  décembre  à 
Louis  XII  la  cession  de  Gènes  et  de  son  territoire, l'envoi  de  son 
lils  comme  otage  à  Asti  ou  en  Savoiejla  formation  d'une  alliance 

cl)  Marino  Sanuto,  II,  262,  lettre  de  Gasal  ù  la  Seigneurie,  Gasal.  15 
décembre  U98. 

(2)  JIhcL,  II,  255,  l'ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Milan,  21  décem- 
bre 1498. 

(3)  IbicL,  II.  255,  Lipi)umauo  à  la  Seigneurie,  Milan,  21  décembre  1498. — 
Maiiloue,  E,  xix,  3,  lirognolo  au  marquis  de  Manlt)ue,  19  décembre  1498. 
La  Excellentia  Voslra  havra  inteso  da  Lud(»\  ico  de  le  cose  de  Frauza  per  la 
praticha  introducta  per  la  illustrissima  madona  Cliiara  et  como  questo 
illustrissimo  signoreuiandù  questi  di  uno  secretario  cnmsalvo  cunduclo  ad 
alc'uni  che  doveano  capitare  a  Chivasso. 

(4)  Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  E,  xix,  3,  Brognolo  au  marquis  de  Mau- 
toue,  26  décembre  1498.  Les  Franrais,  ([ui  arrivèrent  en  ellel  à  Chivasso,  en 
repartirent  presque  aussitôt  :  «  [Le  duc  de  MilanJ  tuttavia  c  in  praticha  di 
assetlare  quelle  rose». 

(5)  Maiuno  Sanuïo,II,  255,  umbassadeur,vénilien  uMilau.îl  décemb.1498. 


i 


LES  TENTATIVES  DE  RAPPROCHEMENT.  479 

entre  la  France,  l'empire  et  le  duché  de  Milan  pour  attaquer 
Venise  ensemble  (l).En  Savoie,  le  grand  chancelier  et  le  tréso- 
rier, le  grand  hâtard  à  Turin,  en  France  d'Amboise  et  M.  de 
Myolans  s'intéressaient  à  ces  négociations  (2).  A  la  fin  de  décem- 
bre, on  signale  de  nouveau  en  France  l'agent  Pietrasanta,  qui 
otfrail  d'acheter  la  paix  à  prix  d'argent  au  roi,  mais  il  revint  à 
Milan  sans  aucun  résultat;  ce  nouvel  échec  désespéra  tellement 
Ludovic  Sforza  que,  le  l^'  janvier  1491).  il  ne  voulut  entendre  la 
messe  ni  au  Duomo  ni  à  Sanla  Maria  dellc  Grazie  (3).  D'autres 
agents,  mais  d'un  ordre  inférieur,  étaient  encoi'e  en  France 
pour  lui.  Ainsi  le  4  janvier  1499,  deux  agents,  demi  cs[)ions, 
demi  courtiers  d'alliances,  Michèle  Resta  et  Bonavcutura  di 
Parma,  sont  signalés  à  Lyon,  projetant  de  se  rendre  à  la  cour  et 
de  se  servir  encore  de  l'influence  de  Glaire  de  Gonzague,  mais 
gênés  par  les  mauvaises  conditions  pécuniaires  où  ils  étaient 
réduits  (4) . —  Neri  Capponi  s'employait  aussi  au  service  de  Ludo- 
vic Sforza;  il  avait  même,  devant  le  roi  et  avec  l'assentiment  de 
d'Amboise  et  de  M.  de  Clérieux,  abordé  la  question  de  l'entente 
avec  le  duc  de  Milan  ;  Louis  XII  l'en  blâma  vivement  et  lui 
ordonna  de  ne  plus  s'en  mêler  ;  mais  d'Amboise,  Clérieux  et  le 
maréchal  de  Gié  semblaient  toujours  favorables  à  cette  façon 
de  voir.  Capponi  promit  de  la  part  du  duc  cent  mille  ducats  à 
Clérieux  et  à  Gié  s'ils  menaient  l'affaire  à  bon  terme  (5),  Un 
instant,  au  mois  de  janvier,  on  crut  qu'un  accord  allait  se  faire 
entre  les  deu.v  princes,  sous  l'inlluence  de  deux  personnages, 
uni(]uement  désignés  dans  la  dépèche  qui  nous  révèle  ces  détails 
par  les  lettres  A  et  Ab  (G),  lesquels  avaient  gagné  d'Amboise  et 
d'autres  grands  personnages  :  Ludovic  Sforza  cédait  au  roi  Gênes 
et  son  territoire,  plus  une  somme  d'argent  ;  même,  si  ces  pro- 
positions n'agréaient  pas  à  Louis  XII,  il  promettait  de  lui  laisser 
après  sa  mort  le  duché  de  Milan  (7).  A  la  hn  dcjanvicr,  un  courrier 

(1)  Mau.  8ANUT0,  II,  28i,UoiisL.  Aniili  à  la  Seigneurie,  27  déceiubn;  141)8. 

(2)  Ibid.,  II,  307,  Dolce  a  la  Seigneurie,  30  décembre  1498. 

(3)  lOicL,  II,  310,  Lippomaiio  ;i  la  Seigneurie,  Milan,  2  janvier  1499. 

(4)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  61, 
lettre  de  Honavonlura  do  Parinu  à  Ludovic  Sforza,  Lyon,  4  janvier  1499. 

(5)  Ibid.  et  id.,  Lmils  XII,  pag.  Gj.  «  Sommaire  du  rapport  fait  par  Neri 
C;ap|)oni  à  Turin,  12  janvier  1499'-. 

(6)  Manloue,  Arch.Gonzaga,  E,  .\ix,3,  Broguoioau  maniuisde  Manloue, 
24  janvier  1499.  «  Roan  c  molto  inclinatoalle  cose  di  sua  Excellentia,  laquale 
ha  cercalo  detirare  lui  ed  alcuiii  allri  alla  vogliasua,  medianlo  ,V  vel  Alt.» 

(7)  Mauixo  Sanuto,  II,  32J,  lettre  de  Gènes,  9  janvier  1499.  VoirRosMiNi, 
Storiudi  TricLdzio,  I,  309,  et  II,  85-80.  Ibid.,  II,  347,  l'ambassadeur  véui- 
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passant  à  Turin  annonce  comme  un  fait  accompli  la  conclusion 
de  cet  accord  (1).  Ludovic  lui-même  semblait  compter  sur  ce 
traité  :  sa  confiance  dans  la  possibilité  d'une  entente  avec  la 
France  se  fondait  sur  l'espoir  que  le  mariage  de  César  Borgia 
en  France  ne  réussirait  pas,  que  les  Vénitiens  s'accorderaient 
avec  lui-même  par  peur  du  pape,  que  le  pape,  soit  par  crainte, 
soit  par  honte,  ne  s'allierait  pas  avec  le  roi  de  France,  et  qu'eulin 
l'état  intérieur  du  royaume  ferait  craindre  à  Louis  XII  une 
rupture  avec  Milan  (2).  Il  escomptait  déjà,  lavenir:  «  Si  le  duc 
était  en  sécurité  du  côté  de  la  France,  écrivait  Brognolo,  je  ne 
dis  pas  qu'il  enverrait  des  troupes  à  Pise  pour  arrêter  l'entre- 
prise desYeniticns,  mais  il  ferait  de  telles  actions  en  Lombardie 
qu'il  les  obligerait  à  s'en  détourner  «  (3). 

La  conclusion  de  l'alliance  franco-vénitienne,  tellement  retar- 
dée que  l'on  commençait  en  Italie  à  ne  plus  y  croire,  fut  un 
coup  d'autant  plus  rude  pour  les  illusions  et  les  espérances  de 
Ludovic  Sforza.  Il  essaya  encore  de  payer  d'audace  :  ainsi,  il 
écrivait  à  la  république  de  Lucques,  au  début  de  mars,  de  ne 
pas  s'effrayer  de  l'alliance  qui  venait  de  se  conclure,  car  l'on  y 
réservait  une  place  honorable  pour  lui-même.  Il  annonçait  qu'il 
allait  envover  un  ambassadeur  en  France,  où  se  tramait  à  son 
profit  une  autre  Ligue.  Mais,  en  même  temps, 'il  demandait  aux 
Lucquois  des  logements  pour  les  troupes  qu'il  armait  «  pour  la 
conservation  de  l'Italie  »  (4).  Les  tentatives  directes  et  person- 
nelles de  Ludovic  Sforza  vers  ^Louis  XII  cessèrent  cependant 
alors  pour  quelque  temps. 

L3  duc  de  Milan  se  borna  à  atïichcr  les  sentiments  les  plus 
courtois  du  monde,  à  Tégard  de  la  France  et  de  son  roi.  Il 
montra  les  plus  grands  égards  aux  diplomates  français  qui  tra- 
versaient ses  états,  allant  à  Rome  ou  en  revenant  :  Ascanio 
Sforza  suivit  la  môme  politique.  Il  donna  une  lettre  de  recom- 
mandation pour  Milan  à  l'ambassade  de  la  reine  Anne,  retour- 
lion  ;i  la  Sei,!,niourie.  Turin,  l.'i  janvier  U9i).  Il  déclara  à  Adorno  qu'il  vou- 
lait livi-ei-  au  roi  de  France  Gènes  et  la  riviera,  c "esl-à-dire  «le  cheval  et  le 
{ourniiiieut»;  Constantin  Arnili  offrait  déjà  à  Zuaiu  Adorno  l'hospitalité  à 
Gasal  quand  le  roi  de  France  le  chasserait  de  Gènes. 

(1)  MarinoSanuto.,  II,  .'iOS.  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin.  îiSjanvierlV.M), 

(•2)  Cattaneo  au  marquis  de  Manloue.  7  février  l'iO'J.  Louis  XII  et  Ludovic 
S foi'za,  Documents,  75. 

(3)  Brognolo  au  maniuis,  2  février  145)!),  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor::a, 
Docwneuts,  73. 

(.'i)  MauinO  Sanuto,  11,  J12,  N'iuciverra  à  la  Seigneurie,  Bologne.  !J  mars 

14!)!). 
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liant  en  France  en  mars  1499,  «  bien  que  cette  recommandation 
fût  inutile  et  qu'ils  pussent  attendre  le  meilleur  accueil  de 
Ludovic»  (I).  Ludovic  lui-même  exprima,  en  effet,  quelques 
jours  après,  à  ces  ambassadeurs  son  ctonnement  qu'ils  eussent 
cru  un  sauf- conduit  à  travers  ses  étals  nécessaire,  «  car  il  met- 
tait tous  les  sujets  du  roi  très  chrétien  à  la  place  d'amour  parti- 
culière qui  leur  était  due  ».  Il  leur  envoya,  en  môme  temps,  un 
chambellan  pour  les  escorter  à  travers  le  Milanais  (2).  Démar- 
ches de  pure  politesse  à  la  portée  desquelles  personne  ne  pouvait 
se  méprendre,  bien  que  les  envoyés  français  eussent  mani- 
festé à  Trivulce  leur  satisfaction  de  cet  accueil  (3). 

Une  nouvelle  et  dernière  tentative  de  rapprochement  eut  lieu 
au  mois  de  mai  1499.  Le  comte  de  Saint-Martin  envoya  en  France 
un  homme  à  lui.  Ludovic  Sforza  (4),  dans  un  supplément  d'ins- 
tructions adressées  à  un  personnage  anonyme  qu'il  appelle  «son 
très  cher  ami  »,  en  arrive  aux  moyens  désespérés  de  conserver 
ou  tout  moins  de  prolonger  la  paix  (5).  Il  précise  les  procédés  à 
employer  à  l'égard  de  divers  grands  personnages,  tels  que 
d'Amboise,  Ligny,  M.  de  Tournon,  pour  s'assurer  leur  amitié. 
Il  déclare  que,  si  ces  divers  personnages  lui  promettent  leur 
fidèle  appui  et  obtiennent  que  Louis  XII  ne  lui  fasse  pas  la 
guerre,  il  s'engage  à  payer,  pour  chaque  année  où  la  paix 
durera,  des  pensions  de  trois  mille  écus  à  d'Amboise  et  à  Ligny, 
et  une  de  deux  mille  à  M.  de  ïournon  ;  que  les  pensions  de 
l'année  courante  1499  leur  seraient  versées,  dès  qu'il  verrait 
avec  certitude  Louis  XII  renoncer  pour  l'année  à  lui  faire  la 
guerre.  Mais,  découragé  et  humilié  de  tant  d'échecs,  Ludovic 
Sforza  ne  voulait  plus  agir  en  personne  ni  consentir  que  ses 
amis  fissent  des  démarches  en  son  nom  auprès  du  roi:  ils 
devaient  ngir  spontanément  et  comme  d'eux-mêmes,  et,  en 
employant  d'ailleurs  les  voies  et  moyens  qui  leur  convien- 
draient, obtenir  que  Louis  XII  renonçât  à  ses  idées  belli- 
queuses. —  Un  agent  du  cardinal  La  Rovère,  Pierre  Zuam  de 
l'orli,  alla  deux  fois  à  Milan  par  ordre  du  roi,  et  y  eut  des  entre- 
tiens très  secrets  avec  Ludovic  Sforza.   Ludovic  s'informa  avec 

(1)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  70. 
LeUie  du  cardinal  Ascanio  Sforza  à  Ludovic  Sforza,  Rome,  27  mars  1499. 

(2)  Ibid.,  pag.  71.  Lettre  de  Ludovic  Sforza  à  l'évêr-fue  de  Tréguier  el  à 
Jean  de  Bosquet,  Pavie,  0  avril  1/(99. 

(3)  Ihid.,  pag.  75,  Lettre  de  Malvezzi  à  Ludovic,  Annoiia,  28  avril    1499. 
CO  Ibid.,  Lettre  de  Jean  Guisoard  à  Ludovic  Sforza,  6  mai  1499. 

(,'))  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  llTi. 

L.  P.,  tom.  l.  31 
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beaucoup  d'iutcrèl  t>i  d'Amboise  élail  aussi  puissaul  auprès  de 
Louis  XII  que  le  cardinal  de  Saiul-Malo  l'avail  été  auprès  de 
Charles  VIII  (1).  H  essayait,  dernière  et  faible  ressource,  de 
brouiller  Louis  XII  avec  Venise  en  leur  inspirant  des  doutes 
réciproques  sur  la  valeur  de  leur  alliance  :  il  disait  que  Venise 
menacée  par  le  Turc  ne  fournirait  aucun  appui  au  loi  ;  il  pré- 
tendait savoir  par  des  gens  de  la  cour  que  le  roi  ne  ferait  pas 
d'expédition  contre  lui  pendant  l'année  courante  (2). 

Cependant,  après  la  signature  de  Talliance  franco-vénitienne, 
la  conclusion  du  mariage  de  César  Borgia  et  de  l'alliance  franco - 
pontificale  ruinait  définilivcmcnt  tout  espoir  d'une  solution 
pacifique  entre  Louis  XII  et  le  duc  de  Milan.  Le  parti  milanais 
était  décidément  vaincu.  Seul,  M  de  Trans,  «  homme  qui,  disent 
les  Vénitiens,  faisait  tout  pour  de  l'argent»,  essayait  encore 
d'opérer  un  accord  entre  les  deux  princes.  Au  début  de  juillet 
enfin  (3) ,  Ludovic  Sforza  eut  encore  un  instant  la  velléité  de  faire 
une  dernière  tentative  auprès  de  son  ennemi  maintenant  déclaré: 
il  voulutlui  envoyer  en  ambassade  Maffeo  Pirovani  ;  les  lettres  de 
créance  nécessaires  furent  môme  rédigées  par  le  secrétaire  Paolo 
Balbiani,  mais  il  ne  mit  pas  cette  idée  à  exécution  (4).  Ascanio 
conseillait  encore  à  son  frère,  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
de  traicer  avec  la  France  et  Venise,  en  lui  remontrant  que  l'atti- 
tude du  pape  était  un  véritable  danger  pour  lui.  Ludovic  Sforza 
répondit  qu'il  ne  voulait  prendre  aucune  décision  où  intervien- 
drait le  pape,  ni  le  laisser  décider  lui-même,  et  déclara  en  même 
temps  «qu'il  était  en  de  meilleures  conditions  pour  commencer 
la  guerre  que  Louis  XII  »,  et  qu'il  ne  craignait  pas  Venise  (5). 
Toute  pensée  pacifique  avait  donc  disparu  :  aucune  des  propo- 
sitions de  paix  ou  des  tentatives  d'accommodement  de  Ludovic 
Sforza  n'avait  été  agréée,  aucune  ne  pouvait  l'èlrc,  car  toutes 
reposaient  sur  des  transactions  et  dos  concessions  provisoires, 
qui  ne  liaient  que  fort  imparfaitement  le  duc  de  Milan,  qui  ne 
donnaient   aucune    assise   lolide   à  l'influence   française   non 

(1)  Marino  SaNUTO,  If,  728,  amliassadeur  vénilien  à  la  Seigneurie,  Blois, 
iO  mai  1499.  Un  autre  espion,  Messandro  da  Bologna,  est  signalé  vers  le 
même  temps  comme  allant  fréquemment  de  France  à  Milan. 

(2)  Ibid.,  11,  715,  lettre  de  Blois  à  la  Seigneurie,  12  mai  1499. 

(3)  Ibid.,  II,  778,  aniljassadeu:  vénilien  à  la  Seigneurie,  Lyon,  1.)  mai  1499. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  g'iier.,  Ludovic  Sforza  à  Paolo  Halbiani. 
Vigevano,  3  juillet  1499. 

<.j)  L'ambassadeur  tlorenlin  à  la  Seigneurie, Milan,  0  juillet  1499.  Lou/d  XII 
et  Ladooic  Sfofza,  Documents,  168. 
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seiilemeiit  en  Milanais,  mais  en  Ilalie.  Se  fùt-il  agi  dune  de 
ces  questions  de  détail  qui  mettaient  volontiers  aux  prises  les 
états  italiens  du  xv*  siècle,  des  demi-mesures  pouvaient  termi- 
ner la  querelle.  Mais  deux  cent  mille  ducats  ne  pouvaient  vrai- 
ment pas  faire  dévier  toute  la  tradition  nationale  et  dynastique 
qui  poussait  la  France  vers  la  domination  de  l'Italie  et  la  con- 
quête d'un  point  d'appui  pour  cette  domination. 

La  constitution  de  deux  groupes  inégaux  d'états  ennemis,  la 
formation  de  trois  grandes  armées  destinées  à  lutter  entre 
elles,  —  la  preuvo  répétée  que  la  diplomatie  était  impuissante 
à  résoudre  le  débat, —  l'œuvre  entière,  en  un  mot,  de  ces  quinze 
mois,  luttes  diplomatiques  quotidiennes,  intrigues  savantes  et 
ingénieuses,  travaux  militaires  vigoureux  — -  tout  aboutissait  à 
la  :,aierre  entre  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  et  la  guerre  devait 
être  décisive. 


CHAPITRE  VI. 


LES  PHELUDES  DE  LA  GUERRE. 


Cette  guen-c  eiili-elaliguefranco-vcnitieniieet  Ludovic  Sic rza, 
plusieurs  faits  d'imporlance  inégale,  mais  également  caracté- 
ristiques rannoncèrent  dés  l'hiver  do  J499  ;  ils  se  multiplièrent 
et  s'aggravèrent  à  mesure  que  les  positions  des  deux  adversaires 
se  dessinaient  mieux  ;  et,  par  leur  succession  de  plus  en  plus 
fréquente,  ils  accélérèrent  le  jour  de  la  rupture  décisive.  Ces 
actes  d'hostilité  significative  furent  les  uns  des  faits  diploma- 
tiques ou  administratifs,  les  autres  purement  des  faits  de  guerre. 


§  1.  —  L'expulsion  des  MUanais  hors  de  France. 

Au  mois  de  mars  1499,  Louis  XII  manifesta  son  hostilité 
contre  le  duc  de  Milan,  par  une  mesure  dirigée  contre  la  «nation 
milanaise  >  toute  entière.  Bien  plus  qu'un  acte  de  protestation 
économique,  l'édit  du  12  mars  fut  un  acte  de  sécurité  générale 
et  un  acte  de  menace  à  l'égard  de  Ludovic  Sforza  (1).  Par  cet 

(1)  Louis  XII  et  Ludovic  Sjorza,  Documents,  89.  Marino  Sanuto,  II, 
560.  Ambassadeur  vénilieu  à  la  Seigneurie,  Blois,  15  mars  1499.  D'autres 
édils,  rendus  en  même  temps,  avaient  eu  un  caractère  plus  marqué  de 
prohibition  éconoiniciue  ;  le  8  février,  un  édit  interdit  rintroduclion  par  voie 
de  terre  des  étoiles  d'or  et  de  soie,  et  cette  mesure,  qu'un  vénitien  établi 
à  Lyon  crut  hostile  à  la  Seigneurie,  était  probablement  dirigée  contre  les 
Milanais  (Marino  Sanuto,  II,  465,  Yamico  fedel  à  la  Seigneurie,  Lyon,  8 
février  1499);  le  6  avril,  Beccaria  annonce  l'interdiction  de  l'importation 
des  soies  et  des  pelleteries.  «  Ho  inteso  como  qui  é  venuto  aviso  de  Franza 
che  quello  Christianissimo  Re  ha  facto  bandire  le  sele  e  pelletarie  quale 
vano  de  Italia  in  quello  reame  ;  adcio  non  li  ne  posse  esser  più  mandate  ; 
dilche  mi  è  parso  darne  aviso  a  la  Excellentia  Vostra  ;  6  aprilis  1499. 
Augustus  Maria  de  Becharia.  »  —  Au  mois  de  janvier  1499,  l'imporlalion 
des  draps  étrangers  avait  été  constituée  en  monopole  au  inolit  du  mari  d'une 
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cdil,  tous  les  Milanais  et  les  Génois  établis  dans  le  royaume 
étaient  frappés  de  Lannissenient  et  d'expulsion,  sous  peine  de 
confiscation  de  leurs  biens  et  d'emprisonnement.  Les  citoyens 
de  ces  nations,  munis  de  saufs-conduits  et  de  permis  de  séjour, 
auraient,  pour  qu'on  ne  put  pas  accuser  le  roi  de  trop  grande 
précipitation,  un  délai  de  quatre  mois,  et  les  autres,  un  délaide 
six  semaines  après  la  publication  de  cet  édit  pour  liquider  leurs 
établissements  ;  un  ou  deux   membres  de  leurs  maisons  pour- 
raient recouvrer,  retirer  et  transporter  leurs  biens,  créances  et 
marchandises  et  en  faire  ce  qu'ils  voudraient  ;  mais  il  était 
interdit  à  tous  de  commencer  ou  de  faire  aucune  nouvelle  opéra- 
tion de  commerce  ou  de  banque.  Les  étrangers  mariés  et  fixés  en 
France,  et  y  ayant  résidé  les  dix  dernières  années,  n'étaient  pas 
compris  dans  ce  décret  ;  mais  il  leur  était  interdit  d'écrire  ou  de 
faire  savoir  quoi  que  ce  fût  sur  les  affaires  politiques  de  France, 
à  Milan,  à  Gènes  ou  aux  autres  états  ennemis  de  la  France  ;  il 
leur  était  interdit  aussi  de  faire  des  affaires  de  commerce  pour  le 
compte  de  ces  ennemis,  et  en  un  mot  de  nuire  d'aucune  façon  aux 
intérêts  franrais.Ordre  était  donné  dans  le  même  édit  de  sévir  avec 
une  violence  impitoyable,  malgré  toutes  autorisations  de  séjour 
et  tous  saufs-conduits,  contre  les  contrevenants  à  ces  dernières 
clauses  (1).  Comme  corollaire  à  cet  édit  de  bannissement  géné- 
ral, fut  rendu  un  autre  édit  interdisant  aux  Allemands  et  aux 
Milanais  d'assister  à  la  foire  qui  se  tenait  à  Lyon  en  mai  1499  (2). 
L'édit  du  12  mars  fut  crié  et  proclamé  dans  tout  le  royaume  à 
son  de  trompe;  il  le  fut  notamment  à  Lyon,  où  l'agglomération 
des  marchands  milanais  et  génois  était  importante, le  17  mars(3). 
On  pensait  qu'un  décret  analogue  atteindrait  en]môme  temps  les 
Florentins;  aussi  se  livrèrent-ils,  surtout  ceux  qui  fréquentaient 
la  cour,  à  de  grandes  intrigues  pour  s'y  soustraire,  et  ils  y 

dos  femmes  de  la  i-eine,  S'Jcoiidiiio  d'Asti,  qui  avait  eu  l'aulorisatioii  d'en 
faire  entrer  de  cinquante  ii  soixante-dix  liallots  (Documents  sur  la  première 
année,  etc,  pag.  65,  12  janvier). 

(1)  Louis  XH  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  95.  Conradus  de  Valle  à 
Ludovic  Sforza,  Casai,  4  avril  1499. 

(2)  Documents  sur  la  première  année  du  règne  de  Louis  XII,  pag.  76, 
0  mai  1499.  A  en  croire  ce  document,  la  foire  de  Lyon  n'aurait  pas  été 
moins  brillante,  malgré  l'absence  de  ces  marchands.  D'après  un  autre  texte 
(ihid.,  pag.  151),  elle  eut  au  contraire  moins  d'importance  cette  année-là. 

(3)  M.VRiNO  Sanuto,  II,  572,  an.lnissadeur  vénitien  à  Blois  à  la  Seigneu- 
rie, 25  mars  1499  ;  ibid.,  II,  576,  lettre  de  Lyon  à  la  Seigneurie,  26  mars 
1499.  Extracto  de  capituli  di  leltere  venulc  dw.  Lione,  22  mars  1495.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  92. 
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réussireiiL  (1).  Les  marchands  milanais  et  génois,  d'autres 
sujets  de  Ludovic  Sforza,  —  entre  autres  le  mineur  conventuel 
Protasio  de  Porri,  qui  avait  passé  le  carnaval  à  Lyon,  comme 
Ijrédicateur  et  confesseur  des  marchands  italiens,  —  commen- 
cèrent aussitôt  leur  exode  (2)  ;  ils  se  retirèrent  notamment  en 
grand  nombre  par  Montmélian  en  Savoie  ;  leur  émigration 
devint  extrêmement  nombreuse  vers  le  12  mai,  et  le  8  juillet 
elle  était  complètement  achevée  (3).  Louis  XII  s'était  ainsi 
délivré  de  la  présence  de  ces  gens  qui  n'étaient  pas  moins  espions 
que  marchands.  Cette  mesure  de  sécurité  eut  un  grand  retentis- 
sement dans  toute  l'Italie  et  émut  beaucoup  Ludovic  Sforza  et 
ses  partisans. 


§2.  —  U attitude  de  Trivulce  k  V égard  du  duché  de  Milan. 

Un  autre  pronostic  de  guerre  fut  l'attitude  de  Trivulce  dans 
tous  les  conflits  qui  existaient  entre  les  Astésans  et  leurs  voisins, 
sujets  ou  alliés  du  duc  de  Milan,  ou  dans  ceux  qu'il  sut  provoquer 
ou  développer  entre  eux.  A  la  fin  de  février,  il  prépara  une  petite 
expédition  pour  reprendre  une  petite  place  du  Montferrat,  Cali- 
sano,  et  un  autre  château,  que  Ludovic  Sforza  avait  donnés  au 
marquis  de  Final  ou  qu'il  lui  avait  laissé  occuper  ;  le  duc  se 
plaignit  à  ce  propos  non  seulement  de  l'attaque  même  de  Tri- 
vulce, mais  de  la  duplicité  de  Constantin  Arniti,  qui,  tout  en  se 
disant  son  ami,  appelait  à  son  secours  les  armes  de  la  France  (4). 
Trivulce  saisit  cette  occasion  de  demander  à  Anna  del  Carreto, 
codame  de  Zuccarello,  si  elle  lui  accorderait  le  libre  passage 
pour  aller  attaquer  Gênes.  Fontana,  commissaire  ducal  milanais 
à  Gênes,  pensaitque  Trivulce  s'agitait  ainsi,  non  pas  dans  le  but 
d'une  rupture  immédiate,  mais  en  vue  de  préparer  de  longue 
main  l'avenir.  Ludovic  Sforza  et  le  gouvernement  de  Gênes, 
chacun  de  son  côté,  mais  après  entente  par  lïntermédiaire  de 
Fontana,  conseillèrent  au  marquis  de  Final  de  céder,  ne  croyant 

(1)  Lettre  de  Lyon,  13  mars  \à99.  Louh  XII  et  Ludovic  Sfov::a,  Docu- 
ments, 90. 

(2)  Voir  Notes  d'histoire  italienne,  VI:  Raj^port  de  Protasio  de'  Porri 
sur  l'état  de  la  France  en  4^i99  (dans  Le  Moyen  âge,  octobre  1893). 

(3)  Marino  Sanuto.  II,  750,  23  mai  1499,  et  II,  922,  8  juillet  1499. 

(4)  Ibid.,  II,  493,  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  27,  et  28  février  1499  ;  Lip- 
pomano  à  la  Seigneurie,  Milan,  J"  mars  1499. 
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pas  le  moment  opportun  pour  une  rupture  avec  Trivulce,  vu  ses 
conséquences  possibles  (1). 

Trivulce  intervint  aussi  pour  lenvenimer  dans  une  intermi- 
nable querelle  que  les  Astésans  avaient  alors  contre  les  Génois 
au  sujet  de  diverses  affaires  financières,  et  des  créances  d'Asti 
à  l'égard  de  la  banque  de  Saint-Georges  (2).   Dès  le  mois  de 
février,  Fontana  exprimait  déjà  à  Ludovic  Sforza  son  désir  de 
voir  l'affaire  se  terminer  au  plus  vite,  craignant  que  la  rupture 
avec  la  France  ne  fit  perdre  à  la  république  de  Gènes  toute 
chance  de  paiement,  et  que  trop  de  lenteurs  n'amenassent  en 
effet  une  rupture.  Au  début  de  mars,  Trivulce  signifia  au  gou- 
vernement génois  qu'il  lui  laissait  la  responsabilité  du  mauvais 
succès  de  cette  affaire,  si  l'on  donnait  tort  aux  Astésans,  et 
menaça  défaire  aUre  provisione.   Le  gouverneur  Adorno  lui 
répondit  que  les  Astésans  se   plaignaient  sans  motif  et  que  les 
Génois  repousseraient  la  force  par  la  force  ;  qu'on  pouvait  bien 
leur  faire  du  mal  sur  la  Riviera,  mais  que  ce  serait  contraire 
à  toute  justice,   et   que   Gènes   se  défendrait  de   son  mieux. 
Trivulce  rappela  son  messager.  Fontana  chargea  celui-ci  de  dire 
à  son  maître  que  la  banque  de  Saint-Georges  avait  fait  son  devoir, 
que  Trivulce   lui-même  l'avait  reconnu  ;  que,  pour  sa  part,  il 
s'était  employé  autant  qu'il  avait  pu  en  faveur  des  Astésans. 
Cette  raideur  des  Astésans  et  de  Trivulce  étonnait  et  inquiétait 
beaucoup   Fontana  et  Adorno.  Le   procès   s'engagea  enfin  le 
3  février;  les  Génois  se  montrèrent  très  courtois  envers  leurs 
adversaires  ;  toutes  les  fois  que  l'avocat  des  Astésans,  Agos- 
tino  Panigarola  ou  celui  de  Trivulce  demandèrent  audience, 
ils  l'obtinrent  sans  difficulté  :  l'office  de  Saint-Georges  se  réunit 
même  plusieurs  fois  pour  eux  seuls  ;  plusieurs  des  juges  et  le 
prieur  dudit  office,  qui  pouvaient,  par  leurs  relations  de  famille 

(1)  Voir  Documents  jiour  l'histoire  de  V  établisse  ment  delà  domination 
française  à  Gênes  (1498-1500),  pag.  33,  doc.  VIIL 

(2)  La  note  suivante,  retrouvée  dans  le  Carteggio  générale  de  Milan,  et 
classée  dans  les  liasses  de  mai  et  juin  1500,  résume  toute  l'afTaire  :  «  Causa 
promossa  da  Signori  Astesani  iutorno  diversi  luoghi  da  essi  posseduti  nel 
banco  di  S.  Giorgio  di  Genova;  ed  interessamento  del  governatore  di  Asti. 
Gian  Giacomo  Trivulzi,  in  nome  del  re  di  Francia,  con  minacia  di  rappre- 
saglie  nel  caso  clie  non  si  prestino  quelli  del  banco  a  somministrar  giustizia  ; 
Interessamento  del  Sigiior  Ludovico  in  delta  causa  :  spedizione  del  signer 
Francesco  Foiitana,  poi  del  Giulio  Catlaneo  a  Genova;  successiva  intim- 
azione  di  guerra  per  parte  del  detto  Re  ai  Genovesi.  Il  crédite  degli  Astesani 
sui  detli  banchi  era  de  ducati  undeci  miiia  et  cogli  intoressi  ammontavano 
a  ducati  Iredeci  milia  ». 
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OU  (3'amilié,  paraît!  e  suspccls  de  partialité,  avaient  offert  donc 
pas  siéger.  Au  mois  de  mars,  deux  envoyés  des  Astésans,  dont 
l'un  était  docteur  en  droit,  vinrent  à  Gènes  pour  soutenir  leurs 
prétentions  devant  la  justice  génoise  ;  l'un  et  Tautre  possédaient 
une  part  de  ces  créances  sur  la  banque  de  Saint-Georges  qu'il 
s'agissait  pour  Asti  do  recouvrer;  Trivulce  leur  avait  interdit, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  ducats,  de  chercher  aies 
vendre,  disant  que,  si  les  riches  créanciers  se  dégageaient,  les 
pauvres, restant  seuls, ne  seraientplusen  état  de  soutenirraffaire. 
Le  14  mars, l'office  de  Saint-Georges  semblait  sur  le  point  de  ter- 
miner le  procès  :  il  décidait  de  tenir  séance  sans  désemparer  pen- 
dant deux  jours  et  de  se  faire  porter  à  boire  et  à  manger  dans 
la  salle  de  ses  délibérations.  Mais,  sur  la  demande  du  juriste 
astésan,on  renvoya  le  prononcé  du  jugement  jusqu'au  milieu  du 
mois  d'avril,  x  terme  dernier  et  péremptoire  ».  Le  même  docteur 
demanda  qu'on  lui  remît  une  note  écrite  des  points  litigieux  ; 
l'office  de  Saint-Georges  refusa,  alléguant  que  ce  procédé  serait 
contraire  à  son  usage  ;  l'Astésan  se  récria  ;  Fontana  et  Adorno, 
toujours  prudents,  insistèrent  auprès  des  Huit  pour  qu'on  lui 
donnât  satisfaction  :  si  la  sentence  était  ensuite  rendue  contre 
eux,  les  Astésans  n'auraient  plus  aucun  motif  de  se  plaindre.  Les 
Huit  consentirent  à  recommencer  leur  délibération,  mais  arrivè- 
rent encore  à  la  même  conclusion  ;  ce  refus  décisif  et  le  départ  de 
ce'juriste  méticuleux  interrompirent  les  négociations.  Le  5  avril, 
Trivulce,  intervenant  en  personne,  envoya  signifier  au  gou- 
vernement génois  la  dénonciation  des  représailles  :  elle  devait 
être  proclamée  le  12  avril,  et  l'état  de  représailles  et  de  guerre 
existerait  dés  le  lendemain  ;  Fontana  transmit  sans  retard  cette 
grave  nouvelle  à  Ludovic  Sforza.  En  même  temps,  de  la  part  du 
duc  et  pour  éviter  que  la  rupture  ne  dovînt  effective,  il  pria 
les  officiers  de  Saint-Georges  de  communiquer  par  écrit  aux 
Astésans  la  note  écrite  dont  la  concession  était  l'objet  de  ce  nou- 
veau litige.  Les  Génois  s'étonnèrent  beaucoup  de  cette  déter- 
mination de  Trivulce,  prise  tandis  que  le  procès  était  encore 
pendant  et  alors  qu'ils  croyaient  avoir  fait  l'impossible  pour 
donner  satisfaction  aux  Astésans,  et  leur  avoir  fourni  toutes  faci- 
lités pour  prouver  leur  droit.  Ils  envoyèrent  une  protestation 
très  digne  au  lieutenant  royal  et  ils  se  préparèrent  à  la  guerre. 
Le  G  avril,  la  nouvelle  de  l'approche  des  troupes  françaises  se 
répandit  à  Gênes  ;  les  Adorni  envoyèrent  pour  y  répondre  Ber- 
nardino  Adorni  à  Albenga  avec  vingt -cinq  hommes  de  pied  ;  ils 
demandèrent  des  renforts  pour  les  autres  places  de  la  Riviera  à 
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Ludovic  Sfoi'zaet  raulorisatioii  de  mettre  garnison  dans  le  châ- 
teau de  la  dame  de  Zuccarello.  L'attitude  hostile  ou  ambiguë 
de  leurs  voisins  augmentait  leurs  craintes;  le  marquis  de  Mont- 
ferrat  allait  livrer  passage  aux  Astésans,  le  manjuis  de  Final 
ne  se  prononçait  pas,  attendant  les  demandes  de  Trivulce;  les 
Savonais  seuls  étaient  sûrs.  Fontana  proposa  aux  Adorni  de 
faire  supporter  une  partie  des  frais  de  cette  guerre  à  la  bannuc 
de  Saint-Georges,  qui  en  était  la  cause.  Les  Adorni  repoussè- 
rent cette  proposition,  en  faisant  prévoir  un  refus  absolu  et 
motivé  de  la  banque.  Mais  ils  consentirent  à  en  parler  à  la  com- 
mune. 

Les  Génois  ne  croyaient  pas  encore  cependant  que  la  clewin- 
cia  cli  represalie  provînt  du  roi  de  France  ;  ils  l'attribuaient  à 
Trivulce,  agissant,  de  son  propre  mouvement,  dans  l'intérêt 
particulier  des  Aste?ans.  Les  Adorni  étaient  particulièrement 
blessés  du  sans  façon  avec  lequel  Trivulce  avait  envoyé  déclarer 
la  guerre  à  Gênes,  «  qu'il  avait  traitée  comme  une  bourgade»  : 
ils  pensaient  que  Louis  XII  y  aurait  mis  plus  de  cérémonie.  L'in- 
certitude se  prolongea  dans  la  ville  et  les  officiers  municipaux 
furent  convoqués  plusieurs  fois.  On  voyait  dans  ces  troubles  la 
main  du  cardinal  de  La  Rovôre,  et  les  préparatifs  de  défense 
continuaient.  Les  Génois  envoyèrent  à  Trivulce  leur  réponse  à 
la  denuncia  cli  guerra.  Celui-ci  ne  répondit  à  ce  messager 
qu'en  annonçant  qu'il  allait  commencer  les  hostilités.  Il  avait 
réclamé  le  droit  de  passage  des  seigneurs  del  Carreto  et  de 
Zuccarello,  qui  le  lui  avaient  refusé  et  qui  demandaient  du 
secours  à  Gênes;  les  Génois  en  demandaient  eux-mêmes  à 
Ludovic  Sforza,  tout  en  essayant  de  trouver  une  solution  paci- 
fique de  Faffaire  d'Asli.  Le  Gonsilio  Grande  fut  réuni  pour 
nommer  huit  commissaires  chargés  de  la  régler;  le  13  avril, 
Agostino  Adorni  et  le  conseil  des  Anciens  s'adressèrent  direc- 
tement à  Trivulce  pour  lui  représenter  que  les  Astésans  les 
accusaient  à  tort,  et  en  même  temps,  pour  l'avertir  qu'ils  lui 
feraient  voir  que  «  la  paix  est  également  utile  à  tous  les  peu- 
jtles  »  et  qu'ils  repousseraient  la  force  parla  force.  Les  Astésans 
répondirent  aux  Génois  par  des  protestations  générales  de 
dévouenieni,  mais  uiaialini'cnt,  toutes  leurs  réclamations  pré- 
cédentes, et  Trivulce  annonça  son  intervention  mililaii'c  immi- 
nente (I). 

(1)  Voir  pour  les  sources  tle  loul  ce  iùl'W,  iJocinnents  pour...  la  iloinina- 
tion  française  à  Gênes,  pag.  35-52  (IX),  où  sont  données  les  références 
aux  documents  et  où  les  principaux  textes  sont  cités  in  extenso. 
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Il  signifia  en  effet  au  marquis  de  Final,  comme  ayant  l'inten- 
tion de  l'attaquer,  la.  denuncia  diguerra  (1)  et  sur  une  demande 
d'explications  du  marquis,  déclara  agir  ainsi  par  ordre  du  roi, 
et  n'avoir  ni  la  puissance  ni  la  volonté  d'y  manquer;  il  donnait 
du  reste,  pour  unique  motif  de  cet  acte,  l'état  de  représailles 
existant  entre  Gènes  et  Asti.  Le  marquis  de  Final  fit  aussitôt 
quelques  préparatifs  de  défense  et  demanda  des  secours  aux 
Adorni  et  au  duc  de  Milan  (2).  Ces  dispositions  belliqueuses  de 
Trivulce  n'aboutirent  pas;  ce  n'était,  qu'une  fausse  alerte,  qui 
dès  la  fin  du  mois  était  calmée.  Le  28  mai  1499,  les  Génois 
étaient  assez  rassurés  et  assez  sûrs  d'une  solution  pacifique 
pour  renvoyer  à  Milan  de  l'infanterie  que  leur  avait  récem- 
ment expédiée  Ludovic  Sforza.  Cependant  la  situation  géné- 
rale ne  se  détendait  pas,  la  défiance  contre  les  Français  conti- 
nuait :  les  Adorni  persistaient  à  faire  bonne  garde  sur  les 
places  de  la  Riviera  et  surtout  à  Albenga,  qui,  malgré  son 
importance,  n'avait  point  de  forteresse,  et  où  l'on  n'avait  pu 
improviser  que  quelques  fortifications  {3V  Ludovic  Sforza,  pour 
en  finiret  désarmer  complètementTrivulce, envoya  à  Gênes  un  de 
sescamériers,  Giov.  Ant.  Preda,  pour  décider  les  Génois  à  trai- 
ter avec  les  Astésans  (4). Preda  réussit  dans  sa  mission  à  Gènes, 
et  peu  de  jours  après,  le  31  mai,  en  annonçait  l'heureux  résultat 
àTrivulce  au  nom  du  duc  :  les  Génois,  reconnaissant  la  créance 
des  Astésans, offraient  de  leur  payer  une  composilion  de  dix  mille 
ducats,  en  priant  Trivulce  de  surseoir  à  ses  projets  belliqueux 
et  à  toute  autre  «nouveauté".  Trivulce  le  remercia  de  sa  mission, 
le  félicita  d'être  venu  i  faire  des  miracles  »  et  «  ressusciter  les 
morts».  Le  lendemain,  il  convoqua  les  bourgeois  d'Asti:  ceux-ci 
commencèrent  par  refuser  la  composition  offerte,  mais  les  repré- 
sentations de  l'envoyé  r/iilanais  et  de  Trivulce  les  firent  revenir 
sur  ce  refus  ;  on  envoya  à  Gènes  Ludovico  Lunero,  chancelier 
de  Trivulce,  avec  le  mandat  de  toucher  l'argent  et  d'en  donner 
quittance  :  les  Astésans  avaient  fait  là-dessus  une  nouvelle  diffi- 
culté en  demandant  que  l'argent  leur  fût  envoyé  à  Asti  même. 
Trivulce  fit  aussitôt  arrêter  tous  les  préparatifs  de  guerre  et 
suspendre  les  hostilités  qui  commençaient  :  on  avait  déjà  saisi 

(l;  Marino  Sanuto,  II,  G-27,  lettre   de    Dolce   arrivée  lo    17  avril    1-499  à 

Venise. 

(2)  Le  marquis  de  Final  aux  Adorni,  7  mai  149!».  Louifi  XJI  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  111. 

(3)  Fontana  ;i  Ludovic  Sforza,  28  mai  1499.  Ibid.,  Documents,  123. 

(4)  Ludovic  Sforza  à  Malvezzi.  29  mai  1499.  llnd..  Documents.   15."). 
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une  quinzaine  de  muletiers  de  Savone,  avec  une  cargaison  de 
futaines  et  de  châtaignes";  on  préparait  renlèvement  d'un  village 
voisin  de  Gènes  où  se  tenait  un  marché.  On  n'avait  heu- 
reusement pas  permis  aux  Astésans  l'attaque  d'aucune  place, 
malgré  les  intelligences  qu'ils  avaient  dans  quelques-uns,  car  il 
aurait  été  difficile  d'en  obtenir  d'eux  la  restitution;  la  restitu- 
tion de  diverses  choses  saisies  sur  les  Génois  parles  gens  d'armes 
d'Asti,  demandée  par  Giov.  Antonio  Preda,  lui  fut  refusée, 
après  d'interminables  pourparlers.  Gomme  Ludovic  Sforza  avait 
à  payer  une  portion  de  ces  dix  mille  ducats,  Trivulce  consentit 
qu'il  remit  une  promesse  de  paiement  entre  les  mains  d'Agos- 
tino  Triulzi,  et  lui  accorda,  pour  elfectucr  le  paiement  môme, 
un  délai  courant  jusqu'au  commencement  du  mois  d'août  sui- 
vant. Preda  recommanda  à  Ludovic  Sforza  d'éviter  et  de  con- 
seiller à  Gênes  d'éviter  tout  retard—  le  moindre  retard  devant 
avoir  pour  conséquence  de  détruire  tous  les  résultats  obtenus, 
et,  Trivulce  s'étant  employé  avec  ardeur  au  règlement  de  cette 
affaire, de  le  rendre  plus  hostile  que  jamais  à  Ludovic  Sforza  (1). 
—  Les  choses  s'arrangèrent  pourtant  à  hx  mi-juin,  les  Asté- 
sans consentirent  à  attendre  pendant  deux  mois  le  paiement  des 
deux  tiers  de  la  somme  promise,  moyennant  le  versement  immé- 
diat de  mille  ducats  par  les  Adorni.  De  plus, ils  consentirent  que 
les  garanties  que  les  Génois  leur  avaient  offertes  pour  ce  paie- 
ment à  Asti  ou  à  Casai  leur  fussent  données  à  Gênes  même  (2). 
Malgré  son  dénouement  pacitique,  cette  longue  querelle  avait 
mis  en  lumière  la  politique  agressive,  rude  et  autoritaire  de 
Trivulce. 

Les  sentiments  de  Trivulce  éclatèrent  encore  dans  une  autre 
tentative  d'expédition  militaire.  Avant  le  règlement  définitif  de 
la  querelle  d'Asîiet  de  Gènes, vers  la  fin  de  mai, Trivulce  annonça 
qu'il  avait  reçu  l'ordre  du  roi  d'attaquer  quelque  château  du 
Milanais  et  de  dénoncer  le  délai  de  vingt  jours  qui  devait  pré- 
céder le  commencement  des  hostilités  (3).  On  ne  croyait  pas, 

(1)  Giov.  Antonio  Preda  à  Ludovic,  Sforza,  pr  juin  1491).  Ibid.,  Docu- 
ments, 128. 

(2)  Milan,  A.  d.  S.,  Pot.  Est.Genoca,  F.  Fontana  à  Ludovic  Sforza,  16 
juin  1-499.  [Trivulce  obtient  des  citoyens  d'Asti  de]  «stare  contenti  de  aspec- 
tare  el  pagamento  de  li  duoi  terzi  de  li  dieci  inila  ducati,  linalli  dutii  niesi, 
cum  coudicione  che  le  mille  ducati  dovevano  depoiierc  oi)si  inagnilici  in 
l)anclio  siano  exbursati  de  présente  ;  et  le  segurta  se  sono  oll'erte  dare  in 
Monierrato  et  in  .\sti  sono  contenti  pigliarle  in  Genua.  » 

(3)  Costabili  au  duc  de  Ferrare.  26  mai  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza 
Documents,  122.  La  même  nouvelle  est  donnée  par  Hrognolo  au  marquis  de 
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les  Suisses  élant  en  désaccord  avec  le  roi  de  France,  à  cause 
de  l'interdiction  signilice  à  tous  les  Allemands  de  venir  à  la  foire 
de  Lyon,  que  l'armée  française  put  rien  faire  d'important,  et 
Ludovic  Storza  all'ecla  le  plus  grand  calme, se  disant  sûr  que, pour 
l'année  1499,  Louis  XII  ne  tenterait  aucune  expédition  ;  il  attri- 
buait cette  manœuvre  de  Trivulcc  à  son  désir  de  complaire  aux 
Suisses,  ses  confédérés  pour  le  château  de  Misocco,  voisin  de 
leurs  frontières.  Il  prétendait  môme  savoir  que  dans  Asti  les 
troupes  seraient  plus  probablement  diminuées  qu'augmentées, 
que  le  roi  manquait  d'argent,  et  que  d'ailleurs  il  avait  en  tète 
d'autres  préoccupations  que  les  affaires  d'Italie  (1)  ;  aussi,  tout 
en  commençant  à  garnir  de  troupes  les  frontières  d'Asti,  de 
Piémont  et  de  Montferrat,  tout  en  y  envoyant  huit  cents  che- 
vaux, à  Milan  il  semblait  tout  occupé  de  joutes  et  de  fêtes.  Par 
contre,  cette  déclaration  de  Trivulce  parut  aux  diplomates  ita- 
liens assez  grave  pour  être  relevée  et  rapportée  au  duc  de  Milan, 
et  ilsjugèrent  utile  de  le  pousser  a  prendre  quelques  mesures 
défensives  spéciales.  Ludovic  se  montrait  beaucoup  plus  incré- 
dule que  son  corps  diplomatique  ;  il  croyait  même  que  ces  pro- 
pos étaient  de  l'invention  de  Trivulce  et  destinés  seulement  à 
Teflrayer.  L'attaque  annoncée  eut  lieu  cependant  au  début  de 
juin  contre  le  marquis  Oddone  d'Incisa,  partisan  décidé  de  Ludo- 
vic Sforza  (2)  ;  elle  ne  fut  pas  dirigée  ostensiblement  par  Tri- 
vulce, qui  put  ensuite  en  désavouer  les  auteurs.  Le  6  juin,  con- 
duits par  deux  chefs  (mal  désignés  sous  les  noms  de  «e/  barona 
et  de  «  M.  Baldrachino»),  les  Français  marchèrent  contre  Incisa, 
où  ils  avaient  des  intelligences  (3),  et  commirent  quelques  désor- 
dres sur  le  territoire;  le  lendemain, au  point  du  jour,  quatre  cents 
chevaux  et  trois  cents  hommes  de  pied  français,  avec  des  gens 
du  iidominio  niarchionaley)  de  Montferrat,  poursuivirent  le  mar- 
quis Oddone  jusqu'aux  portes  de  sa  ville  ;  alors  se  produisit  une 
sortie  des  habitants,  joints  au  peu  de  troupes  qu'avait  ce  sei'- 
gneur;  beaucoup  des  assaillants  furent  tués  ou  blessés,  et  le  reste 

Mantoue,  le  10  juin,  mais  sans  aucun  commentaire.  «  J.-.I.  Trivuizi  ha 
mandato  ad  intimare  qua  la  desdicla  de  la  tregua.»  (Mantoue.  Arc/i.  Gon- 
zaga,  E,  xix,  3).  —  De  Ferrare  elle  revient  à  Venise,  le  15  juin  1499  (MariuQ 
Sanuto,  II,  323,  Ferrare,  à  le  vicedomino  à  la  Seigneurie,  15  juin). 

(J)  L'ambassadeur  llorentin  à  la  Seigneurie,  Milan,  8  juin  1499,  Louis  XII 
et  Liulovic  Sforza,  Documents,  135. 

(2)  Oddone  d'Incisa  à  Ludovic  Sforza.  IbUL,  Documents,  134. 

(3)  L'ambassadeur  tlorentin   à  la  Seigiiouvie,  Milan,  10  juin  1499.   Ihicl., 
Documents,  137. 
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fut  mis  en  faite  ;  deux  gentilshommes  furent  JdIcsscs  et  mouru- 
rent des  suites  de  leurs  blessures  (1).  Le  marquis  Oddone, 
annonçant  ce  succès  à  Ludovic  Sforza,  lui  dit  orgueilleusement, 
«que  si  jamais  le  duc  voulait  faire  des  embuscades  ou  des 
courses  sur  le  territoire  ennemi,  il  trouverait  dans  la  ville 
d'Incisa  des  hommes  capables  d'un  coup  de  main  ».  Malvezzi, 
immédiatement  prévenu  par  Oddone,  exprima  ses  plaintes  à 
Trivulce  (2).  Celui-ci  répondit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
«  que  les  désordres  que  lui  signalait:  Malvezzi  lui  avaient  gran- 
dement déplu  »  (3),  manda  pA  baronc,  chef  d'expédition,  et  en 
public,  et  en  présence  du  trompette  milanais,  lui  manifesta  son 
mécontentement  «  par  des  rebuffades  impérieuses  i»  (4).  Trivulce 
eut  beaucoup  de  peine  ensuite  à  rétablir  le  calme.  Les  frontières 
du  marquisat  furent  garnies  de  troupes,  et,  après  avoirprisces 
précautions,  le  marquis  affecta  lapins  grande  sécurité,  mais  il 
n'était  rien  moins  que  sûr  de  la  paix,  et  réclama  de  Malvezzi 
des  troupes  pour  se  défendre  contre  une  attaque  nouvelle  des 
Français.  Malvezzi,  qui  n'en  avait  point  de  trop,  se  borna  à  des 
promesses  vagues,  à  l'assurance  que  Ludovic  Sforza  était  très 
bien  disposé  pour  lui,  et  insista  sur  les  déclarations  pacifiques 
rassurantes  de  Trivulce.  Oddone  renouvela  avec  insistance  sa 
demande,  disant  savoir  par  ses  espions  que  le  baron  voulait  à 
toute  force  l'attaquer  et  donner  l'escalade  à  sa  ville,  qui,  vu  sa 
faiblesse,  ne  pourrait  certainement  pas  lui  résister,  et  il  envoya 
Giulio  Guasco  demander  cinquante  fantassins  à  Malvezzi.  Mal- 

(1)  Malvezzi  demanda  même  ù  Ludovic  Sforza,  à  la  requête  de  Trivulce,  le 
rappel  pour  quelques  jours  d'Antonio  da  Momberserio  «  essendo  venuto  a 
questo  disordine  curn  quelli  Guasconi,  corne  hebc  maie  per  pacificare  cum 
loro,  maxime  cum  questi  dui  geutilhomini  feriti  morisscro».  Malvezzi 
demanda  en  même  temps  d'augmenter  la  garnison  du  château  (Milan,  A. 
d,  S.,  Cartegg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  8  juin  1499). 

(2)  Milan,  .\.  d.  S.  Cartegg.  gêner.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  7  juin  1499. 
M.  Oddone  me  notifica  Francesi  essere  andati  ad  Incisa  et  essere  slali  a 
qualche  desordine  cum  loro,  como  Vostra  Exoellenfia  vedera  per  la  qui 
alligata.  lo  ho  subito  mandato  uno  mio  tromhetla  da  messer  Giov.  Giacomo 
per  questo.  •»  —  On  trouvera  cette  «  lettera  qui  alligata  »  dans  Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  134. 

{?>)  Milan,  A.  d.  S.,  Cartegg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  8  juin  1499, 
«  Questi  desordeni  gli  sono  spiaciutî  grandemente  e  col  trombelta  se  e 
doluto  assai  del  baroue,  e  de  Baidrachino  e  chn  gia  ha  mandato  per  lo 
barone  i)er  reprelienderlo  di  questo». 

(4)  Milan,  A.  d.  'A., Cartegg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  Idjuin  1499: 
«  Gian  Giacomo  molto  imperiosamonle  in  publico  ha  rcliudalo  lo  barone 
demoslrando  chc  queslo  alto  li  sia  moltcj  spiaciulo.»» 
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vezzi  répondil  encore  qu'il  n'avait  pas  ce  nombre  d'hommes  dis- 
ponible, qu'il  avait  demandé  de  l'infanterie  à  Ludovic  Slbrza,  et 
que,  dès  qu'il  en  aurait  reçu,  il  lui  enverrait  des  troupes;  il  pro- 
mettait d'aller  à  Incisa  encourager  le  marquis  et  voir  comment 
on  pourrait  fortifier  la  place  ;  il  voulait  aussi  fortifier  Monber- 
cello,  et  demander  aussi  pour  Alexandrie  même  des  renforts  à 
Ludovic  Sforza  (1).  Cependant  les  Français  se  retirèrent  com- 
plètement du  marquisat  dans  l'Astésan  (2).  La  joie  fut  grande  en 
Milanais,  où  l'on  grossit  quelque  peu  l'événement  pour  rendre 
cette  retraite  plus  glorieuse  pour  les  armes  ducales  ;  on  félicita 
Ludovic  de  cet  incident,  où  l'on  affecta  de  voir  un  heureux 
présage  de  la  future  guerre.  Giovani  Gasati  lui  écrivit  de  Foiii 
qu'il  espérait  que  «  cet  heureux  début  aurait  une  excellente 
suite  et  une  fin  encore  meilleure  «  (3). 


§  3.  —  Le  voyage  des  ambassadeurs  français  en  Italie. 

Le  voyage  à  travers  la  Lombardie  de  l'ambassade  que  Louis XII 
envoya  au  mois  de  juin  à  la  Seigneurie  de  Venise  prit,  grâce 
au  luxe  inusité  de  précautions  diplomatiques  dont  Accurse 
Maynier  et  M.  de  Beaumont  s'entourèrent,  une  signification 
d'hostilité  évidente  contre  le  duc  de  Milan  (4).  Malgré  l'absence 
de  relations  diplomatiques  officielles  entre  le  roi  de  France  et 

Cl)  Malvezzi  à  Ludovic  Slorza,  lô  juin  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza, 
Documents,  147.  A  Turin,  ou  réduisait  toute  cette  alfaire  aux  proportions 
plus  modestes  d'une  escarraoucho  (Marino  Sauulo,  11,  829,  Dolce,  14  juin 
1499).  D'autre  part,  on  faisait  courir  le  bruit  qu'une  attaque  serait  prochai- 
nement dirigée  contre  Alexandrie  par  les  Gascons  et  les  gens  du  marquis 
de  Montferrat  [Milan,  A.  d.  S.  CarteQg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza, 
11  juin  1499].  Ibid.,  Documents,  139. 

(2)  Mais,  au  commencement  de  juillet,  on  annonçait  de  nouveau,  à  tort 
d'ailleurs,  que  Trivulce  avait  pris  Aucisa  et  que  Constantin  Arniti  avait 
occupé  un  cliàteau  situé  en  Lunesana  à  quatre  milles  de  (lasal  (Marino 
Sanuto,  II,  90.^),  Lipj)omano  à  la  Seigneurie,  5  juillet   1499). 

(3)  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Kstere,  Forli,  Gasati  à  Ludovic  Sforza,  27  juin 
1499.  «...  sperando  de  si  felice  principio  optinio  mezo  e  Une,  quem  Deus...w, 
Il  disait  dans  la  même  lettre  «...dolendosi  cliel  ntjn  li  sii  licito  e  permesso 
il  poter  seguire  porsonalmente  la  Signoria  Vostra  e  \oglie  sue.  corne  la  la 
con  l'animo  e  desiderio.D 

(4)  Toutes  les  sources  et  les  indications  bibliographiques  pour  ce  para- 
graphe sont  indiquées,  et  les  principaux  textes  cités  intégralement  dans 
mon  étude  sur  UAm.bassade  d' Accurse  Maynier  à  Venise,  (juin-novembre 
1499),  pag.  10-19,  ù  laquelle  je  me  borne  à  renvoyer  ici. 
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Ludovic  Sforza,  les  Français,  simples  particuliers  ou  agents 
du  roi,  n'eu  circulaient  pas  moins  jusque-là  librement  en  Mila- 
nais :  plusieurs  ambassades,  depuis  l'avènement  de  Louis  XII, 
l'avaient  traversé  en  parfaite  sécurité  et  sans  avoir  jamais  ren- 
contré de  difficultés  administratives  de  la  part  du  gouvernement 
milanais. Mais  Accurse  Maynier  et  M.  de  Beaumont,  comme  pour 
marquer  qu'ils  considéraient  déjà  le  Milanais  comme  un  pays 
ennemi  et  qu'ils  ne  s'y  croyaient  pas  en  sûreté,  firent  demander 
un  sauf-conduit  au  duc  de  Milan.  Par  une  suprême  ironie,  ce  fut 
l'ambassadeur  vénitien  à  Milan,  représentant  d'une  puissance 
amie, qu'ils  chargèrent  de  l'obtenir,  en  môme  temps  que  J.-J.  Tri- 
vulce  demandait  pour  eux  un  sauf-conduit  au  gouverneur  d'Ol- 
tra  Po,  Lucio  Malvezzi. 

Ce  fut  le  12  juin  que  Marco  Lippomano  s'acquitta  de  cette 
commission  délicate.  Elle  provoqua  un  échange  de  propos  assez 
vifs  entre  le  duc  et  lui.  Ludovic  Sforza  manifesta  un  grand 
étonnement  d'une  telle  demande.  Dans  la  conversation  il  s'em- 
porta: «Vous  autres  Vénitiens,  vous  avez  promis  au  roi  de  l'rance 
de  l'aider  à  m'enlever  mon  état.»  Il  demanda  à  Lippomano  s'il 
pouvait  le  démentir;  et  il  s'étonnait  de  l'attitude  de  Venise  : 
«Son  état  n'avait  rien  à  démêler  avec  le  roi  ni  avec  la  Seigneurie; 
il  se  croyait  sous  la  protection  de  Dieu.  Dieu  mettrait  à  la  Sei- 
gneurie les  Turcs  sur  les  bras  et  occuperait  le  roi  de  France 
par  les  Allemands.  Quant  à  lui,  son  état  était  si  bien  fortitié  qu'il 
ne  craignait  rien.»  Il  ajouta:  «Vous  rappelez-vous  que  je  vous 
ai  autrefois  promis  de  vous  faire  lâcher  Pise  et  de  vous  balayer 
par  toute  l'Ilalic  /  Je  vous  ai  tenu  parole,  je  crois  ?  Eh  bien  !  je 
vous  dis  maintenant  autre  chose,  et  notez  le  jour  et  l'endroit 
pour  vous  en  souvenir  :  au  premier  signe  que  je  verrai  d'être 
ennuyé  par  vous,  je  vous  ferai  courir  par  toute  l'Italie,  sans 
vous  laisser  tourner  la  tête  en  arrière,  comme  je  l'ai  fait  à 
d'autres  ».  Lippomano  se  borna  à  lui  répliquer:  «  Si  j'étais  un 
aussi  grand  seigneur  que  vous,  je  vous  répondrais  ».  Et  le  duc 
reprit  assez  sèchement  :  «Je  ne  vous  le  dis  pas  pour  que  vous 
me  répondiez,  mais  pour  que  vous  l'écriviez  à  la  Seigneurie  ». 

Ludovic  se  calma  cependant  et  promit  le  sauf-conduit.  Mais, 
pour  que  les  ambassadeurs  ne  crussent  pas  le  devoir  aux  soins 
de  Lippomano,  il  l'envoya  directement  au  gouverneur  d'Oltra 
Po,  Lucio  Malvezzi,  avec  mission  de  leur  faire  parvenir.  Il  le 
chargea  en  même  temps  d'inviter  les  ambassadeurs  à  venir  à 
Milan  pour  qu'il  put  les  honorer  et  les  «  caresser  »  digne- 
ment. 11  lit  même  plus  :  il  envoya  au  devant  des  ambassadeurs 
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français  deux  personnages  de  la  cour,  chargés  de  leur  réception 
a  Alexandrie  et  d'une  invitation  officielle  à  se  rendre  cà  Milan, 
où  il  désirait  les  voir.  Ces  délégués  étaient  deux  fervents  Gibe- 
lins, Ambrosio  del  Mayno  et  Ugo  délia  Somaglia,  qui  jouèrent 
plus  tard  un  rôle  dans  la  révolution  milanaise. 

Lucio  Malvezzi,  après  avoir  reçu  de  Trivulce  la  demande 
insolite  d'un  sauf-conduit,  en  avait  informé  le  duc,  et  avait 
envoyé  à  Asti  un  chancelier  pour  avoir  à  ce  sujet  quelques 
explications  de  Trivulce  sur  les  motif  de  cette  demande. Dès  qu'il 
eut  reçu  la  lettre  de  Ludovic  Sforza,  il  s'empressa  d'envoyer  à 
Trivulce  le  sauf  conduit  réclamé  et  de  lui  demander  quel  itiné- 
raire comptaient  suivre  les  ambassadeurs,  pour  faire  savoir  aux 
délégués  de  Ludovic  où  ils  pourraient  rencontrer  les  Français. 
Trivulce  lui  répondit  que  May  nier  et  Beaumont  devaient,  par 
ordre  du  roi,  aller  à  Casai  parler  au  marquis  de  Montferrat.  Les 
délégués  milanais  demandèrent  alors  directement  à  Constantin 
Arniti  la  date  de  l'arrivée  des  diplomates  français,  au-devant 
de  qui  ils  désiraient  aller,  hors  même  des  frontières  du  duché. 
Arniti  leur  répondit  le  16  juin  qu'il  n'avait  pas  encore  avis 
de  la  mise  en  roule  des  ambassadeurs  d'Asti  pour  Casai,  mais 
quïl  les  en  préviendrait  le  plus  tôt  possible.  L'avertissement 
ne  se  fit  pas  attendre,  les  ambassadeurs  français  étant  arri- 
vés à  Casai  le  17  juin.  Les  Milanais  y  entrèrent  le  lendemain, 
non  sans  que  la  traversée  du  Pô  leur  eût  présenté  quelques 
difficultés  à  cause  de  la  grosseur  insolite  de  ses  eaux.  Le  mar- 
quis de  Montferrat  ne  voulant  pas,  malgré  son  récent  traité 
avec  la  France,  se  brouiller  ouvertement  avec  Ludovic  Sforza, 
alla  à  leur  rencontre  hors  de  la  ville  jusqu'à  Santa  Maria  de  li 

Angeli. 

Le  soir  même,  ils  allèrent  visiter  officiellement  Maynier  et 
son  compagnon.  Ceux-ci  atlectèrent  de  les  traiter  avec  la  plus 
grande  courtoisie  ;  ils  allèrent  recevoir  leurs  visiteurs  jusque 
sur  le  palier  du  premier  étage  de  leur  maison,  mais  se  montrè- 
rent décidés  à  repousser  toutes  les  avances  du  duc  de  Milan. 
Aux  invitations  de  venir  à  Milan,  d'y  avoir  une  entrevue  avec 
Ludovic  Sforza,  les  Français  répondirent  par  des  rcmcrcîmenls 
'••énéraux,  assurant  que  «bien  que  leurs  instructions  ne  leur 
prescrivissent  rien  au  sujet  de  cette  visite,  ils  l'auraient  faite 
s"ils  l'avaient  crue  en  quoi  que  ce  fût  utile  au  duc.»  Ils  expli- 
quèrent leur  demande  de  sauf-conduit,  non  par  la  peur  d'être 
nuillrailés  par  Ludovic  Sforza  ou  ses  officiers,  «  attendu,  dirent- 
ils  non  sans  quelque  cynisme,  que  leur  venue  en  Italie  n'était 
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pas  de  nature  à  pouvoir  lui  déplaire  ni  dans  le  présent  ni  dans 
l'avenir  »,  mais  par  la  crainte  des  nombreux  groupes  de  soldais 
et  d'hommes  d'armes  de  toutes  nations,  et  surtout  Albanais,  qui 
guerroyaient  sur  les  frontières  du  ^Milanais.  Les  Milanais  insis- 
tèrent sur  le  vif  désir  qu'avait  le  duc  de  les  recevoir  avec  de 
grands  honneurs:  les  Français  redoublèrent  leurs  remerciments 
et  maintinrent  leur  refus,  prétextant  soit  leurs  instructions, 
soit  la  fatigue  du  voyage.  Ces  excuses  dissimulaient  à  peine 
leur  affectation  d'hostilité  et  de  défiance.  Interrogés  sur  leur 
itinéraire,  ils  déclarèrent  ne  pas  savoir  encore  s'ils  voyageraient  • 
par  terre  ou  par  eau,  expliquant  qu'ils  préféreraient  peut-être 
ce  second  mode  de  locomotion,  à  cause  de  la  claudication  dont 
souffrait  M.  de  Beaumont.  Gonstanlin  Arniti,  avant  même  qu'ils 
se  fussent  formellement  décidés,  avait  fait  préparer  pour  eux 
des  barques  et  des  bateaux  de  transport.  Ils  partirent  en  effet 
par  eau,  mais  ils  ne  se  résolurent  à  Unir  leur  vovage  par  le 
fleuve  qu'après  avoir  été  éclairés  et  rassurés  par  l'ambassadeur 
vénitien,  Lippomano,  sur  les  dispositions  du  marquis  de  Man- 
toue  et  du  duc  de  Ferrare.  Les  délégués  milanais  durent  se 
contenter  de  leurs  réponses  évasives  et  négatives,  qu'ils  trans- 
mirent aussitôt  à  Ludovic  Sforza. 

Le  duc  de  Milan  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  il  ordonna  de 
défrayer  le  voyage  des  ambassadeurs  et  de  leur  rendre  partout 
les  plus  grands  honneurs  ;  il  eut  même  quelque  temps  l'idée 
d'aller  à  leur  rencontre  pour  avoir  avec  eux  l'entretien  qu'il 
désirait  tant.  Les  ambassadeurs,  par  contre,  évitèrent  le  plus 
possible  d'être  ses  obligés:  ils  surent  se  soustraire  à  la  récep- 
tion que  leur  avait  préparée  à  Crémone,  par  ordre  du  duc,  le 
commissaire  ducal Girolamo  Visconti.  Ce  dédain  fut  encore  sou- 
ligné, et  le  contraste  rendu  plus  frappant,  par  l'empressement 
qu'ils  mirent  à  recevoir,  à  Mortara,  la  visite  de  Lippomano^ 
duquel  ils  obtinrent,  pour  la  suite  de  leur  voyage,  d'utiles  infor- 
mations.—  Le  passage,  à  travers  la  Lombardic,  des  diplomates 
français  fut  donc  un  symptôme  très  significatif  de  l'hostilité, 
non  encore  officiellement  déclarée  mais  déjà  indubitable,  de  la 
ligue  franco-vénitienne  contre  \c  duc  de  Milan. 
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§  4.  —  La  dénonciation  de  la  trêce. 

Le  9  juillet  1499,  Triviiloe  avisa  offîciellemeiU  le  duc  de 
Milan  de  la  dénonciation  de  la  trêve  :  c'était  là  un  fait  beaucoup 
plus  grave  que  tous  les  précédents,  car  il  équivalait  à  une  décla- 
ration de  guerre;  Trivulce  lui  donna  même  cet  avis  d'une  façon 
qui  montrait  peu  de  respect  et  de  considération  pour  Ludovic 
Sforza(l).  Ludovic  Sforza  répondit  à  ce  mauvais  procédé  par  une 
mesure  de  rigueur  contre  la  famille  Trivulce,  qu'il  somma  de 
lui  fournir  de  quoi  payer  et  entretenir  mille  hommes  de  pied  (-2  ; 
et  il  annonça  l'intention,  si  Trivulce  continuait  ses  agressions, 
d'expulser  de  Milan  tous  ses  parents  et  peut-être  de  confisquer 
leurs  biens;  mais  il  ne  répondit  pas  à  l'acte  ofTiciel  de  la  dénon- 
ciation de  la  trêve.—  Le  12  juillet,  Trivulce  lui  fit  exprimer 
son  étonnement  d'un  pareil  silence  :  «  il  trouvait  étrange  que 
le  duc  n'eût  pas  cherché  à  savoir  les  causes  de  cet  acte  (3), 
comme  il  l'avait  fait  les  autres  fois  »;  il  promettait,  si  le  duc  vou- 
lait envoyer  à  Asti  un  délégué,  de  lui  dire  «  des  choses  qui  ne 
lui  déplairaient  pas  ».  Malgré  cette  promesse  assez  équivoque, 
Trivulce  commença  de  nouveau  les  hostilités,  en  manifestant 
l'intention  d'occuper,  au  nom  du  roi  de  France,  Felizzano.  Un 
agent  milanais  d'Alexandrie,  Bernardino  Cotti,  avertit  aussitôt 
le  duc  en  lui  montrant  la  gravité  d'un  pareil  fait  d'armes,  car 
l'occupation  de  Felizzano  entraînerait  celle  de  tous  les  passages 
et  ponts  existant  sur  le  Tanaro  et  rendrait  impossible,  par  là- 
même,  le  ravitaillement  d'Aiinona  et  de  la  Rocca  d'Arazzo  (4). 
Trivulce  occupa  Felizzano  et  y  mit  garnison  avant  que  le  duc 
de  Milan  eût  pu  secourir  la  place  (5). 

Le  gouvernement  français  laissait  ou  faisait  annoncer,  en 
même   temps,  à   Lyon,    (ju'aussitoL   qu'expirerait    le   délai   de 


(1)  Costabili  au  duc  de  Fein-are,  10  juillet  14U9.  Louis  XII  et  Ludovic 
Sforza,  Documents,  177- 

(2)  Voir  plus  haut,  chap.  IV,  g  III. 

(3)  Sodeviiii  el  Pepi  à  la  Seigneurie,  li  juillet  14'.)!!.  Luuis  XII  et  Ludo- 
vic Sforza,  Documents,  186. 

(4)  Milan,  A.  d.  S.  Carteçjg.  gêner.,  Bernardino  CoUi  à  Ludovic  Sforza, 
10  juillet  1499.  «Di  quanto  pregiudicio  e  periculo  sarebbe,  perche  essa  non 
porria  soccorrer  Novi  ne  la  Rocha,  perche  in  uno  i)Oco  tempo  prenderano 
tutti  li  passi  e  porti  che  sono  sapra  el  Tanavo  >., 

(f))  Ambassadeur  llorenlin  à  la  Seigneui le,  Milan,  lOjuilh.'l  I4!I"J.  Louis  XII 
et  Ludovic  Sforza,  Documents,  176. 
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denuncia  entre  le  roi  et  le  duc,  cinq  cents  lances  du  roi  se  pré- 
senteraient sur  la  frontière  milanaise,  comme  pour  attester  la 
cessation  de  la  ti'cve  et  le  commencement  de  l'état  de  guerre 
eilcclif  (1).  —  A  Milan,  on  commença  à  parler,  comme  d"un  fait 
prochain,  d'une  attaque  simultanée  du  duc  de  Milan  par  le  roi 
et  la  Seigneurie.  Ludovic  Sforza  s'en  expliqua  :  «  il  n'ignorait 
pas  combien  il  était  grave  pour  lui  d'avoir  sur  les  bras  deux 
ennemis  aussi  puissants  en  môme  temps  ;  mais  sa  confiance  en 
Dieu  et  dans  sajustico  le  consolait  un  peu  ;  il  était  bien  décidé 
à  n'épargner  ni  la  dépense  ni  sa  personne  pour  se  défendre  ;  il 
faisait  appel  d'ailleurs  au  concours  de  l'empereur,  du  roi  de 
Naples,  des  Florentins  et  du  duc  de  Ferrare»  (2),  Mais  il  n'était 
rien  moins  que  rassuré. 

Le  premier  signal  de  la  guerre  fut  un  coup  de  main  tenté  par 
Trivulce  contre  Alexandrie  (3).  —  Il  s'y  était  ménagé  des  intel- 
ligences avec  divers  individus,  les  Beccaria,  Georgio  et  Sebas- 
liano  Mantello,  Gazavillan  ;  c'était  chez  Sebastiano  Mantello  que 
s'était,  vers  le  15  juin,  noué  le  complot  entre  lui  et  deux  émis- 
saires de  Trivulce  qui,  déguisés  en  paysans,  étaient  venus  le 
voir,  avaient  causé  longuement  et  diné  avec  lui  ;  Sebastiano  leur 
avait  fait  de  grands  frais  et  leur  avait  rendu  de  grands  honneurs 
pendant  ce  dîner  (4).  I^e  «  ponte  Bergolio  »  à  Alexandrie  devait 
être  encloué  et  chargé  de  terrains  et  de  barres  de  fer  de  façon  qu'il 
ne  pourrait  être  relevé  rapidement  devant  une  attaque  à  l'impro- 
viste;  les  partisans  de  la  France  devaient  se  trouver  sur  les  lieux 
pour  empêcher  qu'on  ne  tentât  de  le  relever  et  pour  assurer  aux 
troupes  françaises  un  accès  facile  dans  Alexandrie  (5);  un  d'eux, 
Gazavillan,  attendit  cinq  jours  en  armes  dans  s-i  maison  l'appro- 
che des  Français, pour  être  en  temps  utile  à  la  garde  du  pont  [G). 
Trivulce.  devait,  pour  que  l'opération  réussit  plus  facilement, 
se  présenter  avant  le  jour  devant  le  pont  en  question  (7). 

Avant  de  marcher  sur  Alexandrie,  Trivulce  s'assura  de  quel- 

(1)  Le  inèmo  à  la  même,  25  juitlet  1-4!)!).  ////(/.,  Documents,  210. 

(•2)  Costabiliau  duc  de  Ferrare,  1.3  juillet  l-iii'J.  lOUL,  Documents,  183. 

(:i)  Makino  Sanuïo,  II,  !IG1,  Trivulce  aux  ambassadeurs  français  à  Venise 
JS  juillet  149'J.  '  '' 

CO  Dionisio  Cc.nfaiduieii  à  Ludovic  Sforza,  Alexandrie,  3  août  J4Î)J. 
Louis  XII  et  Ludovic  Sforz-a,  Documents,  270. 

(:>)  Maiuno  Sanuto,  II,  Il.SfJ,  Gabriel  de  Pordeiione  à  la  Seigneurie  27 
août  Vm. 

(f))  //>/(•/.,  H,  1102,  lAnni  ;'i  |;i  Spigiipiirie,  (hema.  17  août  IV.I!). 

(7)  (Joslabili  au  duc  de  I-'errarc,  7  auùt  I  i'J'J.  Louis  XII  et  Luducic  Sforza, 
Documents^  240, 
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qiies  petites  places  et  bourgades  ouvertes,  Gornero,  Solero,  Qua- 
tordexe.  Gornero,  ville  ouverte,  était  défendue  par  Biasino 
Grivelli,  commandant  des  arbalétriers  de  la  garde  ducale,  et 
une  centaine  de  ces  arbalétriers.  Trivulce  partit  d'Asti  dans  la 
nuit,  et,  tandis  qu'il  se  dirigeait  lui-même  vers  Alexandrie  avec 
environ  deux  mille  chevaux,  il  envoya  le  reste,  c'est-à-dire  sept 
ou  huit  cents,  contre  Gornero.  Grivelli  fut  surpris  parleur 
attaque,  réunit  à  la  hâte  ses  hommes,  et  se  retira  avec  eux  dans 
des  défenses  improvisées  ;  la  résistance  fut  «  gaillarde  »  et  se 
prolongea  pendant  plusieurs  heures  :  les  Français  perdirent  seize 
hommes,  Grivelli  fmit  par  capituler,  avec  sauvegarde  des  per- 
sonnes et  des  biens  et  liberté  aux  soldats  de  s'en  aller  où  ils 
voudraient  ;  ils  se  retirèrent  à  Alexandrie,  et  Gornero  fut  occupée 
par  les  Français  (1). 

Pendant  ce  temps,  Trivulce  marchait  contre  Alexandrie  avec 
une  petite  armée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  tout  com- 
pris ,  hommes  d'armes,   cavalerie  légère  et  fantassins  (2).  Sa 
marche  fut  retardée  par  un  épais  brouillard  qui  fit  perdre  leur 
route  à  une  partie  de  ses  hommes  :  les  cavaliers  égarés  par- 
coururent le  pays  en  criant  pour  se  reconnaître  et  rester  en 
masse.  Galeazzo  San  Severino  disait  plus  tard  que,  s'il  y  avait  eu 
cinq  cents  chevaux  à  Alexandrie  celle  nuit-là,  les  Français 
auraient  été  facilement  détruits  en  détail,  grâce  à  leur  disper- 
sion (3).  —  Dans  leur  marche,  ils  touchèrent  Solero,  dont  la 
oarnison  composée  d'estradiots  prit  la  fuite  ;  ils  s'attardèrent  à 
lui  donner  la  chasse.  Ils  attaquèrent  vers  quatre  heures  du  matin 
le  faubourg  de  Bergolio  à  Alexandrie  et  essayèrent  de  s'emparer 
de  la  porte  d'Alexio.  Mais  déjà  il  commençait  à  faire  grand  jour, 
ils  furent  aperçus;  on  cria«  Aux  armes  »  dans  la  ville.  Le  réfé- 
rendaire lunocenzo  de  Stampi,  réveillé  par  ces  cris,  mit  en  hâte 
son  ziipono,  sauta  à  cheval  et  courut  sur  la  place  ;  il  y  ren- 
contra liaulino  Gotta,  Nicolas  Inviciati,  queltj[ues  autres  hoin- 

(1)  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  20  juillet  1^i99.  L'ambassadeur  florentin  à 
la  Seigneurie,  Milan,  20  juillet  1499,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Docu- 
ments, 202. 

(2)  Marino  Sanuto,  11,  967,  ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Milan, 
27  juillet  H99. 

(3)  Florence,  A.  d.  S.,  Lettere  alla  Signoria,  reg.  XII,  ambassadeur 
ilorentin  à  Milan  ù  la  Seigneurie,  26  juillet  1499.  «  M.  Galeaz  è  tornato  e  dice 
havere  ben  munito  quelle  frontere,  e  che,  se  la  uocte  che  vennero  Franzesi, 
se  trovava  pure  la  cinquecento  cavalli,  si  ronipevano  facihuentc,  perche 
haveano  perduta  la  via  e  tucla  nocte  sniarriti  andorno  gridando  per  t|uel 
paese.); 
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mes  d'armes,  qui  en  chemise,  qui  en  zupono  comme  lui,  armés 
les  uns  de  rudcle,  les  autres  d'autres  armes,  tous  ensemble  cou- 
rurent au  pont  Bergolio, qu'ils  trouvèrent  encombré  des  fuyards 
de  Solero,  venus  à  la  débandade,  ignorant  où  étaient  leurs 
chefs,  ne  pouvant  fournir  aucun  renseignement.  Ils  poussè- 
rent jusqu'à  la  porte  devant  laquelle  étaient  les  Français  et 
où  l'on  se  battait.  Un  individu,  des  partisans  de  la  France, 
empêchait  les  défenseurs  de  la  place  de  relever  le  pont  ;  quel- 
ques arbalétriers  milanais  furent  enlevés  par  les  assaillants;  il 
y  eut  une  mêlée  assez  meurtrière  entre  les  Suisses  et  les  Alle- 
mands ;  un  escadron  de  cavalerie  s'avança  jusqu'aux  maisons 
situées  auprès  et  en  dehors  de  la  porte  :  les  Milanais  se  hâtè- 
rent de  s'abriter  derrière  les  murs  de  la  ville,  mais,  quand  il3 
voulurent  relever  le  pont  derrière  eux,  les  cordes  et  les  chaînes 
cédèrent  sous  le  poids  des  barres  de  fer  dont  on  l'avait  chargé. 
Le  coup  n'en  était  pas  moins  manqué  ;  les  Français  ne  pouvaient 
plus  s'introduire  dans  la  place  par  surprise  et  ne  se  sentaient  pas 
en  nombre  suffisant  pour  livrer  bataille  :  «  grâce  à  Dieu  et  à  la 
fortune,  »  ils  n'essayèrent  pas  de  pénétrer  dans  Alexandrie.  Ils 
se  bornèrent  à  rester  campés  deux  jours  dans  le  voisinage  (1)  : 
il  n'y  eut  d'ailleurs  aucun  autre  incident.  Les  nuits  suivantes, 
Innocenzo  de  Stampi  et  quelques  autres  gardèrent  le  pont,  tandis 
que  Baulino  Cotta,  Nicolas  Inviciati  et  autres  faisaient  des 
rondes  très  sérieuses  dans  l'enceinte  (2). 

Cette  attaque,  qui  permit  aux  Français  de  s'assurer  qu'il  n'y 
avait  qu'un  petit  nombre  de  soldats  milanais  à  Alexandrie, 
démontra  à  Malvezzi  l'insutfisance  de  la  défense  de  la  place  (3)  ; 
d'une  part,  le  manque  de  fortifications  au  pont  Bergolio  avait  per- 
mis aux  Français  de  s'approcher  tout  près  de  la  ville,  d'autre  part 
le  châtelain  de  la  citadelle  de  la  porte  d'Alexio  avait  été  tellement 
bouleversé  par  la  soudaineté  de  cette  attaque  (4j,  qu'il  n'avait  pas 
songé. à  faire  tii  er  le  canon  contre  les  assaillants,  et  cet  ahuris- 

(1)  C'était  en  soiniae  uu  échec  pouf  Trivulce  (Marino  Sanuto,  II,  1096,  les 
rectori  de  Bergaine  à  la  Seigneurie,  IG  août  1499). 

(i)  Marino  Sanuto,  II,  'Jiô,  Lippoinaiio  à  la  Seigneurie,  Milan,  19  juillet 
1499;  ibid.,  II,  984,  Donado  à  la  Seigneurie,  Ferra re  ;  27  juillet  1499.  Inno- 
cenzo di  Stampi  a  Ludovic  Sforza,  Alexandrie,  20  juillet  1499.  Louis  XII  et 
Ludovic  Sfoi'za,  Documents,  2i)ô. 

(a)  Ibid.,  II,  9fi2,  Dolce  à  la  Seigneurie,  Turin,  20  juillet  1499.  Malvezzi  à 
Ludovic  Sforza,  20  juillet  IW[). Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Documents,  203. 

(4)  Ibid.,  II,  9G7,  ambassadeur  vénitien  à  la  Seigneurie,  Milan,  27  juillet 
1499. 
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scmcnl  du  chàlclain  leur  avait  laissé  le  chemin  loiU  ouverl:  «  En 
y  pensant,  ses  cheveux,  éci-ivait-il,  se  hc;issaicnl  sur  sa  tète.  »  II 
demanda  à  Ludovic  Sforza,  comme  une  chose  absolument  néces- 
saire, l'envoi  d'une  bonne  quantité  de  troupes  et  d'artillerie;  sans 
cette  précaution,  le  projet  de  Tennemi  pourrait  bien  réussir  une 
autre  lois.  —  Il  alla  en  personne  à  Bergolio  pour  y  organiser 
quelques  fortifications  et  y  prendre  des  mesures  défensives,  en 
vue  d'une  nouvelle  attaque  possible. Mais  les  citoyens  d'Alexan- 
drie l'accusèrent  d'abandonner  la  cité  pour  aller  garder  le  fau- 
bourg, et  il  dut  protester  devant  Ludovic  Sforza  contre  ces 
accusations,  disant  que  son  devoir  était  de  se  rendre  au  lieu  du 
plus  grand  danger,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  à  Bergolio  (11. 

L'attaque  contre  Alexandrie  avait  été  la  suite  d'un  complot. 
Après  l'insuccès  de  la  tenialive,  les  ti'aitres,  qui  n'avaient  eu 
garde  de  se  découvrir,  se  voyant  compromis  par  l'échec  de  Tri- 
vulce,  essayèrent  de  se  soustraire  aux  représailles  milanaises. 
Sebastiano  Man telle,  principal  auteur  de  l'immobilisation  du 
pont,  put  s'enfuir  immédiatement  avec  les  Français  (-2);  un  des 
Beccaria  s'échappa  aussi,  l'autre  lut  pris  (3);  le  frère  de  Sebas- 
tiano Manlello,  Georgio,  fui  arrêté  après  la  reti-aite  de  Trivnlcc  ; 
Dionisio  Confanonerio  saisit  un  trésor  qu'il  avait  caché  à  San 
Salvatore  pour  assurer  sa  fuite  et  demanda  même  à  Ludovic 
Sforza  de  le  lui  abandonner  pour  s'acheter  un  bon  cheval  (4). 
Cazavillan  réussit  à  fuir  sur  le  territoire  milanais  jusqu'à  Garar 
vaggio,  mais, trahi  par  sa  femme,  il  fut  découvert,  arrêté,  ramené 
à  Milan  sous  la  garde  d'arbalétriers  ;  il  fut  condamné  à  l'écar- 
tèlemeut,  et  subit  cet  affreux  supplice  le  20  juillet  (5).  La  môme 
peine  fut  prononcée  par  défaut  contre  tous  les  complices  de 
cette  trahison.  Quant  à  Trivulce,  Ludovic  Sforza  se  vengea  de 


(1)  Milan,  A.  d.  S.  Carteug.  gêner.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  20  juillet 
1499:  «  Pare  che  alcuiii  ciltadiui  haveauo  scripto  a  V.  E.,  doleudosi  di  nie 
che  havesse  abandonalo  la  cita  per  guardare  Bergolio  ;  sono  in  grande 
errore  perù  chel  debito  inio  era  de  lirmarmi  ove  cognosceva  essere  il  mag  ■ 
giore   pei-icolo,  esseudo  Bergolio  Ira  ininiici  ed  il  Tanero.w 

(2)  Mantûue,  Arcli.  Gonzaga,  ¥,,  xix,  3,  Brognoloau  uiarcjuis  de  Mantoue, 
1"  août  1499.  «  La  punla  che  fecero  Francesi  fa  per  tractalo  che  havevaiio 
in  Alexandria,  dove  era  inchiodato  el  poule  Bergolio  per  uuo  Bastiaiio  JMau- 
telio,  citadino  Alexandrino,  fugilo  dupoi  ;  e  se  a  Francesi  bastava  lanimo  de 
intrare,  la  oblenevano  m. 

(3)  MarinoSanuïO,  n,  1189.  G.  dePordenone  à  la  Seigneurie,  i?7  août  1499. 

(4)  Louis  XU  et  Ludovic  Sforsa,  JJocunients,210. 

(5)  Marino  Saxuto,  II,  1102  et  1115,  Liom  à  la  Seigneurie,  Crema,  17  et 
20  août  1499.  Jbid.,  II,  1107,  rectori  de  Brescia  à  la  Seigneurie,  18  août  1499. 
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son  attaque  en  contisquant  les  ))iens  de  ses  neveux,  qu'il  attribua 
au  comte  Alessandi-o  Sforza  (1). 

Au  retour  de  leur  expédition,  les  Français  se  divisèrent  de 
nouveau  ;  la  compagnie  de  M.  de  Guise  alla  rejoindre  un  corps 
de  quatre  mille  hommes,  partis  d'Asli  le  18  juillet,  pour  atta- 
quer  Solero,    dont   ils   s'emparèrent,  et   Trivulce    arriva  lui- 
même  avec  le  reste  des  troupes  à  Quatordexe  (2).  —  Solero  et 
Quatordexe,  situées  l'une  et  l'autre  à  proximité  d'Alexandrie, 
étaient  riches   en  approvisionnements   de  blé,   de   vin  et  de 
bétail  (3).  Trivulce  en  annonça  l'occupation  aux  ambassadeurs 
français  résidant  à  Venise  par  une  lettre  écrite  le  1(S  juillet  de 
Quatordexe  même  (4).  Le  même  jour,  Trivulce  et  d'Aubigny, 
avec   six  cents  lances  et  quinze  cents  hommes  de  pied,  mar- 
chèrent contre  quelques  châteaux  peu  importants  du  Milanais 
qu'ils    prirent,   entre   autres   Quargiento;   mais   leur  manque 
d'artillerie  les  empêcha  d'y  faire  grand  mal,  et  ils  ne  ramas- 
sèrent que  peu  de  butin  (5).  Ils  restèrent  le  19  campés  à  Solero 
et  Quatordexe,  à  cause  de  l'abondance  des  vivres  (6) .  Un  officier, 
nommé  Zuam  Antonio,  fit  entretemps  la  course  sur  le  territoire 
voisin  du  Montferrat  et  en  rapporta  pour  quinze  cents  ducats  de 
prises  (7).  Trivulce  voulut  mettre  garnison  à  Felizzano  ;  il  en  fut 
empêché  par  les  habitants,  sous  prétexte  que  Constantin  Arnili 
n'en  avait  pasdonnél'autorisationimaisTrivulce  l'obtint  du  mar- 
quis de  Montferrat  (8).  Lucio  Malvezzi  s'en  émut  beaucoup  : 
l'occupation  de  Felizzano  par  les  Français  leur  permettrait  de 

(I)  Modéac,  A.  d.  S.  Cancell.  ducale,  B,  l'i,  Costabili  au  duc  de  Ferraro, 
7  août  l-'i99  :  «  Ha  operato  questo  cliel  l'ara  squartare  quesli  che  havevano 
intelligentia  cum  Francesù  ;  a  soi  nepoti  ha  facto  levare  la  roba  laquale  S. 
Ex.  ha  facto  donare  al  conte  Alessaadro  Sfoi'za.  » 

{l)  Milan,  A.  d.  S.  Ccu'tegQ.  gêner.  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  lU  juillet 
]-'i99.  Quatordexe  ajipartenait  aux  seigneurs  de  Tolentino  (lettre  de  Costabili 
au  duc  de  Ferrare,  20  juillet  1499). 

(3)  Sodei-iniet  Pepi  à  la  Seigneurie,  Milan.  20  juillet  14!)9,  et  Brognolo  au 
marquis  de  Mantoue;  même  jour,  Louis  XII  et  Ludovic  Sforza,  Docu- 
ments, 199  et  201.  Mai'ino  Sanuto,  II,  957,Lippomanoà  la  Seigneurie,  Milan, 
20  juillet  1499. 

(4)  M.\RiNO  S.VNUTO,  II,  9(il,  lettre  de  Trivulce  du  18  juillet. 

{'))  lùid.,  II,  9j7,  Urhano  (ambassadeur  de  Montferrat)  à  la  Seigneurie, 
20  juillet  1499 

(II)  Milan.  A.  d.  S.  Cartegg.  gêner.,  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  19  juillol 
1499.  «  Solerio  e  Quatordexe,  loci  abundanti  de  victualie.  » 

(7)  Ibid.,  II,  1000. 

(8)  MC-me  lettre  de  Malvez/.i  à  Ludovic,  19  juillet  1491).  Louis  XII  et  Lu- 
dovic Sfor;a,  Documents.  198. 
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bâtir  un  pont  sur  le  Tanaro,  et  leur  livrerait  l'entrée  du  Mila- 
nais (1).  Aussi  Malvezzi  pressait-il  ses  fortifications,  et,  dès  le 
19,  il  demandait  l'envoi  de  deux  cents  hommes  d'armes  et 
d'autant  d'infanterie.  Les  Français  campaient  à  Solero  et 
devaient  y  recevoir  des  renforts  et  de  l'artillerie.  Malvezzi,  pour 
les  en  faire  partir,  eut  l'ingénieuse  idée  de  leur  envoyer  un 
émissaire  chargé,  sous  un  prétexte  quelconque,  de  leur  faite 
savoir  que  les  troupes  milanaises  grossissaient  chaque  jour  à 
Alexandrie,  et  qu'il  y  avait  déjà,  campés  entre  Alexandrie  et 
Borgolio,  douze  cents  hommes  d'armes,  mille  hommes  de 
cavalerie  légère  et  trois  mille  d'infanterie  (2).  Sa  ruse  réussit  : 
le  20  juillet,  les  Français  quittèrent  Solero,  se  dirigeant  vers 
Gormento  et  ayant  fait  suspendre  la  marche  de  l'artillerie  qu'on 
leur  destinait.  On  ignorait  s'ils  retourneraient  à  Asti,  iraient 
à  Valence,  ou  passeraient  le  Tanaro  à  Masi.  Malvezzi  les  fai- 
sait suivre  par  de  la  cavalerie  légère,  et  avait  garni  la  ligne 
du  Tanaro  d'une  cinquantaine  d'autres  cavaliers  pour  leur  en 
interdire  le  passage  (3).  Les  Français  n'avaient  pas  eu  l'inten- 
tion de  garder  définilivement  ces  places  ;  ils  ne  voulaient 
pas  non  plus  continuer  leur  expédition;  ils  se  retirèrent  tran- 
quillement à  Asti  (4),  mais  en  se  retirant  ils  annoncèrent  qu'ils 
reviendraient  quinze  jours  plus  tard  et  en  si  grand  nombre 
qu'ils  atteindraient  vite  l'Oglio  (5). 

Cette  campagne  avait  eu  un  caractère  très  particulier  ;  Tri- 
vulce  semblait  avoir  voulu  montrer  qu'il  ne  faisait  la  guerre 
qua  Ludovic  Sforza:  «  Il  avait  ordre  de  Louis  XII,  disait-il,  de 
ne  faire  de  tort  à  personne  et  de  laisser  leur  liberté  à  toutes  les 
places  qu'il  prendrait  »  (G).  L'armée  campait  tranquillement  et 
paisiblement;  les  troupes  nefaisaient  de  mal  nulle  part,  «comme 


(1)  Même  leUre  de  Malvezzi  :  «  Corne  fornendosi  Felizano  porriaiio  prehen- 
dere  el  passo  di  Tanaro  p  fargli  uno  ponte  e  per  questo  accéléra  la  provi- 
sione  ». 

(2)  Malvezzi  à  Ludovic  Sforza,  20  juillet  1499.  Louis  XII  et  Ludovic 
67'or^a,  Documents,  203. 

(3)  Même  lettre  citée  note  précéd.  et  Costabili  au  duc  deFerrare,21  juillet 
1499.  Ibid.,  Documents,  206. 

(4)  A.  d.  S.,  B  14.  Coslabili  au  duc  de  Ferrare,  20  juillet  1499  :  «  Li  inimici 
minacciano  dandarsi  a  campare  in  Burogiio,  che  e  una  parte  de  Alexandria, 
ovvero  al  (lastelazo,  e  monstra  epso  M.  Lucio  nel  suo  scriverc  timor  e  tut- 
tavia  el  signor  duca  non  mi  ha  diclo  aitro  «.  Soderini  et  Pepi  à  la  Sei- 
gneurie, Milan,  22  juillet  1499.  Loi(J.«A7/e!;  Ludovic  Sforza,  Documents,  20S. 

(5)  Modêne,  A,  d.  S.  B  14.  Costabili  au  duc  de  Ferrare,  21  juillet  1499. 

(6)  Mantoue,  Arch.  Gonzaga,  E  xix  3,  Brognolo  au  marquis,  1""  août  1499. 
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si  elles  avaient  affaire  à  des  amis»  (1).  Trivulce  traitait  les  habi- 
tants en  sujets,  avec  toute  la  justice  d'une  administration  régu- 
lière. Il  fit  pendre  un  Français  qui  avait  eu  l'audace  d'emmener 
avec  lui  une  «  damisella  ».  —  Cette  façon  pacifique  de  faire  la 
guerre  était,  selon  la  judicieuse  observation  de  Brognolo,  plus 
dangereuse  que  les  violences  des  gens  d'armes  (2). 

L'attaque  de  Trivulce  contre  Alexandrie  stupéfia  Ludovic 
Sforza,  qui  avait  ignoré  le  rassemblement  de  ces  troupes  et  leurs 
préparatifs  de  guerre  (3).  Leur  retraite  le  «  ragaillardit  »  lui  et 
toute  la  noblesse  milanaise;  Costabili  pensa  que  cette  alerte 
serait  pour  le  duc  et  les  Milanais  un  «  risvegliatore  »  qui  les 
empêcherait  à  l'avenir  de  se  laisser  surprendre  de  la  même 
façon  (4).  Ludovic  Sforza  écrivit  en  elfei  à  Malvezzide  «se  tenir 
plus  que  jamais  sur  ses  gardes».  On  craignit  de  nouveau,  à  la  fin 
de  juillet,  une  marche  des  Français  contre  Sezzè  et  Spigno,  et 
le  duc  recommanda  à  Malvezzi  défaire  espionner  leurs  mouve- 
ments et  de  l'en  avertir  aussi  vite  que  possible  (5).  Mais  Ludovic 
Sforza  se  méprit  sur  le  motif  de  la  retraite  de  Trivulce  :  il 
l'attribua  à  la  crainte  d'avoir  «  sur  les  épaules  »  la  furia  des 
troupes  ducales  chaque  jour  accrues.  Il  estimait  que  cet  échec 
était  particulièrement  humiliant  pour  les  Français,  qui,  à  sup- 
poser qu'ils  eussent  eu  un  plan,  n'avaient  pu  le  faire  réussir, 
et  il  pensait  que,  par  cette  équipée,  Trivulce  avait  compromis 
sa  réputation  en  France.  Il  en  concluait  que  cette  première 
affaire  devait  augmenter  le  courage  de  ses  soldats  et  de  ses 
sujets,  et  qu'elle  diminuerait  sans  doute  les  dispositions  belli- 
queuses des  Vénitiens  (6). 

Du  reste,  cette  attaque,  inattendue  et  improvisée,  de  Trivulce 


(1)  Florence,  A.  d.  S.  Lettere  esterne  alla  Signoria,  XXXII,  l'ambassa- 
deur lloreiitin  à  la  Seigneurie,  Milan,  20  juillet  U99.  «  Intendesi  Franzesi 
esser  feraii  in  quelle  dite  ville,  e  dicesi  non  fanno  danno  a  persona,  corne  se 
fussino  amici,  e  questo  signore  di  continuo  attende  a  provedere  dove  si 
mostra  el  bisognio.»  —  Marino  Sanuto,  II,  984,  Donato  à  la  Seigneurie, 
Ferrare,  27  juillet  1499. 

(2)  Brognolo  au  marquis,  1"  août  1499.  Louis  XII  et  Ludovic  Sfor::a, 
Documents,  230. 

(3)  Soderini  et  Pepi  à  la  Seigneurie,  Milan,  19  juillet  1499.  Ibid.,  Docu- 
ments, 196. 

(4)  Lettre  de  Costabili  du  21  juillet  1499,  citée  pag.  .")04,  note  .'i. 

(5)  Milan,  A.  d.  S..  Carter/g.  gêner.  Ludovic  Sforza  à  Malvezzi,  Cavagnate, 
2  août  1499. 

(6)  Soderini  et  Pepi  à  la  Seigneurie.  Milan,  22  juillet  1499,  Louis  XII  et 
Ludovic  Sforza,  Documents,  208. 


506  LOUIS   XII   ET    LUDOVIC    SFORZA. 

fut  considérée  à  Milan  comme  destinée  ù  décider  ;ï  l'action  com- 
mune les  Vénitiens,  dont  les  conversations  avec  les  ambassa- 
deurs français  attestaient  un  certain  refroidissement  et  qui 
demandaient  à  voir  quelque»  démonstration  »de  la  France  contre 
le  Milanais  (1).  On  eut  la  même  impression  à  Venise  :  on  crut 
que  cette  tentative  avait  pour  but  d'encourager  la  république 
«  paresseuse  et  épouvantée  «.  Mais  l'opinion  cependant  fut 
sévère  pour  l'expédition  en  elle-même  comme  inconsidérée,  peu 
préméditée  et  ayant  eu  pour  résultat  de  hâter  la  rupture  entre 
Venise  et  Milan  (2).  En  Savoie,  on  ne  laissa  paraître  qu'une 
impression  olficielle  :  ce  fut  avec  un  vif  déplaisir  que  l'on  affecta 
d'apprendre  l'attaque  dirigée  parTrivnlce  contre  les  places  mila- 
naises, mais  on  affecta  en  même  temps  de  ne  pas  douter  que 
Ludovic  Sforza  trouverait  dans  sa  sagesse  et  dans  ses  préparatifs 
le  moyen  de  les  reconquérir  aisément  (.S).  En  quoi  l'opinion  fut 
unanime,  à  Venise  comme  à  Milan,  ce  fut  à  considérer  la  rupluie 
de  Trivulce  comme  une  pure  et  simple  déclaration  de  guerre,  et 
Trivulce  déclara  lui-même  plus  tard  que,  si  son  coup  de  main 
avait  réussi,  la  guerre  était  unie  du  môme  coup  (i). 

En  représailles  de  cette  expédition,  les  Milanais  tentèrent, à 
la  fin  de  juillet  et  au  commencement  d'août, une  série  de  courses 
sur  le  territoire  astésan,  et  il  y  eut  même  quelques  escarmou- 
ches :  mais  Trivulce  ne  remua  pas,  se  réservant  pour  la  vraie 
campagne  (5). 


§  5.  —  La  rapture  des  relations  diplomatiques  entre  Veniae 
et  Ludovic  Sforza. 

La  rupture  diplomatique  entre  Ludovic  Sforza  et  Venise  fut 
le  dernier  de  ces  signes  avant-coureurs  de  la  guerre.  Prévue 
dès  le  20  juillet  et  dès  lors  imminente,  on  l'annonça  ouvertement 
depuis  ce  jour  dans  les  territoires  des  deux  états.  Beaucoup  de 
sujets  milanais  s'étaient  réfugiés  à  Bergame,  y  portant  leurs 

(1)  Brognolo  au  marquis  de  Mantoue,  20  juillet  !  Wî).  Ibid.,  Documents,  199. 

(2)  Chronicon  Venetum  (Muratori,  XXV,  pag.  85). 

(3)  Somenzi  à  Ludovic  Sforza,  23  juillet  li99.  Jbid.,  Documents,  209. 

(•'0  Marino  Sanuto,  II,  1070,  rambassadeui*  l'i-amjais  à  \enise,  incoleçiio, 
13  août  1499. 

(5)  Ibid.,  II,  1025.  Lioui  à  la  Seigiioui-ie,  Crema,  3  août  1499.  Croinïit-on 
que  le  duc  pût  penser  que  celte  iuipassibilité  de  Trivulce  dissimulait  peut- 
être  de  sa  part  un  projet  de  trahison  en  faveur  du  duché  ;  «  Tel  est  aujour- 
d'hui contre  moi,  «jui  sera  bientôt  avec  moi». 
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l'ceoUcs  pûiu-  les  nieLLrc  cii  sùrcLé  cl  y  avaient  été  rc(jus  à  bras 
ouverts.  Mille  petits  laits  prouvaient  l'aigreur  croissante  des 
i-apportsdcs  deux  états  ;  ni  l'un  ni  l'autre  cependant  ne  voulait 
prendre  l'initiative  de  la  rupture  (I). —  Ce  lurent  l'interventio'.i 
et  les  conseils  de  la  France  qui  y  décidèrent  la  République  (2). 
Le  19  juillet.  Louis  XII  déclarait  à  ranil)cissadeur  Loredam  qu'il 
voulait  entin  connncncer  la  guerre  ;  de  leur  côté  les  ambassa- 
deurs franrais  à  Venise  sollicitèrent  plusieurs  fois  la  Seigneurie 
de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  Milan  :  crarrestatioa 
d'un  couiricr  français  en  terriloire  ducal  équivalait  à  une  déchi' 
l'alion  do  guerre;  il  fallait  y  l'épondre,  et  l'inattendu  de  cette  rup- 
ture frapperait  Ludovic  Sforza  de  stupeur. »Un  envoyé  de  Tiivulce 
vint  joindre  ses  instances  à  celles  des  ambassadeurs.  Entin  une 
lettre  du  roi,  reçue  le  23  juillet  a  "Venise, demanda  lorniellement 
à  la  Seigneurie  le  rappel  de  l'ambassadeur  vénilien  résidant  à 
Milan. Le  24 juillet,  lesSaviidi  Conseio  cl di  Terra  Firma,  pour 
complaire  à  ce  désir  du  roi,  proposèrent  de  mander  à  l'ambas- 
sadeur Lippomano  l'ordre  de  réclamer  du  duc  de  Milan  son 
audience  de  congé  et  de  revenir  à  Venise,  proposition  qui  fut 
adoptée  par  123  voix  ;  Filippo  Tron,  savio  dil  Confieio,  ajouta 
un  amendement  tendant  à  «  donner,  dans  la  forme  qui  plairait 
au  doge,  son  audience  de  congé  à  l'ambassadeur  milanais 
résidant  à  Venise».  Cet  amendement  réunit  71  voix  (3).  La 
nouvelle  fut  immédiatement  transmise  à  Loredam  pour  être 
communiquée  à  Louis  XII.  La  lettre  expliquait  les  motifs 
qu'avait  eus  Venise  de  différer  si  longtemps  le  rappel  de  son 
ambassadeur  (4).  L'ordre  de  départ  de  Lippomano  lui  arriva  le 
2G  juillet  au  soii'.  Il  avait  élé  tenu  fort  secret,  si  secret  que,  le 
27,  Latiiada,  non  seulement  ne  le  savait  pas  encore  expédié, 
mais  pensait  au  contraire,  sur  certains  dires,  qu'il  ne  serait 
pas  envoyé  si  vite,  que  les  Vénitiens  voudraient  d'abord  s'assurer 
comment  les  Français  se  tireraient  d'ad'aire  (5).  —  Le  27  juillet, 
Lippomano  alla  coninuiniqucr  à  Ludovic  Sforza  les  ordres  de  son 
gouvcrnonuMit.  Le  duc  lui  repondit  «  d'un  air  triste  «  qu'il  cou- 

(I)  M.viUNO  Sanutc),  II,  les  rcctori  de  ]?ergaiup,  :?0  juillet  14!)!). 
(J)  \oii-    la  dernière  parlie   du  ciiapilre  sur  les  relations  do  Yeuise  et   de 
Louis  XII  i)Our  les  indications  conii)léinenlaires  de  références. 

(3)  Venise,  A.  d.  S.  Secretl  Senato,  XXXVII,  fol.  lOi], 24  juillet.  Imprimé 
dans  VAmtiassacle  d'Accurse  May  nier  à  Venise,  pag.  30. 

(4)  Venise,  A.  d.  S.  Secreti  Senato,  XXXVI1,2()  juillet.    Imprimé  iLic/., 
pag-.  31  et  suiv. 

(5)  Milan,  A.  d.  8.,  Cartegfj,  gêner.  Latuada  à  Venise,  ;'7  juillet  1499. 
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naissait  depuis  longtemps  les  accusations  portées  contre  lui  par 
les  Vénitiens  ;  qu'il  ne  les  méritait  pas  ;  que  Dieu,  juge  bon  et 
équitable,  prononcerait  entre  eux,  et  qu'à  son  tour  il  rappelle- 
rait son  représentant  (1).  Il  le  chargea  de  transmettre  à  la  Sei- 
gneurie un  mémoire  justificatif,  où  il  résumait  ses  griefs  et  ses 
justifications  contre  Venise  ;  c'était  une  réponse  au  discours  long 
et  développé  que  lui  avait  adressé  l'ambassadeur  vénitien  (2). 
Ludovic,  revenant  sur  de  précédentes  déclarations,  y  déclarait 
que  la  mesure  prise  par  les  Vénitiens,  sans  le  surprendre,  l'éton- 
nait,  prévoyant  à  quoi  elle  tendait  et  ayant  conscience  de  n'avoir 
rien  fait  pour  mériter  un  tel  traitement;  il  déclarait  aussi  qu'il 
était  dévoué  à  la  Seigneurie,  qu'il  se  tenait  pour  son  fils,  qu'il  avait 
toujours  déclaré  et  proclamé  la  reconnaissance  qu'il  devait  à 
Venise,  qu'il  croyait  leurs  états  réunis  comme  en  un  seul  partons 
les  liens  qu'ils  avaient  entre  eux;  aussi  s'étonnait-il  de  voir  la  Sei- 
gneurie professer  une  opinion  contraire  :  il  s'en  était  étonné 
depuis  le  jour  que  la  Seigneurie  avait  fait  alliance  avec  le  roi 
de  France,  malgré  la  ligue  existant  entre  elle  et  le  duc  de  Milan. 
Cette  ligue  avec  la  France,  quoique  toujours  regrettable,  aurait 
pu  se  tolérer  si  son  seul  but  avait  été  de  renouveler  les  bonnes 
relations  qui  avaient  existé  jadis  entre  Venise  et  la  maison  de 
France  ;  mais  ce  n'était  pas  le  cas  :  son  but  avoué  était  une 
attaque  à  forces  communes  contre  le  duc  de  Milan  ;  il  avait  donc 
une  cause  légitime  de  se  plaindre  de  cette  singulière  attitude 
prise,  sans  motif,  à  rencontre  de  son  amitié.  On  ne  pouvait  en 
donner  comme  prétexte  la  politique  ducale  dans  l'affaire  de  Pise, 
car  il  n'y  agissait  pas  contre  Venise  et  voulait  seulement 
remettre  les  affaires  d'Italie  dans  leur  état  ordinaire,  nécessaire 
au  rétablissement  de  la  paix  universelle  de  la  péninsule  :  il 
n'était  d'ailleurs  nullement  question  de  Pise  dans  les  articles  de 
l'alliance  entre  Ludovic  et  Venise,  et  la  sûreté  de  son  état  l'avait 
contraint  à  agir  comme  il  avait  fait,  et  il  déplorait  que  Venise 
eût  manqué  à  ses  devoirs  et  se  promettait  de  faire  cette  protes- 
tation devant  tous  les  confédérés.  —  Ludovic  Sforza  essayait 
ensuite  d'inquiéter  Venise  sur  la  solidité  de  son  alliance  avec 
la  France,  et  sur  les  chances  d'une  guerre  entre  la  France  et 


(1)  Marino  Sanuto,  II,  978  el  1007.  Lipponuuio  à  la  Seigneurie,  Milan, 
27  juillet  1499,  et  Bergame,  1"  août  1499. 

(2)  Florence,  A.  d.  S.  Leitere  alla  Signorla,  XII,  f.  22.  Soderini  28  juillet 
1499.  Milan,  Ludovic  Sforza  à  Lippomano,  29  juillet  1499.  Imprimé  dans 
L'Ambassade  d'Accurse  Maynier  à  Venise,  pag.  39  et  suivantes. 
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Milan.  A  supposer  que  i'état  de  Milan  fût  entre  les  mains  de 
Louis   XII,   celui-ci   ne   pouvant   l'administrer  en   personne, 
c'était  à  lui-même,  à  cause  des  liens  du  sang,  qu'il  penserait 
d'abord  à  en  laisser  le  gouvernement  ;  Louis  XII  n'avait  aucun 
motif  raisonnable  d'attaquer  Ludovic  Sforza;  pour  mériter  son 
nom  de  très  chrétien,  il  devait  s'abstenir  de  toute  guerre  injuste; 
s'il  cédait  à  de  mauvais  conseils  plutôt  qu'à  la  voix  de  la  justice 
et  voulait  lui  faire  la  guerre,  Dieu,  qui  n'avaitjamais  abandonné 
le  Milanais,  ne  cesserait  pas  de  le  protéger,  et  l'empereur  et  le 
Saint-Empire  donneraient  à  cette  guerre  une  issue  peu  hono- 
rable pour  ceux  qui  l'auraient  entreprise.  Enfin  il  répondait 
aux  bruits  répandus  à  Venise  et  à  Rome  sur  la  part  qu'il  avait 
dans  l'attaque  des  Turcs  contre  la  Seigneurie  ;  il  protestait  avec 
énergie  là  contre,  disant  que  se  fonder  sur  cette  rumeur  pour 
lui  faire  la  guerre  serait  choisir  un  fondement  ruineux  ;  en  pro- 
testant de  son  horreur  invétérée  pour  le  mensonge,  il  jurait  sur 
son  âme  que  ce  n'était  pas  à  sa  requêlc  que  «les  mouvements 
du  Turc  »    avaient   commencé.    Il   reconnaissait    uniquement 
avoir,    après   la  formation  de  l'alliance  franco-vénitienne   et 
vu  son  caractère  particulièrement  menaçant   pour  lui,  averti 
le  Sultan  de  cette  alliance  et  lui  avoir  demandé  son  interven- 
tion diplomatique  à  l'égard   de  la  Seigneurie,  acte  parfaite- 
ment licite   et  avouable.  Seulement,  par  la  volonté  de  Dieu,  il 
était  arrivé  que,  avant  que  l'homme  de  Ludovic  fût  au  tiers  de 
la  route,  le  Turc  avait   commencé  la  guerre  contre  Venise,  en 
sorte  que  la  Seigneurie  s'était  aperçue  que,  tandis  qu'elle  vou- 
lait susciter  à  Ludovic  un  ennemi  puissant,  elle  en  avait  elle- 
même  un  beaucoup    plus    redoutable  encore.  Et  il  serait  plus 
facile  à  Ludovic  Sforza,  soit  de  traiter  avec  la  France,  soit  de  lui 
résister  par  la  force,  qu'à  Venise  de  résister  aux  Turcs.  Gomme 
conclusion,    Ludovic  chargeait   Lippomano   de  dire  à  Venise 
qu'elle  avait  eu  grand  tort  de  manquer  à  sa  foi  et  à  son  alliance 
avec  lui  et  de  la  menacer  d'une  attaque  simultanée  de  l'empe- 
reur d'Allemagne  et  des  Turcs.  Le  duc  remit  ce  mémoire  le  29 
juillet  à  Lippomano.   Il  en  lit  expédier  des   copies  à    Rome,  à 
Naples,  à  Florence  et  à  Gênes,  aux  ambassadeurs  milanais  eu 
Allemagne  et  en  Savoie,  à  Bologne,  à  Sienne,  à   Forli,  à  Fer- 
rare  et  en  Espagne  (I).  Un  autre  mémoire  adressé   le   lende- 
main aux  divers  gouvernements  exposait  au  point  de  vue  mila- 

(1)  La  lellic  écrilc  au  Sacré  cullcjjc  est  dans  iSJariuu  Saiiulo,   II,  I08'J.  30 
juillet   Ii!l9. 
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nais  la  politique  vénitienne. Son  but  indirect,  dans  celte  guerre, 
était  de  s'emparer  du  Milanais,  qui  reviendrait  à  la  Seigneurie, 
soit  par  la  mort  du  roi,  soit  par  l'expulsion  des  Français  de  la 
Lombardie,  à  cause  de  leur  despotisme.  Ludovic  y  exposait  aussi, 
sous  le  même  angle,  la  politique  fi-auçaise  qui  tendait  à  détrôner 
le  roi  de  Naplcs  après  le  duc  de  Milan,  à  dominer  par  là  toute 
l'Italie  et  à  imposer  sa  loi  à  tous  les  princes  de  1  Europe  (1).  — 
Lippomano  partit  de  Milan  le  80  juillet  et  revint  à  Venise  par 
Brescia,  où  il  avait  demandé  qu'on  lui  envoyât  de  l'argent  et 
d'où  il  écrivit  à  la  Seigneurie  un  récit  plus  détaillé  de  son 
audience  de  congé  (2).  Le  successeur  désigné  de  Lippomano  à 
l'ambassade  de  Milan,  Domenego  Pixani,  ne  songea  plus  au 
départ  (3). 

Dans  la  séance  des  Pregadi  du  2i  juillet  î-'i99,  Francesco 
Gapelo  avait  demandé  qu'au  rappel  de  Lippomano  on  joignit  le 
renvoi  de  l'ambassadeur  vénitien  résidant  à  Milan  (4);  Filippo 
Trum,  savio  dl  conscio  et  j'jrocurator  demanda  qu'on  ne  lui 
donnât  pas  encore  son  congé,  et  sa  proposition  fut  adoptée  par 
78  voix  ;  on  décida  de  ne  le  renvoyer  qu'après  avoir  appris  le 
retour  de  Lippomano.  Mais  on  le  fit  surveiller  (5):  sa  maison  fut 
gardée  jour  et  nuit,  et  toutes  ses  courses  furent  espionnées,  ce 
(jui  lui  rendit  très  difficile  l'exercice  ilc  ses  fonctions  diploma- 
tiques. Le  30  juillet,  il  vint  notifier  aux  Pregadi  que  Ludovic 
Sforza  lui  avait  donné  ordre  de  quitter  Venise  dans  une  semaine 
environ,  qu'il  demanderait  préalablement  au  doge  une  audience 
de  congé,  mais  que  la  Seigneurie  était  encore  maîtresse  de  se 
décider  pour  la  paix  ou  pour  la  gueri'e  (0). 

Le  doge  répondit  que  «tous  ces  événements  dépendaient  de 
Dieu»,  et  qu'il  avait  confiance  en  sa  justice.  Apres  le  départ  de 
Latuada,  il  y  eut  une  vive  discussion  dans  les  Pregadi  sur  les 
retards  de  Latuada  à  s'en  aller;  les  ambassadeurs  français, 
en  ayant  eu  vent,  envoyèrent  dire  qu'il  n'était  pas  bien  que 
Latuada  restât  si  longtemps  encore  à  Venise  Le  )"'  août  1199, 
les  ]*regadi  volèrent,  par  141  voix  contre  33  cl  9  abstentions, «vu 

(1)  Milan,  A.  d.  S.  CarteoQ.  f/eucr.  Ludovic  Sforza  au  roi  d'Espagne,  30 
juillet  1499.  Imprimé  dans  L'Amlrnssade  d'Accwse  Maynier  à  \enisc, 
appendice  VII,  pag.  94. 

(2)  Marino  Sa.nuto,  II,  978,  Lippomano  à  Milan,  27  juillet  1499. 
(.3)  Ilnd.,  II,  978,  in  colegio,  29  juillet  1499. 

(4)  Ilnd.,  II,  9(il,  in  pregadi,  24  juillet  ]4il9. 

C)  Milau,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Vene;?ia,  Latuada  à  Ludovic  Sforza,  .30  juil- 
let 1499. 
(ti)  Marino  Sanuto,  11,  982,  30  juillet  1499. 
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le  relOLir  Je  Lippomano,  la  convenance  de  celte  mesure  et  les 
instances  des  ambassadeurs  français»,  de  congédier  Latuada  (I). 
On  lui  donna  jusqu'au  dimanche  pour  achever  les  préparatifs 
de  son  départ  qu'il  avait  déjà  commencés.  Le  secrétaire  Bernar- 
dino  de  Ambrosiis  fut  chargé  d'aller  lui  signifier,  à  domicile, 
cette  résolution  des  Pregadi.  L'audience  de  congé  de  Latuada 
eut  lieu  le  3  août  (2).  La  défiance  qui  avait  entouré  les  derniers 
jours  de  son  séjour  poursuivit  les  gens  de  sa  maison  :  un  mal- 
heureux prêtre,  habitué  à  San  Zaccaria,  qu'il  employait  comme 
chapelain,  fut  accusé  de  lui  avoir  révélé  des  secrets  et,  avec 
quelques  prétendus  complices,  arrête  par  ordre  du  conseil  des 
Dix;  le  colegio  se  réunit  :  il  fut  mis  à  la  torture,  mais  on  ne  put 
rien  prouver  contre  lui,  et  on  dut  le  remettre  en  liberté  (3). 

Ainsi  se  trouvait  consommée  la  rupture  entre  Venise  et 
Milan.  On  crut,  dès  lors,  que  la  guerre  commencerait  vers  le 
10  août  (4).  Mais  Ludovic  Siorza  persistait  à  ne  pas  vouloir  com- 
mencer les  hostilités.  Cependant,  bien  que  dans  une  dernière 
lettre  à  Latuada,  il  se  dit  encore  le  fils  dévoué  de  la  Seigneurie, 
quoiqu'il  s'annonçât  comme  toujours  disposé  à  voir  volontiers 
les  gentilshommes  vénitiens,  hommes  publics  ou  simples  par- 
ticuliers, qui  voudraient  venir  à  Milan  (3),  quoi  qu'il  répétât 
qu'il  n'attaquerait  jamais  la  Seigneurie,  si  la  Seigneurie  ne 
l'attaquait  pas  (6),  il  était  visible  que  ce  double  départ  d'ambas- 
sadeurs, eu  égard  à  la  prudence  et  .!  la  longanimité  réciproques 
des  deux  états,  était  le  prodrome  le  plus  significatif  de  la  guerre. 

Le  retour  du  duc  de  Savoie  de  Genève  en  Piémont,  la  fuite 
d'Ascanio  Sforza  de  Rome,  l'envoi  du  cardinal  Borgia  comme 
légat  dans  l'Italie  septentrionale,  le  groupement  des  troupes 
françaises  et  vénitiennes  sur  les  frontières  du  Milanais;  la  venue 
du  roi  de  France  à  Lyon  et  le  bruit,  chaque  jour  plus  consistant' 
de  son  arrivée  prochaine  à  Asti  :  tous  ces  faits  étaient  encore 
autant  de  symptômes  de  la  rupture  imminente  de  la  confédéra- 
tion avec  Ludovic  Sforza.  Le  duc  de  Milan,  après  avoir  épuisé 

(1)  Venise,  Sécréta  Senato,  XXXVII,  fi>l.  lUS,  v  ]•'  aoùl  l'iDl),  im|iriiné 
dans  L'Ambassade  d'Accurse  Maynier  à  Venise,  pag.  45.  994,  l->-  août  99. 

{•2)  Marino  Sanuto,  II,  1003,  3  août  1499. 

(.'0  Jhid.,  II,  J020,  in  conseio,  5  août  1499. 

('))  Milan,  A.  d.  S.  Pot.  Est.  Yeuciia,  Tt  juillet  I4i)9.  Laluada  à  Ludovic 
yfoiv.a.  —  Mariiio  Sanuto,  U,  1179,  donne  la  liste  des  membres  du  colegio, 
en  août  1499. 

(.'))  Mauino  Santto.  11,  !»:V2. 

(0)  Ibid.,  11.  1(*-.J-  Lioiu  a  la  Seigneurie,  Crema,  3  aoùl   1499. 
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les  ressources  directes  et  indirectes  de  sa  diplomatie  pour  empê- 
cher la  formation  de  cette  ligue,  et  pour  en  neutraliser  l'action, 
en  occupant  chez  elles  les  puissances  liguées  ;  après  avoir  fait 
tous  les  préparatifs  militaires  que  lui  permettaient  l'état  de  ses 
finances  et  sa  prévoyance,  ne  pouvait  plus  opposer  à  cette  ligue, 
ainsi  qu'il  le  disait  aux  ambassadeurs  résidant  à  Milan,  «que  la 
ferme  résolution  de  ne  pas  laisser  consommer  sa  ruine  sans 
s'être  vigoureusement  défendu». 


MoSlI>i  LLIEIt.     —    I.MIMUMintli:     (JIIAIU.K-     lîOEilM. 
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